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ABANDON. 

Le  propriétaire  d'un  bien  soumis  à 
un  usufruit  peut,  dans  le  cas  même  où 
son  titre  l'obligerait  comme  propriétaire 
à  y  faire  de  grosses  réparations,  s'affran- 
chir de  cette  charge  en  abandonnaut  la 
chose.  IV,  n.  617. 

—  Le  légataire  de  l'usufruit  universel 
ou  à  titre  universel,  est  tenu  du  service 
des  rentes  viagères  ou  pensions  alimen- 
taires léguées,  dans  la  proportion  de  sa 
jouissance,  et  sans  répétition  ,  mais  il 
peut  s'en  affranchir  par  l'abandon  de  sa 
jouissance.  IV,  n.  636,  637. 

—  Dans  le  cas  où  une  rente  est  la 
condition  d'une  cession  d'immeubles,  le 
concessionnaire  ne  peut  aujourd'hui,  à 
moins  de  convention  contraire,  s'affran- 
chir de  la  renie  par  l'abandon  du  fonds. 
IV,  n.  i5i  et  suiv. 

—  L'un  des  voisins  peut,  en  aban- 
donnant la  mitoyenneté  d'un  mur,  s'af- 
franchir de  la  charge  légale  des  répara- 
tions et  reconstructions  à  frais  communs, 
pourvu  que  ce  mur  ne  soutienne  pas  un 
bâtiment  qui  lui  appartienne.  V,  n.  3 18. 

*—  Peut- il   s'en  affranchir  daos    les 
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lieux  où  la  clôture  est  forcée?  V,  n.  3j6 
et  suiv. 

Voy.  Mitoyenneté. 

—  Le  propriétaire  d'un  fonds  obligé 
de  faire  les  travaux  nécessaires  à  l'exer- 
cice d'une  servitude  qui  le  grève,  peut 
s'en  affranchir  en  abandonnant  le  fonds 
grevé.  V,  n.  462 — 465,  et  614,  61 5. 

—  De  même  à  l'égard  de  la  servitude 
qui  oblige  le  propriétaire  à  l'entretien 
d'un  mur  qui  supporte  une  charge.  V, 
n.  5o3. 

—  Le  cohéritier  de  celui  qui  a  été 
restitué  contre  son  acceptation  d'une  suc- 
cession peut,  mais  sous  une  distinction, 
se  dispenser  de  supporter  la  part  des  char- 
ges de  ce  dernier,  en  abandonnant  aux 
créanciers  et  aux  légataires  la  part  qu'il 
aurait  eue  dans  les  biens.  VI,  n.  464. 

—  Cas  où  il  ne  le  peut  plus.  VI, 
n.465,  466. 

—  En  abandonnant  les  biens  aux 
créanciers  et  aux  légataires,  l'héritier  bé- 
néficiaire se  décharge  de  toutes  les  obli- 
gations résultant  de  son  administration  : 
de  droit  commun,  cet  abandon  ne  leur 
transfère  pas  la  propriété.  VII,  n.  4a 
et  45. 
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ABANDONNEMENT  (CONTRAT  D'). 


—  L'abandon  n'affranchit  pas  l'héri- 
tier bénéficiaire  de  l'obligation  du  rap- 
port envers  ses  cohéritiers,  s'il  y  était 
assujetti.  VII,  n.  43,  223 — 225. 

—  Mais  les  créanciers  n'ont  aucun 
droit  sur  l'objet  rapporté,  si  ce  n'est 
comme  exerçant  les  droits  des  autres 
héritiers  purs  et  simples.  VII ,  n.  44 
et  suiv. 

—  Celui  qui  a  accepté  l'exécution 
d'un  testament  ne  peut  ensuite  l'aban- 
donner, si  ce  n'est  pour  cause  grave 
survenue  depuis.  IX,  n.  392. 

—  Un  époux  débiteur  d'une  récom- 
pense envers  la  communauté  à  raison 
d'une  dette  relative  à  des  immeubles 
propres  à  cet  époux  ne  pourrait  s'affran- 
chir du  paiement  de  la  récompense  en 
abandonnant  l'immeuble  à  la  commu- 
nauté. XIV,  n.  364. 

—  Observations  sur  le  cas  d'abandon 
de  tout  où  partie  d'une  route,  soit  par 
suite  de  redressement ,  soit  pour  toute 
autre  cause,  XXI,  n.  172. 

—  Et  décision  au  sujet  de  l'abandon 
d'un  chemiu  ou  d'un  terrain  vague.  XXI, 
n.  176,  177. 

Voy.  Délaissement  par  hypothèque, 
Cession  de  biens. 

ABANDONNEMENT    (centrât  d'). 

Le  Code  désigne  ce  contrat  sous  le 
nom  de  cession  de  biens.  Règles  de  la 
cession  de  biens.  Elle  est  volontaire  ou 
judiciaire.  XII,  n.  241 — 272. 

Voy.  Cession  de  biens. 

ABEILLES. 

Quand  les  ruches  à  miel  sont  immeu- 
bles. IV,  n.  61. 

ABRECVAGE. 

En  quoi  consiste  la  servitude  d'abreu- 
vage.  V,  n.  534. 

Voy.  aussi  Puisage. 

ABROGATION. 

Comment  a  lieu  l'abrogation  des  lois. 
I,  n.  io3  et  suiv. 


ABSENCE, ABSENTS. 

Motifs  généraux  de  la  loi  sur  les 
absents.  V,  n.  383. 

—  Silence  de  la  législation  romaine 
sur  la  matière  de  l'absence.  V,  n.  384. 

—  Imperfection  de  l'ancienne  légis- 
lation française  sur  ce  sujet.  V,  n.  385. 

—  Le  Code  a  partagé  l'absence  en 
trois  périodes.  V,  n.  386. 

CHAPITRE  I. 

De  la  Présomption  d'absence  et 
des  Mesures  à  prendre  durant 
la  première  période. 

Diverses  significations  du  mot  absent. 
V,  n.  388. 

—  Supposition  que  fait  naître  d'a- 
bord la  disparition  d'un  individu.  I, 
n.  38g. 

—  Présomption  d'absence  qu'elle  fait 
naître  quand  elle  se  prolonge.  I,  n.  390. 

—  Circonstances  qui  font  cesser  la 
présomption  d'absence.  I,  n.  391. 

—  Mesures  à  prendre  quand  il  y  a 
nécessité  de  pourvoir  à  l'administration 
des  biens.  I,  n.  392. 

—  L'existence  d'une  société  dans 
laquelle  est  intéressé  l'absent  peut  être 
un  cas  où  il  y  a  nécessité  de  prendre 
des  mesures.  I,  n  393. 

—  Il  en  est  de  même  de  l'ouverture 
d'une  succession,  I,  n.  394. 

—  Fonctions  du  notaire  commis  dans 
le  cas  de  l'article  n3.  I,  n.  395. 

—  Les  créanciers  peuvent  demander 
qu'il  soit  pris  des  mesures  conservatrices 
des  biens  de  l'absent.  I,  n.  396. 

—  Droit  et  obligation  du  ministère 
public  à  cet  égard.  I,  n.  397. 

—  Il  a  les  actions  actives  et  passives 
qui  concernent  le  présumé  absent.  I, 
n.  398. 

—  Le  code  ne  s'explique  point  sur  la 
nature  des  mesures  à  prendre.  I,  n.  399. 

—  Le  tribunal  peut  nommer  un  cu- 
rateur aux  biens.  I.  n.  4oo. 

—  Diverses  personnes  qui  sont,  dans 
le  sens  de  l'article  112,  parties  intéres- 
sées à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  rela«* 
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tives    aux   biens    du    présumé    absent. 
I,  n.  4or. 

—  En  général ,  les  héritiers  ne  sont 
pas  de  ce  nombre.  I,  n.  4o2. 

—  Les  mesures  peuvent  n'être  prises 
que  relativement  à  tel  ou  tel  bien.  I. 
n.  4o3. 

—  Quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  les  ordonner.  I,  n.  404. 

—  Formalités  à  observer.  I,  n.  4o5. 

—  Le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel. I,  n.  406. 

—  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  ? 
I,  n.407. 

CHAPITRE  II. 

De  la  déclaration  d'absence,  et 
des  Conditions  et  Formalités 
à  observer  pour  qu'elle  ait 
lieu. 

sect.  1.  —  A  quelle  époque  la  décla- 
ration d'absence  peut-elle  être  pro- 
voquée et  obtenue. 

Esprit  de  l'ancienne  jurisprudence  re- 
lativement à  l'absence.  I,  n.  409. 

—  A  quelle  époqae  la  déclaration 
d'absence  peut  être  provoquée  lorsque 
l'individu  n'a  pas  laissé  de  procuration. 
I,  n.  410. 

—  Et  lorsqu'il  en  a  laissé  une  qui  est 
venue  à  cesser.  I,  n.  411. 

—  Quel  est,  quant  à  l'époque  à  laquelle 
la  déclaration  d'absence  peut  être  provo- 
quée, l'effet  d'une  procuration  spéciale? 
I,  n.  412. 

—  Et  celui  d'un  mandat  qui  aurait 
été  donné  pour  un  temps  déterminé  excé- 
dant dix  années?  I,  n.  4x3. 

—  De  quelque  manière  que  l'on  ait 
des  nouvelles  de  l'absent,  ces  nouvelles 
doivent  faire  rejeter  provisoirement  la  de- 
mande. I,  n.  414. 

sfct.  11.  —  Quelles  sont  les  personnes 
qui  peuvent  demander  la  déclara- 
tion d'absence. 

Les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de 
provoquer  la  déclaration  d'absence.  I, 
n,  4x5. 


—  Les  parties  intéressées,  dans  le  sens 
de  l'article  11 5,  sont  celles  qui  ont  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  du  dé- 
cès de  l'absent.  I,  4 16. 

—  En  première  ligue  sont  les  héritiers 
présomptifs.  I,  n.  417. 

—  Et  le  conjoint,  mais  avec  une  dis- 
tinction. I,  n.  418. 

—  Diverses  autres  personnes  qni  sont 
parties  intéressées  à  ce  que  l'absence  soit 
déclarée.  I,  n.  419. 

—  Peuvent-elles,  en  cas  de  refus  d'agir 
de  la  part  des  héritiers,  provoquer  la  dé- 
claration d'absence?  I,  n.  420. 

sect.  m.  —A  quel  tribunal  Von  doit 
s'adresser  pour  faire  déclarer  l'ab- 
sence, et  comment  elle  doit  être 
constatée  et  déclarée. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  déclaration 
d'absence.  I,  n.  421. 

—  Formalités  à  observer.  Jugement 
qui  ordonne  une  enquête  sur  l'absent.  I, 
n.  4î2. 

—  Cette  enquête  n'est  pas  rigoureu- 
sement soumise  aux  principes  du  droit 
commun.  I,  n.  423 

—  Le  tribunal  a  égard  aux  motifs  de 
l'absence.  I,  42  4. 

—  Le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel. I,  n.  425. 

—  Le  jugement  définitif  ne  peut  être 
rendu  qu'un  an  après  celui  qui  a  ordonné 
l'enquête.  I,  n.  426. 

—  Le  ministère  public  peut  requérir 
et  le  tribunal  ordonner  une  nouvelle  en- 
quête avant  de  rendre  le  jugement  défini- 
tif. I,  n.  427. 

—  Ce  jugement  est  aussi  susceptible 
d'appel.  I,  n.  428. 

sect.  iv.  —  Des  Régies  spéciales  con- 
cernant les  militaires  de  terre  et 
de  mer. 

Lois  des  1 1  ventôse  et  1 6  fructidor 
an  n.  I,  n.  429. 

—  Ces  lois  n'ont  point  été  abrogées 
par  les  articles  i35  et  [36  du  Code. 
Arrêt  de  cassation.  I,  43o. 

—  Loi  du  5  brumaire  an  v.  I,  n.  43 1, 
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—  Loi  du  i3  janvier  1817,  qui  a 
abrogé  implicitement  celles  des  11  ven- 
tôse et  16  fructidor  an  11.  I,  43a. 

—  Poiuts  dans  lesquels  celte  loi  déroge 
au  droit  commun  en  matière  d'absence.  I, 
n.  433. 

CHAPITRE  III. 

De  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  biens  que  possédait 
l'absent  au  jour  de  sa  dispari- 
tion, et  des  Effets  de  V absence 
pendant  cette  période. 

Présomption  de  mort  résultant  de  la 
prolongation  de  l'absence  sans  nouvel- 
les. I,  n.  434- 

—  Effets  généraux  de  cette  présomp- 
tion. Ces  effets  ne  s'étendent  point  à  ce 
qui  serait  irréparable  en  définitive.  I, 
d.  435,  436. 

—  Dans  quel  cas  les  biens  des  absents 
peuvent  être  hypothéqués  durant  l'envoi 
en  possession  provisoire.  XIX,  n.  34o,, 
35o. 

sect.  1.  —  Quelles  sont  les  personnes 
qui  peuvent  obtenir  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  quelles  sont  les 
formalités  à  suivre  pour  l'obtenir, 
et  de  quels  biens  il  a  lieu. 

Les  héritiers  présomptifs  ont  droit  à 
l'envoi  en  possession  des  biens.  I,  n.  438. 

—  Ce  sont  ceux  qui  sont  les  plus  pro- 
ches au  jour  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles,  et  non  au  jour  de 
l'envoi.  Conséquences.  I,  n.  43g. 

—  Autres  personnes  qui  peuvent  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire. 
I,  n.  440. 

—  On  peut  obtenir  l'envoi  par  le  juge- 
ment même  qui  déclare  l'absence.  I,  n. 
441. 

—  Formalités  à  observer  pour  obtenir 
l'envoi  lorsqu'il  n'est  demandé  qu'après 
le  jugement  qui  a  déclaré  l'absence.  I, 
n.  44 2. 

■ —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  envoi  est  susceptible  d'appel. 
I,  n.  443. 

—  Le    ministère   public  pourrait-il, 


en  cet  état,  requérir  une  nouvelle  en- 
quête? I,  n.  444. 

—  L'envoi  a  lieu  des  biens  qu'avait 
l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles.  I,  n.  445. 

—  Application  du  principe  à  un  bien 
stipulé  sous  condition.  I,  n.  446. 

Voy.  Condition. 

—  Et  aux  actions  réelles  qu'avait  l'ab- 
sent lors  de  son  départ.  I,  n.  447. 

Voy.  Action  réelle. 

—  Et  à  la  possession  utilement  con- 
servée. I,  n.  448. 

Voy.  Possession. 

sect.  11.  —  Des  droits  du  conjoint 
présent. 
Droit  qu'a  le  conjoint  commun  en  biens 
d'opter  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté ou  sa  dissolution  provisoire ,  et 
d'empêcher,  dans  le  premier  cas,  l'exercice 
des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'ab- 
sent. I,  n.  449. 

—  Il  est  indifférent  que  la  commu- 
nauté soit  légale  ou  modifiée.  I,  n.  45o. 

— -  Dans  le  cas  où  les  époux  ne  sont 
point  communs  en  biens,  et  où  c'est  la 
femme  qui  a  disparu,  le  mari  a-t-il  le  droit 
de  conserver  la  jouissance  de  la  dot  jus- 
qu'à l'envoi  définitif  ou  la  dissolution  du 
mariage?  Résolution  de  la  question.  I, 
n.  45i,  4^2. 

—  Droit  de  l'époux  en  général  lors- 
que le  conjoint  absent  n'a  pas  laissé  de 
parents  habiles  à  lui  succéder.  I,  n.  453. 

—  Observations  sur  la  faculté  qu'a  l'é- 
poux commun  en  biens  et  qui  opte  pour 
la  continuation  de  la  communauté,  d'em- 
pêcher l'exercice  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  l'absent.  I, 
n.  454. 

—  Dans  ce  cas,  les  héritiers  d'un  ap- 
pelé à  une  substitution  dont  est  grevé  l'ab- 
sent, sont-ils  obligés,  même  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  de  prouver, 
pour  obtenir  les  biens,  le  prédècès  de 
l'absent?  I,  n.  455. 

—  Dans  le  cas  de  la  négative ,  quîd 
des  fruits  perçus  par  l'administrateur  lé- 
gal sur  les  biens  grevés  ?  I,  n.  456. 

—  Différents  cas  dans  lesquels  l'exer- 
cice des  droits  des  tiers  n'est  plus  paralysé 
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par  l'option  que  le  conjoint  avait  faite 
pour  la  continuation  de  la  communauté. 
I,  n.  457. 

—  Obligation  pour  la  femme  pré- 
sente de  faire  inventaire.  I,  n.  458. 

—  Étendue  de  ses  pouvoirs  comme 
administratrice  légale.  I,  n.  459. 

—  Le  mari  dont  la  femme  est  absente 
doit  aussi  faire  inventaire.  I,  n.  46o. 

—  Étendue  des  pouvoirs  du  mari  en 
sa  qualité  d'administrateur  légal.  I,  n. 
461. 

—  L'époux  qui  a  d'abord  opté  pour 
la  continuation  de  la  communauté  peut 
ensuite  en  demander  la  dissolution  pro- 
visoire. I,  n.  462. 

—  La  femme  qui  a  opté  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  a  con- 
servé le  droit  d'y  renoncer  ensuite.  I , 
n.  463. 

—  Droits  de  l'administrateur  légal  en 
ce  qui  concerne  les  fruits.  I,  n.  464- 

—  L'administrateur  légal  ne  doit  pas 
caution.  I,  n.  465. 

—  L'époux  qui  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté  exerce  ses 
droits  légaux  et  conventionnels,  à  la 
charge  de  donner  caution  pour  les  choses 
susceptibles  de  restitution.  I,  n.  466. 

—  Droits  légaux  de  la  femme  pré- 
sente. I,  n.  467. 

—  Ses  droits  conventionnels.  I,  n. 
468. 

—  Pour  quels  objets  elle  doit  caution. 
I,  n.  469. 

—  Droits  légaux  et  conventionnels  du 
mari,  et  pour  quels  objets  il  doit  cau- 
tion. I,  n.  470. 

—  Conditions  que  doit  réunir  la  cau- 
tion. I,  n.  471. 

—  La  communauté  se  rétablit  par  le 
retour  de  l'absent.  I,  n.  472. 

sect.  ni.  —  Des  obligations  de  ceux 
qui  obtiennent  V envoi  en  posses- 
sion provisoire,  de  leur  Pouvoir 
pendant  cette  seconde  période ,  et 
de  leurs  Droits. 

Les  envoyés  en  possession  doivent  cau- 
tion. I,  n.  473. 

—  Ils  doivent  faire  inventaire.  I,  n. 
474. 


—  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais 
de  l'inventaire.  I ,  n.  476. 

—  Ils  sont  tenus  des  charges  usufruc- 
tuaires  en  proportion  de  leurs  droits  aux 
fruits.  I,  n.  470. 

—  Le  tribunal  peut  ordonner  la 
vente  de  tout  ou  partie  du  mobilier. 
I,  n.  477. 

—  La  vente  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  faite  eu  justice.  I,  n.  478. 

—  Il  doit  être  fait  emploi  du  prix 
de  la  vente,  ainsi  que  des  fruits  échus 
jusqu'à  l'envoi,  et  des  sommes  dont  les 
envoyés  sont  débiteurs  envers  l'absent.  I, 
n.  479- 

— -  La  loi  n'a  pas  tracé  le  mode  d'em- 
ploi I,  n.  480. 

—  Elle  garde  aussi  le  silence  sur  le 
délai  dans  lequel  il  doit  être  fait.  I.  n. 
481. 

—  Les  envoyés  doivent  le  droit  de 
mutation  dans  les  six  mois,  sauf  resti- 
tution si  l'absent  reparaît  ou  donne  de 
ses  nouvelles.  I,  n.  482. 

—  La  possession  provisoire  n'est  qu'un 
dépôt  dont  l'effet  est  d'interdire  aux 
envoyés  le  pouvoir  d'aliéner  et  d'hypo- 
théquer les  immeubles.  I,  n.  483. 

—  Le  tribunal  pourrait,  dans  certains 
cas,  autoriser  l'hypothèque.  I,  n.  484. 

—  Les  envoyés  n'ont  pas  le  droit  de 
vendre  les  meubles  dont  le  tribunal  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'ordonner  la  vente. 
Mais  les  acheteurs  de  bonne  foi  ne 
peuvent  cependant  être  inquiétés.  I,  n. 
485. 

—  Si,  nonobstant  la  prohibition,  les 
immeubles  ont  été  vendus,  les  tiers  pour- 
ront prescrire  d'après  les  principes  du 
droit  commun.  I,  n.  486. 

—  Caractères  du  pouvoir  des  envoyés 
en  possession  provisoire.  I,  n.  487. 

—  Conséquence  relativement  à  la 
contrainte  par  corps.  I,  n.  488. 

—  Et  relativement  à  l'appréciation 
des  fautes  commises  dans  leur  gestion. 
I.  n.  489. 

—  Les  baux  faits  par  les  euvoyés,  et 
qui  n'excèdent  pas  neuf  ans,  doivent 
être  exécutés  par   l'absent  de  retour.  I, 

n.  49°* 

—  Distinctions    à    faire    quant    aux 
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perles  résultaht  de  l'insolvabilité  des  dé- 
biteurs. I,  n.  49 r- 

—  Les  envoyés  ont  généralement  les 
actions  actives  et  passives;  mais  ils  doi- 
vent se  faire  autoriser  pour  intenter 
une  action  immobilière,  ou  pour  ac- 
quiescer à  une  demande  de  celte  na- 
ture. I,  n.  492. 

Ils  peuvent  cependant  provoquer 

un  partage,  même  définitif.  I,  u.  493. 

La  prescription    ne  court   point 

entre  l'absent  et  les  envoyés  en  posses- 
sion. I,  n.  21,  n.  494  et  295. 

—  Si  des  tiers  out  à  l'opposer,  faut- 
il  considérer  la  qualité  de  l'absent  ou 
celle  de  l'envoyé,  pour  savoir  si  son 
cours  a  été  suspendu  depuis  l'envoi  et 
même  depuis  la  disparition?  I,  n.  495. 

Quotité  des  fruits  attribuée    aux 

envoyés  en  possession.  I,  n.  496- 

—  Le  cohéritier  qni  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  demander  l'envoi  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  une  part  dans  les  fruits, 
I,  n.  497. 

—  Opinion  relativement  aux  fruits 
pendants  par  racines  au  moment  de  l'en- 
voi et  au  moment  où  il  cesse.  I,  n.  498. 

—  Le  retour  ou  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'absent  fait  cesser  les  effets 
de  l'envoi  provisoire.  I,  u.  499. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'Envoi  en  possession  défi- 
nitif, et  de  ses  Effets. 

Après  trente  ans  depuis  l'envoi  pro- 
visoire, ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  cent 
ans  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les 
cautions  sout  déchargées  de  plein  droit, 
et  l'envoi  définitif  et  le  partage  des 
biens  peuvent  avoir  lieu.  I,  n.  5oo. 

—  Il  faut  un  jugement  pour  obtenir 
cet  envoi.  I,  n.  5or. 

—  Les  caillions  sont  déchargées  poul- 
ie passé  comme  pour  l'avenir.  I,  n.  5o2. 

—  Lei  envoyés  en  possession  ont 
pu,  a\ant  l'envoi  définitif,  faire  un 
partage  conditionnel.  I,  n.  5o3. 

—  Les  efleli  de  l'envoi  définitif  ces- 
icnl  si  l'abteni  repérait  ou    donne  de 

;  n  conséquence  1    il    re- 


prend ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent,  le  prix  des  biens  vendus  et 
ceux  acquis  eu  remploi.  I,  n.  5o4. 

—  Mais  il  ne  peut  réclamer  les 
biens  aliénés,  quoiqu'ils  l'aient  été  à 
litre  gratuit.  I,  n.  5o5. 

—  Généralement,  il  n'a  pas  droit  à 
une  indemnité  pour  les  biens  donnés. 
I,  n.  5o6. 

—  Il  ne  reprend  pas  les  fermages  et 
arrérages  échus,  quoiqu'ils  soient  encore 
dus.  I,  n.  î>07. 

—  Il  recouvre  ce  qui  a  été  payé 
aux  envoyés  en  possession,  soit  pendant 
l'envoi  provisoire,  soit  pendant  l'envoi 
définitif.  I,  n.   5o8. 

—  En  général,  les  restitutions  doi- 
vent être  mesurées  sur  ce  dont  se  sont 
enrichis  les  envoyés  en  possession,  même 
à  l'égard  des  dégradations.  I,  n.   509. 

—  Le  droit  de  l'absent  est  impres- 
criptible. I,  n.  5 10. 

—  Il  en  est  autrement  de  celui  des 
héritiers  les  plus  proches  au  jour  du 
décès  prouvé.  I,  u.  5n. 

— -  Les  enfanlset  descendants  di- 
rects de  l'absent  peuvent,  dans  les 
trente  ans  depuis  l'envoi  définitif,  récla- 
mer les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent. I,  n.  5 12. 

—  Dans  ce  cas,  les  trente  ans  sont  ils 
un  délai  préfix ,  ou  le  temps  d'une  pres- 
cription ordinaire  suspendue  par  la 
minorité?  I,  n.  5i3. 

CHAPITRE  V. 

Des  Effets  de  l'absence  en 
général. 

sect.  1.  -—  Des  Effets  de  l'absence 
relativement  à  la  surveillance  des 
enfants  mineurs  de  l'époux  qui  a 
disparu,  et  au  consentement  à 
donner  à  leur  mariage. 

Généralement,  la  disparition  de  la 
mère  ne  modifie  point  M  puissance  du 
père  sur  les  enfants  mineurs,  et  il  n'est 
point  obligé  de  leur  faire  nommer  un 
subrogé- luteur.  I,  n.  5i5. 

—  Dans  cerlains  cas  il  devrait  en 
faire  nommer  un.  I,  n.  5iG. 
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—  Si  c'est  le  père  qui  a  disparu,  la 
mère  exerce  les  droits  du  mari  quant 
à  la  surveillance  et  à  l'éducation  des 
enfants,  et  quant  à  l'administration  de 

leurs  biens.  I,  n,  517. 

—  La  mère  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  tutrice;  cependant,  après  la 
déclaration  d'absence,  elle  doit  généra- 
lement faire  Dommer  un  subrogé  tuteur. 
I,  n.  5i8. 

—  Quel  est  son  pouvoir  correctionnel 
sur  les  enfants.  I,  n.  5. -9. 

—  Elle  n'a  pas  besoin  d'une  autori- 
sation judiciaire  pour  les  actes  de  pure 
administration  :  elle  tient  son  mandat 
de  la  loi.  I,  n.  5?.o. 

—  La  mère  a-telle  la  jouissance 
légale  des  biens  des  enfants;  et  si  elle 
lui  appartient,  sous  quelle  condition  lui 
est-elle  attribuée  ?  I,  n.  52 1. 

—  Nomiuation  d'un  tuteur  provisoire 
aux  enfants  mineurs  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  142  et  i43.  I, n.  522. 

—  Que  doit-on  faire  quant  au  con- 
sentement à  donner  au  mariige  des 
enfants  de  l'absent.  II,  n.  86 — 89. 

sect.  11.  —  Des  Effets  de  l'absence 
par  rapport  au  mariage  de  l'ab- 
sent. 

L'absence  la  plus  longue  d'un  indi- 
vidu n'autorise  pas  son  conjoint  à  con- 
tracter un  nouveau  mariage,  s'il  n'a  la 
preuve  de  son  décès,  I,  n.  523. 

•*—  Si,  de  fait,  un  second  mariage  a 
été  contracté,  l'absent  est  seul  receva- 
ble  à  l'attaquer.  I,  n.  524  et  II,  n. 
140. 

—  Difficulté  que  présente  le  rappro- 
chement des  articles  1^9,  14 7  et  i84 
du  Code  civil.  I,  n.  525. 

—  Quaud  le  second  mariage  a  été 
contracté  durant  la  présomption  d'ab- 
sence, l'article  t39  n'est  pas  nécessai- 
rement applicable.  I,  n.  026. 

—  Si  l'absent  reparaît  et  s'il  n'at- 
taque point  le  mariage,  le  ministère  pu- 
blic, le  nouvel  époux  et  même  le  con- 
joint de  bonne  foi  peuvent  en.  demander 
la  nullité.  I,  n.  527. 

—  Effets  de  la  bonne  foi  des  époux, 


ou  de  l'un  d'eux,  lorsque  le  mariage  est 
annulé.  I,  n.  528,  et  II,  n.  346—373. 
Voy.  Mariage. 

sect.  m.  —  De  l'Ouverture  de  la 
succession  de  l'absent. 
La  succession  de  l'absent  appartient  à 
ses   héritiers   les    plus  proches  au  jour 
de  son  décès  prouvé.  I,  n.  529. 

—  Lors  même  que  ceux-ci  ne  seraient 
ni  enfants  ni  descendants,  et  qu'ils  se 
présenteraient  après  l'envoi  définitif,  ils 
pourraient  intenter  la  pétition  d'hérédité, 
en  prouvant  le  décès  et  leur  priorité  de 
degré  à  l'époque  où  il  a  eu  lieu.  Con- 
ciliation des  articles  i3o  et  i33.  I,  n. 
53o. 

—  Les  plus  proches  parents  au  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, peuvent  réclamer  la  possession 
contre  ceux  qui  l'ont  obtenue,  en  prou- 
vant simplement  qu'ils  étaient  au  degré 
utile.  I,  n.  53  r. 

sect.  îv.  —  Des  Effets  de  l'absence 
en  général,  par  rapport  aux  droits 
échus  à  un  individu  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue. 

Celui  qui  réclame  un  droit  comme 
échu  à  un  individu,  doit  prouver  que  ce 
dernier  existait  lors  de  l'ouverture  du 
droit.  I,  u.  532. 

—  Ce  principe  érigé  en  loi  par  les 
articles  i35  et  i36.  I,  n.  533. 

—  Discussion  au  conseil  d'Etat  sur 
l'étendue  du  principe.  I,  n.  534. 

—  Il  s'applique  au  présumé  absent 
comme  à  l'absent  déclaré  tel.  I,  n.  535. 

—  Régulièrement,  il  ne  s'applique 
pas  au  non  présent.  I,  n.  5 3 G. 

—  L'héritier  d'un  légataire  sous  con- 
dition doit  prou\er  que  son  auteur  a 
survécu  au  testateur  et  à  l'accomplisse- 
ment de  la  condition.  I,  n.  537. 

—  Application  du  principe  au  cas 
où  l'individu  e>t  donateur  avec  stipu- 
lation du  droit  de  retour  et  que  le  do- 
nataire vient  à  mourir.  I,  n.  538. 

—  A  celui  où  une  rente  viagère  est 
créée  sur  sa  tète.  I,  n.  53g. 

—  Ou  qu'il  est  appelé  à  une  substitu- 
tion et  que  le  grevé  meurt.  I,  n.  540. 
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—  Ou  qu'il  a  stipulé  un  préciput  ou 
la  totalité  de  la  communauté  en  cas  de 
survie.  I,  n.  54 1. 

—  Des  (fiels  de  l'absence  relative- 
ment au  préciput  conventionnel.  XV, 
u.  196,  197. 

—  La  communauté  a  été  stipulée  au 
proOt  du  survivant  ;  l'un  des  époux 
disparaît,  et  l'autre  meurt  avant  la  décla- 
ration d'absence.  I,  n.  542. 

—  Une  donation  de  biens  à  venir 
a  été  faite  par  un  tiers  qui  a  disparu, 
et  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue 
au  moment  du  décès  de  l'époux  donataire. 
I,  11.  543. 

—  Dans  l'espèce,  c'est  le  donataire 
qui  a  disparu.  I,  n.  544. 

—  Diverses  manières  dont  on  peut 
venir  à  une  succession.  I,  n.  545. 

—  Dans  les  cas  des  articles  720,  721 
et  722,  la  présomption  de  la  loi  tient 
lieu  de  preuve  de  l'existence  de  l'indi- 
vidu  lors  de  l'ouverture  du  droit.  I, 
n.  540. 

—  Lorsqu'une  personne  peut  venir 
à  la  succession  aussi  bien  par  droit  de 
représentation  que  par  droit  de  transmis- 
sion, elle  ne  peut  être  écartée  sur  le  seul 
fondement  qu'elle  ne  prouve  ni  le  pré- 
décès ni  la  suivie  de  l'absent.  I,  n.  647. 

—  Elle  pourra  venir  par  droit  de 
représentation,  afin  de  n'être  pas  obligée 
au  paiement  des  dettes  de  l'absent.  I, 
n.  5:, S. 

—  Elle  devra  alors,  de  droit  com- 
mun, le  rapport  de  ce  qu'elle  a  reçu  et 
de  ce  qu'a  reçu  ce  dernier.  I,  n.  549. 

—  Les  actions  en  pétition  d'hérédité 
et  d'autres  droits  sont  réservées  à  l'absent 
ou  à  ses  représentants.  I,  n.  55o. 

—  Le  (iode,  en  parlant  de  la  pétition 
d'hérédité,  au  titre  des  Absents,  suppose 
que  les  règles  en  sont  connues.  I,  n.  55 r. 

Voy.  Pétition  d'hérédité. 

—  La  question  de  savoir  si  l'héritier 
apparent  ;i  pu  vendre  avec  effet  les  biens 
de  l'hérédité,  a  élé  jugée,  anciennement 
et  depuis  I»;  Code',  affirmativement,  par 
dm  fausse  interprétation  du  droit  10- 

111  un.    I .   t.. 

—  A  l'égard  des  partages  dans  lesquels 
uni  intéressés  des  absents,  des  présumés 


absents,  ou  des  non  présents,  à  qui  appar- 
tient l'action  en  partage.  VII,  n.  108— 
1 12. 

- —  L'enfant  absent ,  qui  n'a  pas  de 
descendant  vivant  au  moment  de  l'ou- 
verture d'une  succession  à  laquelle  il  est 
appelé,  n'est  pas  compté  pour  la  fixation 
de  la  quotité  disponible,  sauf  ses  droits, 
s'il  reparaît.  VIII,  n.  3or. 

Voy.  Quotité  disponible. 

—  Le  retour  d'un  enfant  absent  que 
l'ou  croyait  mort  au  moment  de  la  dona- 
tion ne  la  révoque  pas.  VIII,  n.  583. 

ABUS. 

L'extinction  de  l'usufruit  peut  être 
prononcée  par  les  tribunaux  pour  abus 
que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance, 
même  nonobstant  l'opposition  de  ses 
créanciers.  IV,  n.  694 — 697. 

ACCEPTATION. 

sect.  1.  —  De  l'Acceptation  des 
successions. 

§  1er.  —  De   quelles  manières  on  peut 
accepter  une  succession. 

Comment  on  peut  définir  l'acceptation 
d'une  succession;  on  peut  accepter  pure- 
ment ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  VI, 
n.  363. 

—  On  ne  peut  valablement  accepter 
qu'autant  que  la  succession  est  ouverte. 
VI,  n.  364. 

—  Et  il  faut  savoir  qu'elle  est  ouverte. 
VI,  n.  365. 

—  Il  faut  aussi  que  la  succession  soit 
déférée  à  l'acceptant  au  moment  où  a 
lieu  l'acceptation.  VI,  n.  366. 

—  Conséquence  du  principe.  VI , 
n.  367. 

—  L'acceptation  ne  peut  avoir  lieu 
conditionnellement ,  ni  pour  un  temps 
seulement.  VI,  n.  368. 

—  On  ne  peut  plus  accepter  lorsqu'on 
a  légalement  renoncé,  si  ce  n'est  dans 
un  cas.  VI,  n.  369. 

—  Ces  règles  sont  communes  à  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  et  à  l'acceptation 
pure  et  simple.  VI,  n.  370. 

—  L'acceptation  pure  et   simple  est 
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expresse  ou  tacite  ;  texte  de  l'article  778. 
VI,  n.  37r. 

—  Une  déclaration  verbale  d'accepta- 
tion n'est  point  une  acceptation  ,  lors 
même  qu'elle  serait  avouée.  VI,  n.  372. 

—  Il  y  a  acceptation  expresse  quand 
on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acte,  même  sous  seing  privé  : 
quid  si  c'est  seulement  dans  une  lettre  ? 
VI,  n.  373. 

—  Celui  qui  a  pris  dans  un  acte  le 
litre  d'héritier  est  tel  vis-à-vis  de  tous. 
VI,  n.  374- 

—  Caractères  généraux  de  l'accepta- 
tion tacite  d'après  le  Code.  VI,  n.  375. 

—  Le  Code  est  plus  précis  sur  ces 
caractères  que  ne  l'était  l'ancienne  juris- 
prudence. VI,  n.  376 — 3;8. 

—  Quand  l'habile  à  se  porter  héritier 
a  fait  un  acte  qu'il  pouvait  faire  aussi 
en  une  autre  qualité  que  celle  d'héritier, 
sans  y  avoir  pris  d'ailleurs  la  qualité 
d'héritier,  cet  acte  n'emporte  point  ac- 
ceptation. VI,  n.  37g. 

—  Il  en  est  ainsi,  encore  qu'il  eût  été 
dans  l'erreur  touchant  le  droit  qu'il 
croyait  avoir  de  faire  l'acte  eu  une  autre 
qualité  que  celle  d'héritier.  VI,  n.  38o. 

—  Divers  exemples  de  cas  où  l'habile  à 
succéder  avait  une  autre  qualité  que  celle 
d'hériiier  pour  faire  l'acte.  VI,  u.  38 1. 

—  Résumé  des  caractères  généraux  de 
l'acceptation  tacite.  VI,  n.  382. 

—  L'annulation  de  l'acte  d'où  est 
résultée  l'acceptation  n'entraînerait  point 
généralement  celle  de  l'acceptation  elle- 
même.  VI,  n.  383. 

—  L'habile  à  succéder  qui  dispose 
d'une  chose  de  l'hérédité  fait  acte  d  hé- 
ritier. VI,  n.  384. 

—  11  en  est  de  même  s'il  hypothèque 
les  biens  de  la  succession.  VI,  n.  3 S 5. 

—  Énumération  d'autres  actes  qui 
emportent  acceptation  tacite.  VI,  n.  3S6, 
38;. 

—  Les  protestations  de  l'héritier  de 
n'entendre  point  devenir  héritier  lorsqu'il 
fait  cependant  un  acte  d'héritier,  sont 
sans  effet.  VI,  n.  388. 

—  Il  se  rend  héritier  pur  et  simple  s'il 
détourne  ou  recèle  quelque  chose  de  la 
succession.  VI,  n.  38y. 


—  Tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
l'héritier  soit  réputé  acceptant  pourront 
prouver,  même  par  la  seule  preuve  testi- 
moniale, qu'il  a  tait  tel  ou  tel  acte  d'héri- 
tier. VI,  n.  390. 

—  Le  don  ou  la  vente,  à  qui  que  ce 
soit,  des  droits  successifs  par  l'héritier, 
emportent  acceptation.  VI,  n.  391. 

—  Il  en  est  de  même  de  toute  renon- 
ciation qui  ne  serait  pas  gratuite  et  au 
profit  de  tous  les  cohéritiers  indistincte- 
ment. VI,  n.  092. 

—  La  renonciation  gratuite,  même 
formelle,  faite  au  profit  de  tous  les 
cohéritiers  indistinclemeut,  n'est  point 
une  donation  des  droits  successifs  au 
profit  de  tous;  ce  n'est  toujours  qu'une 
renonciation.  VI,  n.  393. 

—  S'il  y  avait  donation,  elle  serait 
révocable  dans  les  cas  de  droit;  la  re- 
nonciation ne  pourrait  l'être  pour  les 
mêmes  causes.  VI,  n.  3g4. 

—  Autre  exemple  de  différence  entre 
le  cas  de  donation  et  celui  de  renoncia- 
tion. VI,  n.  3g5. 

—  Dans  le  cas  de  donation ,  les  co- 
héritiers qui  viendraient  ensuite  à  la  suc- 
cession de  celui  qui  l'a  faite,  seraient 
tenus  du  rapport.  VI,  n.  396. 

—  Si  l'héritier  fait  donation,  il  faut 
l'emploi  des  formes  prescrites  pour  les 
actes  de  donation,  et  il  faut  aussi  l'emploi 
de  ces  formes  quand  il  y  a  renonciation 
au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  des  cohé- 
ritiers seulement.  VI,  n.  397. 

—  L'habile  à  succéder  ne  fait  pas 
acte  d'héritier  en  poursuivant  le  meurtre 
du  défunt,  mais  il  fait  acte  d'héritier  en 
intentant  l'action  en  indignité  contre  son 
cohéritier.  VI,  n.  398. 

—  Quid  de  la  procuration  donnée  à 
un  tiers  pour  accepter?  Distinction.  VI, 
n.  399. 

—  L'héritier  en  même  temps  légataire 
oui  se  met  de  lui  même  en  possession  de 
l'objet  du  legs  fait  acte  d'héritier.  VI, 
n.  4oo. 

—  Quid  de  l'héritier  créancier  ou 
propriétaire  d'une  chose  qui  est  dans  la 
succession,  et  qui  la  prend  de  lui-même? 
VI,  n.  4or. 

—  En    payant  la  dette   du    défunt, 
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l'héritier,  sous  le  Code,  ne  fait  pas  acte 
d'héritier,  quoiqu'il  paie  sans  protestation 
ni  réserve,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une 
dette  urgente  :  controversé.  VI,  n.  402. 

—  Les  actes  de  simple  surveillance  et 
d'administration  provisoire  n'emportent 
point  acceptation,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  la 
qualité  d'héritier.  VI,  n.  4o3. 

—  Divers  actes  de  cette  espèce.  VI, 
n.  4o4. 

—  Quand  l'héritier,  en  les  faisant, 
craint  de  se  compromettre, il  peut  se  faire 
autoriser  à  les  faire.  VI,  n.  4o5. 

—  Droit  de  transmission  au  profit  des 
héritiers  de  celui  à  qui  la  succession 
était  échue,  et  qui  est  mort  sans  l'avoir 
acceptée  ni  répudiée.  VI,  n.  406. 

—  Quoiqu'il  eût  renoncé,  ses  héritiers 
pourraient  encore  accepter,  si  la  succes- 
sion n'avait  pas  déjà  été  acceptée  par 
d'autres.  VI,  n.  407. 

—  En  acceptant  ou  en  répudiant  celte 
succession,  les  héritiers  de  celui  à  qui 
elle  était  échue  acceptent  par  cela  même 
la  sienne.  VI,  n.  408. 

—  S'ils  ne  sont  pas  d'accord,  la  suc- 
cession est  acceptée,  mais  sous  bénéfice 
d'inventaire.  VI,  n.  4og. 

—  Cela  a  lieu,  mal  à  propos,  quoique, 
à  raison  du  rapport  dont  l'héritier  dé- 
funt eût  été  tenu,  il  eût  mieux  valu  pour 
les  héritiers  renoncer.  VI,  n.  4 10. 

—  Quid  si,  héritier  aussi  de  celui  de 
la  succession  duquel  il  s'agit,  l'un  des 
héritiers  de  L'héritier  voulait  l'acceptation 
pour  obliger  par  là  ses  cohéritiers  au 
rapport  à  la  première  succession?  VI, 
n.  41  c. 

—  Les  héritiers  de  celui  à  qui  la 
succession  était  échue  ne  doivent  pas  le 
rapport  de  ce  qui  leur  a  été  donné  par 
le  premier  défunt.  VI,  n.  4  12. 

§  II.  Quelles  personnes  ont  capacité  pour 
accepter  les  successions  qui  leur  sont 
échues. 

En  général,  toute  personne  appelée  à 
une  succession  peut  l'accepter.  VI,  n. 
4i3. 

—  La  règle  souffre  plusieurs  excep- 
tions :  texte  de  l'art.  77G   VI,  n.  4  14. 

—  Formalités  requises  pour   l'accep- 


tation des  successions  échues  à  des  mi- 
neurs :  l'acceptation  ne  peut  avoir  lieu 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  VI,  n. 
4x5. 

—  La  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, exigée  pour  l'acceptation ,  n'est 
pas  assujettie  à  l'homologatiou  du  tri- 
bunal. VI,  n.  416. 

—  Lorsque  l'acceptation  a  été  réguliè- 
rement faite,  le  mineur  est  lié  par  elle 
comme  le  serait  un  majeur.  VI,  n.  417. 

—  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent 
aux  interdits.  VI,  n.  418. 

—  Ceux  qui  sont  placés  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent 
accepter  qu'avec  l'assistance  de  ce  con- 
seil. VI,  n.  419. 

—  Mais  alors  ils  le  peuvent  purement 
et  simplement  comme  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. VI,  n.  420. 

—  Comment  s'acceptent  les  successions 
échues  à  des  individus  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion 
pendant  la  durée  de  leur  peine,  et  celles 
échues  à  des  bannis.  VI,  n.  421. 

—  Quid  de  celles  auxquelles  est  ap- 
pelé un  individu  condamné  par  contu- 
mace à  une  peine  emportant  ou  n'em- 
portant pas  mort  civile?  VI,  n.  422. 

—  Les  successions  échues  aux  femmes 
mariées  ne  peuvent  être  acceptées  par 
elles  que  dûment  autorisées  de  leur  mari, 
ou,  à  défaut,  de  justice.  VI,  n.  423. 

—  Cas  dans  lequel  les  époux  étant 
mariés  eu  communauté,  la  succession  est 
purement  mobilière.  VI,  n.  424. 

—  Et  dans  la  même  hypothèse,  quand 
la  femme  ne  veut  pas  accepter  l'hérédité. 
VI,  n.  42  5. 

—  Et  toujours  dans  la  même  hypo- 
thèse, quand  le  mari  ne  veut  pas  autori- 
ser sa  femme  à  accepter.  VI,  n.  426. 

—  Cas  dans  lequel  la  succession  est 
purement  immobilière  et  que  les  époux 
sont  également  mariés  en  communauté. 
Vf,  n.  427. 

—  Cas  où,  dans  la  même  hypothèse, 
la  succession  est  partie  immobilière ,  et 
que  la  femme  est  autorisée  de  son  mari 
à  l'accepter.  VI,  n.  428. 

—  Ou,  à  son  refus,  qu'elle  est  auto- 
risée de  justice.  VI,  n.  429. 
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—  Cas  où  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  exclusif  de  communauté.  VI, 
n.  43o. 

—  Cas  enGn  où  ils  sont  mariés  sous  le 
régime  dolal  proprement  dit.  Vf,  n.  43  r. 

—  Sous  quelque  régime  que  les  époux 
soieDt  mariés,  si  le  mari  est  mineur,  la 
femme  ne  peut  accepter  qu'avec  l'auto- 
risation de  justice.  VI,  n.  432. 

—  Si  c'est  la  femme  qui  est  mineure, 
elle  a  besoin  pour  accepter,  quand  même 
son  mari  sérail  majeur,  d'uue  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille;  et  la  succes- 
sion doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. VI,  n.  433. 

—  Quand  la  femme  dûment  autorisée 
a  renoncé,  et  que  le  mari  a  exercé  ses 
droits,  le  surplus  de  la  part  de  la  femme 
ne  lui  revient  pas,  il  reste  aux  cohéri- 
tiers. VI,  n.  434. 

§  III.  Des   effets   de    V acceptation  pure 
et  simple. 
L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.   VI,  n. 
435. 

—  Il  en  était  de  même  dans  le  droit 
romain.  VI,  n.  436. 

—  Mais  chez  nous  l'hérédité  n'est  ja- 
mais censée  jacenle.  VI,  n.  437. 

—  Quand  l'un  des  cohéritiers  renon- 
ce, les  autres  sont  censés  avoir  eu  le  tout 
dès  le  principe.  VI,  n.  438. 

—  L'héritier  qui,  après  avoir  renon- 
cé, a  ensuite  accepté,  parce  que  l'héré- 
dité n'avait  point  encore  été  acceptée 
par  d'autres,  n'en  est  pas  moins  censé 
avoir  acquis  le  droit  du  moment  du 
décès  du  défunt.  VI,  n.  43g. 

—  Quoique  n'ayant  accepté  que  long- 
temps après  l'ouverture,  il  a  droit  aux 
fruits  depuis  celte  dernière  époque,  sauf 
ceux  qui  auraient  élé  perçus  par  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi.  VI,  n.  44o. 

—  Il  profile  aussi,  quant  à  la  posses- 
sion, du  temps  intermédiaire,  si  elle  n'a 
pas  été  interrompue  par  un  tiers.  VI, 
n.44r. 

—  La  prescription  a  pu  courir  à  son 
profil ,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  ac- 
cepté. VI,  n.  442. 

—  Elle  a  pu  aussi  courir  contre  lui, 


quoique  la  succession  n'eût   point    été 
pourvue  d'un  curateur.  VI,  n.  443. 

—  Chaque  héritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul,  et  dès  la  mort  du  défunt,  aux 
objets  échus  à  son  lot.  Vf,  u.  444. 

—  Par  son  acceptation,  l'héritier  se 
trouve  irrévocablement  soumis  à  l'obliga- 
tion d'acquitter  les  charges  de  la  succes- 
sion en  proportion  de  sa  part  héréditaire. 
Vf,  n.  445. 

—  Il  confond  sa  créance  ou  sa  dette 
pour  la  même  part.  VI,  n.  446. 

—  En  acceptant,  l'héritier  s'enlève 
la  faculté  de  renoncer;  il  reste  irrévoca- 
blement avec  les  effets  de  la  saisine.  VI, 
n.  44;. 

—  Transition  au  droit  qu'a  l'héritier 
de  réclamer,  dans  certains  cas,  contre 
son  acoeplalion.  VI,  n.  4  48. 

—  Texte  de  l'art.  7 83.  VI,  n.  44g. 

—  Le  mineur  aurait  aussi,  comme  le 
majeur,  le  droit  d'attaquer  l'acceptation 
bénéficiaire  qui  a  eu  lieu  d'après  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  si  elle 
n'avait  été  que  la  suite  d'un  dol  pratiqué 
envers  lui  pour  l'obliger  ainsi  au  rap- 
port. VI,  n.  400. 

—  Il  en  est  de  même  de  l'interdit, 
dans  le  même  cas.  V,  n.  401 . 

—  Ce  que  l'ail.  ;83  dit  du  cas  où 
l'acceptation  a  eu  lieu  par  suite  d'un 
dol,  est  applicable  aussi  au  cas  de  vio- 
lence. VI,  n.  4ô2. 

—  Exposé  de  deux  questions.  VI5  n. 
453. 

—  La  première,  si  l'héritier  n'ayant 
accepté  que  par  suite  d'un  dol  pratiqué 
par  un  étranger  à  la  succession,  il  peut 
également  èire  relevé,  doit  être  décidée 
en  sa  faveur  :  controversé.  VI,  n.  t\bk. 

—  Résolution  de  la  seconde  question. 
VI,  n.  4  55. 

—  Cas  où  un  testament  i  iconnu  au 
moment  de  l'acceptation  se  découvre  et 
contient  des  dispositions  qui  absorbent 
on  diminuent  de  plus  de  moitié  la  succes- 
sion. VI,  n.  4  06. 

—  C'est  à  l'héritier  à  prouver  qu'il 
ne  le  connaissait  pas.  VI,  11.  457. 

—  Diverses  dispositions  du  droit  ro- 
main sur  le  cas  où  dts  délies  considé- 
rablt  s  se  découvraient  depuis  l'accepta- 
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tioo,  et  sur  d'autres  points  encore.  VI, 
n.  458. 

—  La  découverte  de  dettes  n'est  point, 
sous  le  Code,  un  motif  pour  l'héritier 
de  se  l'aire  relever  de  son  acceptation. 
VI,  n.  45g. 

—  La  découverte  d'uu  testament , 
quelles  que  soient  les  dispositions  qu'il 
contienne,  n'autorise  pas  l'héritier  à  se 
faire  relever  vis-à-vis  des  créanciers;  il 
ne  peut  réclamer  que  contre  ces  mêmes 
dispositions.  VI,  n.  46o. 

—  Ce  n'est  même  que  dans  un  bien 
petit  nombre  de  cas  qu'il  aura  intérêt  à 
réclamer.  VI,  n.  461, 

—  Il  résulte  de  l'article  783  que  l'hé- 
ritier qui  a  accepté  purement  et  sim- 
plement est  tenu  aussi  des  legs  même 
ultra   vires.   VI,  n.  462. 

—  Secus  quand  il  lui  est  dû  une  ré- 
serve. VI,  n.  463. 

—  Le  cohéritier  de  celui  qui  a  été 
restitué  contre  son  acceptation  peut, 
mais  sous  une  distinction,  se  dispenser 
de  supporter  la  part  de  charges  de  ce 
dernier,  en  abandonnant  aux  créanciers 
et  aux  légataires  la  part  qu'il  aurait  eue 
dans  les  biens.  VI,  n.  464- 

—  L'héritier  qui,  depuis  la  découverte 
du  dol  ou  du  testament,  a  encore  fait 
acte  d'héritier,  ne  peut  plus  réclamer. 
VI,  n.  465. 

—  Quid  si  des  paiements  avaient  été 
faits  par  l'héritier  avant  d'avoir  connu  la 
fraude?  VI,  n.  466. 

—  L'héritier  qui  veut  se  faire  relever 
de  son  acceptation,  ou  réclamer  contre 
le  testament  découvert ,  agira  sagement 
s'il  met  en  cause  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à  combattre  sa  prétention. 
VI,  n.  467. 

sect.  11.  —  De  V Acceptation  de  la 
communauté. 

Ce  n'est  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté  que  la  lemme  peut  déclarer 
qu'elle  l'accepte  ou  qu'elle  y  renonce. 
XIV,  n.  433. 

—  La  femme  peut  toutefois  donner  à 
son  mari  ses  droits  dans  la  communauté, 
sauf  réduction  ,  s'il  v  avait  lieu.  XIV,  n. 
434. 


—  En  cas  d'absence  du  mari,  la  femme, 
qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  a  conservé  le  droit  d'y  re- 
noncer ensuite.  I,  n.  463. 

Voy.  Absence,  chap.  ni,  sect.  u. 

—  Le  mari  ni  ses  héritiers  ne  peu- 
vent renoncer  à  la  communauté.  XIV, 
n.  435. 

—  La  femme  majeure  accepte  la  com- 
munauté expressément  ou  tacitement  : 
comment  elle  accepte  expressément. 
XIV,    n.    436. 

—  Quel  intérêt  elle  peut  avoir  à 
être  renonçante,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
tenue  des  dettes  au-delà  de  son  émolu- 
ment. XIV,  n.  437. 

—  La  femme  accepte  tacitement  lors- 
qu'elle s'immisce  dans  les  biens  de  la 
communauté.  XIV,  n.  438. 

—  Mais  les  actes  conservatoires  et  pu- 
rement administratifs  n'emportent  point 
immixtion.  XIV,  n.  439, 

—  En  général,  les  actes  qui  feraient 
réputer  un  héritier  comme  ayant  accepté 
la  succession,  font  également  réputer  la 
femme  comme  ayant  accepté  la  commu- 
nauté. XIV,  n.  440. 

—  Les  difficultés  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  communauté  sont  ordinai- 
rement levées  par  voie  de  référé.  XIV, 
n.  44i- 

—  La  veuve  qui  récèle  ou  divertit 
des  objets  de  la  communauté  est  déchue 
de  la  faculté  d'y  renoncer  ensuite,  et  elle 
est  privée  de  sa  portion  dans  les  objets 
recelés  ou  détournés  ;  il  en  est  de  même 
de  ses  héritiers.  XIV,  n.  442. 

—  Mais  le  détournement  d'effets , 
après  une  renonciation  régulièrement 
faite,  ne  rend  pas  la  femme  acceptante, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  communauté. 
XIV,  n.  443. 

—  Les  héritiers  du  mari  peuvent 
toutefois  tenir  pour  renonçante  la  femme 
qui  a  diverti  des  effets  de  la  communauté 
et  qui  y  a  renoncé.  XIV,  n.  444. 

—  Quand  la  femme  recèle-t-elle  ou 
divertit-elle  des  effets  de  la  communauté  ? 

xiv,  n.  445. 

—  Le  droit  pour  la  femme  d'accepter 
la  communauté  passe  à  ses  héritiers. 
XIV,  n.  446. 


ACCESSION. 


13 


—  Ses  créanciers,  qui  ont  attaqué 
avec  succès  la  renonciation  qu'elle  avait 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  acceptent 
en  leur  nom  la  communaulé.  XIV,  n. 
447. 

—  Aucun  délai  particulier  n'est  fixé  à 
la  veuve  ou  à  ses  héritiers  pour  accep- 
ter :  ils  ont  par  conséquent  trente  ans. 
XIV,  n.  448. 

—  Sauf  le  cas  où  la  communauté  est 
dissoute  par  l'effet  du  divorce  ou  de  la 
séparation  de  corps;  dans  ce  cas,  la 
femme  doit  accepter  dans  les  trois  mois 
et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la 
séparation  définitivement  prononcés,  si- 
non elle  est  réputée  avoir  renoncé.  XIV, 
n.  4h9. 

—  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de 
séparation  de  biens.  XIV,  n.  45o. 

—  Quand  la  femme  ou  ses  héritiers 
ont  accepté  la  communauté,  dans  quelle 
proportion  contribuent-ils  au  paiement 
des  dettes?  XIV,  n.  483 — 5o6. 

Voy.  Partage,  chap.  m. 

—  Du  cas  où  l'un  des  époux  ou  tous 
deux  ont  des  enfants  de  précédents  maria- 
ges. XIV,  n.  518 — 526. 

sect.   m.   —  De  V Acceptation  des 
donations. 

De  l'acceptation  des  donations  entre- 
vifs.  VIII,  n.  4r3 — 422. 

—  Par  qui  l'acceptation  peut  être 
faite.  VIII,  n.  423— 45i. 

Voy.  Donation,  chap.  iv. 

—  Les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  sont  inattaquables  sous  pré- 
texte du  défaut  d'acceptation.  IX,  n.  745 
et  766. 

sect.  iv.  —  De  diverses  acceptations. 

De  l'acceptation  des  transports  de 
créances.  Comment  y  supplée-t-on?XVI, 
n.  496  et  suiv. 

Voy.  Transport,  sect.  1. 

—  Le  mandat  s'accepte  expressément 
ou  tacitement.  De  quoi  résulte  l'accepta- 
tion tacite.  XVIII,  n.  224. 

Voy.  Mandat,  chap.  1. 

—  Lorsque  le  créancier  accepte  les  of- 
fres qui  lui  sont  faites,  qui  doit  suppor- 


ter le   coût  du  transport  de  l'huissier? 
XII,  n.  224. 

—  Les  offres  peuvent  être  retirées 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  par 
le  créancier,  ou  déclarées  valables  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée. XII,  n.  222. 

Voy.  Offres,  Chose  jugée. 

ACCESSION. 

Ce  qu'on  entend  par  droit  d'accession. 
IV,  n.  344. 

—  Comment,  dans  le  Code,  l'accession 
est-elle  considérée?  Le  propriétaire  ac- 
quiert les  fruits  par  droit  d'accession; 
quant  aux  autres  qui  y  ont  droit,  c'est 
pour  eux  une  manière  d'acquérir  prin- 
cipale. IV,  n.  345. 

—  Il  est  vrai,  quant  au  possesseur  de 
bonne  foi,  qu'il  représente  presque  le 
maître  de  la  chose;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
fiction  de  droit.  IV,  n.346. 

sect.  1.  —  Du  Droit  d'accession  sur 
ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

Ce  qui  est  produit  par  la  chose  s'ap- 
pelle, en  général,  fruit.  Diverses  espèces 
de  fruits.  IV,  n.  348. 

—  Le  propriétaire  acquiert  les  fruits 
par  droit  d'accession,  mais  à  la  charge 
de  rembourser  les  frais  des  labours  et 
semences  faits  par  des  tiers ,  même  de 
mauvaise  foi.  Droit  romain  sur  ce  point. 
IV,  n.  349- 

sect.  11.  —  De  l'acquisition  des  fruits 
par  le  posseseur  de  bonne  foi. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les 
produits  de  la  chose  réputés  fruits;  dans 
le  cas  où  il  est  de  mauvaise  foi,  il  les 
restitue  avec  la  chose.  IV,  n.  3  5o. 

—  Quand  le  possesseur  est-il  de  bonne 
foi?  IV,  n.  35 1. 

—  Généralement ,  les  vices  de  forme 
de  Yacte  d'acquisition  ne  constituent 
pas  ce  qu'on  appelle  vices  de  titre.  IV, 
n.  352. 

—  Il  n'en  serait  pas  ainsi  du  cas  où 
un  individu  achèterait  sciemment  d'un 
tuteur  les  biens  d'un  mintur,  sans  l'em- 
ploi des  formalités.  IV,  n.  353. 
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—  Dans  certains  cas,  ou  peut  gagner 
les  fruits  quoiqu'on  ne  puisse  prescrire. 
IV,  u.  35.;. 

—  Pour  la  prescription,  la  bonne 
foi  n'est  requise  que  dès  le  principe,  tan- 
dis que  pour  l'acquisition  des  fruits  elle 
est  exigée  à  chaque  fait  de  perception. 
IV,  n.  355. 

—  Si  la  prescription  finit  par  s'accom- 
plir, le  possesseur  garde  les  fruits  qu'il  a 
perçus  même  à  une  époque  où  il  savait 
déjà  que  c'était  la  chose  d'autrui.  IV, 
n.  356. 

—  L'héritier  de  celui  qui  ne  pouvait 
acquérir  la  chose  par  telle  ou  telle  espèce 
de  prescription,  peut  néanmoins  gagner 
les  fruits,  s'il  est  lui-même  de  bonne  foi  : 
controversé.  IV,  n.  35;. 

—  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  : 
conséquence.  Comment  peut  se  prouver 
la  mauvaise  foi  existant  dès  le  principe. 
IV,  n.  358. 

—  Il  est  indifférent,  quant  à  l'acqui- 
sition des  fruits,  que  le  possesseur  ait 
reçu  la  chose  à  litre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux.  IV,  n.  35g. 

—  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  resti- 
tue non-seulement  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus, mais  ceux  qu'il  aurait  dû  percevoir. 
IV,  n.  36o. 

—  Suivant  une  loi  romaine,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  restitue  les  fruits 
qui  existent  encore  au  moment  de  la  de- 
mande :  cette  loi  n'a  point  été  suivie  dans 
notre  droit,  ancien  ou  nouveau.  IV,  n. 
36i. 

—  Quand  et  comment  le  possesseur 
est-il  constitué  en  mauvaise  foi?  IV,  n. 
36a. 

—  La  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'article  2277,  n'est  point  applicable 
aux  restitutions  de  fruits,  n.  363. 

—  Comment  se  fait  la  restitution.  IV, 
n.  364. 

—  Du  possesseur  d'une  hérédité.  IV, 
n.  365. 

—  Quid  si  le  possesseur  de  bonne  foi 
abat  une  futaie  ou  démolit  un  bâtiment^ 
IV,  n.  366. 

—  Quid  si  c'est  son  successeur,  immé- 
diat ou  éloigné,  et  que  celui-ci  se  trouve 
insolvable?  IV,  n.  36;. 


sect.  ni.  —  Du  Droit  d'accession 
relativement  aux  choses  immobi- 
lières. 

A  quoi  s'applique  l'accession  relative 
aux  choses  immobilières.  IV,  n.  368. 

§  Ier.  —  Du  droit  d'accession  quant  aux 
constructions  et  plantations. 

En  principe,  le  propriétaire  du  sol 
peut  faire  au-dessus  et  au-dessous  toutes 
les  plantations,  constructions  et  louilles 
qu'il  juge  à  propos  :  restrictions  cl  modi- 
fications que  souffre  la  règle.  IV,  n.  369. 

—  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  casque 
le  propriétaire  du  sol  est  le  proprié- 
taire de  la  superficie.  IV,  n.  370. 

—  11  n'est  pas  non  plus  toujours  mai- 
Ire  du  dessous.  IV,  n.  371. 

—  Mais  du  principe  général  résulte 
la  présomption  que  les  constructions  et 
plantations  dans  ou  sur  un  terrain  ont 
été  faites  par  le  propriétaire,  et  à  ses 
frais,  sauf  la  preuve  contraire.  IV,   n. 

372. 

—  Comment  s'administre  cette  preu- 
ve? IV,  n.  373. 

—  Les  bâtiments  sont  immeubles  par 
accession.  IV.  n.  18  et  suiv. 

Voyez  cependant  Immeubles. 

—  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  a 
employé  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  il  en  doit  la  valeur;  mais 
le  maître  des  matériaux  n'a  pas  le  droit 
de  les  enlever.  IV,  n.  374. 

—  Il  n'aurait  pas  non  plus  le  droit  de 
les  enlever  quand  même  le  propriétaire 
du  fonds  les  aurait  employés  sciemment, 
ni  quand  ce  serait  un  tiers  qui  l'aurait 
fait.  IV,  n.  375. 

—  En  sens  inverse,  si  uu  tiers  pos- 
sesseur a  construit  ou  planté,  de  bonne 
foi,  axec  ses  matériaux,  sur  le  sol  d'au- 
trui, il  lui  est  dû  indemnité,  ou  du  prix 
des  matériaux,  ou  d'une  somme  égale  à 
la  plus  value  du  fonds,  au  choix  du  pro- 
priétaire. IV,  n.  476. 

—  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit 
de  compenser,  à  cet  égard,  avec  les 
fruits  perçus  par  le  possesseur.  IV,  n. 
377. 

—  Quand  les  constructions  ou  planta- 


ACCESSION. 


15 


tions  ont  été  faites  par  un  possesseur 
alors  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire 
peut  le  forcer  à  les  supprimer  à  ses  frais  ; 
mais  s'il  préfère  les  conserver,  il  doit  le 
montant  intégral  des  impenses  :  vice  de 
la  disposition  sous  ce  dernier  rapport. 
IV,  n.  3;8. 

— L'indemnité  due  au  possesseur  de 
bonne  foi  ne  peut  être  réclamée  par 
l'usufruitier.  IV,  n.  379. 

—  Mais  celui-ci  peut  enlever,  sinon 
ses  plantations  ou  autres  améliorations 
analogues,  du  moins  ses  constructions, 
si  le  propriétaire  ne  veut  lui  en  payer  le 
prix  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  va- 
lue du  fonds  :  arrêts  qui  ont  cependant 
jugé  le  contraire.  IV,  ri.  38o. 

—  Ces  principes  s'appliquent  aux  con- 
structions faites  par  le  fermier;  et  il  a, 
de  plus  (pie  l'usufruitier,  droit  à  une  in- 
demnité pour  les  plantations  et  les  autres 
améliorations  faites  de  l'assentiment  for- 
mel ou  présumé  du  propriélaire.  IV,  u. 
38i. 

—  Le  possesseur  de  bonne  foi  con- 
damné à  délaisser  la  possession  d'un 
fonds,  peut  exiger  préalablement  le 
remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour 
améliorations;  mais  cela  n'est  vrai  qu'au 
pélitoire.  IV,  n.  382. 

§  II.  Dispositions  générales  sur  les  mi- 
nes, minières  et  carrières. 

—  La  loi  du  ai  avril  1810,  qui  régit 
aujourd'hui  toute  espèce  de  fouilles  pour 
en  extraire  des  produits,  les  divise  en 
trois  grandes  classes,  et  trace  les  régies 
qui  sont  propres  à  chaque  espèce  d'ex- 
ploitation. IV,  n.  383. 

—  Quelles  sont  les  fouilles  considérées 
comme  mines.  IV,  384. 

—  Quelles  sont  celles  considérées 
comme  minières.  IV,  n.  385. 

—  Quelles  sont  celles  considérées 
comme  carrières.  IV,  n.  386. 

—  Les  mines  ne  peuvent  être  exploi- 
tées qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession 
délibéré  en  conseil  d'État.  Cet  acte  con- 
fère la  propriété  perpétuelle  de  la  mine, 
qui  est  disponible  et  transmissible  comme 
les  autres  biens,  IV,  n.  387. 


—  Les  mines  et  leurs  accessoires  sont 
immeubles.  IV,  n.  388. 

—  Mais  les  actions  ou  intérêts  dans 
les  sociétés  ou  entreprises  pour  l'exploita- 
tion des  mines,  sont  meubles,  quoique 
ces  entreprises  ou  sociétés  ne  soient  pas 
réputées  actes  de  commerce.  IV,  n.  389. 

—  Dispositions  relatives  au  droit  de 
faire  des  recherches  pour  découvrir  des 
mines.  IV  ,  n.  390. 

—  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  de- 
venir concessionnaires,  et  sous  quelles 
conditions  ils  peuvent  l'être.  IV,  n.  391. 

—  L'acte  de  concession  purge  tous 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface, 
des  inventeurs  et  de  tous  leurs  ayant- 
droit.  IV,  n.  392. 

—  La  valeur  des  droits  résultant  de 
la  concession  en  faveur  du  propriétaire 
de  la  surface,  se  réunit  à  la  valeur  de 
ladite  surface,  et  elle  est  immobilière 
comme  elle.  IV,  n.  393. 

—  Du  moment  de  la  concession  opé- 
rée, même  en  faveur  du  propriétaire  de 
la  surface,  la  propriété  de  la  mine  est 
distinguée  de  la  propriété  de  la  surface  : 
conséquences.  IV,  n.  394. 

—  Du  privilège  que  peuvent  acquérir 
ceux  qui  ont  prêlé  les  deniers  pour  la 
recherche  et  l'exploitation  de  la  mine. 
IV,  n.  395. 

—  De  la  redevance  due  à  l'État  par 
les  propriétaires  des  mines.  IV,  n.  3g6. 

—  L'exploitation  des  minières  est  as- 
sujettie à  des  règles  spéciales;  elle  ne 
peut  avoir    lieu  sans  permission.  IV,  n. 

397- 

—  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploi- 
tées que  par  le  propriélaire  du  terrain, 
ou  de  son  consentement  :  formalités  qu'il 
doit  remplir  avant  de  commencer  l'ex- 
ploitation. IV,  n.  398. 

—  Les  carrières  ne  peuvent,  non  plus, 
être  exploitées  que  par  le  propriélaire, 
ou  de  son  consentement.  Celles  à  ciel 
ouvert  peuvent  l'être  sans  permission. 
IV,  n.  399. 

§  III.   Des  Alluvions  et  atterrissemenls , 
IV,  n.  400 — 417. 

Voy.  Alluvion. 
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§  IV.  Des  Iles,  Ilots  et  Atterrissements 
qui  se  forment  dans  les  fleuves  ou  ri- 
vières. IV,  n.  4i8— 424. 

Voy.  Iles. 

§  V.  Du  Lit  abandonné.  IV,  n.  4^5 — 
427. 
Voy.  ce  mot. 

§  VI.  Du  Droit  d'accession  relative- 
ment aux  pigeons,  lapins  et  poissons. 
IV,  n.  428,  429. 

Voy.  Pigeons,  Parc. 

sect  iv.  —  Du  droit  d'accession  rela- 
tivement aux  choses  mobilières. 

Le  droit  d'accession  relativement  aux 
choses  mobilières  est  essentiellement  su- 
bordonné aux  principes  de  l'équité  na- 
turelle. I,  n.  43o. 

—  En  quel  sens  cela  doit  s'entendre. 
I,  n.  43i. 

—  Les  règles  sur  cette  matière  sont 
empruntées  au  droit  romain,  sauf  quel- 
ques modifications.  I,  n.  432. 

—  L'application  de  ces  mêmes  règles 
sera  presque  toujours  paralysée  par  l'ef- 
fet de  notre  maxime  :  En  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre.  Cas  dans 
lesquels  elle  aurait  cependant  lieu.  I,  n. 
433. 

§  pr.  __  De  r Adjonction.  IV,  n.  435— 
440. 
Voy.  ce  mot. 

§  II.  —  Du  Mélange.  IV,  441 — 447. 
Voy.  ce  mot. 

§  III.  — -  De  la  Spécification.  IV,  448-  - 
456. 
Voy.  ce  mot. 

§  IV.   —    Dispositions  communes   aux 
paragraphes  précédents. 

Ceux  qui  ont  employé  des  matières 
appartenant  à  autrui,  sans  l'aveu  du  pro- 
priétaire, peuvent  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  I,  n. 
457. 

—  S'il  y  a  eu  vol  de  la  matière,  l'art. 
5i  du  Code  pénal  serait  applicable  eu  ce 


qui  louche  les  dommages-intérêts.  I,  n. 
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ACCESSOIRES. 


Les  mines  et  leurs  accessoires  sont  im- 
meubles. IV,  n.  388. 

—  Mais  non  les  actions  où  intérêts 
dans  les  sociétés  ou  entreprises  pour  l'ex- 
ploitation des  mines.  IV,  n.  389. 

—  La  chose  léguée  doit  être  délivrée 
avec  ses  accessoires  nécessaires,  et  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès 
du  testateur.  IX,  n.  268. 

—  Aujourd'hui  le  legs  d'un  fonds  fait 
sans  réserve  comprend  les  animaux  atta- 
chés à  la  culture ,  ainsi  que  les  autres 
objets  réputés  immeubles  par  destination. 
IX,  n.  269. 

—  Quels  accessoires  comprend  le  legs 
d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 
IX,  n.  270. 

—  Des  accessoires  de  la  chose  vendue. 
XVI,  n.  216—217. 

Voy.  Délivrance. 

—  La  vente  d'une  créance  comprend 
les  accessoires,  tels  que  privilèges,  hypo- 
thèques et  cautionnements,  et  même  les 
arrérages  ou  intérêts  échus  et  encore  dus, 
sauf  stipulation  contraire.  XVI,  n.  507. 

—  Les  accessoires  réputés  immeubles 
ne  peuvent  être  saisis  que  par  saisie  immo- 
bilière, et  avec  l'immeuble  lui-même. 
XXI,   n.    n. 

—  Cas  d'adjonction  où  deux  choses 
étant  unies  pour  former  un  tout,  l'une 
d'elles  ne  peut  être  considérée  comme 
accessoire  de  l'autre,  et  où  le  maître,  sans 
l'aveu  duquel  l'une  d'elles  a  été  employée, 
peut  en  demander  la  séparation  et  la 
restitution.  IV,  n.  439  —  44o. 

Voy.  Adjonction. 

—  L'hypothèque  sur  un  fonds  s'étend 
à  ses  accessoires;  ijuid  si  le  débiteur 
aliène  ces  accessoires?  XIX,  n.  254 — 
256. 

ACCOUCHEMENT. 

Comment  se  prouve  l'accouchement 
dans  le  cas  de  l'article  34 1  du  Code 
civil.  III,  n.  240,  241. 


ACCROISSEMENT  (DROIT  D'). 
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accroissement  (droit  d'). 

Lorsque  le  legs  est  fait  au  profit  de 
plusieurs  conjointement,  et  que  l'un  d'eux 
ne  recueille  pas,  les  autres  ont  le  total 
de  la  chose  par  droit  d'accroissement.  IX, 
n.  497* 

—  Le  droit  d'accroissement  est  fondé 
sur  la  présomption  de  volonté  du  défunt. 
IX,  n.  498. 

«—  La  part  du  légataire  qui  a  recueilli 
ne  peut  plus  accroître  à  celle  des  autres, 
quoique  le  légataire  fût  mort  avant  le 
partage  delà  chose,  et  même  avant  toute 
demande  en  délivrance.  IX,  n.  499. 

—  Texte  des  articles  1044  et  1045 
sur  cette  matière.  IX,  n.  5oo. 

—  Conditions  requises  pour  qu'il  y 
ait  lieu  au  droit  d'accroissement  en  vertu 
du  premier  de  ces  articles.  IX,  n.  5oi. 

—  Qu'entend-on,  dans  cet  article, 
par  ces  mots  :  Lorsqu'il  n'aura  pas  assi- 
gné la  pari  de  chacun  des  coùégalaires 
dans  la  chose  léguée?  IX,  n.  Soi. 

—  Ancienne  jurisprudence  sur  le  droit 
d'accroissement  entre  les  légataires.  IX, 
n.  5o3. 

—  Dans  le  cas  où  les  légataires  au- 
raient été  nommés  collectivement,  le 
droit  d'accroissement,  si  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  venaient  à  manquer,  aurait 
lieu  sans  difficulté.  IX,  n.  004. 

— •  Dans  le  cas  même  où  ils  ont  été 
nommés  individuellement,  avec  mention 
de  parts,  il  faut  encore  distiuguer  si 
cette  mention  porte  sur  la  disposition 
elle-même,  ou  si  elle  ne  porte  simplement 
que  sur  le  partage.  IX.  n.  5o5. 

—  Exemples  des  deux  cas.  IX,  n.  5o6, 
507. 

—  L'article  io45  présente  de  graves 
difficultés,  en  rapprochant  sa  disposition 
de  celles  de  l'ancien  droit.  IX,  n.  5o8, 
509, 

—  Sa  rédaction  est  loin  d'être  heu- 
reuse. Cet  article  est  interprété  par  un  ju- 
risconsulte d'une  manière  bien  plus  con- 
forme aux  principes  :  mais  le  texte  résiste 
à  cette  interprétation.  IX,  n.  5 10. 

—  Cas  où  il  y  a  tout  à  la  fois  con- 
jonction et  substitution  vulgaire.  IX, 
n.  5xx. 

TOMB  Xin.— TiBll. 


—  Si  l'un  des  légataires  est  institué 
purement,  et  l'autre  sous  condition,  et 
que  le  premier  vienne  à  mourir  après 
avoir  recueilli,  il  a  transmis  son  droit 
avec  le  bénéfice  de  l'accroissement  pour 
le  cas  où  la  condition  imposée  au  coléga- 
taire  viendrait  à  manquer.  IX,  n.  5 12. 

—  Le  droit  d'accroissement  a  lieu 
aussi  en  matière  d'institution  contrac- 
tuelle faite  au  profit  de  deux  époux  con- 
jointement, lorsque  le  prédécédé  ne 
laisse  pas  de  descendants  du  mariage.  IX, 
n.  5i3. 

—  Il  peut  avoir  lieu  aussi  en  matière 
de  donation  entre-vifs,  mais  rarement. 
IX,  11.  5i4. 

—  Comment  se  combine  le  droit 
d'accroissement  dans  le  cas  de  plusieurs 
dispositions.  IX,  n.  5i5. 

—  Comment  sont  supportées  les  char- 
ges imposées  à  ceux  dont  la  part  a  accru 
à  celles  des  autres.  IX,  n.  5 16. 

—  Théorie  des  lois  romaines  sur  ce 
point.  Opinion  de  Ricard  réfutée.  IX. 
n.  617. 

—  Le  droit  d'accroissement  a  lieu  en 
matière  de  legs  d'usufruit  comme  en 
matière  de  legs  de  la  propriété.  IV,  n. 
496 — 601. 

Voy.  Usufruit,  chap.  11,  sect.  ix. 

—  Aujourd'hui  si  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  de  ceux  auxquels  un 
droit  d'usufruit  a  été  légué  conjointement, 
arrive  après  celle  do  testatettr,  on  ne 
doit  pas  admettre  l'accroissement  ,  le 
Code  ne  s'élant  pas  expliqué  à  cet  égard. 
IV,  n.  655 — 657. 

—  Le  legs  de  la  moitié  des  biens  à 
l'un ,  et  le  legs  de  l'autre  moitié  à  une 
autre  personne,  forment  deux  legs  à  titre 
universel,  et  par  conséquent  sans  droit 
d'accroissement.  IX,  n.  184. 

—  En  cas  de  renonciation  à  une  suc- 
cession de  la  part  d'un  des  héritiers  qui 
y  est  appelé,  comment  se  règle  l'accrois- 
sement qui  en  résulte  au  profit  des  autres 
héritiers.  VI,  n.  490 — 5o2. 

Voy.  Succession,  Renonciation. 

—  Si  le  bénéfice  du  droit  d'accroisse- 
ment profite  à  l'acheteur  de  droits  suc- 
cessifs, ou  à  l'héritier  vendeur?  XVI, 
n.  524. 


IN 


ACHETEUR. 


—  Les  accroissements  survenus  à  la 
chose  vendue  depuis  la  vente  en  font 
partie  et  doivent  être  délivrés  avec  elle. 
XVI,  n.  ai;. 

Yov.  Délivrance.  Alluvion. 

ACHETEUR. 

La  principale  obligation  de  l'acheteur 
est  de  payer  le  prix  :  où  et  quand  il  doit 
le  payer.  XVI,  n.  33o,  33 1. 

—  Il  doit  enlever  la  chose  vendue  au 
temps  convenu  pour  le  retirement,  et 
rembourser  au  vendeur  les  dépeuses 
faites  par  ce  dernier  pour  la  conserver. 
XVI,  n.  332. 

—  Droit  des  parties  quand  il  n'y  a 
pas  de  temps  convenu  pour  le  retirement, 
ni  de  terme  pour  le  paiement  du  prix. 
XVI,  n.  333. 

—  Texte  de  l'art.  i652  sur  les  inté- 
rêts dus  par  l'acheteur.  XVI,  n.  334- 

—  Quand  les  intérêts  ont  été  stipulés, 
ils  sont  dus,  soit  que  la  chose  produise  ou 
non  des  fruits  ou  autres  revenus  :  deux 
questions.  XVI,  n.  335 — 337. 

—  L'acheteur  doit  les  intérêts  de  plein 
droit  quand  la  chose  produit  des  fruits 
ou  autres  revenus  ;  et  il  les  doit  suivant 
le  taux  légal,  quoique  la  valeur  des  fruits 
par  lui  perçus  fût  inférieure.  XVI ,  n. 
338. 

—  Il  ne  les  doit  que  du  jour  de  son 
entrée  eu  jouissance  quand  le  vendeur 
a  pris  terme  pour  la  délivrance.  XVI, 
n.  33g. 

—  Si,  quand  le  vendeur  a  fait  terme 
à  l'acheteur,  celui-ci ,  en  l'absence  de 
toute  convention  sur  les  intérêts,  et 
lorsque  la  chose  produit  des  fruits,  doit 
les  intérêts  à  partir  de  son  entrée  en 
jouissance,  ou  seulement  à  partir  du 
terme  qui  lui  a  été  accordé?  Décision  de 
Pothier  à  ce  sujet,  qui  ne  devrait  pas  être 
suivie  sous  le  Code.  XVI,  n.  340. 

—  UDe  simple  sommation  fait  courir 
les  intérêts  contre  l'acheteur.  XVI , 
n.  34i. 

—  Le  vendeur  a  son  privilège  pour 
les  intérêts  comme  pour  le  prix.  XVI, 
n.  342. 

—  Si  la  prescription  de  cinq  ans  est 


applicable  aux  intérêts  du  prix  de  la 
vente  ?  XVI,  n.  343.  \ 

w—  L'acheteur  troublé  par  une  action 
hypothécaire  ou  en  revendication, ou  qui 
a  juste  sujet  de  craindre  de  l'être,  peut 
se  refuser  à  payer  le  prix  tant  que  le 
trouble  ou  la  crainte  du  rrouble  n'a  pas 
cessé;  sauf  convention  contraire,  ou 
caution.  XVI,  n.  344- 

—  Cas  dans  lesquels  l'article  i653 
n'est  point  applicable.  XVI,  n.  345. 

—  Distinction  à  faire  quant  aux  hy- 
pothèques. XVI,  n.  346—348. 

—  Si  l'acheteur  auquel  il  n'a  pas  été 
fait  terme,  a,  de  droit  commun,  un 
délai  pour  purger  les  hypothèques  légales, 
et  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions? 
XVI,  n.  349. 

—  Cas  où  le  trouble  est  l'effet  d'une 
action  en  revendication.  XVI,  n.  35o. 

—  Cas  où  l'acheteur  a  juste  crainte 
d'êire  troublé  par  une  action  de  cette 
nature.  XVI,  n.  35 1. 

—  Opposition  apparente  entre  les  ar- 
ticles i653  et  1599,  et  conciliation. 
XVI,  n.  352. 

—  L'acheteur,  fondé  à  se  refuser  à 
payer  le  prix  tant  que  subsiste  le  trou- 
ble, ou  la  juste  crainte  du  trouble,  doit 
néanmoins  consiguer  son  prix,  pour 
arrêter  le  cours  des  intérêts.  XVI, 
n.  353. 

—  L'acheteur  qui  a  stipulé  qu'en  cas 
de  trouble  il  pourrait  suspendre  le  paie- 
ment du  prix,  ne  peut  être  contraint  à 
payer  tant  que  la  cause  du  trouble 
subsiste,  encore  qu'on  lui  offrît  caution. 
XVI,  n.  354. 

—  Quelles  conditions  doit  réunir  la 
caution  que  le  vendeur  peut  fournir  dans 
les  cas  prévus  à  l'art.  r653.  XVI,  n.  355. 

—  Des  cas  de  résiliation  ou  de  réso- 
lution de  la  vente,  notamment  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix;  et  des  droits 
et  obligations  de  l'usufruitier  dans  ces 
circonstances.  XVI,  n.  356 — 383. 

Voy.  Résiliation,  Résolution. 

—  Dans  le  cas  de  vente  à  réméré, 
l'acheteur  doit  indemnité  au  vendeur  qui 
exerce  le  réméré,  pour  les  dégradations 
qu'il  a  commises  sur  la  chose.  XVIf 
n.  423— 4a6. 
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«—  Il  ne  rend  pas  les  fruits.  XVI, 
n.  424. 

Voy.  Réméré. 

—  Dans  une  vente  faite  sous  une 
condition  suspensive,  l'acheteur  n'a  pas 
droit  aux  fruits  tant  que  la  condition  est 
encore  en  suspens,  et  il  ne  prescrit  pas. 
XVI,  n.  66. 

—  Il  supporte  les  frais  des  actes  de 
vente  et  autres  accessoires.  XVI,  n.  120 
— 124. 

—  Dans  le  cas  d'une  vente  à  raison 
de  tant  la  mesure,  si  la  contenance  est 
plus  considérable,  l'acheteur  a  le  choix 
entre  la  résiliation,  ou  une  augmentation 
du  prix.  XVI,  n.  222 — a32. 

—  Droit  de  l'acheteur  dans  le  cas  de 
l'article  1619  du  Code  civil.  XVI, 
n.  234. 

—  Délai  dans  lequel  l'action  pour 
moindre  contenance  ou  excédant  de  me- 
sure doit  être  intentée.  XVI,  n.  236. 

—  De  la  délivrance  de  la  chose  ven- 
due et  des  droits  de  l'acheteur  à  cet 
égard  contre  le  vendeur.  XVI,  n.  188 — 
244. 

Voy.  Délivrance,  Vendeur. 

—  Aux  risques  duquel,  du  vendeur 
ou  de  l'acheteur,  est  la  chose  avant  la 
livraison.  XVI,  n.  242—244. 

—  De  la  garantie  due  à  l'acheteur  en 
cas  de  troubles  ou  d'éviction;  comment, 
contre  qui  et  sur  quoi  il  l'exerce.  XVI , 
n.  247 — 3o6. 

—  Des  fruits  que  l'acheteur  doit 
rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé.  XVI, 
n.  287 — 290. 

Voy.  Garantie. 

—  Qui  doit  profiter  des  fruits  échus 
ou  perçus  depuis  la  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser. 
XX,  n.  275,  276  et  suiv. 

—  L'acheteur  peut  être  condamné  à 
des  dommages  intérêts  envers  le  tiers 
propriétaire,  ou  envers  les  créanciers 
hypothécaires,  pour  les  dégradations  qui 
procéderaient  de  son  fait.  XVI,  n.  299. 

—  Des  frais  divers  que  le  vendeur 
doit  restituer  à  l'acheteur  évincé.  XVI, 
n.  293. 

—  Des  dommages-intérêts  dus  à  l'ache- 
teur, notamment  s'il  a  fait  des  répara- 


tions    ou    améliorations    utiles.    XVI, 
n.  294 — 298. 

—  Quid  quand  l'éviction  n'est  que 
partielle  ?  XVI,  n.  3oo. 

—  Quid  si  c'est  un  droit  d'usufruit 
seulement  qui  avait  été  vendu,  ou  un 
droit  de  servitude,  et  que  l'éviction  ait 
eu  lieu?  XVI,  n.  3oi,  3o2. 

—  Des  restitutions  que  l'acheteur  et 
le  vendeur  ont  à  se  faire  réciproquement, 
lorsque  le  vendeur  reprend  l'immeuble 
vendu  par  suite  de  l'exercice  d'une  action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion.  XVI, 
n.  463—465. 

Voy.  Rescision. 

—  De  l'indemnité  à  laquelle  l'ache- 
teur dépossédé  a  droit,  même  vis-à-vis 
des  autres  créanciers,  pour  les  amélio- 
rations qu'il  a  faites  au  fonds  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus  value,  et  du 
droit  de  réclamer  ses  impenses,  même 
celles  d'entretien.  XX,  n.  271—273. 

—  Quid  des  dépenses  d'agrément? 
XX,  n.  374. 

ACQUÊTS. 

Les  immeubles  delà  communauté  s'ap- 
pellent indifféremment  acquêts  ou  con- 
quêts.  XIV,  n.  i53  et  suiv. 

Voy.  Communauté  entre  époux. 

—  De  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  XV,  n.  6 — 22. 

—  Le  régime  dotal  n'empêche  pas  de 
stipuler  une  société  d'acquêts.  XV,  n. 
326—329. 

ACTES. 

Leur  forme  se  détermine  générale- 
ment par  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
reçus.  I.   11.  91. 

—  Pour  leur  exécution,  on  suit  la 
loi  du  pays  où  elle  a  lieu.  I,  n.  92. 

—  Sens  dans  lequel  les  actes  passés 
par  l'interdit  sont  nuls  dans  son  inté- 
rêt. III,  n.  769. 

—  Les  actes  antérieurs  a  l'inter- 
diction peuvent  être  annulés.  III,  n. 
7  72—787. 

—  Dans  quel  délai  doit  être  deman- 
dée la  nullité  pour  vice  de  forme  des 
actes  reçus  par  les  notaires?  XII,  n, 
537,  53*8. 
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ACTE  AUTHENTIQUE. 


—  Les  actes  notariés  restés  impar- 
faits pour  n'avoir  point  été  signés  sont 
considérés  comme  non  avenus  à  toute 
époque,  comme  de  simples  projets  : 
XII,  n.  53g. 

Le  temps  (dix  ans)  pour  atta- 
quer les  actes  passés  par  les  femmes 
mariées  non  autorisées,  court  à  com- 
pter du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. XII,  n.  54o,  54r. 

—  Le  temps  court  même  pendant  le 
mariage  contre  la  femme,  si  la  cause  de 
nullité  ne  provient  point  du  défaut 
d'autorisation.  XII,  n.  542. 

—  A  l'égard  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits, le  temps  court  à  compter  de  la 
majorité  ou  du  jour  où  l'interdiction  a 
cessé.  XII,  n.  543  et  suivant. 

—  Des  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  actes  notariés.  XIII,  n. 
29  et   suivant. 

Voy.  Acte  authentique, 

—  De  celles  voulues  par  la  validité 
des  actes  sous  seing  privé.  XIII,  u.  109 
et  suivant. 

Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

—  Des  actes  de  l'état  civil.  I,  n.  282 
et  suiv. 

Voy.  État  civil. 

—  Des  actes  susceptibles  d'em- 
porter hypothèque  conventionnelle.  XIX, 
n.  354 — 362. 

Voy.  Hypothèque,  chap.  11,  sect. 
in,  §  2. 

—  Il  doit  rester  minute  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  à  peine  de 
nullité.  XIX,  n.  357. 

ACTE  AUTHENTIQUE. 

Définition  de  l'acte  authentique,  et 
de  combien  de  sortes  il  y  en  a.  XIII , 
n.  16. 

—  Les  procès-verbaux  de  concilia- 
tion sont  aussi  des  actes  authentiques  : 
l'article  54  du  Code  de  procédure  n'est 
pas  contraire.  XIII,  n.  17. 

—  Confusion  dans  les  lois  et  dans  la 
pratique,  des  mots  titre  et  acte,  et  dis- 
tinction de  l'un  avec  l'autre.  XIII,  n.  18. 

—  Les  formes  des  actes  reçus  par  les 
notaires  sont  tracées  dans  la  loi  du  a5 


ventôse  an    xi,   sur  le  Notariat.  XIII, 
n.  19. 

—  Testaments  par  acte  publie  ou 
mystique.  Leur  forme.  XIII,  n.  20. 

—  Les  notaires  sont  les  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  les 
actes  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  donner  le  caractère  d'authen- 
ticité. Conséquence.  XIII,  n.  21,  22. 

Voy.  Notaire. 

—  Ils  ne  peuvent  recevoir  les  actes 
dans  lesquels  eux  ou  leurs  proches  se- 
raient parties,  ou  qui  contiendraient  des 
dispositions  en  faveur  des  uns  ou  des 
autres.  XIII,  n.  28. 

—  Les  actes  sont  reçus  par  deux  no- 
taires, ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins.  XIII,  n.  29. 

—  La  présence  du  second  notaire  à  la 
réception  de  l'acte  n'a  cependant  pas 
jusqu'à  ce  jour  été  regardée  comme  de 
rigueur,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
testaments  par  acte  public.  XIII,  n.  3o. 

—  Qualités  que  doivent  avoir  les 
témoins  aux  actes  des  notaires  autres  que 
les  testaments.  XIII,  n.  3r. 

—  Pour  les  témoins  aux  testaments, 
c'est  le  Code  civil  (art.  980)  qui  règle  les 
qualités  qu'ils  doivent  avoir.  XIII.  n.  32. 

—  Certaines  condamnations  empê- 
chent d'être  témoin  dans  les  actes  pu- 
blics. XIII,  n.  33. 

—  Il  n'y  a  pas  besoin  de  s'inscrire 
en  faux  contre  l'acte,  pour  prouver 
qu'un  des  témoins  ne  pouvait  y  figurer 
en  cette  qualité.  XIII,  n.  34. 

—  L'erreur  publique  sur  la  qualité 
d'un  témoin  la  rendrait  excusable,  et 
empêcherait  la  nullité  de  l'acte  pour 
cette  cause.  XIII,  n.  35. 

—  Deux  notaires  parents  ou  alliés 
au  degré  déterminé  par  la  loi  ne  peu- 
vent concourir  au  même  acte.  La  même 
prohibition  n'existe  pas  pour  les  té- 
moins. XIII,  n.  36. 

—  Diverses  personnes  qui  ne  peu- 
vent être,  témoins.  XIII,  n.  37. 

—  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des 
parties  doivent  être  conuus  des  no- 
taires, ou  leur  être  attestés  par  deux 
citoyens  connus  d'eux  et  réunissant  les 
qualités  des  témoins.  XIII,  n.  38. 
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—  Les  actes  doivent  énoncer  les 
nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  les  reçoit.  XIII,  n.  39. 

—  Ainsi  que  les  noms  et  demeures 
des  témoins  iustrumentaires,  le  lieu  où 
les  actes  sont  reçus  et  leur  date.  XIII, 
n.  40. 

—  La  mention  de  la  qualité  de 
notaire  n'est  pas  requise  à  peine  de 
nullité;  elle  peut  être  remplacée  par  des 
énoncialions  indiquant  cette  qualité. 
XIH,  n.  4i. 

—  De  quelle  manière  peut  être  indi- 
qué le  lieu  où  l'acie  est  passé.  XIII,  n. 
42. 

—  Comment  les  actes  doivent  être 
rédigés;  ce  qu'on  entend  par  un  seul 
et  même  contexte.  XIII,  n.  43. 

—  Les  actes  sont  signés  par  les  parties, 
les  témoins  et  les  notaires,  avec  mention 
de  celte  formalité.  Les  parties  qui  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer,  en  font 
la  déclaration,  qui  est  également  men- 
tionnée. XIII,  n.  44. 

—  La  mention  de  la  signature  des 
notaires,  exigée  parla  loi  du  2  5  ventôse 
an  xr,  a  toutefois  été  regardée  comme 
inutile  par  le  conseil  d'État,  dont  l'avis, 
approuvé,  a  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  XIII,  n.  45. 

—  La  mention  de  la  cause  qui  a  em- 
pêché une  partie  de  signer  n'est  pas 
exigée  par  la  loi  de  ventôse,  comme  elle 
l'est  par  l'article  973  du  Code  pour  les 
testaments  par  acte  public.  XIII,  n.  46. 

—  Si  la  partie  qui  savait  et  pouvait 
signer  a  déclaré  ne  le  savoir  ou  ne  le 
pouvoir,  l'acte  n'est  pas  nul  pour  cela; 
mais  un  testament  devrait  l'être.  XIII, 
n.  47- 

«—  La  signature  des  parties  doit,  en 
général,  être  du  nom  de  famille  tel  qu'il 
est  porté  dans  les  actes  de  naissazice. 
XIII,  n.  48. 

—  Comment  doivent  être  mis  les 
renvois  et  apostilles.  Conséquences.  XIII, 
n.  49,  5o. 

—  Point  de  surcharges,  ni  d'interli- 
gnes. Conséquences.  XIII.  n.  5i,  5a. 

—  Remarque  sur  la  surcharge  de  la 
date  d'un  testament  olographe.  XIII,  53. 

—  La  loi  ne  pronouce  pas  expressé- 


ment   la  nullité  des  mots   rayés  :  mo- 
tifs de  cette  réticence.  XIII,  n.  54. 

—  Les  notaires  sont  tenus  de  garder 
minute  des  actes  qu'ils  reçoivent,  sauf 
quelques  exceptions.  XIII,  n.  55. 

—  Mais  les  testaments  par  acte  public 
ne  sont  point  au  nombre  de  ces  excep- 
tions ;  en  conséquence,  le  notaire  ne  doit 
point  se  dessaisir  de  la  minute ,  quand 
même  ce  serait  le  testateur  qui  la  lui 
demanderait.  XIII,  n.  56. 

—  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et 
des  expéditions  n'appartient  qu'au  no- 
taire possesseur  de  la  minute.  XIII,  n. 
57. 

—  Les  notaires  ne  peuvent  se  des- 
saisir d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  de 
jugement. XIII,  n.  58. 

—  Ils  ne  peuvent  délivrer  expé- 
dition qu'aux  parties  intéressées,  sauf 
ordonnance  contraire  du  président  du 
tribunal.  XIII ,  n.  5g. 

—  Les  grosses  seules  sont  délivrées 
en  forme  exécutoire.  XIII,  n.  61. 

—  Il  est  fait  délivrance  d'une  grosse 
à  chacune  des  parties  ;  il  doit  en  être 
fait  mention  sur  la  minute,  et  il  ne 
peut  en  être  délivré  d'autres  sans  le 
consentement  de  toutes  les  parties  in- 
téressées ,  ou  sans  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal.  XIII,  n.  61. 

—  Formalités  à  observer  pour  ob- 
tenir  une  seconde  grosse  en  vertu  de  la 
permission  du  juge.  XIII,  n.  62. 

—  Si  dans  la  délivrance  des  grosses  le 
notaire  a  besoin  d'être  assisté  du  second. 
XIII,  n.  63. 

—  Les  actes  des  notaires  doivent 
être  légalisés  lorsqu'on  veut  s'en  servir 
au  loin  :  ce  qu'on  entend  par  légali- 
sation. XIII,  n.  64. 

—  Le  notaire  suspendu,  destitué  ou 
remplacé,  doit,  aussitôt  que  la  notifica- 
tion lui  en  a  été  faite,  cesser  l'exercice 
de  son  état.  XIII,  n.  65. 

—  La  loi  du  2  5  ventôse  au  xi  abroge 
toutes  lois  antérieures  en  ce  qui  y  serait 
contraire.  XIII,  n.  66. 

—  De  plus,  les  actes  doivent  être  ré- 
digés en  langue  française.  XIII,  n.  67. 

—  L'acte  nul  comme  acte  authentique 
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par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
l'ofGcier  public,  ou  par  un  défaut  de  for- 
me, vaut  comme  écrit  sous  signature  pri- 
vée, s'il  est  signé  des  parties.  XIII,  n.  68. 

—  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  puisse 
valoir  comme  écriture  privée,  ce  qui 
n'est  pas  quant  aux  actes  de  donations, 
aux  contrats  de  mariage  et  aux  conven- 
tions d'hypothèque.  XIII,  n.  6g. 

—  L'iucompétence  ou  l'incapacité  de 
l'ofûcier  qui  a  reçu  l'acte  peut  avoir  lieu 
dans  plusieurs  cas,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre. XIII,  n.  70. 

—  Dans  celui  où  l'officier  public  n'é- 
tait incompétent  que  parce  qu'il  a  instru- 
menté hors  de  son  ressort,  l'acte  signé 
des  parties  vaut  comme  écriture  privée, 
encore  qu'il  contint  des  conventions  synal- 
lagmatiques:  l'ail.  i326  ne  serait  point 
applicable.  XIII,  n.  7  r. 

—  Si  les  engagements  synallagmati- 
ques  sont  solidaires,  ceux  qui  n'ont  pas 
signé  ne  sont  point  obligés  ;  mais  ceux 
qui  ont  signé  11e  le  sont  pas  moins  si 
l'acte  a  été  signé  de  l'autre  partie.  XTII, 
n.  72. 

—  Et  dans  le  cas  d'obligation  pure- 
ment uuilatérale  ou  de  reconnaissance 
de  dette,  l'acte  vaudrait  comme  écriture 
privée,  quoiqu'il  ne  fût  sigué  que  du  dé- 
biteur seulement  :  l'art.  1/J26  ne  serait 
poiut  noa  plus  applicable.  XIII,  n.  78. 

—  Si  l'acte  avait  été  passé  devant  un 
autre  officier  public  qu'un  notaire,  quand 
il  était  du  ministère  des  notaires  ,  il  ne 
vaudrait  même  comme  écriture  privée 
qu'autant  que  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  les  actes  de  cette  sorte  au- 
raient été  observées.  XIII,  n.    74. 

—  Les  actes  reçus  par  un  notaire  sus- 
pendu, interdit  ou  destitué,  avant  la  no- 
tification de  la  suspension,  etc.,  sont  au- 
QienUqoet.  XIII,  n.  75. 

Stcus  quant  à  ceux  qui  ont  été  re- 
çus depuis  la  notification,  lors  même  que 
M  I  pu  lici  .'Huaient  ignoré  l'incapacité  du 
notaire   xni ,  n.  7G. 

—  Mais  lai  actea  reçus  par  des  indi- 
ridoi  nommé!  notaires ,  mm  réunir  les 
conditions  r  ,t  cependant  vala- 

■  ojouB e  authentiques.  XIII,  n.  77. 

—  La  nullité  de  l'acte,  même  comme 


écriture  privée,  n'entraîne  point  la  nul- 
lité de  l'obligation  pour  prêt  ou  autre 
cause  réelle;  seulement  il  faudra  prouver 
la  dette  autrement  que  par  l'acte.  XIII, 
n.   78. 

—  Quid  des  conventions,  dans  ce  cas, 
si  l'acte  n'a  été  ni  exécuté  ni  autrement 
confirmé.  XIII,  n.  79. 

—  L'acte  authentique  fait  pleine  foi 
de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les 
parties  et  leurs  représentants.  XIII, 
n.  80. 

—  Il  prouve  également  le  fait,  rem 
ipsam,  à  l'égard  des  tiers,  mais  il  ne  les 
oblige  pas  :  conséquences.  XIII,  n.  81. 

—  Dans  les  anciens  principes,  l'acte 
authentique  faisait  pleine  foi  nonobstant 
l'inscription  de  faux  et  la  mise  en  accu- 
sation de  l'inculpé  de  faux.  XIII,  n.  82. 

—  Aujourd'hui  la  mise  en  accusation 
suspend  l'exécution  de  l'acte,  mais  la 
plainte  seule  ne  la  suspend  pas;  les  tri- 
bunaux peuvent  toutefois  la  suspendre 
dans  le  cas  d'inscription  de  faux  incident. 
XIII,  n.  83. 

—  Elle  n'est  pas  non  plus  suspendue 
par  l'accusation  de  dol  ou  de  violence, 
ou  autres  vices  intrinsèques.  XIII, 
n.   84. 

—  Mais  la  partie  n'est  point  obligée 
d'attaquer  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  l'acte  entaché  de  ces  vices.  XIII, 
n.  85. 

—  De  l'inscription  de  faux,  et  dans 
quel  cas  on  peut  la  former.  XIII,  n.  86 
— 95. 

Voy.  Inscription  de  faux. 

—  De  la  force  des  énonciations  faites 
dans  les  actes.  XIII,  n.  96 — 98. 

Voy.  Enonciation. 

—  Des  contre-lettres  et  de  leur  effet. 
XIII,  n.  99 — 108. 

Voy.  Contre-lettre. 

ACTE  COJJF1RMATIF. 

Ce  qu'on  entend  par  acte  confirmatif. 
XIII,  n.  257. 

—  De  ces  actes  et  des  conditions  exi- 
gées pour  leur  validité.  XIII,  n.  264 — 
294. 

yoyt  Confirmatif  (&cie),  Confirmation. 
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ACTE  CONSERVATOIRE. 

Les  actes  conservatoires  faits  par  la 
veuve  relativement  aux  biens  de  la  com- 
munauté n'emportent  point  immixtion, 
et  par  conséquent  acceptation.  XIV,  n. 
439,440. 

—  Le  créancier  peut  faire  tous  les 
actes  conservatoires  de  son  droit  avant 
que  la  condition  soit  accomplie.  XI, 
n.  68. 

—  Quid  si  le  débiteur  tombe  en  fail- 
lite pendant  que  la  condition  est  en  sus- 
pens? XI,  n.  69. 

—  Le  droit  de  faire  des  actes  conserva- 
toires n'emporte  pas,  en  général,  celui  de 
faire  des  saisies.  XI,  n.  70. 

—  Actes  conservatoires  des  droits  de 
la  femme  demanderesse  ou  défenderesse 
en  divorce,  autorisés  par  l'art.  270  du 
Code  civil.  XIV,  n.  4i5. 

ACTES   DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Des  actes  de  l'état  civil  ;  de  leurs  di- 
verses espèces  et  des  formalités  y  rela- 
tives. I,  n.  267  —  348;  II,  n.  241,  242, 
246  et  suiv.;  et  III,  n.  3oo,  3oi. 

Voy.  Etat  civil. 

ACTE  D'HÉRITIER. 

Quand  fait-on  acte  d'héritier?  VI,  n. 
384  et  suiv. 

Voy.  Acceptation ,  scct.  ire,  §  1. 

ACTE  NOTARIÉ. 

Voy.  Acte  authentique.  Notaire. 

ACTE  RECOGNITIF. 

Ce  qu'on  entend  par  acte  récognitif. 
XIII,  n.  256. 

—  De  combien  de  sortes;  de  leurs 
formes  et  de  leurs  effets.  XIII,  n.  258 — 
263. 

Voy.  Récognitif  (acte). 

ACTE  RESPECTUEUX. 

Quand  les  actes  respectueux  sont  re- 
quis, et  comment  ils  doivent  être  notifiés. 
II,  n.  106  — 117. 

ACTE  SOUS   SEING  PRIVÉ. 

Quels  actes  l'on  comprend   sous    le 


nom  d'actes  sous   seing  privé.  XIII,  n. 
109. 

—  Quel  est  l'acte  sous  seing  privé 
proprement  dit.  XIII,  n.  no. 

—  Lorsqu'il  est  reconnu  ou  tenu  pour 
reconnu,  son  effet,  entre  les  parties,  est 
le  même  que  celui  de  l'acte  authentique, 
si  la  convention  a  pu  être  faite  en.  celle 
forme.  XIII,  n.  in. 

—  L'acte  sous  seing  privé  prouve  éga- 
lement le  fait ,  rem  ipsam ,  à  l'égard  des 
tiers,  à  partir  du  jour  où  il  a  acquis  date 
certaine;  mais  il  ne  les  oblige  pas.  XIII, 
n.  112. 

—  Anciennement,  en  matière  civile, 
il  /allait  conclure  à  la  reconnaissance  de 
l'écrit  avant  de  conclure  au  paiement  ; 
cela  n'était  pas  nécessaire  en  matière  de 
commerce.  XIII,  n.  11 3. 

—  Cela  n'est  pas  nécessaire  non  .plus 
aujourd'hui,  même  en  matière  civile,  sauf 
l'observation  des  règles  sur  le  prélimi- 
naire de  conciliation.  III,  n.  114. 

—  Ce  que  doit  faire  celui  à  qui  on  op- 
pose un  acte  sous  seing  privé  comme 
émané  de  lui,  et  ce  qu'il  peut  faire  si 
l'acte  est  présenté  comme  émané  de  son 
auteur.  XIII,  n.  n 5. 

—  Pourquoi  il  est  parlé  dans  l'art. 
1322  de  l'écriture  ou  de  la  signature  dis- 
jonctivement.  XIII,  n.  116. 

—  Le  porteur  d'un  acte  sous  seing  pri- 
vé peut  assigner  en  reconnaissance  de  l'é- 
criture même  avant  l'échéance  de  la  dette; 
effet  de  celle  demande.  XIII,  n.  117. 

—  Dispositions  delà  loi  du  3  septem- 
bre 1807  à  cet  égard.  XIII,  n.  118. 

—  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais 
relatifs  à  la  demande  en  reconnaissance  : 
distinctions  à  faire.  XIII,  n.  119. 

—  Si  l'assigné  en  reconnaissance  ne 
comparaît  pas,  l'écrit  est  tenu  pour  re- 
connu, sauf  l'opposition.  XIII,  n.  120. 

—  En  cas  de  dénégation  de  l'écriture, 
la  vérification  est  ordonnée  :  comment 
elle  se  fait.  XIII,  n.  121. 

—  Si  l'acle  a  été  reconnu  par  les  par- 
ties, il  fait  la  même  foi  que  l'acte  au- 
thentique. XIII,  n.  122. 

—  Mais  il  peut  encore  être  attaqué 
par  l'inscription  de  faux,  soit  criminelle, 
soit  civile.  XIII,  n.  123. 


24 


ACTE  SOUS  SEING  PRIVE. 


— .  Ou  peut  aussi  s'inscrire  en  faux,  en- 
core que  l'acle  ait  été  vériCé  à  d'autres 
lins  que  celles  d'une  poursuite  de  faux 
principal  ou  incident.  XIII,  n.  124. 

—  El  porter  plainte  en  faux  criminel, 
même  après  s'être  inscrit  en  faux  civil , 
si  le  crime  n'est  pas  encore  éteint.  XIII, 
n.  125. 

—  L'acquittement  d'un  accusé  de  faux 
n'empêche  pas  les  tribunaux  civils  d'exa- 
miner ensuite  le  mérite  de  l'acte  sous  le 
rapport  de  la  sincérité  de  sa  cause.  XIII, 
n.  126. 

—  Le  Code  civil  ne  prescrit,  en  géné- 
ral, aucunes  formalités  particulières  poul- 
ies actes  sous  seing  privé ,  sauf  les  dis- 
positions des  articles  i32d  et  i326;«  il 
n'exige  ni  la  mention  du  lieu,  ni  celle  de 
la  date.  XIII,  n.  127. 

—  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent 
être  écrits  même  par  des  notaires  ou  au- 
tres officiers  publics ,  et  signés  par  eux 
comme  témoins;  les  déclarations  des  19 
mars  1696  et  14  juillet  1699,  qui  le  dé- 
fendaient, sont  abrogées.  XIII,  n.  128. 

—  De  quelle  époque  les  actes  sous 
seing  privé  sont  censés  exister  à  l'égard 
des  tiers:  texte  de  l'art.  1328.  XIII,  n. 
129. 

—  Us  prouvent,  à  leur  égard,  que  le 
fait  de  la  convention  existait  à  cette  épo- 
que ;  diverses  conséquences.  XIII,  n.  i3o. 

—  La  disposition  de  l'article  i328  est 
limitative  ;  opinion  contraire  d'un  au- 
teur. XIII,  n.  i3i. 

—  Rejet  de  l'opinion  du  même  au- 
teur, qui  prétend  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  par  acte  sous  seing  privé  sans 
date  certaine,  doit  l'emporter  sur  l'ac- 
quéreur par  acte  authentique  du  même 
immeuble,  si  CCI  acte  privé  porte  une 
date  antérieure.  XIII,  n.  i32. 

—  Les  tiers  saisis  peuvent  opposer  au 
saisissant  les  paiements  faits  antérieure- 
ment à  la  saisie,  encore  qu'ils  ne  soient 
pas  constates  par  des  actes  ayant  acquis 
date  certaine  au  moment  où  elle  a  eu 
lieu.  Réfutation  du  système  du  même 
auteui.XIII,  n.  1 3  i,  134. 

—  Indication  de  ceux  que  la  loi  a 
eus  en  VM  sous  les  dénominations  de 
tiers    dans   l'article    i3a8,    et    Payants 


cause  dans    l'article  i3aa.  Développe- 
ments. XIII,  n.  i35,  i36. 

—  Discussion  par  rapport  à  l'acqué- 
reur de  l'usufruit  par  acte  sous  seing 
privé  sans  date  certaine.  XIII,  n.  137. 

—  Comparaison  avec  un  créancier 
hypothécaire.  XIII,  n.  i38. 

—  Conclusion  de  la  discussion.  XIII, 
n.  139.  ^ 

—  L'article  i328  n'est  point  appli- 
cable aux  créanciers  d'un  failli  qui  se 
présentent  dans  la  faillite  pour  prendre 
des  arrangements  avec  lui,  ou  pour  par- 
ticiper aux  distributions  de  deniers. 
XIII,  n.  140. 

—  Il  en  est  de  même  des  créanciers 
d'un  débiteur  non  commerçant,  qui  se 
présentent  aux  distributions  sur  saisies. 
XIII,  n.  i4i. 

—  Cas  assez  remarquable  dans  lequel 
des  créanciers  ont  pu  écarter  un  acte  sous 
seing  privé,  en  vertu  de  l'article  x328. 
XIII,  n.  142. 

—  Les  actes  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmaliques  doivent  être 
faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct;  texte 
de  l'article  1325.  XIII,  n.  i43. 

—  Cela  n'était  point  exigé  dans  le 
droit  romain ,  ni  généralement  dans  la 
jurisprudence  françaiseaniérieureàiô36. 
XIII,  n.  i44. 

—  Contrats  auxquels  s'applique  la 
règle.  XIII,  n.  14 5. 

—  Toutefois,  si  un  contrat  synallag- 
matique  de  sa  nature,  comme  la  vente, 
est  complètement  exécuté  sur-le-champ 
par  l'une  des  parties,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  l'acte  en  double  original, 
du  moins  généralement.  XIII,  n.  146. 

—  Les  promesses  de  vendre  ou  d'a- 
cheter peuvent  avoir  lieu  sans  récipro- 
cité, et  l'acte  qui  les  constate  n'a  pas 
besoin  d'être  fait  en  double  original. 
XIII,  n.  147. 

—  Le  contraire  paraît  néanmoins 
avoir  été  jugé  par  le  parlement  de  Paris. 
XIII,  n.  148. 

—  Les  achats  et  ventes  entre  com- 
merçants peuvent  très- bien  se  constater 
par  les  livres  des  parties  et  par  leur 
correspondance.  XIII,  n.  149. 
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—  Les  dépôts,  les  prêts  à  usage,  et 
autres  contrats  imparfaitement  syuallag- 
matiques,  n'ont  pas  besoin  d'être  consta- 
tés par  des  actes  faits  en  double  original. 
XIII,  n.  i5o. 

—  La  renonciation  de  Tune  des  parties 
à  certains  droits,  et  pour  laquelle  l'autre 
s'oblige,  rend  la  convention  syuallagma- 
tique,  daus  l'esprit  de  l'article  i325. 
XIII,  n.  i5i. 

—  Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  acte 
de  cautionnement,  lorsque  la  caution  ue 
s'est  obligée  qu'à  condition  d'une  proro- 
gation de  terme  accordée  au  débiteur. 
XIII,   n.  i52. 

—  Autre  exemple  tiré  d'un  acte  par 
lequel  un  tuteur  s'oblige  envers  le  mi- 
neur devenu  majeur,  à  lui  payer  tant , 
sous  la  condition  de  la  part  de  celui-ci 
de  renoncer  à  demander  aucun  compte 
de  tutelle.  XIII,  n.  i53. 

—  Deux  ou  plusieurs  personnes  qui 
ont  le  même  intérêt  sont  censées  n'en 
faire  qu'une  ;  un  original  leur  suffit  donc  ; 
divers  exemples.  XIII,  n.  i54. 

—  Mais  l'original  de  l'autre  partie 
n'en  doit  pas  moins  être  signé  par 
toutes,  si  elles  n'ont  pas  donné  mandat  à 
quelqu'une  d'entre  elles  de  traiter  pour 
les  autres.  XIII ,  n.  i55. 

—  Il  u'est  pas  nécessaire  de  signer 
le  double  que  l'on  retire.  XIII,  n.  i56. 

—  Le  Code  ne  prescrit  pas  non  plus 
d'approuver  Récriture  du  double  que  l'on 
n'écrit  pas  soi-même.  XIII,  n.  t57. 

—  Ni  de  revêtir  le  double  de  l'autre 
partie  d'uu  bon  ou  approuvé  portant  en 
toutes  lettres  la  somme,  ou  la  quotité  de 
la  chose  promise.  XIII,  n.  i58. 

—  Ni  dp  mettre  les  sommes  en  toutes 
lettres  ou  de  mettre  un  bon  ou  approuve 
de  ces  sommes.  XIII,  u.  tôo,. 

—  Mais  l'article  i3aô  exige  la  men- 
tion, sur  chaque  original,  du  nombre 
d'originaux  qui  ont  été  faits.  XIII,  n.  160. 

—  Le  défaut  de  mention  et  même  le 
défaut  réel  de  doubles  se  couvrent  à 
l'égard  de  la  partie  qui  a  exécuté  de  son 
côté  la  convention.  XIII,  n.  i6r. 

—  Quoique  l'une  des  parties  seule- 
ment ait  payé  ou  livré,  l'autre  n'est  pas 
moins  censée  avoir  exécuté  la  convention 


en  recevant  elle-même  la  chose  payée. 
XIII,  u.  162. 

—  Si  l'acte  n'est  point  fait  suivant  le 
vœu  de  l'article  i325,  et  si  la  convention 
n'est  pas  non  plus  encore  exécutée,  cette 
convention  elle-même  est-elle  nulle? 
Discussion  et  distinction.  XIII,  n.  i63. 

—  L'acte  dont  il  s'agit  ne  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
XIII,  n.  16 4. 

—  Le  délai  de  dix  ans  n'en  purge  pas 
le  \ice.  XIII,  n.  i65. 

—  Texte  de  l'article  1326,  relatif 
aux  billets  et  promesses  unilatérales  sous 
signature  privée.  XIII,  n.  166. 

—  Déclaration  de  1733  à  ce  sujet. 
XIII,  n.  167. 

—  Motifs  de  ces  dispositions.  XIII, 
n.  r68. 

—  Autre  déclaration  de  1730,  mais 
généralement  non  suivie.  XIII,  u.  169. 

—  La  disposition  principale  de  l'art. 
i32Ô  est  plus  étendue  que  ne  l'était  celle 
de  la  déclaration  de  1733,  qui  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  billets  causés  pour  valeur 
en  argent.  XIII ,  n.  170. 

—  Ainsi  elle  s'applique  aux  recon- 
naissances de  dépôt.  XIII,  n.  171. 

—  A  un  arrêté  de  compte.  XIII, 
n.  172. 

—  Aux  constitutions  de  rentes.  XIII, 
n.  173. 

—  Même  à  une  reconnaissance  d'ar- 
gent prêté  insérée  dans  un  bail.  XIII, 
n.  174. 

—  A  un  acte  de  cautionnement  non 
commercial,  soit  que  le  cautionnement 
eût  été  donné  par  l'acte  même  qui  con- 
tient la  dette,  soit  qu'il  l'eût  été  par  un 
acte  séparé.  XIII,  n.  17a. 

—  Secits  du  cautionnement  ou  aval 
mis  même  par  un  non  négociant  à  un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant 
à  un  autre  négociant.  XIII,  n.  176. 

—  Mais  elle  s'applique  même  à  un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  non  com- 
merçant; elle  ne  s'applique  toutefois  pas 
à  une  lettre  de  change,  quoique  souscrite 
par  un  non  commerçant,  à  moins  qu'elle 
ue  dût  être  réputée  simple  promesse. 
XIII,  n.  177. 

—  Elle  s'applique  à  un  billet  à  ordre 
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souscrit  par  un  non  commerçant,  quoi- 
que pour  fait  de  commerce.  XIII,  n.  178. 

—  Elle  s'applique  à  une  promesse 
unilatérale  quoique  souscrite  par  plu- 
sieurs personnes.  XIII,  n.  179. 

—  Si  l'un  des  signataires  est  dans  la 
classe  des  personnes  exceptées  de  la 
disposition,  et  non  l'autre,  la  promesse 
est  valable  à  l'égard  de  ce  dernier,  et 
non  à  l'égard  du  premier,  quoiqu'il  y 
eût  solidarité.  XIII,  n.  180. 

—  Et  elle  est  valable  pour  le  tout  ou 
pour  partie  seulement,  selon  qu'il  y  a  ou 
qu'il  n'y  a  pas  solidarité.  XIII,  n.  181. 

—  Quand  l'approbation  est  exigée , 
elle  ne  doit  pas  être  mise  en  ces  termes  : 
j'approuve  l'écriture  ci-dessus  ;  mais  bien 
exprimer  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quotité  de  la  chose  promise.  XIII, 
n.  182. 

—  La  loi  ne  prescrit  néanmoins  pas 
démettre  en  toutes  lettres  la  somme  dans 
le  corps  de  l'acte,  même  dans  le  cas  où 
la  formalité  du  bon  on  approuvé  n'est 
pas  exigée  et  n'a  pas  été  observée.  XIII, 
n.  i83. 

—  Et  pour  juger  si  elle  était  exigée  ou 
nou,  il  faut  s'attacher  à  la  qualité  qu'a- 
vait le  signataire  au  temps  où  il  a  donné 
sa  signature.  XIII,   n.    184. 

—  La  nullité  de  l'acte  par  l'inobser- 
vation de  l'article  i3s6  ne  se  couvre  pas 
non  plus  par  dix  ans  écoulés  depuis  que 
l'acte  a  été  souscrit.  XIII ,  n.  i85. 

—  Trois  questions  proposées  quant  à 
ces  actes,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits 
conformément  au  vœu  de  l'article  i326. 
XIII,  n.  18G. 

—  La  première  :  celle  de  savoir  si  le 
serment  peut  être  déféré  au  défendeur, 
résolue  affirmativement.  XIII,   n.    187. 

—  La  seconde  :  si  le  demandeur  peut 
faire  interroger  le  défendeur  sur  les  faits 
et  articles,  résolue  dé  la  même  manière. 
XIII,  n.  188. 

—  La  troisième  :  celle  de  savoir  si  l'acte 
peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit;  discussion  et  arrêts  pour  et 
contre.  XIII,  n.   189. 

—  Résolution  de  la  question  par  l'af- 
firmative, et  conséquence.  XIII,  n.  190. 

—  Conséquence   aussi   quant  au  ser- 


ment   d'office ,    ou    supplétoire.   XIII , 
n.  191. 

—  Disposition  de  l'article  1327. XIII, 
n.  192,  193. 

—  Les  billets  ne  font  généralement 
pas  foi  lorsqu'ils  sont  en  la  possession  de 
celui  qui  les  a  souscrits,  quoiqu'ils  ne 
fussent  ni  biffés  ni  revêtus  d'un  pour 
acquit.  XIII ,  n.  194. 

—  Les  registres  des  marchands  ne 
font  point  foi  contre  les  personnes  non 
marchandes.  XIII,  n.  195. 

—  Mais  ils  peuvent,  sous  certaines 
conditions,  autoriser  le  juge  à  déférer  le 
serment  au  marchand.  XIII,  n.  196. 

—  Livre  des  marchands ,  d'après  le 
Code  de  commerce.  XIII,  n.  197. 

—  Dispositions  relatives  à  l'effet  de 
ces  livres  eulre  commerçants.  XIII,  n. 
198—201. 

—  Opinion  de  Dumoulin  et  de  Pothier 
qui  ne  serait  pas  suivie  aujourd'hui  à 
la  lettre.  XIII ,  n.  202. 

—  De  quel  moment  le  pacte  est-il 
formé  dans  les  achats  et  ventes  qui  se 
font  par  correspondance?  XIII,  n.  2o3. 

—  Des  preuves  pouvant  résulter  des 
registres  et  papiers  domestiques.  XIII, 
n.  204 — 2ii. 

Voyez  Papiers  domestiques. 

—  De  la  foi  qui  peut  être  due  aux 
écritures  mises  à  la  suite,  au  dos  ou  à  la 
marge  d'un  titre  ou  d'une  quittance. 
XIII,  n.  212 — 220. 

Voyez  Écriture  (mise  à  la  suite,  au 
dos  ou  à  la  marge  d'un  titre  ). 

—  Des  quittances.  XIII,  n.  223  — 
a32. 

Voyez  Quittances. 

ACTE  D'HÉRITIER. 

Voy.  acceptation  de  succession. 

actif  (  de  communauté  ). 

De  quoi  se  compose  l'actif  de  la  com- 
munauté. XIV,  n.  202 — 2x1. 
Voy.  Communauté. 

—  Comment  il  se  partage.  XIV,  n. 
471—482. 

ACTION  CIVILE. 

La  demande  en  séparation  de  corps, 


ACTION  IMMOBILIERE. 
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sauf  des  préliminaires  prescrits  par  le 
Code  de  procédure  civile,  est  une  ac- 
tion qui  doit  être  intentée,  instruite  et 
jugée  comme  toute  autre  action  civile. 
II,  n.  5g8  et  suiv.  (n85  et  suiv.). 

—  L'action  en  réclamation  d'état  , 
autre  que  celui  d'époux ,  est  essentielle- 
ment civile.  L'action  criminelle  ne  peut 
commencer  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  qu'après  le  jugement  définitif, 
au  civil ,  sur  la  question  d'état.  III , 
11.  162  et  suiv. 

—  De  l'actiou  civile  résultant  des  dé- 
lits et  quasi-délits.  A  qui  elle  appartient 
et  comment  elle  peut  être  poursuivie. 
XIII,  n.  702 — 729. 

Voy.  Délits. 

—  Par  quel  laps  de  temps  elle  se  pres- 
crit, XIII,  n.  707. 

Voy.  aussi  Prescription. 

—  La  renonciation  à  l'action  civile  ne 
préjudicie  en  rien  à  l'action  publique. 
XIII,  u.  706. 

—  La  première  peut  être  l'objet  d'une 
transaction,  mais  non  la  seconde. XVIII, 
n.  400. 

ACTION  CONFESSOIRE. 

Elle  compète  à  celui  qui  a  un  droit 
de  servitude  et  qui  est  troublé  dans  sa 
jouissance.  V,  n.  6*4- 

—  Elle  est  réelle,  immobilière,  indi- 
visible et  se  porte  au  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  assujetti.  V,  n.  620 
— 63o. 

actions  (dans  des  compagnies  de 
finances,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie). 

Ces  actions  sont  meubles  par  rapport  à 
chaque  associé,  tant  que  dure  la  société, 
même  lorsqu'elle  possède  des  immeubles. 
IV,  n.  118— 128. 

ACTION  EX   PARTAGE. 

De  l'action  en  partage,  par  qui  elle  doit 
être  exercée  pour  les  incapables.  VII,  n. 
102— i3r. 

— 1  A  quel  tribunal  doit  être  portée 
l'action  en  partage.  VII,  n.    132—173. 

Voy.  Partage. 


—  Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire peuvent  exercer  l'action  en  par- 
tage et  provoquer  un  partage  même  dé- 
finitif. I,  n.  4g3. 

ACTION  EN  RÉCLAMATION 
D'ÉTAT. 

De  l'action  en  réclamation  d'État; 
de  sa  nature  et  de  ses  effets;  qui  peut 
l'exercer,  et  devant  quel  tribunal  elle 
doit  être  portée.  III,  n.  1 43— 166. 

Voy.  Réclamation  d'état. 

ACTION  EN  REMPLOI. 

Voy.  Emploi ,  Remploi. 

ACTION    EN   REPRISE. 

L'ascendant  donateur  succède  à  l'ac- 
tion en  reprise  que  pouvait  avoir  le  do- 
nataire ,  quant  à  l'objet  donné.  VI, 
n.  2  4 1. 

—  Application  du  principe  à  l'action 
en  reprise  de  la  dot  donnée  par  l'ascen- 
dant. VI,  n.  242. 

—  A  l'action  en  réméré,  rescision  ou 
autres  qu'avait  le  donataire.  VI,  n.  243. 

—  Charges  sous  lesquelles  le  donateur 
exerce  ces  actions  en  reprise.  VI,  n. 
244 — 246. 

ACTION  EN  RESCISION. 

Voy.  Rescision. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE. 

Des  actions  auxquelles  les  inscriptions 
hypothécaires  peuvent  donner  lieu,  et  du 
tribunal  compétent  pour  en  connaître. 
XX,  n.  176—180. 

Voy.  Imcription  hypothécaire. 

ACTION  IMMOBILIÈRE. 

L'action  en  revendication  d'un  immeu- 
ble est  immobilière.  Différents  cas.  IV, 
n.  94 — ioo. 

—  Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent  ont  généra- 
lement les  actions  actives  et  passives; 
mais  ils  doivent  se  faire  autoriser  pour 
intenter  une  action  immobilière,  ou  pour 
acquiescer  à  une  demande  de  cette  na- 
ture. I,  n.  492. 
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—  Ils  peuvent  cependant  provoquer 
un  partage  même  définitif.  I,  n.  493. 

—  Le  tuteur  défend  sans  autorisation 
aux  actions  immobilières  intentées  contre 
son  pupille.  III,  n.  673. 

—  Mais  pour  exercer  une  action  de 
cette  nature,  ou  y  acquiescer,  il  doit 
être  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 
UI,  û.  583. 

ACTION   MOBILIÈRE. 

Le  tuteur  exerce  toutes  celles  appar- 
tenantes à  son  pupille  sans  avoir  besoin 
d'autorisation.  III,  u.  553. 

Voy.  Meubles  ,  Mari. 

—  Le  mari,  sous  les  régimes  de  com- 
munauté et  d'exclusion  de  communauté, 
peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mo- 
bilières qui  appartiennent  à  sa  femme, 
par  conséquent  celles-là  même  qui ,  par 
l'effet  de  quelque  stipulation ,  ou  d'une 
déclaration  du  donateur,  ne  sont  pas 
tombées  dans  la  communauté.  XIV,  n. 
3i5— 3i6. 

ACTION  PERSONNELLE. 

Comment  s'exerce  l'action  personnelle 
d'un  créancier  contre  chacun  des  héri- 
tiers ou  des  légataires  à  titre  universel ,  le 
recours  de  ceux-là  contre  ceux-ci  ,  et 
vice  versd.  VII,  n.  45o  et  suiv. 

Voy.  Dette,  Créanciers. 

—  Pour  les  legs  de  sommes  ,  les  léga- 
taires ont  l'action  personnelle.  IX,  n. 
374. 

ACTION  POSSESSOIRE. 
Le  tuteur  exerce  les  actions   posses- 
soires  de  son  pupille.  III,  n.  571. 

—  Le  mari  peut  exercer  seul  les  ac- 
tions possessoires  relatives  aux  biens  de 
la  femme.  XIV,  n.  317. 

ACTION  PRINCIPALE. 

C'est  par  action  principale  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance 
que  l'on  peut  demander  l'annulation 
d'une  adoption  faite  au  mépris  des  dispo- 
sitions de  la  loi.  III,  n.  329—331. 

Voy.  adoption. 

ACTION  PUBLIQUE. 

Les  délits  donnent   lieu  à  deux  ac- 


tions :  l'action  civile  et  l'action  publique. 
Différences  entre  elles.  Dans  quels  cas 
et  devant  quels  tribunaux  chacune  de 
ces  actions  peut  être  suivie;  par  qui? 
XIII,  n.  698—707. 
Voy.  Délits. 

ACTION  RÉELLE. 

L'action  en  pétition  d'hérédité  est  une 
action  réelle.  I,  n.  554. 

—  Au  profit  de  qui  existe-t-elle  et 
contre  qui  on  l'intente.  I,  n.  555 — 557 
et  suiv. 

—  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les 
biens  de  ses  père  ou  mère  décédés,  n'est 
pas  une  simple  créance ,  une  action  per- 
sonnelle contre  les  héritiers,  mais  bien 
un  droit  réel  dans  les  objets  de  la  succes- 
sion et  qui  lui  confère  conséquemment 
pour  l'exercer  l'action  réelle.  VI,  n. 
369. 

—  Comment  ce  droit  est  déterminé 
en  général.  VI ,  n.  270  et  suiv. 

—  L'usufruitier  ayant  un  droit  dans 
la  chose,  a  une  action  réelle  pour  forcer 
tout  détenteur  de  cette  chose  à  souffrir 
l'exercice  de  son  usufruit.  IV,  n.  5 12. 

ACTION  RESCISOIRE. 

Voy.  Rescision. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE. 

Voy.  Résolution, 

ADITION   D'HÉRÉDITÉ. 

Voy.  Acceptation  de  succession. 
ADJONCTION. 

Texte  de  l'article  566  :  vice  de  sa  ré- 
daction. IV,  n.  435. 

—  De  combien  de  manières  peut 
s'opérer  l'union  de  la  chose  accessoire  à 
la  chose  principale.  IV,  n.  436. 

—  Chez  nous  l'écriture,  et  même 
l'impression ,  serait  considérée  comme 
la  chose  principale.  IV,  n.  437. 

—  La  peinture  sur  toile  ,  sur  bois  ou 
sur  verre ,  non  immeuble  par  acces- 
siou  ,  est  également  la  chose  principale  : 
secus  si  elle  existe  sur  une  muraille  ou 
un  plafond  ,  sur  des  vitraux  ou  autres 
choses  réputées  immeubles.  IV,  n.  438. 
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—  Quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
>lus  précieuse  que  la  chose  principale , 
:t  qu'elle  a  été  employée  sans  l'aveu  du 
naître,  celui-ci  peut  en  demander  la  sé- 
wration  et  la  restitution.  IV,  n.  439. 

—  Cas  où  de  deux  choses  unies  pour 
brmer  un  tout ,  l'une  ne  peut  être  re- 
;ardée  comme  accessoire  de  l'autre.  IV, 
1.  44o. 

ADJUDICATAIRE. 

Le  mandataire  ne  peut,  ni  par  lui- 
nême,  ni  par  personne  interposée,  se 
•endre  adjudicataire  des  biens  qu'il  est 
ihargé  de  vendre.  XVIII ,  n.  206. 

—  Quelles  personnes,  indépendam- 
nent  de  celles  incapables  pour  tous  actes 
;n  général,  ne  peuvent  se  rendre  adju- 
licataires.  XVI,  n.  125 — 104. 

Voyez  Fente,  chap.  n. 

—  Des  obligations  de  l'adjudicataire. 
XVI,  n.  33o— 383. 

Voyez  Acheteur. 

—  Réfutation  d'un  arrêt  qui  a  jugé 
jue  le  tiers  délenteur,  quoique  non  per- 
onnellement  obligé  à  la  dette,  n'avait 
îu  se  rendre  adjudicataire  sur  la  revente 
aite  sur  lui.  XX,  n.  242. 

ADJUDICATION. 

Toute  adjudication  préparatoire  est 
censée  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive. XI,  n.  92. 

—  L'adjudication  définitive,  dans  le 
cas  d'expropriation  forcée,  est  censée 
faite  sous  une  condition  résolutoire,  à 
raison  de  la  faculté  pour  les  tiers,  de  sur- 
enchérir du  quart  dans  la  huitaine.  XI , 
n.  92. 

Voy.  Condition,  sect.  11,  §  11  et  in. 

ADMINISTRATEUR. 

Les  administrateurs  peuvent-ils  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  dont  ils 
ont  l'administration  ?  XVI,  n.  137  et 
suiv. 

ADMINISTRATION. 

De  l'administration  du  tuteur  relative- 
ment à  la  personne  et  aux  biens  du  mi- 
neur. III,  n.  5*4 — 517. 

—  Voy.  Tutelle,  chap.  iv. 


-—   De  l'administration    des    affaires 
d'une  société.  XVII,  n.  434 — 445. 
Voy.  Société,  chap.  in  ,  sect.  I,  §  v. 

—  De  l'administration  des  biens  de 
la  communauté,  et  de  ceux  personnels 
à  la  femme,  pendant  sa  durée.  XIV, 
n.  265 — 322. 

Voy.  Communauté ,  chap.  1,  sect.  ni. 

—  Les  actes  de  simple  surveillance 
et  d'administration  provisoire  n'em- 
portent point  acceptation  des  succes- 
sions, si  l'on  n'y  a  pas  pris  la  qualité 
d'héritier.  Divers  actes  de  cette  espèce. 
VI,  n.  4o3,  404. 

—  Les  actes  conservatoires  et  pure- 
ment administratifs  n'emportent  point, 
de  la  part  de  la  femme ,  acceptation 
de  la  communauté.  XIV  ,  n.  439. 

ADMINISTRATION    MARITALE. 

De  l'administration  du  mari  relative- 
ment aux  biens  de  la  communauté.  XIV, 
n.  260 — 3o8. 

—  De  l'administration  du  mari  quant 
aux  biens  personnels  de  la  femme  mariée 
en  communauté.  XIV,  n.  309 — 3aa. 

—  De  l'administration  du  mari  quant 
aux  biens  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  d'exclusion  de  communauté.  XV, 
n.  273  et  suiv. 

—  De  l'administration  par  le  mari 
des  biens  dotaux.  XV,  n.  387 — 467. 

Voy.  Communauté  ,  Exclusion  de 
Communauté,  Régime  dotal,  Mari. 

ADOPTION. 

Définition  de  l'adoption.  III,  n.  267. 

—  Origine  de  l'adoption.  III,  n.  a68. 

—  Motifs  qui  l'ont  fait  admettre. 
III,  n.  269. 

—  Dans  les  principes  de  la  législation 
romaine,  on  connaissait  deux  sortes  d'a- 
doption. III,  n.  270. 

—  C'est  l'espèce  d'adoption  imaginée 
par  Justinien,  et  que  les  docteurs  ap- 
pellent adoption  imparfaite ,  qui  a  servi 
de  type  à  la  nôtre.  III,  n.  271. 

—  Le  principe  de  l'adoption  avait 
été  décrété  par  la  législature  connue  sous 
le  nom  à' Rassemblée  nationale.  IU,  n. 
272. 

—  La  loi  du  25  germinal  an  xi  i\ 
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déterminé  et  régularisé  les  -effets  des 
aJoptions  faites  depuis  1792  jusqu'à  la 
publication  de  ce  titre  du  Code  civil.  III, 
n.  273. 

—  Le  Code  a  introduit  une  espèce  de 
tutelle ,  appelée  tutelle  officieuse  ;  elle 
est  d'un  usage  peu  fréquent.  III,  n.  274. 

CHAPITRE  I. 

De  V Adoption, 

sect.  i.—  Des  Conditions  et  Qualités 
requises  de  la  part  de  l'adoptant 
et  de  la  part  de  l'adopté,  pour  que 
l'adoption  ordinaire  puisse  léga- 
lement s'opérer. 

§  I.  —  Des  Conditions  et   Qualités  de 
la  part  de  l'adoptant. 

Pour  adopter  un  Français,  il  faut  être 
Français  ou  jouir  des  droits  civils  en 
France,  ou  appartenir  à  une  nation  avec 
laquelle  il  existerait  des  traités  à  cet 
égard.  III,  n.  277. 

—  Il  faut  aussi  n'avoir  aucun  enfant 
ou  descendant  légitime  né  ou  même  sim- 
plement conçu  au  moment  de  l'adoption. 
III,  n.  278.  " 

—  Et  avoir  cinquante  ans  révolus,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  l'adoption  est  le 
prix  du  dévouement  de  l'adopté  envers 
l'adoptant.  III,  n.  279.' 

—  Celui-ci  doit  avoir  au  moins  quinze 
ans  de  plus  que  l'adopté,  sauf  aussi  le 
cas  où  l'adoption  est  rémunératoire.  III, 
n.  280. 

—  Si  l'adoptant  est  marié,  il  doit 
obtenir  le  consentement  de  son  conjoint, 
sauf  le  cas  de  l'adoption  testamentaire. 
III,  n.  281. 

—  Il  n'a  pas  besoin  du  consentement 
de  ses  père  et  mère,  encore  bien  ,  dans 
le  cas  de  l'adoption  rémunératoire  ,  qu'il 
eût  moins  de  vingt-cinq  ans.  III ,  n.  282. 

—  L'adoptant  doit  avoir  donné  à 
l'adopté,  durant  sa  minorité  et  pendant 
six  ans  au  moins,  des  secours  non  inter- 
rompus. III ,  n.  a83. 

—  La  règle  souffre  exception  dans  le 
cas  de  l'adoption  rémunératoire.  III, 
n.  284. 


L'adoptaut  doit  jouir  d'une  bonne 
réputation.  III ,  n.  283. 

—  Un  prêtre  catholique  ne  peut 
adopter.  III,  n.  286. 

§  II.  Des  Conditions  et  Qualités  requises 
de  la  part  de  f  adopté,  dans  l'adop- 
tion ordinaire. 

L'adopté,  comme  l'adoptant,  doit  être 
Français  ou  jouir  des  droits  civils  en 
France,  ou  appartenir  à  une  nation  avec 
laquelle  il  existerait  des  traités  à  cet 
effet.  III,  n.  287. 

—  Il  doit  être  majeur.  III,  n.  288. 

— -  Il  doit,  même  dans  le  cas  de  l'adop- 
tion rémunératoire,  obtenir,  s'il  n'est 
pas  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  le 
consentement  de  ses  père  et  mère ,  ou 
du  survivant,  et  après  cet  âge,  requérir 
leur  conseil.  III,  n.  289. 

—  II  faut  qu'il  n'ait  pas  été  adopté  par 
un  autre,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  le 
conjoint  de  l'adoptant.  III,  n.  290. 

—  Mais  on  peut  adopter  plusieurs 
individus.  III,  n.  291. 

—  Si  la  personne  qui  se  propose 
d'être  adoptée  est  mariée,  a-t-elle  besoin 
du  consentement  de  son  conjoint  ?  III, 
n.  292. 

—  L'adoption  des  enfants  naturels 
(reconnus  ou  non)  par  leurs  pères  ou 
mères,  est-elle  contraire  à  l'esprit  du 
Code?  III,  n.  293. 

sect.  11.  —  Des  formes  de  l'adoption. 

L'adoption  ?'opère  de  deux  manières  : 
par  contrat  homologué,  ou  par  le  tes- 
tament d'un  tuteur  officieux.  III,  n.  294. 

§  Ier.  Des    Formes    de   l'adoption   par 
contrat. 

L'acte  renfermant  les  consentements 
respectifs  est  reçu  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant.  III,  n.  295. 

—  Une  expédition  en  est  remise  dans 
les  dix  jours  au  procureur  du  roi.  III , 
n.296. 

—  Le  tribunal  prononce  en  la  cham- 
bre du  conseil,  et  sans  énoncer  de  motifs. 
III,  n.  297. 

—  Dans  le  mois ,  le  jugement  est 
soumis  à  la  cour  royale ,  qui  prononce 
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;alement  sans  énoncer  de  motifs.  III, 
298. 

—  L'arrêt  qui  admet  l'adoption  doit 
re  prononcé  à  l'audience  et  affiché. 
I,  n.  299. 

—  Il  doit  être  inscrit  sur  les  registres 
!  l'état  civil  du  domicile  de  l'adoptant, 
ins  les  trois  mois  de  sa  date,  sinon 
doption  est  réputée  non  avenue.  III, 

3oo. 

—  Jusqu'à  cette  inscription,  les  par- 
;s  peuvent,  d'un  commun  accord,  rési- 
r  le  contrat  ;  après  elles  ne  le  peuvent 
us.  III,  n.  3or. 

—  La  mort  de  l'adoptant ,  après  que 
cle  reçu  par  le  juge  de  paix  a  été 
rté  devant  les  tribunaux ,  n'empêche 
s  l'adopté  de  poursuivre  l'homologa- 
>n.  III,  n.  3o2. 

—  Si  une  demande  à  fin  d'adoption 
t  rejelée,  les  mêmes  parties,  en  passant 
1  nouvel  acte,  peuvent  en  présenter 
le  aulre,  soit  devant  les  mêmes  tribu- 
ux,  soil  devant  d'autres,  si  l'adoptant 
changé  de  domicile.  III,  n.  3o3. 

§  II.  De  T  Adoption  testamentaire. 

Le  tuteur  officieux  peut  adopter  son 
pille  par  acte  testamentaire  :  diffé- 
aces  de  ce  mode  d'adoption  d'avec  le 
)de  par  contrat.  III,  n.  3o4 — 342. 

—  Il  n'importe  en  quelle  forme  soit 
t  le  testament.  III,  n.  3o5. 

—  Mais  il  faut  qu'au  moment  où  il 
t  fait,  la  tutelle  officieuse  dure  déjà 
puis  cinq  ans.  III,  n.  3o6. 

—  Le  consentement  du  conjoint,  né- 
ssaire  pour  former  le  contrat  de  tutelle 
îcieuse,  ne  l'est  pas  pour  que  le  tuteur 
nfère  à  son  pupille  l'adoption  par  tes- 
nent.  III,  n.  307. 

ct.  m.  -  Des  effets  de  l'adoption. 

L'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant 
l'ajoutant  au  sien;  mais  il  reste  daus 
famille  :  couséqueoce.  III,  n.  3o8. 

—  Prohibition  de  mariage  entre  Pa- 
rtant et  l'adopté,  etc.  III,  n.  309.  Et 
,  n.  1  73. 

—  Obligation  réciproque  de  se  fournir 
is  aliments.  III,  n.  3 10. 

-m  L'adopté  acquiert  sur  la  succession 


de  l'adoptant  tous  les  droits  attribués 
aux  enfants  nés  en  mariage,  quand 
même  il  y  aurait  des  enfants  de  cette 
dernière  qualité,  nés  depuis  l'adoption. 
III,  n.  3n. 

—  Il  exclut  les  ascendants  de  l'adop- 
tant, même  du  droit  de  réclamer  la 
réserve.  III,  n.  3 12. 

—  Il  n'acquiert  aucun  droit  de  suc- 
cessibilité  sur  les  biens  des  parents  de 
l'adoptant ,  même  par  représentation  de 
celui-ci.  III,  n.  3x3. 

—  Les  enfants  de  l'adopté  prédécédé 
le  représentent  dans  la  succession  de 
l'adoptant.  III,  n.  3  [4. 

—  L'adoption  ne  révoque  pas  les  do- 
nations entre-vifs  faites  par  l'adoptant. 
UI,  n.  3i5.  Et  IX,  n.  748. 

—  Elle  ne  les  révoque  pas,  mais  sauf 
le  droit  de  réduction,  s'il  y  a  lieu,  pour 
la  réserve  de  l'adopté. "VIII,  n.  58 1. 

—  Si  la  donation  est  révoquée  par  la 
survenance  d'un  enfant  légitime,  l'adopté 
profile  de  la  révocation.  III,  n.  3 16. 

—  L'adopté  a  droit  à  une  réserve  sur 
les  biens  de  l'adoptant ,  comme  l'enfant 
né  en  mariage  ;  diverses  opinions  sur  la 
manière  de  la  calculer,  et  relativement 
aux  biens  sur  lesquels  peut  porter  la 
réduction.  III,  n.  317. 

—  Ou  comprend  dans  la  masse  les 
biens  donnés  entre-vifs  depuis  l'adoption, 
et  l'action  en  réduction  s'exerce  sur  ce9 
biens,  s'il  y  a  lieu.  III,  n.  3 18. 

—  S'exerce-l-elle  aussi  sur  les  biens 
donnés  antérieurement  à  l'adoption,  par 
exemple,  su;1  l'institution  contractuelle 
faite  au  profit  du  conjoint?  III,  n.  319. 

—  L'adoption  faite  par  le  donataire 
ne  fait  pas  évanouir  le  droit  de  retour  sti- 
pulé par  le  donateur  pour  le  cas  où  le  pre- 
mier mourrait  sans  enfants.  III,  n.  320. 

—  Droit  de  retour  au  profit  de  l'a- 
doptant ou  de  ses  descendants  :  texte  des 
aalicles35i  et  352.  III,  n.  3ai. 

—  Ils  ne  reprennent  les  biens  qu'au- 
tant qu'ils  existent  en  nature,  lors  du 
décès  de  l'adopté  mort  sans  descendants 
légitimes.  III,  n.  322. 

—  Ils  exercent  aussi  l'action  en  re- 
vendication ,  en  rescision  ou  toute  autre 
action  en  reprise.  III,  n.  3a  3. 
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— *  Mais  ils  n'ont  pas,  comme  l'ascen- 
dant donateur  dans  le  cas  de  l'art.  747, 
droit  au  prix  des  choses  aliénées,  lors 
même  qu  il  serait  encore  dû.  III,  n.  3a4. 

—  Quid  si  l'adopté  a  légué  les  biens 
donnés  par  l'adoptant  ou  recueillis  dans 
sa  succession  ?  III,  n.  32  5. 

SECT.  iv.  —  Si  l'Adoption  peut  être 
révoquée,  et  de  son  Annulation. 

L'adoption  consommée  par  l'inscrip- 
tion, sur  le  registre  de  l'état  civil,  de  l'ar- 
rêt qui  l'a  admise,  ne  peut  être  résiliée, 
même  par  l'emploi  des  moyens  suivis 
pour  l'opérer.  III,  n.  326. 

—  L'adopté  peut  être  écarté  de  la 
succession  de  l'adoptant  pour  cause  d'in- 
dignité; s'il  a  des'(enfanls  ou  descendants, 
ce  sont  eux  qui  la  recueillent,  et  non  les 
parents  de  l'adoptant.  III,  n.  327. 

—  L'adoption  n'est  pas,  comme  une 
simple  donation ,  révocable  pour  cause 
d'ingratitude.  III,  n.  328. 

—  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  mépris  des 
dispositions  de  la  loi,  les  héritiers  de  l'a- 
doptant peuvent,  après  sa  mort,  en  deman- 
der l'annulation.  III,  n.  329. 

—  Diverses  opinions  sur  la  voie  judi- 
caire  qu'ils  doivent  prendre  à  cet  effet. 
III,  n.  33o. 

—  C'est  par  action  principale,  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 
LU,  n.  33i, 

CHAPITRE  II. 

De  la  Tutelle  officieuse.  III, 

n.  332—346. 
Voy.  Tutelle  officieuse. 

ADULTÈRE. 

La  première  cause  de  séparation  de 
corps  est  l'adultère  de  la  femme.  II , 
n.  à 35  et  suiv. 

—  Le  complice  de  la  femme  adultère 
doit  être  puni  de  l'emprisonnement  in- 
fligé à  la  femme.  II,  n.  538,  54o. 

—  Le  simple  adultère  du  mari  nYst 
point  une  cause  de  séparation  de  corps; 
il  ne  le  devient  <jue  s'il  a  tenu  sa  concu- 
bine dans  la  maison  commune.  II,  n.  542 
et  suiv. 


—  Amende  dans  ce  dernier  cas  contre 
le  mari.  II,  n.  548. 

—  L'adultère  du  mari  qui  a  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune,  doit 
le  rendre  non  recevable  à  demander  la 
séparation  de  corps  pour  adultère  de  la 
femme,  vel  vice  versa.  II,  n.  574. 

—  Lorsque  la  séparation  est  prononcée 
contre  la  femme  pour  cause  d'adultère, 
celle-ci  est  condamnée,  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  à  l'emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans.  II,  n.  619. 

—  Le  mari  reste  toujours  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  en 
consentant  à  reprendre  sa  femme.  II,  n. 
620. 

Voy.  Séparation  de  corps,  chap.  1. 

—  Le  fait  seul  d'adultère  de  la  femme 
n'est  point  une  cause  de  désaveu  de  l'en- 
fant que  puisse  opposer  le  mari,  à  moins 
que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée. 
III,  n.  48— 55. 

Voy.  Enfant  adultérin. 

—  De  l'empêchement  au  mariage  résul- 
tant du  divorce  prononcé  pour  cause  d'a- 
dultère. II,  n.  177  et  suiv. 

—  La  prohibition  n'existe  pas,  si  l'é- 
poux innocent  avait,  au  lieu  du  divorce, 
obtenu  la  séparation  de  corps.  II,  n.  179. 

—  Le  mari  qui  accuse  sa  femme  d'a- 
dultère lui  fait  une  injure  grave.  II,  n. 
554. 

adultérin  (enfant). 

Voy.  Enfant  adultérin. 

AFFICHE. 

Le  jugement  portant  interdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  est 
levé,  signifié,  affiché.  III,  n.  738. 

—  Le  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps  doit  être  affiché  aux 
tableaux  exposés  dans  l'auditoire  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  com- 
merce, ainsi  que  dans  les  chambres  de 
notaires  et  d'avoués.  II,  n.  G 11. 

—  Toute  demande  en  séparation  de 
biens  est  inscrite  et  affichée  au  tableau 
exposé  dans  l'auditoire  du  tribunal  où 
elle  est  portée.  XIV,  n.  4o6. 

AFFILIATION. 

Le  Français  qui,  sans  l'autorisation 


ALÉATOIRE  (CONTRAT). 


du  roi,  prend  du  service  militaire  à  l'é- 
tranger, ou  s  affilie  à  une  corporation  mi- 
litaire étrangère,  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais. Décret  de  1811  sur  ce  cas,  obser- 
va liou.  I,  n.  190—192. 

AFFINITÉ. 

Voy.  Alliance. 

AFFOUAGE. 

Délivrance  des  bois  d'affouage  aux 
habitants  d»  s  communes.  V,  u.   1 14. 

—  Commeut  s'en  fait  le  partage.  V,  n. 
n5. 

—  Mode  d'indemnité  due  an  gouver- 
nement pour  ses  frais  d'administration. 
V,  n.  116. 

AGE. 

De  l'âge  requis  pour  contracter  ma- 
riage. II,  n.    17 — 78. 

—  L'âge  compétent  dont  parle  l'article 
i83  est  vingt-cinq  ans  pour  le  fils  de 
famille  qui  avait  des  ascendants  dont  il 
n'a  point  demandé  le  consentement.  Con- 
troversé. II,  n.  307. 

—  Qui  peut  attaquer  le  mariage  eula- 
cbé  de  uulbté  pour  défaut  d  âge  compé- 
tent de  l'un  des  époux.  II,  11.  3x4.  et 
suiv. 

—  Mais  la  nullité  du  mariage  résultant 
du  défaut  d'âge  compétent  de  l'un  des 
époux  est  couverte  après  un  certain  délai 
et  dans  certains  cas.  Il,  n.  5  ig  et  suiv. 

—  Pour  pouvoir  adopter  un  enfant  il 
faut  avoir  cinquante  ans  révolus  et  quinze 
ans  de  plus  que  l'adopté,  à  moins  que  l'a- 
doption ne  soit  le  prix  d'une  action  de 
dévouement.  III,  n.  279,  280. 

—  Age  auquel  les  individus  sont  af- 
franchis de  la  tutelle.  III,  11.  4o5. 

—  Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  per- 
sonnes sont  divisées  en  mineures  et  en 
majeures.  III,  n.  4o6 — 408. 

—  L'âge  de  soixante-cinq  ans  excuse 
de  la  tutelle;  celui  de  soixante  et  dix 
ans  donne  le  droit  de  s'en  faire  déchar- 
ger. III,  n.  489. 

—  Les  mineurs  et  les  septuagénaires 
sont  exempts  de  la  contrainte  par  corps, 
sauf,  pour  ces  derniers,  le  cas  de  stellio* 
nal, 

TOMS  XXII. —  TABLI. 
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"Voy.  Contrainte  par  corps, 

—  L'émancipation  peut  être  conférée 
à  quinze  ans  par  le  père,  et  à  défaut  du 
père  par  la  mère  même  naturelle.  III, 
n.  6ô4—  G5;. 

—  L'enfant  admis  dans  un  hospice 
peut  être  émancipé  à  quinze  ans  par  le 
membre  de  la  commission  qui  est  son 
tuteur.  III,  n.  658. 

—  Le  mineur  ne  peut,  dans  les  autres 
cas,  être  émancipé  par  le  conseil  de  fa- 
mille qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  III,  n. 
607 — 609. 

—  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
le  commerce  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis.  III.  n.  663. 

—  L'âge  détermine,  dans  certains  cas, 
la  présomption  de  survie.  VI,  n.  43— 
02. 

Voy.  Survie. 

—  Lorsque  l'usufruit  est  constitué  jus- 
qu'à ce  qu'un  tiers  ait  atteint  tel  âge,  la 
mort  du  tiers,  arrivée  avant  cette  épo- 
que, ne  le  fait  pas  évanouir.  IV,  n.  5o8. 

—  Hormis  le  cas  de  son  mariage,  le 
mineur  ne  peut  disposer  que  par  testa- 
ment et  seulement  quand  il  a  atteint 
l'âge  de  seize  ans,  et  pour  une  quotité. 
VIII,  n.    182—197. 

Voy.  Mineur. 

—  Dans  le  cas  de  violence,  l'âge  de 
la  personne  qui  en  a  été  victime  doit 
être  pris- en  considération.  X,  n.  140. 

Voy.  Violence. 

AGNAT. 

Chez  les  Romains,  les  biens  dont  le 
défunt  n'avait  pas  disposé  étaient  attri- 
bués aux  agnats,  et,  dans  la  suite,  par 
le  droit  prétorien,  aux  cognais  eux-mê- 
mes. Par  les  Novelles  117  et  127,  Jus- 
tinien  a  même  supprimé  toutes  diffé- 
rences entre  eux.  VI,  n.  18 — 20. 

AIEITL,    AÏEULE. 

Vov.   ascendant. 

aléatoire  (contrat). 

Définition  des  contrats  aléatoires. 
Quels  sont  les  objets  de  ces  contrats 
X,  n.  j4  et  suiv.,  3oo  et  suiv.,  et 
XVIII,   n.  94. 
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Voy.   Contrat. 

—  Définition  du  contrat  d'assurance. 
XVIII,  n.  95. 

—  Définition  du  prêt  à  la  grosse  aven- 
ture. XVIII,  n.  96. 

—  Ce  qu'on  entend  par  jeu  et  pari. 
XVIII,  n.  97. 

—  C'est  principalement  le  jeu  et  le 
pari,  ainsi  que  le  contrat  de  rente  via- 
gère, que  les  rédacteurs  du  (Iode  ont  eus 
en  vue  dans  l'art.  1  io4,  tandis  que  dans 
l'art.  1964  ils  ont  eu  en  vue  aussi  le  con- 
trat d'assurance  et  le  prêt  à  la  grosse. 
XVIII,  n.  98. 

—  Les  règles  touchant  ces  deux  der- 
niers contrais  appartiennent  au  Code  de 
commerce.  XVII I,  n.  99. 

Voy.  Jeu  et  Pari,  Rente,  sect.  il. 

ALIÉNATION. 

Voy.  Acheteur,  Vente. 

ALIÉNATION    MENTALE, 
ALIÉNÉS. 

Les  donations  ou  testaments  faits  par 
des  individus  en  état  d'aliénation  men- 
tale, interdits  on  non,  peuvent  être  an- 
nulés. VIII.  n.  i52,  i56  et  170. 

Voy.  Sain  d esprit. 

ALIMENTS. 

On  entend  par  aliments  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  vie.  II,  n.  4o8. 

—  Par  qui  sont-ils  dus  et  dans  quelle 
proportion  sont-ils  dus?  II,  n.  409  et 
suiv. 

—  Comment  sont-ils  fournis.  II,  n. 
4i3  et  suiv. 

—  Cas  dans  lesquels  cesse  l'obligation 
d'en  fournir.  II,  n.  419  et  suiv. 

—  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
est  plutôt  indivisible  que  solidaire.  Con- 
leqaeoa  s.  11,  n.  425. 

—  Des  cas  où  ils  sont  dus  par  les  père 
et  mère  a  leurs  enfants  et  descendu nts, 
et  réciproquement.  II,  n.  377  et  suiv. 

Voy.  Mariage,  chap.  vr,  sect.  1. 

—  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
au  père  qui  •  t  dam  le  besoin,  est  une 
charge  de  la  surcession  du  fils.  II,  n.  407. 

—  La  pension  alimentaire  est  de  sa 


nature  insaisissable.  Modification  à  cette 
règle.  II,  n.  4  26. 

—  En  général,  elle  n'est  point  sujette 
à  compensation.  II,  n.  427. 

—  L'article  1004  du  Code  de  procé- 
dure qui  défend  de  compromettre  sur 
les  dons  et  legs  d'aliments,  n'est  point 
applicable  à  ceux  qui  ont  été  adjugés 
par  justice.  II,  n.  4a8. 

—  Les  parties  peuvent  également  tran- 
siger sur  ces  aliments.  II,  n.  429. 

—  Ou  ne  peut  transiger  sur  dons  ou 
legs  d'aliments,  si  ce  n'est  en  certains  cas 
et  en  vertu  de  permission  du  juge.  XVIII, 
n.  4o3. 

—  La  reconnaissance  volontaire  d'un 
enfant  incestueux  ou  adultérin  est  nulle, 
mais  donne-t-elle  au  moins  le  droit  d'exi- 
ger des  aliments  ?  III,  n.  209. 

—  Il  y  a  obligation  réciproque  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  de  se  fournir  des  ali- 
ments. III,  n.  3 10. 

—  Quoique  les  enfants  naturels  recon- 
nus n'aient  des  droits  que  sur  les  biens 
de  leurs  père  ou  mère  décédés,  ils  peu- 
vent néanmoins  en  exiger  des  aliments 
de  leur  vivant,  mais  non  des  parents  de 
leurs  père  ou  mère.  VI,  n.  268. 

—  Les  immeubles  donnés  ou  légués 
pour  aliments  ne  peuvent,  en  général, 
être  expropriés.  XXI,  n.  10. 

—  Des  aliments  qui  sont  dus  par  les 
gendre  et  belle-fille  aux  père  et  mère  et 
autres  ascendants  de  leur  conjoint.  II, 
402  et  suiv. 

Voy.  à  cet  égard  Mariage,  chap.  vi. 

ALLIANCE,  ALLIÉS. 

Ce  qu'on  entend  par  alliance  ou  af- 
finité. II,  n.  162. 

—  Des  prohibitions  de  mariage  pour 
causes  de  parenté  ou  d'alliance.  II,  n. 
153  et  suiv. 

Voy.  Mariage,  chap.  1,  sect.  iv;  Pa- 
renté. 

ALLUVION. 

Ce  qu'on  entend  par  alluvion.  IV,  n* 
4oo. 

—  Le  droit  d'alluvion  a  lieu  au  profit 
des  riverains,  soit  qu'il  s'agisse  ou  non 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  à  la 
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charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le 
chemin  de  halage.  IV,  n.  40  r. 

—  Le  chemin  n'en  appartient  pas 
moins  en  propiiété  aux  riverains.  IV,  n. 
402. 

—  Le  droit  d'alluvion  a  également 
lieu  à  l'égard  des  relais  que  iorme  l'eau 
courante.  IV,  n.  4o3. 

—  L'usufruitier  et  le  fermier  profi- 
tent de  l'alluvion.  IV,  n.  404. 

—  Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  des  relais  de  la  mer,  IV,  n.  4o5. 

—  Il  n'a  pas  lieu,  non  plus,  à  l'égard 
des  lacs  et  étangs.  IV,  n.  406. 

—  Ce  qu'on  entend  par  lac  et  étang. 
IV,  n.  407. 

—  Chacun  peut  faire  dps  étangs  sur 
ses  héritages,  pourvu  qu'il  n'entreprenne 
point  sur  le  domaine  public  ou  des  par- 
ticuliers. IV,  n.  4o3. 

—  Loi  du  1 1  septembre  1792  relative 
à  la  destruction  des  étangs  nuisibles.  IV, 
n.  40g. 

—  Ce  que  doit  faire  un  propriétaire 
qoi  veut  établir  un  étang.  IV,  n.  410. 

—  Du  cas  où  un  étang  inférieur  em- 
pêche l'écoulement  des  eaux  de  l'étang 
supérieur.  IV,  u    411. 

—  Du  cas  où  l'eau  d'un  étang  regorge 
jusqu'à  un  chemin  ou  à  des  terrains  qui 
en  sont  inondés  IV,  n.  4ra. 

—  Si  la  chaussée  existait  dans  cet  état 
depuis  trente  ans,  les  voisins  ne  pour- 
raient pas  la  faire  baisser.  IV,  n.  4i3. 

—  Mais  le  propriétaire  de  l'étang 
n'aurait  pas  acquis  pour  cela  la  pro- 
priété des  terrains  accidentellement  cou- 
verts par  ses  eaux.  IV,  n.  414. 

—  Les  copropriétaires  d'un  étang  doi- 
vent contribuer  en  commun  à  son  entre- 
tien. IV,  n.  41 5. 

—  Le  propriétaire  d'un  étang  peut 
suivre  son  poisson  qui  a  remonté  par  une 
crue  ou  débordement  d'eau,  jusque  daus 
la  fosse  ou  auge  de  l'étang  supérieur, 
mais  non  jusque  dans  cet  étang.  IV,  n. 
416. 

—  Les  principes  du  droit  d'alluvion 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  une  partie 
considérable  et  reconnaissable  d'un  champ 
a  été  portée  vers  un  autre  champ  par  la 
violence  de*  e*m,  IV,  n.  418, 
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sect.  1.  —  De  l'Obligation  alterna- 
tive. Différences  avec  celle  dite  fa- 
cultative. 

Ce  qu'on  entend  par  obligations  alter- 
natives XI,  n.  i32 — 135. 

—  De  droit  commun,  le  choix  appar- 
tient au  débiteur.  Exception  à  la  règle. 
XI,  n.  i36,  137. 

—  Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  partie  de  l'une  des  deux 
choses  cl  partie  de  l'autre.  XI,  n.  i38. 

—  Et  ses  héritiers  doivent  s'accorder 
pour  payer  l'une  ou  l'autre  en  son  entier. 
XI,  n.  i3g. 

—  Observations  sur  les  legs  de  presta- 
tions annuelles,  et  sur  les  stipulations  de 
cette  espèce   XI,  n.  i4o,  141. 

—  Dans  certains  cas  l'obligation,  quoi- 
que conçue  d'une  manière  alternative, 
est  déterminée  à  uue  seule  chose,  ou 
devient  déterminée  à  cette  chose.  XI, 
n.  142,  i43. 

—  Vice  d'une  des  dispositions  de  l'art. 
ii93.XI,n.  i44- 

— 1  Si  le  débiteur  a  fait  des  offres  régu- 
lières de  l'une  des  deux  choses,  il  est  li- 
béré. XI,  n.  145. 

—  Comment  doit  être  conçue  la  de- 
mande dans  le  cas  où  le  choix  est  au  dé- 
biteur. XI,  n.  146. 

—  Cas  où  le  choix  appartient  au 
créancier,  et  dispositions  de  l'article 
1194.  Observation.  XI,  n.  147,  *48. 

—  Si  les  deux  choses  ont  péri  sans  la 
faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en 
demeure,  l'obligation  est  éteinte.  Obser- 
vation. XI,  n.  149,  i5o. 

—  Différence,  en  ce  qui  concerne  la 
perte  des  choses,  de  l'obligation  alterna- 
tive d'avec  la  vente  faite  au  compte,  au 
poids  ou  à  la  mesure.  XI,  n.  i5i. 

—  On  suit  les  mêmes  règles  lorsque 
l'obligation  alternative  comprend  plus 
de  deux  choses.  XI,  n.  i52. 

—  Ce  qu'on  entend  par  obligations 
facultatives .  XI,  n.  i53. 

—  Importante  différence.  XI,  n.  i54. 

—  Il  faut  surtout  s'attacher  à  l'in- 
tention des  parties  ou  du  disposant,  pour 
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voir  si  l'obligation  est  alternative  ou  fa- 
cultative. \I.  n    1^5. 

—  Comment  doit  e!re  conçue  la  de- 
mande dans  relie  dernière.  XI,  n.  i56. 

—  Autres  différences  entre  ces  di- 
verses obligations  quant  aux  effets.  XI, 
D.  i  5 7- 

—  Effet,  dans  la  communauté  légale, 
dps  obligations  alternatives  ayant  active- 
ment pour  objet  une  chose :  mobilière  ou 
une  chose  immobilière.  XIV,  u.  n(i. 

—  Une  pareille  délie,  due  par  l'un 
des  époux,  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, si  c'est  la  chose  mobilière  qui  est 
payée.  XIV,  n.  226. 

s ect.  11.  —  De  l'alternative  dans  les 
ventes. 

La  vente  faite  sous  une  alternative  est 
régie  par  les  principes  généraux  âcs  con- 
venions. XVI,  n.  80. 

—  1- 11  conséquence,  le  choix  appar- 
tient au  vendeur,  s'il  n'a  pas  été  spécia- 
lement réservé  à  l'acheteur.  XVI,  n.  8r. 

—  Et  si  Tune  des  deux  choses  vient 
à  périr,  ou  ne  pouvait  être  comprise  dans 
la  vente,  la  vente  est  déterminée  à  celle 
qui  reste.  XVI,  n.  82. 

—  Si  touies  les  choses  viennent  à 
périr  par  cas  fortuit  et  avant  que  le  ven- 
deur fût  en  demeure,  l'obligation  de 
celui-ci  est  éteinte.  XVI,  n.  83. 

—  Observations  sur  l'art.  1 194.  XVI, 
n.  84. 

—  Le  vendeur,  même  lorsqu'il  a  le 
choix,  ne  peut  livrer  partie  de  l'une  des 
choses  ci  partie  de  l'autre,  et  l'acheteur, 
quoiqu'il  ail  l'option,  ne  peut  non  plus 
demander  partie  de  l'une  et  partie  de 
l'autre.  XVI,  n.  80. 

—  Ces  principes  s'appliquent  à  leurs 
héritiers.  XVJ,  n.  86. 

sect.  m.  —  De  V Alternative  dans  les 
servitudes. 

L'tu  iiudi  -  peut  être  alter- 

natif. V,  n.  482. 

ambiguïté 

Voy.  Interprétation. 


AMÉLIORATION. 

L'usufruitier  n'est  point  tenu  d'amélio- 
rer, il  doit  seulement  entretenir  pour 
conserver.  IV,  n.  621. 

—  Les  dégradations  qu'il  a  commises 
et  le  défaut  de  réparation  d'entretien  se 
compensent,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  ses  améliorations.  IV,  n.  622. 

—  Il  est  dû  indemnité  au  mari  pour 
les  constructions,  plantations  et  amélio- 
rations faites  à  ses  dépens  sur  les  biens 
dotaux.  XV,  n.  463. 

AMÉNAGEMENT  (des  bois). 

Ce  qu'on  entend  par  aménagement.  Ap- 
plication des  règles  à  ce  sujtt.  IV,  n.  546 
—566. 

Voy.  Usufruit,  chap.  m,  sect.  1,  §  3. 

—  Le  mari  jouit  des  bois  compris 
dans  la  dot,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer, pour  Tordre  et  la  quotité  des  cou- 
pes, à  l'aménagement  établi.  XV,  n. 
439. 

AMENDES. 

Les  condamnations  prononcées  contre 
l'un  des  époux  pour  crime  emportant 
mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  dans 
lacommunauté.  XIV,  n.  297. 

—  Les  amendes  encourues  par  le  mari 
pour  crime  n'emportant  pas  mort  civi  e, 
peuvent  se  poursuivie  sur  les  biens  de  la 
communauté,  sauf  la  récompense  due  à 
la  femme  :  celles  encourues  par  la  femme 
ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens.  Quid  des  condam- 
nations  civiles  subies  par  le  mari  et  n'em- 
portant pas  mort  civile  :  en  est-il  dû  ré- 
compense à  la  communanlé  ?  Oui,  selon 
l'auteur.  XIV,  n.  298. 

AMEUBLISSEMENT  (claUSed')- 

Ce  qu'on  entend  par  ameublissemeni. 
XV,  n.  5r. 

—  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  la 
communauté  universelle  de  tous  biens 
renferme  en  elle-même  un  ameublisse- 
ment.  X.V,  n.  62. 

—  La  clause  d'ameublissement  est  de 
droit  étroit.  XV,  u.  53. 

—  L'un  des  époux  peut  ameublir  ses 
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immeubles  en  lout  ou  en  partie,  el  l'au- 
tre conserver  les  siens,  et  lacommunauié 
ne  s'en  partagera  pas  moins  par  égales 
portions,  saul  convention  contraire.  XV, 
n.  54,  55. 

—  L'époux,  mineur  peut  ameublir  ses 
immeubles  comme  l'époux  majeur,  pour- 
vu qu'il  soit  assi>lé,  dans  son  contrat  de 
mariage,  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  à  la  validité  du  ma- 
riage. XV,  n.  56. 

•  —  L'ameublissement  de  tous  les  im- 
meubles ne  comprend  pas  les  biens  à  ve- 
nir: opiuion  contraire  d'un  auteur  com- 
battue et  rejelée.  XV,  n.  5;. 

—  Texte  de  l'art.  i5o6  sur  Fameu- 
blissemenl  appelé  déterminé.  XV,  n.  58. 

—  Les  termes  dont  se  sert  cet  article 
pour  opérer  cet  aineublissement  ne  sont 
point  sacramentels;  ils  peuvent  être  rem- 
placés par  des  équivalents.  XV,  n.  09. 

—  Effet  de  l'ameublissement  déter- 
miné, d'après  l'art.  1007.  XV,  n.  60. 

—  La  clause  par  laquelle  l'un  des 
époux  met  dans  la  communauté  un  tel 
immeuble,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  ne  constitue  point  en 
réalité  un  véritable  ameublissement, 
comme  le  dit  le  Code  ,  mais  bien  plutôt 
un  assignat  limitatif.  XV,  n.  61. 

—  Rectification  des  idées  sur  ce  point, 
et  sur  ce  qu'il  y  a  d'incomplet,  d'autre 
part,  dans  la  défiuilion  que  le  Code 
donne  de  l'ameublissement  déterminé. 
XV,  n.  62. 

—  L'ameublissement  fait  par  la  femme 
de  son  immeuble  pour  une  partie, 
comme  la  moitié,  le  tiers,  donne  au 
mari  le  droit  de  vendre  celle  partie 
sans  le  consenlement  de  la  femme,  à 
moins  de  convention  contraire  dans  le 
contrat  de  mariage  :  opinion  contraire 
réfutée.  XV,  n.  63. 

—  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte 
raison,  de  l'ameublissement  d'un  certain 
nombre  d'arpents  à  prendre  dans  tel 
champ.  XV,  n.  64. 

—  L'ameublissement  d'un  immeuble 
de  la  femme,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  ne  donne  pas  au  mari 
le  droit  de  forcer  la  femme  à  abandon- 
ner à  la  commuuaulé  une  partie  de  Fim- 


meuble  d'après  estimation  et  délimita- 
lion  :  opinion  contraire  combattue  et  re- 
jetée. XV,  n.  G5. 

—  La  clause  portant  que  la  femme 
déclare  nid  Ire  dans  la  communauté  la 
moitié  du  prix  à  provenir  de  la  vente 
de  tel  immeuble,  n'autorise  pas  non  pLs 
par  elle  même  le  mari  à  vendra  l'immeu- 
ble sans  le  consentement  de  la  femme. 
XV,  u.  66. 

—  Il  est  d'usage,  en  pareil  cas,  de  don- 
ner au  mari,  par  le  contrat  de  mariage, 
pouvoir  de  vendre  l'immeuble,  el  ce  pou- 
voir est  irrévocable  de  sa  nature,  comme 
partie  inlégrane  des  conventions  matri- 
moniales. XV,  n.  67. 

—  La  clause  ci-dessus  constitue  plutôt 
une  convention  d'apport,  qu'un  ameublis- 
sement :  conséquences.  XV,  n.  6S. 

—  Distinction,  quant  à  la  perle  de  la 
chose,  entre  les  clauses  d'apport  d'une 
somme,  d'avec  les  auieublissemenls  d'un 
immeuble  ou  de  tous  les  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme. 
XV,  n.  C9. 

—  La  communauté  a  droit  à  la  ga- 
rantie en  cas  d'éviction  de  l'immeuble 
ameubli  soit  en  propriété,  soil  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  :  diverses  opi- 
nious  à  cet  égard.  Exception  résultant 
des  termes  dans  lesquels  serait  fait  l'a- 
meublissement. XV,  n.  70,  71. 

—  Il'  n'est  pas  dû  non  plus  de  ga- 
rante pour  le  cas  d'éviction  d'un  im- 
meuble, lorsque  c'est  par  l'effet  d'une 
stipulation  de  communauté  universelle 
que  les  immeubles  de  l'époux  ont  été 
ameublis.  XV,  n.  72. 

—  Quid  du  cas  d'éviction  d'un  ou 
plusieurs  des  immeubles  compris  dans 
l'ameublissement  des  immeubles  situés 
dans  tel  département  ?  XV,  n.  7 3. 

—  Autre  différence,  quant  au  droit 
pour  le  mari  d'hypothéquer  sans  le  con- 
senlemenl  de  sa  femme,  entre  la  pro- 
messe faite  par  celle-ci  d'apporter  à  la 
communauté  telle  somme,  et  un  ameu- 
blissement fait  par  elle  de  son  immeuble 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  som- 
me. XV,  n.  74. 

—  L'époux  qui  a  ameubli  un  immeu- 
ble a  la  faculté,  lors  du  partage ,  de  le 
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retenir  en  le  précomptant   sur  sa  part 
pour   le  prix   qu'il  vaut    alors.   XV,  n. 

75. 

—  La  reprise  n'a  lieu  qu'avec  l'obliga- 
tion de  souffrir  les  charges  dont  il  se 
trouverait  grevé;  et,  s'il  a  été  aliéné,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  la  reprise;  toutefois,  si 
c'est  la  femme  qui  a  fait  l'ameublisse- 
ment ,  et  qu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, elle  a  son  hypothèque  légale  sur 
l'immeuble  comme  sur  les  autres  biens 
qui  ont  appartenu  à  la  communauté. 
XV,  n.  76. 

—  A  plus  forte  raison ,  lorsque  l'im- 
meuble n'a  été  ameubli  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme,  l'époux 
n'est-il  point  obligé  de  le  comprendre 
dans  la  masse  pour  une  portion  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  convenue,  s'il 
fait  raison  de  la  somme  autrement.  XV, 
n.  77. 

—  La  femme  qui  a  mis  daus  la  com- 
munauté DU  immeuble,  qui  renonce  à  la 
communauté  et  qui  n'a  point  stipulé  la 
reprise  de  ses  apports  en  renonçant, 
peut-elle  le  reprendre  en  faisant  au 
mari  ou  à  ses  héritiers  raison  du  prix 
qu'il  vaut  alors?   XV,  n.  78. 

—  Effets  de  l'ameublissement  général 
des  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  d'après  l'article  i5o8. 
XV.  n.  79— 8r. 

—  Le  mari  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  la  femme,  aliéner  en  tout 
ou  en  partie  les  immeubles  que  celle-ci  a 
ameublis  seulement  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  mais  il  peut  les 
hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  XV,  n.  82. 

—  L'ameublissement  indéterminé  peut 
être  déterminé  à  tels  immeubles  pendant 
le  mariage,  mais  avec  le  consentement 
de  la  femme,  si  c'est  elle  qui  l'a  fait. 
XV,  n.  83. 

—  Différence  de  la  clause  d'ameu- 
blissernenl  indéterminé,  d'avec  celle 
d'apport  d'une  somme  à  la  communauté. 
XV,  n.  8;. 

—  Diverses  <  lautei  qui  renferment  des 
ameubli-,sements.  XV,  n.  85. 

—  Obx-i  v.iliniis  L*n«r;ilc-s  sur  la  na- 
ture des  immeubles  ameublis.  XV,  n.  80. 


ANATOCISME. 

L'anatocisme  est  aujourd'hui  permis 
dans  de  certaines  limites.  X,  n.  494 
et  suiv. 

ANIMAUX. 

Les  animaux,  quoique  meubles  de  leur 
nature,  deviennent  immeubles  par  leur 
destination.  IV,  n.  49 — 56  et  no,  61. 

—  Le  propriétaire  d'un  animal ,  ou 
celui  qui  l'a  sous  sa  garde,  répond  du 
dommage  qu'il  a  causé.  XIII,  n.  726. 

—  L'usufruitier  est  tenu  d'entretenir 
avec  le  croît  le  troupeau  dont  il  a  l'usu- 
fruit. IV,  n.63o. 

—  Cas  où  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  un  animal  qui  est  venu  à  périr  sans 
la  faute  de  l'usufruitier.  IV,  n.  62g. 

—  Quels  animaux  on  peut  donner  à 
cheptel.  XVII,  n.  268. 

—  Règles  de  baux  à  cheptel  et  de 
leurs  effets.  XVII,  n.  209—315. 

Voy.  Bail  à  cheptel. 

—  Des  animaux  livrés  au  fermier 
pour  l'exploitation  d'un  domaine  rural. 
IV,  n.  bi— 59. 

Voy.  Immeubles,  sect.  ir. 

ANIMAUX  SAUVAGES. 

Ce  qu'on  entend  par  animaux  sau- 
vages. Règles  sur  leur  propriété.  IV, 
n.  270—276 — 292. 

Voy .  Chasse ,  Parc. 

ANTICHRÈSE. 

Ce  qu'on  entend  par  antichrèse. 
XVIII,  n.  555. 

—  Si,  depuis  la  loi  du  3  septembre 
1807,  la  clause  qui  compenserait  la  to- 
talité des  fruits  avec  les  intérêts,  en  tout 
ou  partie ,  devrait  s'exécuter  dans  tous 
les  cas?  XVIII,  n.  556. 

—  Quid  de  celle  qui  accorderait  au 
créancier  l'habitation  dans  une  maison, 
en  compensation  des  intérêts  de  la  cré- 
ance? XVIII,  n.  557. 

—  Eu  quel  sens  probable  le  Code 
dit-il  que  l 'antichrèse  ne  s'établit  que 
par  écrit?  XVIII,  n.  558. 

—  Le  contrat  d'antiehrèse,  comme 
celui  de  g;ige,  est  contrat  réel,  et  géné- 
ralement du  nombre  des  contrats  syual- 
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lagmalkjues  imparfaits  :  conséquence 
quant  au  poiul  de  savoir  si  l'acte  sous 
seing  privé  par  lequel  on  l'établirait 
devrait  nécessairement  cire  fait  en  double 
original.  XVIII,  n.  509. 

—  Si  l'antichrèse  a  effet  à  l'égard 
des  tiers  :  discussion.   XVIII,  n.  56o. 

—  Obligations  du  créancier.  XVIII, 
D.  56r. 

—  Son  droit  de  rétention  tant  qu'il 
n'est  pas  payé.  XVIII,  n.  562. 

—  Si  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 2082  est  applicable  aussi  dans  le  cas 
d'antichrèse?XVlII,  n.  563. 

—  Le  créancier  peut  renoncer  à  son 
droit  pour  se  dispenser  d'en  remplir  les 
charges, sauf  convention  contraire.  XVIII, 
n. 664. 

—  Le  défaut  de  paiement  au  terme 
fixé  ne  le  rend  point  propriétaire  de 
l'immeuble,  sauf  à  lui  à  en  poursuivre 
l'expropriation  par  les  voies  légales. 
XVIII,  n.  565. 

—  Les  tribunaux  ne  peuvent  même 
ordonner,  comme  dans  le  cas  de  gage, 
que  l'immeuble  lui  demeurera  en  paie- 
ment, à  dire  d'experts.  XVIII,  n.  566. 

—  La  convention  qu'à  défaut  de 
paiement  le  créancier  pourra  vendre 
l'immeuble  est  nul  et  de  nul  effet;  quid 
de  celle  qui  l'autoriserait  à  le  vendre  aux 
enchères  devant  notaire,  en  présence  du 
débiteur?  XVIII,  n.  667. 

—  La  vente  faite  par  le  débiteur  au 
créancier,  depuis  le  contrat  d'anlichrèse, 
est  valable.  XVIII,  n.  568. 

—  L'immeuble  peut  être  fourni  par 
un  tiers,  et  l'antichrèse,  comme  le  gage, 
est  indivisible  dans  ses  effets.  XVIII,  n. 
56g. 

—  La  prescription  se  règle  comme 
dans  le  cas  de  gage.  XVIII,  n.  55 1 
et  suiv.,  et  n.  570. 

Voy.  Prescription. 

ANTICIPATION  DE  PAIEMENT. 

Le  paiement  d'une  lettre  de  change 
avant  l'échéance  ne  libérerait  point  le 
débiteur,  si  la  lettre  n'appartenait  point 
à  celui  qui  l'a  reçu.  XII,  n.  67. 

—  En  cas  de  saisie  de  l'immeuble 
loué  ou  affermé,  distinction  à  faire  en 


raison  de  la  qualité  du  créancier  qui  a 
fait  saisir,   relativement  aux    paiements 
faits  par  anticipation,  par  le  fermier  ou 
locataire.  XVII,  n.  i63. 
Voy.  Paiement. 

APOSTILLES. 

Des  apostilles  dans  les  testaments.  IX, 
n.  28. 

—  Comment  doivent  être  mis  les 
renvois  et  apostilles  dans  les  actes  en  gé- 
néral. Conséquences.  XIII,  n.  49— 5o. 

APPEL. 

—  Le  jugement  qui  ordonne  des  me- 
sures conservatoires  sur  les  biens  d'un 
absent  est  susceptible  d'appel.  I,  n.  4o6. 

—  Les  jugements  qui  ordonnent  une 
enquête  sur  un  absent ,  comme  aussi 
une  nouvelle  enquête,  sont  susceptibles 
d'appel.  I,  n.  425  —  428. 

—  Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  envoi  en  possession  provisoire 
des  bieus  d'un  absent  l'est  également.  I, 
n.  443. 

—  S'il  y  a  appel  d'un  jugement  qui  a 
prononcé  sur  la  validité  d'une  opposi- 
tion à  mariage,  il  doit  y  être  statué 
dans  les  dix  jours  de  la  cilatiou.  II, 
n.  2i4. 

—  Le  jugement  interlocutoire,  en 
séparation  de  corps,  est  sujet  à  appel, 
même  avant  le  jugement  définitif.  II, 
n.  6o4. 

—  Le  jugement  de  séparation  de  corps 
est  susceptible  d'appel.  II,  n.  608. 

—  Le  jugement  qui  rejette  les  excuses 
présentées  pour  être  dispensé  de  la  tu- 
telle est  susceptible  d'appel.  III,  u.  499. 

—  Le  jugement  qui  prononce  une  in- 
terdiction est  susceptible  d'appel.  III, 
n.  740  et  suiv. 

apport  (clause  d'). 

Ce  qu'on  appelle  clause  d'apport  sous 
le  régime  de  communauté  entre  époux  et 
en  quoi  elle  consiste.  XV,  n.  33  et  suiv. 

Voy.  Communauté,  chap,  11,  sect.  n. 

—  De  la  clause  de  reprise  d'apports. 
XV,  n.  137  —  173. 

Voy.  Reprise  d'apports. 
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Responsabilité  des  instituteurs  et  arti- 
sans relativement  aux  faits  de  leurs 
élèves  ou  apprentis  qu'ils  pouvaient  em- 
pêcher. XIII,  n.  721. 

—  De  leur  recours  :  contre  qui  ? 
XIII,  n.  722,  728. 

APPRENTISSAGE. 

Les  frais  d'apprentissage  ne  sont-ils 
pas  daus  certains  cas  sujets  à  rapport  ? 
VII,  n.  354—375. 

—  A  quelle  époque  commence  à  cou- 
rir la  prescription  d'un  an  établie  à 
l*égard  des  maîtres  d'apprentissage  ? 
XXI,  n.  4 18. 

APPROBATION. 

Nécessité  de  l'approbation  de  la  somme 
exprimée  au  billet  non  écrit  en  entier 
par  celui  qui  l'a  souscrit  :  exceptions  à 
l'égard  de  certaines  personnes.  XIII,  n. 
166 I9I. 

Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

ARBITRAGE. 

De  quel  moment  les  senlences  arbitra* 
les  emportent  hypothèque.  XIX,  n.  34  r. 

ARBRE. 

Distance  à  observer  dans  la  plantation 
des  ar!  res  près  d'un  héritage  voisin  : 
texte  d<-  l'article  G71.  V,  n.  386. 

—  Cornaient  se  calcule  la  distance.  V, 
n.  387. 

— ■  Si  elle  n'a  pas  été  observée,  le 
voisin  peut  exiger  (pie  les  arbres  soient 
arrachés.  V,  n.  388. 

—  Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait 
une  sorte  de  destination  du  père  de  fa- 
mille. V,  n.  38q. 

—  On  si!  s'était  écoulé,  depuis  la 
plantation  dis  arbres,  le  temps  requis 
pow  l.i  prescription.  V,  n.  390. 

—  Mais  Ton  u'a  acquis  par  la  que  le 
droit  de  maintenir  !*•■>  arbres  existant*, 
1 1  non  celui  d  en  planter  d'autres,  quoi- 
que de  même  e  tence  et  à  la  même  pla- 
ca  :  très  <  witrov<  rsé.  V.  n.  3g t. 

—  (..lui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
cent lei  blanches  du  voisin  peut  contrain- 


dre celui-ci  à  les  couper  :  si  ce  sont  les 
racines,  il  peut  les  couper  lui-même.  V, 
n.  392. 

—  On  ne  peut,  d'après  le  nouveau 
Code  forestier,  forcer  à  l'élagage  des  ar- 
bres des  forêts  existants  actuellement.  V, 
n.  3g3. 

—  Formalités  à  suivre  lorsque,  dans 
les  cas  régis  par  le  Code,  le  propriétaire 
des  arbres  ne  vent  pas  taire  l'élagage: à 
la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  la 
sommation  et  autres  actes  qui  ont  pu 
avoir   lieu.  V,    n.    494. 

—  Le  Code,  qui  a  maintenu  les  an- 
ciens usages  locaux  relativement  à  la  dis- 
tance à  observer  dans  la  plantation  des 
arbres,  ne  les  a  pas  également  main- 
tenus en  ce  qui  concernait  l'obligation, 
pour  le  voisin,  ds  souffrir  l'avancement 
de  leurs  branches.  V,  n.  395. 

—  Proposition  de  diverses  questions 
sur  la  matière.  V,  n.  396. 

—  Le  droit  de  forcer  le  propriétaire 
des  arbres  dont  les  branches  avancent 
sur  le  terrain  du  voisin,  à  les  couper, 
s'entend  même  du  cas  où  les  aibres  se 
trouvent    à  la  distance  prescrite.  V,   n. 

397- 

—  Ainsi  que  du  cas  où,  plantés  à 
une  distance  moindre,  le  propriétaire  a 
acquis  par  prescription  le  droit  de  les 
maintenir.  V,   n.   3<j8. 

—  Il  en  est  autrement  quand  le  droit 
de  conserver  les  arbres  dans  leur  état 
actuel  peut  être  raisonnablement  con- 
sidéré comme  le  résultat  d'une  sorte  de 
destination   du   père   de   famille.  V,   n. 

399- 

—  Le  propriétaire  de  l'arbre  dont  les 
branches  avancent  sur  le  terrain  d'aulrui 
n'a  pas,  sous  le  Code,  le  droit  d'y  passer 
pour  aller  en  recueillir  les  fruits  :  con- 
troversé; droit  romain  contraire  à  cHte 
décision,  mais  par  des  motifs  qui  n'exis- 
tent pas  chez  nous.  V,  n.  400. 

—  Les  arbres  qui  sont  dans  une  baie 
milovenue  sont  mitoyens  :  comment  se 
partagent  leurs  fruits.  Y,  n.  3^6. 

—  Chacun  des  voisins  peut  exiger 
qu'ils  soient  arrachés.  Il  le  peut,  quelle 
que  lui  leur  ancienneté.  V,  n    377,  378. 

—  Comment    se 
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l'arbre   mitoyen  une  fois  arraché.  V,  n. 

—  La  loi  considère  les  coupes  ordi- 
naires de  bois  comme  meubles  au  fur  et 
à  mesure  quVUes  sont  laites.  Il  en  est 
de  même  des  coupes  extraordinaires. 
IV,  n.  32 — 45. 

Voy.  Immeubles,  sect.i. 

—  Par  rapport  au  fermier  où  à  l'ache- 
teur des  fniiis  pendants,  ou  d'une  coupe 
quelconque,  ces  objets  sont  mobiliers. 
IV,  n.  40 — 42. 

—  Il  en  est  autrement  par  rapport 
au  propriétaire  du  fonds,  au  possesseur, 
à  l'usufruitier  et  à  l'emphvtéole.  IV,  n. 
43. 

Voy.  Buis. 

—  Des  plantations  d'arbres  faites  par 
le  fermier  qui  n'était  poiut  assujetti  par 
son  bail  à  les  faire.  XVII,  n.  220. 

—  Des  droiis  et  obligations  de  l'usu- 
fruitier quant  aux  bois  et  arbres.  IV,  n. 
546 — Ô66. 

Voy.  Lsujruit. 

—  La  communauté  a  droit  aux  coupes 
de  bois  pour  tout  ce  qui  tomberait  dans 
la  jouissance  d'un  usufruitier.   XIV,  n. 

—  Elle  y  a  droit,  même  lorsque  les 
coupes  (pli  auraient  dû  être  faites  peu* 
d<iut  son  cours,  ne  ramaient  pas  été.  En 
cela  la  communauté  diffère  d'un  usu- 
fruitier ordinaire.  XIV,  n.  i48. 

ARBUSTES. 

Ils  sont  meubles  ou  immeubles  suivant 
leur  destination  ou  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  les  possèdent.  IV,  n.  40. 

AIICHITRCTE. 

L'architecte  est  responsable  do  l'in- 
cendie «ausé  par  vice  de  construction  et 
arrive  dans  les  dix  ans  de  l'achèvement 
des  travaux.  XVII,  n.  1  14. 

—  Il  est  responsable  de  la  perle  des 
bâtiments  arrivée  par  la  même  cause, 
pendant  le  même  temps.  XVH,  n.  2  .'>.';>. 

—  Des  de\is  et  marchés  par  eux  con- 
clus. XVIT,  n.  a48— aô3. 

Voj .    Devis. 

—  Du  privilège  des  architectes.  XIX, 
n.  190—198. 


ARGENT   COMPTANT. 


—  Le  rapport  de  l'argent  comptant  se 
fait  en  moins  prenant.  VII,  n.  407. 

—  Dans  ce  cas,  le  rapport  se  fait  de 
la  somme  numérique  donnée,  soit  qu'il 
y  ait  eu  depuis  augmentation  ou  dimi- 
uuiion  de  valeur  dans  les  espèces.  VII, 
n.  40S. 

ARMÉE. 

Voy.  Militaires. 

ARRÉRAGES. 

Les  arrérages  des  rentessont  des  fruits 
civils  s'acquérant,  à  ce  litre,  jour  par 
jour.  IV,  n.  53  j. 

—  La  demande  d'intérêts  ou  arréra- 
ges par  l'un  des  créanciers  solidaires  les 
fcit  courir  au  profit  de  Ions.  XI,  n.  181. 

—  Celle  formée  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  les  fait  courir  contre 
tous;  celle  formée  conlre  fun  des  héri- 
tiers seulement  de  l'un  des  débiteurs  ne 
les  fait  point  courir  contre  les  cohéri- 
tiers. XI ,  n.  219. 

—  Du  paiement  des  arrérages  des 
renies  viagères;  du  défaut  de  leur  ser- 
vice et  du  cas  où  le  débiteur  ne  doit 
plus  que  de  simples  intérêts.  XVIII,  n. 
167  et  suiv. 

Voy.  Rentes,  sect.  n,  §  n,  n.  552. 

—  Les  offres  réelles  doivent  être  faites 
au  créancier  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible  avec  les  intérêts  ou  arrérages 
échus,  et  les  frais  liquidés.  XII,  n.  2o5. 

—  Comment  doit  être  entendue  celte 
condition  à  l'égard  d'une  deite  payable 
eu  plusieurs  termes  ou  à  l'égard  de  plu- 
sieurs années  d'arrérages  qui  se  trouvent 
échus    XII,  n.  206. 

-n-  Lorsque,  dans  le  contrat  de  maria- 
ge, on  a  stipulé  la  séparation  des  dettes, 
les  arrérages  et  intérêts  dus  par  l'époux 
et  échus  lors  du  mariage,  restent  à  sa 
charge  personnelle;  mais  ceux  qui  ont 
couru  depuis  le  mariage  sont  à  la  charge 
de  la  communauté,  à  moins  de  conven- 
tion contraire.  XV,  n.  98,  99. 

—  Les  arrérages  se  prescrivent  par 
cinq  ans;  à  partir  de  quelle  époque? 
XXI,  n    4^8,    429. 

—  Le  mandataire  qui  a  reçu  les  arré- 
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rages  peul-il  invoquer  cette  prescription  ? 
El  peui-ou  l'opposera  la  caution  qui  les 
a  pavés?  XXI,  n.  43o  et  suiv. 

—  De  l'effet  de  l'inscription  hypothé- 
caire, quant  aux  intérêts  ou  arrérages. 
XX,  n.  144— x58. 

ARRHES. 

Les  effets  de  la  promesse  de  vente 
avec  arrhes  ou  sans  arrhes  sont  réglés 
par  les  articles  1089  et  i5go  du  Code 
civil.  Examen  des  questions  qui  peuvent 
se  présentera  ce  sujet.  XVI,  u.  47 — 58. 

Voy.  Promesse  de  vente. 

—  Des  arrhes  peuvent  aussi  inter- 
venir dans  le  contrai  de  louage  comme 
dans  celui  de  vente.  XVII,  n.  49. 

ARTISAN. 

Voy.  Ouvriers ,  Apprenti. 

ASCENDANT. 

Ordre  dans  lequel  a  lieu  la  tutelle 
légale    des    ascendants.    III,   d.    445 — 

449- 

—  Des  successions  déférées  aux  ascen- 
dants; règles  diverses  sur  la  dévolution 
qui  a  lieu  en  leur  faveur.  VI,  u.  191 — 

—  Des  successions  déférées  aux  ascen- 
dants comme  donateurs.  VI,  n.  196 — 
a46. 

Voy.  Succession. 

—  De  la  réserve  des  ascendants.  VIII, 
n.  3o4— 3i3. 

Voy.  Quotité  disponible,  Réduction. 

—  Des  partages  faits  par  les  ascen- 
dants entre  leurs  enfants  ou  descendants. 
IX,  n.  614—660. 

ASSEMBLÉE  DE   FAMILLE. 

Voy.  Conseil  de  famille. 

ASSIGNAT. 

La  clause  par  laquelle  l'un  des  époux 
met  dans  la  communauté  un  tel  immeu 
ble  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  ne  constitue  point  en  réalité  un 
véritable  ameuhlissement,  comme  le  dit 
le  Code,  Mail  bien  plutôt  un  assignat 
limitatif.  XV,  n.  61. 

—  Du  legs  fait  avec  assignat  simple- 


ment démonstratif,  et  du  legs  fait  avec 
assiguat  limitatif .  IX,  n.  356 — 35g. 

ASSOCIATION. 

Conditions  exigées  pour  que  l'héritier 
ne  doive  pas  le  rapport,  à  raison  des 
bénéfices  qu'il  a  retirés  d'associations  lai- 
tes avec  le  défunt.  VII,  u.  339—341,  et 
XVII,  n.  338. 

Voy.  Rapport. 

ASSOCIÉ. 

Des  règles  du  contrat  de  société  et  des 
diverses  sociétés  civiles.  XVII,  n.  3  16— 
481. 

Voy.  Société. 

—  Que  décider  à  l'égard  des  dettes 
des  associés  existantes  au  jour  du  con- 
trat, dans  une  société  universelle  de 
tous  biens  présents  ?  XVII,  n,  356. 

—  Et  de  celles  qu'avaient  les  associés 
également  au  jour  du  contrat  dans  une 
société  universelle  de  tous  gains?  XVII, 
n.  372. 

—  Quidàe  celles  contractées  durant  la 
société  ?  XVII,  n.371. 

—  Des  obligations  de  chaque  associé 
envers  la  société,  et  respectivement  de 
celles  de  la  société.  XVII ,  n.  393— 4o3 
et  404 — 4i4. 

—  Des  engagements  des  associés  à  l'é- 
gard des  tiers.  XVII,  n.  446  — 458. 

—  Les  associés  en  nom  collectif  sont 
tenus  solidairement  des  engagements  de 
la  société  signés  sous  la  raison  sociale; 
il  en  est  autrement  dans  les  sociétés 
civiles,  à  moins  de  convention  conntrairc 
dans  l'acte.  XI,  n.  195. 

—  Quid  des  associés  en  participa- 
tion? XI,  n.  196. 

assurance  (contre  l'incendie). 

Les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
une  maison  assurée  contre  l'incendie 
ne  sont  pas  de  plein  droit  subrogés  à 
l'action  du  propriétaire,  leur  débiteur, 
contre  la  compagnie  d'assurance,  à  l'effet 
d'exercer  cette  action  par  préférence  aux 
autres  créanciers.  XII,  n.   182.' 

—  Développements  dans  le  même  sens, 
mais  validité  de  la  subrogation  si  la  noti- 
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fication  a  élé  faite  à  la  compagnie.  XX, 
n.  3î8,  329. 

assurance  (contrat  d'). 

Défini  lion  du  contrat  d'assurance. 
XTIII.    n.    95—98. 

—  Les  règles  louchant  ce  contrat 
appartiennent  au  Code  de  commerce. 
XVIII,    u.    99. 

ATTERRISSEMEXT. 

A  qui  appartiennent  les  atlerrissements 
qui  se  forment  dans  le  lit  des  rivières 
navigables  ou  flottables?  Distinction. IV, 
n.  4i8 — 424. 

Voy.  Iles,Alluvion. 

AURERGÏSTE. 

Les  aubergistes  et  hôtelliers  sont  con- 
sidérés comme  des  dépositaires  nécessaires 
par  rapport  aux  ell'ets  des  voyageurs.  De 
leur  responsabilité  à  cet  égard.  XVIII, 
n.   75 — 79. 

—  Il  faut  que  le  voyageur  qui  se 
plaint  de  la  perte  de  ses  effets  n'ait  point 
à  se  reprocher  d'avoir  commis  quelque 
faute  qui  ait  pu  donner  lieu  à  la  perle. 
XVIII,  n.  80. 

—  Les  aubergistes  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  vols  fails  à  main  armée, 
ni  îles  autres  accidents  de  force  majeure. 
XVIII,  n.  81. 

—  En  cas  de  conieslalion  sur  la  nature 
du  fait  qui  a  causé  la  perte,  c'est  à  l'au- 
bergiste à  faire  la  preuve.  XVIII ,  n.  82. 

—  Cas  où  l'aubergiste  est  également 
responsable.  XVIII,  n,  83. 

—  Comment  doit  se  régler  le  privi- 
lège des  fournitures  de  subsistances  faites 
aux  aubergistes.  XIX,  n.  o4- 

—  Et  celui  des  fournitures  de  subsis- 
tances par  eux  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille.  XIX,  n.  01  —  67. 

—  Ce  qu'où  entend  par  subsistances, 
pour  l'exercice  du  privilège.  XIX,  n. 
67.    • 

—  Du  rang  du  privilège  des  auber- 
gis'es  sur  les  effets  apportés  dans  l'au- 
berge par  le  voyageur,  et  pourquoi  il  a 
lieu.  XIX,  n.  128 — i3a. 

Voy.  Privilège,  chap.  n,  sect.  1,  §  5, 
et  sect.  n.  §  5. 


—  L'aubergiste  n'est  pas  responsable, 
en  général,  de  l'incendie  causé  parla 
malire  ou  ta  négligence  d'un  voyageur. 
XVII,  n.  106,  107 

—  L'actiou  des  hôtelliers  et  traiteurs 
à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture 
qu'ils  fournissent  se  prescrit  par  six 
mois;  à  partir  de  quelle  époque?  Re> 
marque.  XXI,  n.  4o3,  40 5,  416. 

auraixe  (droit  d'). 

Voy.  Etranger. 

AUTHEXTICITÉ. 

Voy.  Acte  authentique,  Titre. 
AUTORISATION. 

Autorisation  nécessaire  au  mineur,  au 
tuteur,  à  la  femme  mariée,  etc.,  pour  agir 
dans  différents  cas. 

Voy.  Mineur,  Tutelle,  Mariage,  Mari, 
Femme  mariée,  Femme  marchande  publi- 
que, etc. 

AVAXCES. 

Le  mandant  doit  rembourser  au  manda- 
taire lt*s  avances  que  celui-ci  a  faites  pour 
exécuter  le  mandat ,  et  l'indemniser  des 
perles  qu'il  a  essuyées  à  cette  occasion. 
Développements.  XVIII,  n.  267 — 269. 

Il  a  droit  à  l'intérêt  des  sommes  avan- 
cées par  lui,  du  jour  des  avances  consta- 
tées. XVIII.  n.   270. 

Voy.  Mandat,  Anticipation  de  paie- 
ment. 

Des  avances  faites  au  fermier  ou  mé- 
tayer. XVII,  n.  177  et  XIX,  n.97. 

Voy.  Louage,  Privilège. 

AVAXCEMEXT  D'HOIRIE. 

Du  partage  que  les  ascendants  peuvent 
faire  entre  leurs  descendants  par  avance- 
ment d'hoirie.  IX,  n.   6 1 4—  660. 

Voy.  Partage,  chap.  11. 

—  A  quelle  surcession  et  comment  se 
fait  le  rapport  par  un  enfant  doté  con- 
jointement par  ses  père  et  mère  en  avan- 
cement d'hoirie.  VII,  n.  24a,  243. 

—  Cas  où  le  père  seul  a  doté  en 
effets  de  la  communauté?  Autres  cas  di- 
vers. VII,  n.  2^4 — 249. 

Voy.  Rapport,  Contrat  de  mariage. 
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AVANTAGE  INDIRECT. 


AVANTAGE   INDIRECT. 

Règles  pour  connaître  positivement  ou 
par  analogie  les  cas  où  il  y  a  avantage 
indirect  et  où  il  donne  lieu  à  rapport. 
VII,  n.  3oi—375. 

—  Le  prédécès  de  deux  individus  qui 
ont  fourni  en  commun  le  prix  d'une 
rente  viagère,  et  qui  ont  stipulé  qu'elle 
se  continuerait  en  entier  au  profit  du  sur- 
vivant d'entre  eux,  n'est  pas  censé,  en 
général,  avoir  procuré  un  avantage  gratuit 
à  l'autre  ;  c'est  uu  contrat  aléatoire. 
XVIII,  n.  i36. 

AVANTAGES  MATRIMONIAUX. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  le  survivant  des  époux,  ou  le 
mari  survivant,  ou  la  femme  survivante, 
aura  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de 
la  communauté,  n'est  point  considérée 
comme  un  avantage  l'ait  à  celui  qui  a 
la  part  la  plus  considérable.,  sauf  le  cas 
où  le  conjoint  laisserait  des  enfants  d'un 
précédent  mariage.  XV,  n.  199 — 209 
et  suiv. 

—  Le  prcciput  conventionné^  n'est 
point  uu  Avantage  sujet  aux  formalités 
des  donations,  mais  une  convention  de 
mariage  :  développements  et  distinctions. 
XV,  n.   190. 

—  Dans  le  cas  ou  l'un  des  époux 
laisse  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, les  conventions  matrimoniales  ne 
peuvent  procurer  au  nouveau  conjoint  un 
avantage  supérieur  à  celui  qui  est  déter- 
miné par  l'art.  iog8.  XV,  n.  239  et 
su  IV. 

Voyez  Communauté,  chap.  tr,  section 
finale.. 

—  L'époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  perd  ses  droits 
au  précipul.  II,  n.  626. 

—  Mais  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  faites  par  le  conjoint  à  l'époux 
contre  lequel  la  séparation  a  été  pronon- 
cée, OC  sont  m  révoquées,  ni  révocables  : 
controversé.  II,  n.  629. 

—  Chacun  des  époux  peut  seulement 
révoquer  celles  qu'il  a  faites  depuis  le  ma 
riagi  •  Il,  n.  53o,  (j'i  1 . 

—  l>  -    de    marine    anuule 


pour  défaut  de  consentement  des  parents, 
l'époux  ne  peut  argumenter  de  sa  mino- 
rité pour  réclamer  les  a\anlages  portés 
au  contrat.  II,  n.  35î. 

—  Lorsque  les  deux  époux  sont  de 
bonne  foi,  ils  conservent  réciproquement 
les  avantages  qu'ils  se  sont  faits,  pour  les 
exercer  dans  les  mêmes  cas  et  aux  mêmes 
époques  que  si  le  mariage  eût  été  vala- 
ble. II,  n.  367,  368  et  suiv. 

AVEU. 

L'aveu  opposé  à  une  partie  est  de 
deux  sortes.  XIII,  n.  534. 

§  I.  —  De  V Aveu  extrajudiciaire. 

Quel  est  l'aveu  extrajudiciaire.  XIII, 
n.  635. 

—  L'allégation  d'un  aveu  purement 
verbal  ne  peut  être  prouvée  par  témoins 
qu'autant  que  ce  serait  un  cas  où  cette 
preuve  serait  admissible.  XIII,  n.  5i6. 

—  Commeul  cela  doit  être  entendu. 
XIII,  n.  537. 

—  Distinction  de  Dumoulin  entre  l'a- 
veu fa;t  à  la  partie  devant  des  tiers,  et 
la  déclaration  faite  à  des  tiers  en  l'ab- 
sence de  la  partie.  XIII,  n.  538. 

—  Polhier  faisait  une  autre  distinc- 
tion, et  n'adoptait  pas  pleinement  celle 
de  Dumoulin.  XIII,  n.  53g. 

—  Le  Code  ne  paraît  pas  avoir  admis 
ces  distinctions.  XIII,  n.  54o. 

—  Analyse  de  la  décision  de  Polhier, 
qui  souffre  difficulté  dans  l'une  de  ses 
parties.  XIII,  n.  54  r. 

—  Pour  que  l'aveu  fasse  preuve,  il 
faut  que  celui  qui  l'a  fait  fût  capable  de 
le  faire.  XIII,  n.  54  2. 

—  L'aveu  fait  au  profit  de  celui  au- 
quel la  personne  qui  l'a  fait  ne  pouvait 
donner,  ne  fait  que  difficilement  preuve 
à  l'égard  des  héritiers  de  cette  personne. 
XIII,  n.  643. 

—  L'aveu  tacite  a  le  même  effet  que 
l'aveu  formel  :  ainsi  le  paiement  est  un 
aveu  tacite  de  la  dette. XIII,  n.  544. 

§   II.  —  De  l'Aveu  judiciaire. 
L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que 
fait  en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial.  XIII,  n.  545. 


AYANT-CAUSE. 
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—  Rapprochement  de  l'article  352 
du  Code  de  procédure  avec  l'article 
i356  du  Code  civil.  XIII,  n.  546. 

—  En  général,  on  ne  peut  taire  inter- 
roger sur  l»s  f.iils  de  la  cause  que  celui 
qui  a  la  disposition  de  l'objet  sur  lequel 
porterait  l'aveu.  XIII,  n.  547. 

—  Cas  où  c'est  un  administrateur 
d'établissement  public,  un  tuteur  ou  un 
mari  qu'on  veut  faire  interroger.  XIII, 
n.  548. 

—  Le  droit  de  faire  interroger  appar- 
tient à  chacune  des  parties.  XIII,  n. 
549. 

—  Le  Code  de  procédure  n'a  pas 
maiutenu  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1667  qui  obligeait  la  partie  interro- 
gée à  prêter  d'abord  le  serment  de  dire 
\érilé.  XIII,  n.  55o. 

—  L'aveu  fait  par  celui  qui  avait  ca- 
pacité à  cet  effet  prouve  pleinement 
contre  lui.  XIII,  n.  55  t . 

—  A  son  égard,  l'aveu  est  assimilé  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  XIII,  n. 
55a. 

—  L'aveu  doit  être  pris  en  son  entier  : 
il  ne  peut  être  divisé.  XIII,  n.  553. 

—  Ou  ne  suit  pas  cette  règle  dans  les 
matières  criminelles.  XIII,  n.  554. 

—  Et  comment  elle  doit  être  en- 
tendue dans  les  matières  civiles  et  com- 
merciales. XIII,  n.  555. 

—  L'aveu  De  peut  être  révoqué  pour 
erreur  de  droit,  mais  il  peut  l'être  pour 
erreur  de  fait.  XIII,  n.  556. 

—  Application  de  la  règle  que  l'aveu 
ne  peut  être  révoqué  pour  erreur  de 
droit.  Autre  exemple.  XIII,  n.  557,  558. 

—  De  ce  qu'un  mineur  devenu  ma- 
jeur a  avoué  avoir  reçu  une  somme  à  ti- 
tre de  prêt,  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'il  a  avoué  par  là  avoir  fait  un  bon 
emploi  des  derniers.  XIII,  n.  559. 

—  L'aveu  d'une  dette  de  jeu  défendu 
ne  signifie  rien.  XIII,  n.  56o. 

—  L'aveu  fait  au  bureau  de  conci- 
liation est  un  aveu  fait  en  justice.  XIII, 
n.  56  r. 

—  Celui  qui  est  fait  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  incompétent  à  raison 
de  la  matière,  n'est  qu'un  aveu  extraju- 
diciaire. XIII,  n.  56a. 


—  Secus  si  ce  tribunal  n'était  incom- 
pétent qu'en  raison  de  la  personne. 
XIII,  n.  563. 

—  S'il  faut,  pour  que  l'aveu  fait  en 
justice  soit  obligatoire,  que  l'autre  partie 
soit  présente.  XIII,  n.  5f.4. 

—  La  société  peut  être  prouvée  par 
l'aveu  de  la  partie,  et  le  serment  être 
déféré,  dans  le  cas  où  la  preuve  par  té- 
moins ue  serait  pas  admissible.  XVII,  n. 
336. 

—  Cependant  les  sociétés  anonymes 
et  les  sociétés  en  nom  collectif  sont  assu- 
jetties à  rertaiues  formalités  pour  leur  va- 
lidité. XVII,  n.  337. 

AVOUÉ. 

La  seule  remise  des  litres  à  l'avoué  ne 
lui  vaut  pas  pouvoir  de  recevoir  le  paie* 
ment  de  la  dette.  XII,  n.  49. 

—  Quels  pouvoirs  résultent  pour  un 
avoué  de  la  remise  des  pièces  qui  lui  est 
l'aile.  XVIII,  n.  22 1. 

—  Dans  quel  ordre  sont  colloques  les 
frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  contestants  dans  uu  ordre. 
XXI,  n.  69. 

AYANT-CAUSE. 

Les  ayant-cause  de  ceux  qui  étaient 
chargés  de  faire  faire  la  transcription,  ne 
peuvent  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tiou  de  la  donation.  VIII,  n.  5r3. 

—  Les  ayant-cause  du  tuteur  à  l'exé- 
cution d'une  substitution,  ne  peuvenl  op- 
poser le  défaut  de  transcription.  IX,  n. 
58a. 

Voy.  Transcription,  Substitution. 

-—  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  ses 
ayant-cause;  quelles  sont  les  personnes 
comprises,  dans  ce  cas,  sous  celle  déno- 
mination. X,  n.  252. 

—  On  est  également  censé  avoir  pro- 
mis pour  eux.  X,  n.  253. 

—  L'acte  authentique  fait  foi  de  la 
convention  qu'il  reuferme  vis  à-vis  des 
ayant-cause  des  parties  contractantes. 
XIII,  n.  80. 

—  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu 
par  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou  légale- 
ment tenu  pour  reconnu,  fait,  vis  à  -vis 
des  ayant-cause  des  parties  contractante^ 


46 


BAIL  A  CHEPTEL. 


la  même  foi  que  l'acte  authentique.  XIII, 

D.    III. 

—  Le  mot  ayant-cause  est  une  expres- 
sion générique  employée  pour  indiquer 
la  qualité  d'une  personne  qui  exerce  les 
droits  d'une  autre,  quant  à  telle  ou  telle 
chose,  telle  ou  telle  prétention,  tel  ou  tel 
droit  :  quœ  liabet  tjus  causam.  Divers 
exemples.  XIII,  n.  i3ô. 

—  Quant  à  l'application  des  articles 
i3a2  et  i328  combinés,  il  faut  distin- 
guer entre  les  ayant-cause  qui  ont  suc- 
cédé à  litre  universel,  et  les  ayant-cause 
qui  ont  seulement  succédé  à  la  chose, 
lesquels  sont  généralement  ceux  que  le 
Code  a  en  vue  sous  le  nom  de  tiers. 
XIII,  n.  i32  —  uo. 

Voy.  aussi  Tiers,  Créanciers. 

BAIL  A   CHEPTEL. 

sect.  i.—  Dispositions  générales. 
Définition  du  bail  à  cheptel.  XVII,  n. 
264. 

—  Observation  à  ce  sujet.  XVII  , 
d.  260. 

—  Des  diverses  sortes  de  cheptel. 
XVII,  n.  266. 

—  Anciennes  coutumes  dont  les  dis- 
positions régissaient  plus  particulièrement 
cette  matière.  XVII,  n.  267. 

—  Quels  animaux  on  peut  donner  à 
cheptel.  XVII,  n.  268. 

sect.  11.  —  Du  cheptel  simple. 
Définition   du  cheptel  simple.  XVII, 
n.  269. 

—  L'estimation  donnée  au  cheptel 
n'en  confère  point  la  propriété  au  pre- 
neur :  son  objet.  XVII,  u.  270. 

—  Le  preneur  doit  apporter  à  la  con- 
servation el  à  l'augmentation  du  cheptel 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
XVII,  n.  271. 

—  Il  ne  répond  pas  du  cas  fortuit, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  amené  par  sa 
faute.  XVII,  n.  272. 

—  Quoique  déchargé  par  le  cas  for- 
tuit, il  doit  rendre  compte  des  peaux 
des  bêtes  qui  sont  mortes,  si  ces  peaux 
ont  pu  être  conservées.  XVII,  n.  273. 

—  La  perte,  totale  du  cheptel  arrivée 
par  ca*  fortuit  est  supportée  par  le  bail- 


leur; la  perte  partielle  est  supportée  en 
commun  XVII,  n.  274. 

—  Diverses  clauses  interdites  dans  ce 
cheptel;  texte  de  l'art.  18 il.  XVII, 
n.  275 — 278. 

—  Quel  e?t  l'effet  de  la  violation  de 
ces  prohibitions.  XVII,  n.  279. 

—  Le  bailleur  ne  peut  disposer  d'au- 
cune tète  du  troupeau,  si  ce  n'est  du 
consentement  du  preneur ,  et  récipro- 
quement. XVII,  n.  280. 

—  Les  créanciers  du  bailleur  ne  peu- 
vent faire  saisir  el  vendre  le  cheptel  qu'à 
la  charge  des  droits  du  preneur.  XVII, 
u.  a8i. 

— -  Ceux  du  preneur  ne  peuvent  le 
faire  saisir  que  pour  ce  qui  en  revient  à 
leur  débiteur  ,  et  sans  porter  d'ailleurs 
aucunement  atteinte  aux  droits  du  bail- 
leur quant  à  la  durée  du  bail  el  sous  les 
autres  rapports.  XVII,  n.  282. 

—  Décision  sur  le  cas  où  l'une  des 
parties  s'oppose  sans  motif  légitime  à  la 
vente  de  certaines  têtes  du  troupeau. 
XVII,  n.  283. 

— —  Le  cheptel  donné  au  fermier  d'au- 
trui  doit  être  notifié  au  propriétaire  : 
développements.  XVII,  n.  285. 

—  Le  preneur  ne  peut  tondre  sans 
prévenir  le  bailleur.  XVII,  n.  285. 

—  Durée  du  cheptel,  tacite  reconduc- 
tion. XVII ,  n.  286. 

—  Résiliation  du  bail  pour  l'inac- 
complissemenl  des  obligations  du  pre- 
neur. XVH,  n.  287. 

—  Partage  du  profit  et  répartition  de 
la  perte,  à  la  fin  du  bail.au  moyen  d'une 
nouvelle  estimation.  XVII,  n.  288. 

—  Qui  a  lieu  d'un  commun  accord  , 
ou,  à  défaut,  par  experts;  droit  de 
quelques  coutumes  à  ce  sujet.  XVII,  n. 
289. 

sect.  m.  —  Du  cheptel  à  moitié. 

Quel  est  le  cheptel  à  moitié.  XVII, 
n.  290. 

—  Ce  dont  profile  seul  le  preneur 
dans  ce  cheplel.  XVII,   n.  291. 

—  -  La  perle  totale  ou  partielle  arrivée 
par  cas  forluil  est  supportée  en  commun. 
XVH,  n.  292. 

—  Par  qui  sont  fournis  la  nourriture 
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et    le    logement    des   animaux  dans  ce 
cheplel.    XVII,  n.  293. 

—  Quel  est  le  droit  des  créanciers  de 
l'une  ou  l'autre  parlie  relativement  au 
cheptel.  XVII,  n.  294. 

sect.  iv.  —  Du  Cheptel  donné  par 
le  propriétaire  à  son  fermier  ou  à 
son  colon  partiaire. 

Deux  sortes  de  cheptels  peuvent  être 
livrés  par  le  propriétaire  d'un  fonds. 
XVII,  n.  295. 

§  I.  —  Du  Cheptel  donné  au  fermier. 

En  quoi  consiste  le  cheptel  donné  au 
fermier.  XVII,  n.  296. 

—  L'estimation  n  en  transporte  point 
la  propriété  au  fermier,  et  uéanmoins  le 
met  à  ses  risques,  sauf  clause  contraire. 
XVII,  n.  697. 

—  Le  fermier  ne  peut  pas  disposer  du 
fonds  du  cheptel,  et  ses  créanciers  ne 
peuvent   le  faire  saisir.  XVII,  n.  298. 

—  Diverses  conventions  relatives  au 
profit  ou  à  la  perte,  dans  ce  cheptel. 
XVII,  n.  299. 

—  Cas  où  il  y  a  un  colon  partiaire 
dans  l'hérilage  donné  à  ferme,  et  que  le 
cheptel  périt  en  tout  ou  partie.  XVII, 
n.  3oo. 

—  Un  fermier  principal  peut  donner 
au  sous-fermier  un  cheptel  à  l'instar  du 
cheptel  de  fer.  XVII,  n.  3or. 

—  Dans  les  cheptels  donnés  au  fer- 
mier, les  fumiers  doivent  être  employés 
à  la  culture  du  fonds.  XVII,  n.  3o2. 

—  A  la  fin  du  bail,  il  est  fait  une  nou- 
velle estimation  pour  régler  le  profit  ou 
la  perle.  XVII,  n.  3o3. 

—  Le  bailleur  peut  faire  certaines  ré- 
serves en  laitage  ou  charrois.  XVII,  n. 

3o4. 

§    II.  —  Du   cheptel  donné  au  colon 
partiaire. 

Deux  sortes  de  cheptels  peuvent  être 
livrés  au  métayer  ou  colon  partiaire. 
XVII,  n.  3o5. 

—  La  perte  totale  du  cheplel  simple 
est  supportée  par  le  bailleur  ;  la  perle 
partielle  est  supportée  eu  commua.  XVII, 
p.  3o6. 


—  Clauses  admises  dans  ce  cheptel. 
Développements.  XVII,    n.   307 — 3og. 

—  Ce  cheplel  finit  avec  le  bail  à  mé- 
tairie. XVII,  n.  3 10. 

—  Observation  géuérale.  XVII,  n. 
3ir. 

sect  v.  —  Du  contrat  improprement 
appelé  cheplel. 
Effets  généraux  de  celte  sorte  de  chep- 
tel. XVII,  n.  3x2— -3i  3. 

—  De  quelle  nature  est  ce  contrat. 
XVII,  n.  3i4. 

—  Combien  dure  ce  cheplel.  XVII, 
n.   3i5. 

BAIL    A    DOMAINE    COXGÉABLE. 

Définition  et  nature  de  ce  bail.  Lois 
qui  le  concernent ,  etc.  IV  ,  n.  89—92. 

BAIL   A   COMPLANT. 

Nalure  du  droit  du  bailleur  et  du 
droit  du  preneur  dans  ces  baux.  IV,  n. 
84—88. 

BAIL    A    LOCATAIBIE. 

Nature  du  droit  du  bailleur  et  de  ce- 
lui du  preneur  dans  ces  baux.  IV,  n. 
85—88. 

Voy.  aussi ,  sur  ces  trois  espèces  de 
baux,  le  mot  communauté. 

bail  (à  loyer  ou  à  ferme). 

sect.  1.  —  Des  baux  en  général. 

Des  baux  des  biens  de  la  femme  con- 
sentis par  le  mari,  et  texte  des  articles 
1429  et  i43o  du  Code  civil  à  ce  su- 
jet. XVII,  n.  36. 

—  Leurs  dispositions  sont  applicables 
aux  baux  des  biens  des  mineurs  ou  des 
interdits,  passés  par  le  tuteur.  XVII,  n. 
37. 

—  Observations  sur  les  baux  qui  ex- 
céderaient neuf  années  ou  qui  auraient 
été  renouvelés  avant  les  époques  ordinai- 
res du  renouvellement.  XVII,  n.  38. 

—  Les  dispositions  des  articles  142g 
et  x43o  sont  applicables  aux  baux  des 
biens  des  absents  passés  par  les  en- 
voyés en  possession  provisoire.  XVII, 
n.'3g. 

—  Des  baux  passés  par  l'usufruitier» 
XVII,  n.  4o, 
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—  Par  qui  et  comment  sont  passés  les 
bai'.x  des  biens  nationaux.  XVII,  n.  41. 

—  Et  ceux  des  biens  communaux. 
XVII,  n.  42. 

—  Et  ceux  des  biens  d'hospices  et 
autres  établissements  publics.  XVII, 
n.  43. 

—  Des  infractions  aux  lois  qui  pour- 
raient avoir  été  commises  dans  les  baux 
des  biens  nationaux,  communaux  ou 
d'établissements  publics.  XVII,  n.  44. 

—  Des  règles  communes  aux  baux  des 
maisons  et  des  biens  ruraux.  XVII,  u. 
47 — 156. 

Voy.  Louage  (contrat  de),  chap.  ir, 
sect   m. 

—  La  preuve  par  témoins  d'un  bail 
de  maison  ou  d'héritage  rural  qui  n'a 
encore  reçu  aucun  commencement  d'exé- 
cution e>t  inadmissible,  quel  que  soit  le 
prix  du    bail.  XVII,  n.  5i. 

—  Cette  règle  ne  s'applique  pas  au 
louage  des  meubles.  XVII,  n.  02. 

—  Et  le  serment  peut  être  déféré. 
XVII,  n.  5  3. 

—  Quid,  s'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  commencement 
d'exécution?  XVII,  n.  54  et  suiv. 

—  Des  obligations  du  bailleur.  XVII, 
n.  09  —  78. 

Voy.  Bailleur. 

—  Des  droits  et  obligations  du  pre- 
neur. XVII,  n.  79 — ix5. 

Voy.  Preneur. 

—  Le  droit  résultant  d'un  bail  à  ferme 
ou  à  loyer  d'un  immeuble,  est  mobilier, 
lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  bail  à 
longues  années  ou  a  vie,  à  moins  que  les 
paiiies  n'aient  entendu  le  contraire.  IV, 
u.  73,  74. 

—  Les  baux  faits  par  les  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent, et  qui  n  excédent  pas  neuf  ans, 
doivent  être  exécutés  par  l'absent  de  re- 
tour. I,  n.  490. 

—  Des  ras  de  garantie-  de  la  part  du 
bailleur  envers  le  preneur.  XVII,  n.  f»a 
—04 — 68  —  70. 

—  De  la  responsabilité  du  preneur  re- 
lativement aux  dégradation!  ou  pertes 
arrivée!  pendant  ^a  jouiatanctf,  XVH, 
D.  <j\ — xo3. 


—  Quid  s'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des 
lieux?  XVII,  n.  toi. 

—  Comment  il  est  responsable  eu  cas 
d'incendie.  XVII,  n.  104 — n5. 

Vov.  Incendie. 

—  Obligation  du  preneur  de  dénon- 
cer les  troubles  et  usurpations  au  bailleur. 
XVll,n.  72. 

—  Des  engagements  pris  par  la  cau- 
tion dans  les  baux.  Ils  ne  s'éte:ident  pas 
à  la  tacite  reconduction.  XVII,  n.  is4. 

—  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque 
donnée  par  le  preneur.  XVII,  n.  12 5. 

—  Secits  du  privilège  accordé  par  la 
loi  au  bailleur.  XVII,  n.  126. 

—  Ce  qu'on  entend  par  tacite  recon- 
duction ,  de  ses  effets  et  du  congé.  XVII, 

U.  Il8— 123. 

Voy.  Tacite  reconduction ,  Congé. 

—  Comment  finit  lecontiat  de  louage, 
et  dispositions  relatives  à  la  fin  ou  rési- 
liation des  baux.  XVII ,  n.  1 16 — iôf>. 

—  Notamment  des  inconvénients  du 
bail  manquant  de  date  certaine.  XVII, 
n.  i3a  et  suiv. 

—  Du  cas  de  saisie  des  immeubles 
loués  ou  affermés.  XVII,  n.  i55,  i56  et 
i63. 

sect.  11.  —  Des  règles  particulières 
aux  baux  à  loyer. 

Le  locataire  doit  garnir  la  maison  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  du  paie- 
ment du  loyer.  XVII,  u.   167. 

—  Le  propriétaire  a  directement  ac- 
tion contre  le  sousdocataire;  dans  quelle 
mesure?  XVII,  n.  i58. 

—  Il  peut  faite  prononcer  aussi  contre 
lui  la  résiliation  du  bail  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  promis  par  le  locataire 
principal.  XV11 ,  n.  15g. 

—  Les  meubles  du  sous-locataire  sont 
affectés  du  privilège  de  l'article  2102-1°. 
XVII,  n.  160. 

—  L'action  du  propriétaire  contre  le 
sous-locataire  n'admet  pas  les  autres 
créanciers  du  locataire  principal  à  con- 
courir sur  son  produit.  XVII,  n.  161. 

—  Disposition  de  l'article  1753  mal 
placée.  X\  II,  11.    1G2. 

—  En  cas  de  saisie  de  l'immeuble 
loué  ou  affermé ,  distinction  à  faire  en 
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raison  de  la  qualité  du  créancier  qui  a 
fait  saisir,  relativement  aux  paiements 
faits  par  anticipation.  XVII,  n.  i63. 

—  Le  locataire  est  tenu  des  répara- 
tions locatives  ou  de  menu  entretien , 
sauf  clause  contraire  :  les  principales 
de  ces  réparations.  XVII,  n.  i64. 

—  Il  n'en  est  pas  tenu  lorsqu'elles 
sont  l'effet  de  la  vétusté  ou  d'une  force 
majeure.  XVII,  n.  i65. 

—  Il  n'est  pas  tenu  du  curement  des 
puits  et  des  fosses  d'aisances  ,  sauf  clause 
contraire.  XVII ,  n.  ï66. 

—  De  la  durée  présumée  du  bail  des 
meubles  fournis  pour  garnir  une  mai- 
son ou  un  appartement.  XVII,  n.  167. 

—  La  location  d'un  appartement,  à 
raison  de  tant  par  an,  n'est  pas  nécessai- 
rement la  même  chose  qu'un  bail  pour 
une  année  :  développements.  XVII, 
n.  168. 

—  Epoques  ordinaires  des  entrées  et 
des  sorties  à  Paris ,  pour  les  locations 
des  maisons,  boutiques  ou  appartements  : 
les  congés  doivent  être  donnés  en  con- 
séquence. XVII ,  n.  169. 

—  Dans  quel  cas  s'opère  la  tacite  re- 
conduction en  fait  de  baux  de  maisons, 
et  à  quelles  conditions  elle  a  lieu.  XVII, 
n.  170. 

—  Différents  cas  où  elle  ne  peut  s'o- 
pérer, à  cause  de  la  qualité  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties.  XVII,  n.  171. 

— «  Indemnité  due  au  bailleur  par  le 
preneur ,  en  cas  de  résiliation  par  la 
faute  de  ce  dernier.  XVII,  n.  172. 

—  Le  bailleur  ne  peut  résilier  le  bail 
en  déclarant  qu'il  veut  occuper  les  lieux 
par  lui-même  ,  sauf  réserve  contraire  : 
abrogation  de  la  célèbre  loi  JEde.  XVII, 
n.  173. 

—  Le  bailleur  qui  veut  user  de  la  fa- 
culté réservée  doit  signifier  un  congé  à 
l'avance  ,  suivant  l'usage  des  lieux. 
XVII,  n.  174. 

—  Le  preneur  ne  peut  non  plus,  sans 
le  consentement  du  bailleur,  quitter  la 
maison  louée  avant  l'expiration  du  temps 
convenu,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  pour- 
rait se  trouver.  XVII,  n.  175. 

TOMB  XXII. — TÀBLB, 


sect.  m.  —  Des  Règles  particulières 
aux  baux  à  ferme. 

—  Le  colon  partiaire  ne  peut  se  sub- 
stituer une  autre  personne  dans  lacul- 
ture  sans  le  consentement  du  bailleur. 
XVII,  n.  176. 

—  Le  bailleur  a  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 2102  pour  la  somme  que  le  colon 
partiaire  doit  lui  payer  annuellement 
pour  loyer  et  charges  de  culture.  XVII, 
n.  177. 

—  Le  bail  à  culture,  quoique  ren- 
fermant un  contrat  de  société,  ne  finit 
pas  par  la  mort  du  colon ,  à  moins  de 
clause  contraire.  XVII,  n.  178. 

—  Le  bailleur  doit  garantir  la  conte- 
nance portée  au  contrat  :  règles  à  suivre 
pour  la  diminution  ou  l'augmentation 
du  prix,  à  raison  de  moindre  ou  plus 
grande  contenance.  XVII,  n.  179. 

—  Quelle  est  la  durée  de  l'action 
pour  cette  cause.  XVII ,  n.  180. 

—  L'action  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix ,  lorsque  le  droit  n'est  pas 
contesté,  ou  même  ,  s'il  l'est ,  lorsque  la 
demande  n'excède  pas  100  francs. XVII, 
n.  i8r. 

—  Obligations  générales  du  preneur 
d'un  héritage  rural  ,  d'après  l'art.  1766. 
XVII,  n.  182. 

—  Interprétation  de  cet  article.  XVII, 
n.  i83. 

—  De  l'elfe t  des  clauses  pénales  in- 
sérées dans  le  bail  contre  le  preneur. 
XVII,  n.  :84. 

—  Effet  de  la  clause  par  laquelle  le 
bailleur  se  réserve  la  faculté  d'expulser 
le  preneur,  même  hors  le  cas  de  vente 
du  fonds.  XVII,  n.  i85. 

—  Explication  de  la  loi  5i,  ff.  Locati, 
qui  devrait  être  suivie  aussi  dans  notre 
droit.  XVII,  n.  186. 

—  Effet  de  la  clause  portant  que  le 
bailleur  recevra  chaque  année  une  cer- 
taine quantité  de  grain  du  fonds,  à  tel 
prix ,  en  déduction  du  prix  de  ferme. 
XVII,  n.  187. 

—  Le  preueur  doit  engranger  dans 
les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 
XVII,  n.  188. 

—  Il  doit  avertir  le  bailleur  des  usur- 
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pations  et  empiétements  commis  sur  les 
tonds.  XVII,  n.  189. 

—  Il  a  droit  à  une  indemnité  si  la 
moitié  au  moins  d'une  récolte  lui  est  en- 
levée par  cas  fortuit.  XVII,  n.  190. 

—  Application  de  la  règle  au  cas  où 
le  bail  n'est  que  d'uue  année.  XVII, 
n.  191. 

—  Si  l'on  a  égard  à  la  cherté  ou  à  la 
vililé  du  prix  des  denrées  ?  Opinions 
des  auteurs,  et  discussion.  XVII, n.  192. 

—  Pour  qu'il  ait  droit  à  une  diminu- 
tion du  prix,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  cas  forluit  qui  l'a  privé  au  moins  de 
moitié  d'une  récolte  soit  un  cas  forluit 
extraordinaire  :  opinion  de  Polluer  reje- 
tée par  le  Code.XVII,  n.  193. 

—  Autre  opinion  de  M.  Delvincourt, 
combattue. XVII,  n.  194. 

—  Quels  sont  les  cas  fortuits  ordi- 
naires. XVJI,  u.  190. 

—  Comment  ou  procède  lorsque  le 
bail  comprend  plusieurs  espèces  de  fonds 
pour  un  seul  et  même  prix.  XVII, 
u.  196. 

—  Si  divers  fonds  sont  affermés  pour 
dos  prix  distincts  et  séparés,  on  procède  à 
l'égard  de  chacun  d'eux  sans  relation  aux 
autres.  XVII,  n.  197. 

—  Le  droit  à  une  remise  a  lieu  aussi 
dai)3  le  cas  où  le  prix  cousiste  en  une 
certaine  quantité  des  fruits  du  fonds  af- 
fermé. XVII,  n.  198. 

—  On  prend  pour  base  uue  récolte 
ordinaire  du  fonds,  et  l'on  en  retranche 
la  portion  du  colon  partiaire  ,  s'il  y  en 
a  un,  et  les  semences.  XVII,  n.  199. 

—  Texle  de  l'article  1  796  sur  le  cas 
où  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années. 
XVII,  n.  aoo. 

—  Application  de  cet  article.  XVII , 
n.  201. 

—  Si  l'on  doit,  pour  savoir  si  le  fer- 
mier a  été  ou  non  indemnisé  par  les 
autres  années,  prendre  en  considération 
le  prix  des  deurées  dans  ces  années? 
XVII,  n.  202. 

—  Le  fermier  doir  avoir  soin  de  faire 
etatuia  b  p- -ite.  xvn,  d.  203. 

—  Quel  est  Peflet  de  la  remise  que 
le  propriétaire  a  faite  de  gré  à  gré  au 
fermier  pour  privation  de  récolte,  lorsque 


ce  dernier  vient  ensuite  à  en  faire  d'abon- 
dantes. XVII,  n.  204. 

—  Les  fruits,  une  fois  détachés  de  la 
terre,  sont  aux  risques  du  fermier.  VII, 
n. 205. 

—  Quand  le  preneur  est  un  colon 
partiaire,  la  perte  arrivée  sur  les  fruits, 
détachés  ou  non  de  la  terre ,  est  sup- 
portée en  commun.  XVII,  n.  206. 

—  Seciis  quand  la  perte  est  arrivée 
après  le  partage,  quoique  les  fruits  fus- 
sent encore  dans  les  granges  lors  de  la 
perle.  XVII,  n.  207. 

—  Si  l'article  1 771,  dans  sa  première 
partie ,  s'entend  aussi  bien  du  fermier 
proprement  dit  que  du  colon  partiaire  ? 
XVII,  n.  208. 

—  Le  fermier  n'a  point  d'indemnité  à 
prétendre  quand  la  cause  du  dommage 
était  existante  et  connue  au  temps  où  le 
bail  a  été  passé.  XVII,  n.  20g. 

—  C'est  aussi  le  juge  de  paix  qui  con- 
naît de  la  demande  d'une  remise  pour 
perte  d'une  récolle,  pourvu  que  le  droit 
ne  soit  pas  contesté  quand  la  demande 
excède  1 00  francs.  XVII,  n.  210. 

—  Le  fermier  peut  être  chargé  des 
cas  fortuits  ;  mais  il  faut,  pour  qu'il  en 
soit  affranchi,  que  la  clause  soit  ex- 
presse; et  cela  ne  s'entend  que  des  cas 
fortuits  ordinaires,  à  moins  que  la  clause 
ne  parlai  aussi  des  cas  extraordinaires, 
ou  des  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 
XVII,  n.  2ii. 

—  Résumé  de  la  théorie  sur  les  cas 
fortuils.  XVII,  n.  212. 

—  Si  la  clause  qui  charge  le  fer- 
mier des  cas  fortuits  le  charge,  par  cela 
même,  de  la  perte  des  bâtiments  ar- 
rivée par  le  feu  du  ciel  ou  autre  acci- 
dent de  force  majeure?  XVII ,  n.  2i3. 

—  Le  bail  d'un  héritage  rural,  fait 
sans  durée  fixée  par  les  parties,  est 
censé  fait  pour  le  temps  nécessaire  au 
preneur  pour  recueillir  tous  les  fruits  de 
l'héritage  affermé.  XVII,  n.  21 4. 

—  Et  il  cesse  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration de  ce  temps,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  donner  congé.  XVII,  n.  21 5. 

—  Quelle  est  la  durée  de  la  tacite 
reconduction  dans  ces  baux.  XVII , 
n.  216. 


BAILLEUR. 


M 


—  À  quoi  est  obligé  le  fermier  sor- 
tant envers  le  fermier  entrant,  et  le  fer- 
mier entrant  envers  le  fermier  sortant. 
XVII,  n.  ai 7. 

—  Disposition  relative  aux  pailles  et 
engrais  existants  lors  de  la  sortie  du  fer- 
mier. XVII,  n.  a  18. 

—  Des  constructions  faites  par  le 
fermier,  qui  n'était  point  assujetti  par  !e 
bail  à  les  faire.  XVII,  n.  21g. 

—  Des  plantations  par  lui  faites  dans 
le  même  cas.  XVII,  n.  220. 

—  Eoûn ,  des  réparations  nécessaires 
dont  il  n'était  pas  tenu,  et  faites  par 
lui.  XVII,  n.  221. 

Voy.  Louage,  Bail  à  cheptel, 

BAILLEUR. 

Principales  obligations  du  bailleur,  ré- 
sultant de  la  nature  seule  du  contrat. 
XVII,  n.  5g. 

—  Quelques-unes  de  ces  obligations 
peuvent  être  modifiées  par  des  conven- 
tions, sans  altérer  pour  cela  l'essence  du 
contrat.  XVII,  n.  60. 

—  Le  bailleur  doit  délivrer  la  chose 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  es- 
pèce, sauf  convention  contraire.  XVII, 
n.  61. 

—  Il  est  dû  garantie  au  preneur  poul- 
ies vices  qui  empêchent  l'usage  de  la 
chose,  et  pour  ceux  aussi  qui  lui  ont 
causé  quelque  perte,  quand  même  le 
bailleur  les  aurait  ignorés  lors  du  bail. 
XVU,  n.  62. 

—  Application  du  principe  quant  à 
ces  derniers  vices,  et  conciliation  avec 
l'art.  1646,  au  titre  de  la  Vente.  XVII, 
n.  63,  64. 

—  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit 
par  la  perte  de  la  chose  en  entier;  la 
perte  de  partie  donne  lieu  à  une  dimi- 
nution du  prix  de  bail,  et  peut  même, 
suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à 
la  résiliation.  XVII ,  n.  65. 

—  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la 
durée  du  bail,  changer  la  iorme  de  la 
chose  louée,  sans  le  consentement  du 
preneur.  XVII ,  n.  6G. 

Mais  il  peut  y  faire  les  réparations 
qui  sont  devenues  urgentes,  et  qui  ne 
pourraient  être  dilférées  jusqu'à  la  fîu  du 


bail  :  texte  de  l'art.  1724  sur  ce  point. 
XVII,  n.  67. 

—  Le  bailleur  n'est  pas  garant  des 
troubles  de  fait  que  des  tiers  apportent 
à  la  jouissance  du  preneur,  lorsqu'ils  ne 
prétendent  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose.  XVII,  n.  68. 

—  Seciis  lorsque  le  preneur  est  trou- 
blé par  suite  d'une  action  sur  la  pro- 
priété. XVII ,  D.  69. 

—  Ou  par  suite  d'une  action  relative 
au  droit  d'usufruit  ou  à  quelque  autre 
droit  prétendu  sur  la  chose  elle-même. 
XVII,  n.  70. 

—  L'éviction  de  partie  seulement  de 
la  chose  peut  aussi,  suivant  les  circon- 
stances, donner  lieu  à  la  résiliation  du 
bail,  sur  la  demande  du  preneur,  qui  peut 
se  contenter  d'une  diminution  du  prix. 
XVII,  n.  71. 

—  Obligation  du  preneur  de  dénon- 
cer les  troubles  et  usurpations  au  bail- 
leur. XVII,  n.  72. 

—  Ce  sont  les  juges  de  paix  qui  con- 
naissent des  indemnités  réclamées  par 
les  fermiers  ou  locataires  pour  fait  de 
non  jouissance,  à  quelque  somme  que 
s'élève  la  demande  :  développements. 
XVII,  n.  73. 

—  L'impôt  foncier,  en  l'absence  de 
toute  convention  contraire,  est  à  la 
charge  du  bailleur.  XVII,  n.  74. 

—  Secùs  de  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres. XVII,  n.  75. 

—  Le  fermier  ou  locataire  non  chargé 
de  l'impôt  par  son  bail ,  ni  d'en  faire 
l'avance,  n'est  point  tenu  de  l'avancer 
sur  le  prix  du  bail  :  conséquences.  XVII, 
n.  76. 

—  Observations  quaul  à  l'augmenta- 
tion de  l'impôt  foncier  durant  le  bail, 
et  aux  charges  extraordinaires  mises  sur 
la  propriété,  lorsque  le  bail  charge  le 
fermier  des  impôts,  soit  simplement, 
soit  des  imnôts  même  futurs.  XVII, 
n.  77. 

Voy.  Preneur. 

—  Des  droits  spéciaux  du  bailleur 
dans  les  baux  à  loyer,  tant  contre  le  lo- 
cataire principal  que  contre  les  sous-lo» 
cata ires.  XVII ,  n.  157—175. 

V.  Z?a<7,seçt.a, 
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BATARD. 


—  Des  droits  et  obligations  des  bail- 
leurs dans  les  baux  à  ferme.  XVII, 
n.  176 — 221. 

V.  Bail,  sect.  ni. 

—  Du  privilège  du  bailleur  d'immeu- 
bles. XIX,  n.  70—104. 

Voy.    Privilège,    chap.    1,   sect.   11, 
SI- 
BATARD. 
Voy.  Enfant  naturel. 


BALCON. 


Voy.  Vue. 


BATIMENT. 

Le  propriétaire  d'uu  bâtiment  répond 
du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lors- 
qu'elle est  arrivée  par  défaut  d'entre- 
tien ou  vice  de  construction,  sauf,  dans 
ce  dernier  cas,  son  recours  contre  l'ar- 
chitecte. XIII,  n.  727,  728. 

Voy.  Architecte. 

—  Les  bâtiments  sont  immeubles  par 
accession.  IV,  n.  18  et  suiv. 

Voy.  cependant  Immeubles. 

—  Les  bâtiments  en  construction  sont 
présumés  être  la  propriété  du  proprié- 
taire du  sol,  sauf  la  preuve  contraire. 
IV,  n.  372  et  suiv. 

Voy.  Accession,  sect.  m,§  1. 
— Comment  s'administre  celte  preuve. 
IV,  n.  3 7 3. 

BEAU-PÈRE. 

Voy.  Aliments. 

BESTIAUX. 

Voy.  Animaux. 

BELLE-FILLE. 

Les  gendres  et  belles-filles  doivent 
des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle- 
mère,  et  autres  ascendants  de  leur  con- 
joint ,  et  réciproquement.  II ,  n.  4o2  et 
suiv. 

Voy.  Aliments,  Mariage. 

BÉNÉFICE  DE    CESSION. 

L'étranger  ne  peut  l'invoquer.  I, 
n.  i58. 

—  Analyse  de  l'art.  1945,  portant  que 


le  dépositaire  (volontaire)  infidèle  n'est 
point  admis    au    bénéfice    de   cession. 
XVIII,  n.  69. 
-     Voy.  Cession. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION. 

Origine  du  bénéfice  de  discussion. 
XVIII,  n.  333. 

—  Quand  il  doit  être  proposé,  pour 
l'être  avec  effet.  XVIII ,  n.  334. 

—  Condition  que  doit  remplir  la  cau- 
tion qui  l'invoque.  XVIII  ,  n.  338 , 
339. 

—  Son  effet.  XVIII, n.  340. 

—  La  simple  renonciation  au  béné- 
fice de  division  n'emporte  pas  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  discussion ,  et  vice 
versa. 

Voy.  Cautionnement,  chap.  ir,  sec- 
tion 1. 

—  La  solidarité  des  cofidéjusseurs  en- 
tre eux  n'exclut  pas  le  bénéfice  de  dis- 
cussion. XVIII,  n.  345. 

—  La  caution  judiciaire  ne  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  discussion.  XVIII, 
n.  388. 

—  Ni  le  certificateur  de  caution. 
XVIII,  n.  389. 

—  Texte  de  l'art.  2170  relatif  au  bé- 
néfice de  discussion  accordé  au  tiers  dé- 
tenteur; ancien  droit  touchant  ce  béné- 
fice. XX,  n.  243. 

—  Il  peut  être  invoqué ,  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi,  par  tout  détenteur 
quelconque  non  personnellement  tenu  de 
la  dette  :  par  un  donataire  ou  un  léga- 
taire, comme  par  un  acheteur,  et  même 
par  un  héritier  qni  a  payé  ou  qui  offre 
de  payer  sa  part  héréditaire  dans  la 
dette.  XX,  n.  244. 

—  Divers  délenteurs  qui ,  comme  per- 
sonnellement tenus  de  la  dette,  ne  peu- 
vent opposer  le  bénéfice  de  discussion. 
XX,  n.  245. 

—  Quels  biens  peuvent  être  indiqués 
à  la  discussion.  XX,  n.  246. 

—  Le  détenteur  doit  avancer  les  frais, 
si  le  créancier  l'exige.  XX ,  n.  247. 

—  Si  l'art.  2024  est  applicable  à  ce 
cas  de  discussion?  XX,  n.  248. 

—  La  discussion  doit  êlre  requise  sur 
les  premières  poursuites.  XX ,  n.  249. 


BENEFICE  D'INVENTAIRE. 


53 


—  L'exception  de  discussion  ne  peut 
être  opposée  qu'à  un  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale,  légale  ou  judi- 
ciaire. XX, n.  25o. 

—  L'acheteur  à  réméré  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  discussion  contre  les 
créanciers  de  sou  vendeur.  XVI,  n.  412. 

Voy.  Discussion. 

BÉNÉFICE  DE  DIVISION. 

Bénéfice  de  division ,  et  son  origine. 
XVIII,  n.  34a. 

—  Quand  et  par  qui  il  peut  être  in- 
voqué? XVIII,  n.  343—348. 

—  La  simple  renonciation  au  bénéfice 
de  discussion  n'emporte  pas  renonciation 
au  bénéfice  de  division ,  et  vice  versa. 
XVIII,  n.  344. 

—  La  solidarité  descofidéjusseurs  en- 
tre eux  n'exclut  pas  le  bénéfice  de  dis- 
cussion. XVIII,  n.  345. 

Voy.  Cautionnement ,  chap.  ri,  sec- 
tion 1. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

L'ascendant  donateur,  comme  succes- 
seur à  l'exclusion  de  tous  autres ,  aux 
biens  par  lui  donnés,  doit  supporter  sa 
part  des  dettes,  pro  modo  émoluments , 
et  même  ultra  vires  ,  s'il  n'accepte  sous 
bénéfice  d'inventaire.  VI,  n.  209. 

—  Quid  s'il  est  en  même  temps  ap- 
pelé à  la  succession  ordinaire.  VI,  n.  2 1  o. 

V.  Succession. 

—  L'enfant  naturel  supporte  une  part 
proportionnelle  dans  les  dettes  de  la  suc- 
cession à  laquelle  il  est  appelé ,  mais  il 
n'a  pas  besoin  du  bénéfice  d'inventaire 
pour  n'être  pas  tenu  ultra  vires.  VI, 
n.  ago. 

sect.  1.  —  En  quoi  consiste  généra- 
lement le  bénéfice  d'inventaire  ;  de 
son  origine,  et  à  quels  succes- 
seurs il  est  utile. 

Indication  des  effets  généraux  du  bé- 
néfice d'inventaire.  VII  ,11.  2. 

—  Ce  bénéfice  a  été  introduit  par 
Justinien  :  motifs  qui  déterminèrent  cet 
empereur  à  l'établir.  VII,  n,  3. 


—  Il  a  passé  dans  notre  législation 
ancienne  et  moderne ,  mais  dans  les  pays 
coutuaiiers  et  sous  le  Code,  avec  une 
certaine  condition.  VII,  n.  4. 

— Dans  certains  cas  la  succession  doit 
être  acceptée  béuéficiairement.  VII, 
n.  5. 

—  Hors  ces  cas ,  le  bénéfice  d'inven- 
taire est  une  pure  faculté  :  si  on  néglige 
d'en  user,  on  est  tenu  indéfiniment  des 
dettes  du  défunt,  et  cela  est  juste.  VII, 
n.  6. 

—  Le  bénéfice  d'inventaire  appar- 
tient à  chaque  héritier  individuellement. 
VII,  n.  7. 

—  Il  ne  fait  point  obstacle  à  la  divi- 
sion ,  de  plein  droit ,  des  dettes  du  dé- 
funt entre  ses  héritiers ,  en  proportion 
de  la  part  héréditaire  de  chacun.  VII, 
n.8. 

—  Anciennement,  en  pays  coutu- 
miers,  celui  qui  voulait  accepter  la  suc- 
cession purement  et  simplement  pouvait 

donner  l'exclusion  à  l'héritier  plus  pro- 
che qui  voulait  user  da  bénéfice  d'in- 
ventaire. VII,  u.  9. 

—  Jadis  certaines  personnes  ne  pou- 
vaient user  de  ce  bénéfice  vis-à-vis  de 
certains  créanciers.  VII,  n.  10. 

—  Le  bénéfice  d'inventaire  est  inhé- 
rent à  la  dévolution  au  profit  de  l'Etat 
en  cas  de  déshérence  :  seulement  les 
agents  de  l'administration  doivent  éviter 
de  prendre  les  biens  meubles  avant  d'en 
avoir  fait  constater  la  consistance  et  va- 
leur.  VII,  n.  n. 

—  Ces  principes  sont  applicables  à 
l'enfant  naturel  et  au  conjoint  survivant. 
VII,  n.  12. 

—  Et  à  d'autres  héritiers  irrégu- 
liers, succédant  à  l'enfant  naturel.  VII, 
n.  i3. 

—  En  est-il  de  même  des  donataires 
ou  légataires  universels  et  des  dona- 
taires ou  légataires  à  titre  universel  ?  La 
question  résolue  par  une  distinction. 
VII,  n.  14. 

—  Le  testateur  peut-il  interdire  à  son 
légataire  ou  héritier  institué  le  bénéfice 
d'inventaire ,  comme  condition  de  sa  dis- 
position? La  question  décidée  au  moyen 
de  quelques  distinctions.  VII,  n.  i5. 
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sect.  il.  —  Des  Conditions  et  For- 
malités requises  pour  que  les  héri- 
tiers puissent  user  du  bénéfice 
d'inventaire. 


BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

I 


La  matière  du  bénéfice  d'inventaire 
présente  d'assez  nombreuses  difficultés. 
VU,  n.  16. 

—  Pour  user  de  ce  bénéfice  il  faut 
une  déclaration  de  volonlé  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. VII  ,n.  17. 

—  Et  cette  déclaration  doit  être  pré- 
cédée ou  suivie  d'un  inventaire  ou  état 
des  biens  fait  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  ou  prorogés  par  le  juge.  VII, 
n.  18. 

—  Pendant  ces  délais  l'habile  à  suc- 
céder peut,  en  cette  qualité,  se  faire  au- 
toriser à  vendre  les  meubles.  VII , 
n.  19. 

—  Pendant  ces  mêmes  délais  aucune 
condamnation  ne  peut  être  prononcée 
contre  lui  comme  héritier.  VII,  11.  20. 

—  Après  l'expiration  des  délais  de 
droit,  il  peut  être  poursuivi;  et,  suivant 
les  circonstances ,  condamné  aux  frais 
frustratoires,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  acte 
d'héritier.  VII ,  n.  ai. 

—  Il  eût  peut-être  mieux  valu  obli- 
ger l'héritier  à  répondre,  en  sa  qualité 
d'habile  à  succéder,  aux  demandes  des 
créanciers ,  même  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  tant 
qu'il  n'aurait  pas  eu  renoncé.  VII, 
11.  22. 

—  Personnes  qui  ont  le  droit  de  ré- 
quérir l'apposition  des  scellés,  d'y  for- 
mer opposition,  et  formalités  relatives  à 
l'apposition  et  à  la  levée  du  scellé.  VII  , 
n.23. 

Voy.  Scellés. 

—  Formalités  relatives  à  l'inventaire; 
ce  qu'il  doit  contenir.  VII,  n.  24. 

—  Le  jugement  passé  en  force  de 
ehote  jugée  .  qui  condamne  l'héritier  en 
quitté  d'héritier  pur  et  simple,  peut-il 
être  invoqué  par  d'autres  que  celui  au 
profit  duquel  il  a  clé  rendu  ,  et  empêcher 
1  héritier  d'accepter  lj<mficiairemeut ,  ou 
de  renom  <  1  ':  VII  ,  11.  a5. 


sect.  m.  —  Des  Obligations  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  dans  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  succes- 
sion. 


Comment  l'héritier  peut  faire  ven- 
dre le  mobilier  et  les  rentes  de  la  suc- 
cession :  s'il  les  vend  sa  us  observer  les 
formalités  prescrites ,  il  devient  héritier 
pur  et  simple.  VII ,  n.  26. 

—  Comment  il  fait  vendre  les  im- 
meubles, à  peine  aussi  de  devenir  héri- 
tier pur  et  simple.  VII,  n.  27. 

—  Mais  la  vente  ne  serait  pas  nulle 
pour  n'avoir  pas  été  faite  suivant  les 
formalités  prescrites  à  l'héritier  pour 
conserverie  bénéfice  d'inventaire.  VII, 
n.  28. 

—  La  surenchère  du  quart,  autorisée 
par  l'art.  710  du  Code  de  procédure, 
n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles faites  à  la  diligence  d'un  héritier 
bénéficiaire.  VII,  n.  29. 

—  Celle  qui  est  autorisée  par  l'ar- 
ticle 565  du  Code  de  commerce  n'a  pas 
lieu  non  plus.  VII,  n.  3o. 

—  L'héritier  peut  être  astreint  à  don- 
ner caution  pour  sûreté  du  mobilier,  et 
du  prix  non  délégué  des  immeubles. 
VII,  n.  3i. 

—  Distribution  du  prix  provenant  de 
la  vente,  soit  du  mobilier,  soit  des  im- 
meubles. VII,  n.  32. 

—  Les  créanciers  dont  les  créances 
ne  sont  pas  échues  sont  également  Ad- 
mis à  la  distribution  ;  il  en  est  de  même 
des  créanciers  conditionnels,  mais  sous 
certaine  distinction  VII ,  u.  33. 

—  Les  créanciers  privilégiés  ou  hy- 
pothécaires sont  payés  par  préférence. 
VII,  n.  34. 

—  Droit  des  créanciers  non  opposants 
qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apure- 
ment du  compte  et  le  paiement  du  re- 
liquat   VII,  n.  35. 

—  L'héritier  bénéficiaire  administre 
les  biens  de  la  succession;  il  a  les  ac- 
tions actives  et  passives,  et  il  porte  dans 
sou  compte;  les  frais  légitimement  faits. 
VII,  n.  30. 

—  Il  répond  des  fautes  graves  com- 


mises    dans   son    administration 
n.  37. 

—  L'administration  qu'a  l'héritier  bé- 
néficiaire empêche-t-elle  les  créanciers 
de  faire  des  saisies  et  exécutions  sur  les 
biens  de  la  succession?  VII,  n.  38. 

—  Les  créanciers  peuvent -ils  atta- 
quer, dans  certains  cas,  les  jugements 
rendus  contre  l'héritier  bénéficiaire  ? 
VII,  n.  39. 

sect.  iv.  —  Des  Effets  du  bénéfice 
d'inventaire. 

Effets  généraux  du  bénéfice  d'inven- 
taire. VII ,  n.  4o. 

—  L'héritier  bénéficiaire  ,  comme 
l'héritier  pur  et  simple,  n'est  toujours 
tenu  des  dettes  que  pour  sa  part  hérédi- 
taire. VII,  n.  41. 

— -  En  abandonnant  les  biens  aux 
créanciers  et  aux  légataires,  l'héritier  se 
décharge  de  toutes  les  obligations  résul- 
tant de  son  administration  :  de  droit 
commun  cet  abandon  ne  leur  transfère 
pas  la  propriété  des  biens.  VII,  n.  42. 

—  L'abandon  n'affranchit  pas  l'héri- 
tier bénéficiaire  de  l'obligation  du  rap- 
port eu  vers  ses  cohéritiers,  s'il  y  était  as- 
sujetti. VII,  n.  43. 

—  Mais  les  créanciers  n'ont  aucun 
droit  sur  l'objet  rapporté,  si  ce  n'est 
comme  exerçant  les  droits  des  autres  hé- 
ritiers, si  ceux-ci  ont  accepté  purement 
et  simplement  ;  et  ils  n'en  ont  pas  da- 
vantage quant  au  rapport  dû  à  l'héritier 
qui  a  fait  l'abandon.  VII,  n.  44. 

—  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéfi- 
ciaires dont  quelques-uns  seulement  ont 
fait  l'abandon,  cet  abandon  n'a  effet  que 
pour  la  part  de  chacun  de  ceux  qui  l'ont 
fait.  VII,  n.  45. 

—  Le  bénéfice  d'inventaire  empêche 
la  confusion  des  deux  patrimoines.  VII, 
n.  46. 

—  L'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  dispense  pas  les  créanciers 
du  défunt,  s'ils  veulent  avoir  contre  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier  le  pri- 
vilège établi  par  l'art.  21  ix,  de  se  faire 
inscrire  dans  le  délai  fixé  par  cet  article  : 
arrêt  contraire.  VII,  n.  47, 

— *  Entre  tes  créanciers  d'un  débiteur 
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décédé,  l'inscription  prise  par  l'un  d'eux 
depuis  le  décès  est  sans  effet,  si  la  suc- 
cession a  été  acceptée  sous  béuéûce  d'in- 
ventaire ou  si  la  succession  est  réputée 
vacante.  Questions.  XX,  n.  77 — 85. 

—  L'héritier  bénéficiaire  ne  confond 
pas  sa  créance  sur  le  défunt  :  consé- 
quence. VII,  n.  48. 

—  Ni  sa  dette.  VII,  n.  49. 

—  S'il  était  créancier  et  débiteur,  la 
compensation  se  serait  opérée  comme 
dans  les  cas  ordinaires.  VII,  n.  5o. 

—  L'héritier  conserve  aussi  les  autres 
actions  qu'il  avait  contre  le  défunt,  com- 
me la  revendication,  la  rescision,  etc. 
VII,  n.  5r. 

—  La  revendication  a  lieu  aussi  con- 
tre les  tiers  auxquels  le  défunt  a  vendu 
les  biens  de  l'héritier.  VII,  n.  5a. 

—  Contre  qui  les  actions  de  l'héritier 
bénéficiaire  sont  dirigées.  VII,  n.  53. 

—  L'héritier  qui,  après  avoir  accepté 
bénéûciairement,  vend  ses  droits  succes- 
sifs, devient-il  par  là  héritier  pur  et 
simple  ?  VII,  n.  54. 

—  Et  quid  quand  il  passe  un  compro- 
mis sur  des  contestations  relatives  à  la 
succession?  VII,  n.  55. 

BIENS. 

Les  biens  considérés  abstraction  faite 
de  la  qualité  de  leurs  possesseurs.  IV, 
n.  2. 

—  En  droit  :  les  mots  choses,  biens, 
ne  sont  pas  absolument  synonymes.  IV, 
n.  3. 

—  La  signification  du  mot  biens  est 
plus  restreinte.  1V3  n.  4. 

—  Tous  les  biens  sont  des  choses, 
mais  toutes  les  choses  ne  sont  pas  des 
biens.  IV,  n.  5. 

—  Les  biens  peuvent  être  considérés, 
ou  en  eux-mêmes,  ou  dans  leur  rapport 
avec  ceux  qui  les  possèdent.  IV,  n.  6. 

—  A  qui  ils  peuvent  appartenir.  IV, 
n.  7. 

—  Motifs  généraux  du  législateur  eu 
divisant  les  biens  en  meubles  et  en  im- 
meubles. IV,  n.  9,  10. 

—  Autre  rapport  sous  lequel  les  biens 
peuvent  être  considérés  :  en  biens  cor- 
porels et  biens  incorporels.  IV,  n.  1 1. 
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BIENS  COMMUNAUX. 


—  Division  des  choses  en  fongibles 
et  eu  non  fongtbles.  IV,  n.  32. 

Erreur  commise  assez  fréquemment 

dans  la  distinction  de  ces  choses.  IV,  n. 

i3. 

—  Quels  sont  les  biens  susceptibles 
d'hypothèque.  XIX,  n.  2  52 — 284. 

Voy.  Hypothèque,  chap.  I,  sect,  il. 

—  Sur  quels  biens  s'étendent  les 
hypothèques  légales.  XIX,  n.  324 — 
33i. 

—  Quels  biens  peuvent  être  hypo- 
théqués convenlionnellement.  XIX,  n. 
363—389. 

—  De  quels  biens  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  l'expropriation.  XXI, 
n.  1 — 29. 

Voy.  Expropriation  forcée. 

BIENS   COMMUNAUX. 

Quels  sont  les  biens  communaux.  IV, 
u.  19 1,  192—203. 

—  Ce  qu'on  entend  par  communes. 
IV,  n.  204. 

—  Comment  les  communes  sont  ad- 
ministrées. IV,  n.  2o5. 

—  Quand,  par  l'effet  d'une  mesure 
administrative,  plusieurs  communes  sont 
réunies  en  une  seule,  les  habitants  de 
chacune  d'elles  conservent  exclusivement 
la  propriété  ou  la  jouissance  de  leurs 
communaux.  IV,  n.  206. 

—  On  ou  plusieurs  habitants  ne  peu- 
vent réclamer,  comme  particuliers,  un 
droit  qui  appartient  à  la  commune. 
C'est  le  maire,  et  au  nom  de  la  com- 
mune, qui  doit  exercer  l'action  ou  y  dé- 
fendre. IV,  n.  207. 

—  L'ordonnance  du  23  juin  1819  a 
remédié,  autant  qu'il  était  possible  dars 
l'étal  des  choses,  aux  abus  qui  étaient 
résultés  de  !a  fameuse  loi  du  10  juin 
1  7 <j .'i ,  fini  avait  autorisé  le  partage  des 
biens  communaux.  IV,  n.  208. 

—  Ces  biens,  comme  ceux  de  l'État, 
ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu 
d'une  loi  :  formalités  à  suivre.  IV,  n. 
909. 

—  I.'  communes  n'ont  pis  besoin 
d'être  autorisées  par  une  loi  pour  faire 
les  acquisitions  quileur  s'<nt  nécessaires; 


il  suffit  d'une  ordonnance  royale.  IV,  n. 
210. 

—  Il  en  est  de  même  des  échanges  de 
quelques  portions  de  terrain,  faits  de 
commune  à  commune  ou  entre  une 
commune  et  un  particulier  :  la  loi  du  2 
prairial  an  v,  qui  voulait  aussi  une  loi 
pour  autoriser  ces  échanges,  est  tombée 
depuis  longtemps  en  désuétude.  IV,  n. 
211. 

—  Règles  touchant  les  baux  des  biens 
communaux,  des  biens  des  hospices  ou 
autres  établissements  publics.  IV,  n.  212. 

—  Les  communes,  les  hospices  et 
tout  autre  établissement  d'utilité  publi- 
que, ont  besoin  de  l'autorisation  royale 
pour  pouvoir  profiter  des  dispositions  à 
titre  gratuit,  faites  à  leur  profit  :  restric- 
tion. IV,  n.  21 3. 

—  Ils  ne  peuvent  transiger  sans  une 
autorisation  expresse  du  roi  :  formalités 
à  suivre.  IV,  n.  21 4. 

—  Les  communautés  des  villes,  bourgs, 
ou  villages,  ne  peuvent  suivre  aucune 
action  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  sans  y  être  autorisées 
par  le  conseil  de  préfecture  :  consé- 
quences. IV,  n.  21 5. 

—  Généralement,  les  contestations  re- 
latives aux  biens  communaux  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  :  modification 
pour  le  cas  où  ces  biens  ont  été  partagés 
en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793. 
IV,  n.  216. 

—  Quant  aux  biens  qui  n'ont  pas  été 
partagés,  les  habitants  ne  peuvent  en 
changer  le  mode  de  jouissance  sans  une 
autorisation  du  roi  :  décret  du  9  bru- 
maire an  xin.  IV,  n.  217. 

—  Les  biens  qui  appartenaient,  avant 
îa  révolution,  au  clergé  et  aux  corps  ec- 
clésiastiques, ont  tous  été  réunis  au  do- 
maine de  l'Etat.  IV,  n.  218. 

—  Le  concordat  de  1801  a  maintenu 
les  principes  de  l'assemblée  constituante, 
en  déclarant  le  clergé  et  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  inhabiles  à  posséder 
des  biens  immeubles;  et  toutefois  il  a 
autorisé  les  communes  à  procurer  aux 
archevêques  et  évéques  diocésains,  aux 
curés  et  desservants,  un  Iranien t  et  un 
jardin  convenables.  IV,  n.  219. 
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—  La  loi  du  2  janvier  1817  a  changé 
cet  état  de  choses  :  texte  de  cette  loi. 
IV,  n.  220. 

—  Les  biens  acquis  par  les  corps  ec- 
clésiastiques peuvent  être  aliénés  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale:  ils  sont 
prescriplibles.  IV,  n.  221. 

—  Ceux  des  hospices  et  autres  éta- 
blissemenls  publics,  sont  soumis  à  des 
règles  particulières,  soit  quant  à  leur 
aliénation,  soit  quant  à  leur  administra- 
tion :  ils  sont  également  prescriptibles. 
IV,  n.  222. 

—  Quant  à  ceux  qui  appartiennent  à 
des  particuliers,  ces  derniers  en  ont  la 
libre  administration,  sous  les  modifica- 
tions établies  par  la  loi.  IV,  n.  223. 

—  Les  bieus  communaux  sont  de 
deux  sortes  :  ceux  dont  la  commune  a 
la  propriété,  et  ceux  dont  elle  a  simple- 
ment l'usage.  V,  n.  5i. 

—  La  propriété  de  ces  derniers  ap- 
partient à  des  particuliers  ou  à  l'État.  V, 
n.  52. 

—  Règles  sur  l'exercice  de  ce  droit 
d'usage  et  sur  la  propriété  du  fonds  sou- 
mis à  l'usage.  V,  n.  53  et  suit. 

—  Restrictions  établies  sur  le  libre 
exercice  du  droit  de  propriété  relative- 
ment aux  beis.  V,  n.  284  —  288. 

—  De  l'exercice  des  droits  des  com- 
munes-et  établissements  publics  sur  leurs 
bois  et  forêts.  V,  n.  106 — 12T. 

—  Des  droits  de  pacage  et  de  par- 
cours dans  leurs  bois  et  forêts.  V,  n. 
128 — i4o. 

—  De  l'usage  appartenant  à  une 
commune  ou  communauté  d'habitants 
sur  les  terres  vaines  et  vagues,  les  prés  et 
marais  situés  dans  son  territoire.  V,  n. 
51—69. 

Voy.  Commune,  Donation,  Accepta- 
tion.  Transaction,  Bail,  etc. 

BIENS    DE  LA  COURONNE. 

Anciennement  les  biens  de  l'Etat  se 
confondaient  avec  ceux  de  la  couronne. 
Ces  principes  ont  été  changés  par  la 
création  de  la  liste  civile.  IV,  n.  186  et 
suiv. 

Voy.  /liens  nationaux. 

—  Les  actions  qui  intéressent  le  do- 


maine de  la  couronne  sont  suivies,  en 
demandant  et  en  défendant  par  l'inten- 
dant de  la  liste  civile.  IV,  n.  201. 

BIENS  DES  HOSPICES. 

Règles  relatives  aux  baux,  à  l'aliéna- 
tion et  à  l'administration  des  biens  des 
hospices.  IV,  n.  212 — 223. 

Voy.  Biens  communaux. 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Comment  peuvent  être  aliénés  les 
biens  ecclésiastiques.  Règles  relatives  à 
leur  administration.  IV,  n.  218— 323 
et  2i5  et  suiv. 

Voy.  Biens  communaux. 

BIENS  MEUBLES. 

Signification  de  ces  mots  en  jurispru- 
dence. IV,  n.  178  et  suiv. 
Voy.  Meubles-, 

BIENS    NATIONAUX,    OU    DE 
L'ÉTAT. 

Les  biens  nationaux  sont  ceux  qui  ap- 
partiennent à  l'État.  On  ne  dit  plus  que 
ce  sont  les  biens  de  la  couronne;  mais, 
sous  plusieurs  rapports,  les  biens  de  la 
couronne  sont  les  biens  de  l'État.  IV, 
n.  i85. 

—  Anciennement,  les  biens  de  l'État 
se  confondaient  avec  ceux  de  la  cou- 
ronne. Ces  principes  ont  été  changés 
par  la  création  de  la  liste  civile.  IV,  n. 
186. 

—  Les  biens  que  possède  le  prince  à 
son  avènement  se  confondent  encore  au- 
jourd'hui avec  le  domaine  de  l'État  :  loi 
du  8  novembre   18 14.  IV,  n.  187. 

—  Cela  n'empêche  toutefois  pas  le  roi 
d'acquérir  des  domaines  privés;  mais 
s'il  n'en  a  pas  disposé,  ils  se  réunis- 
sent, à  sa  mort,  au  domaine  de  l'État. 
IV,  n.  188. 

—  Dispositions  des  articles  538,  54o 
et  54  r,  et  distinction  entre  les  biens  de 
l'Étal  hors  du  commerce,  et  ceux  qui  sont 
dans  le  commerce.  Conséquence  quant  à 
l'aliénabililé  et  la  prescriptibililé  de  ces 
biens.  IV,  u.  189. 

—  Diverses  espèces  de  chemins.  IV, 
n.  190. 
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BIENFAISANCE  (CONTRAT  DE). 


—  C'est  l'autorité  administrative  qui 
décide  si  uu  chemin  est  communal  ou 
non.  IV,  n.  19  t. 

Rues  qui  font  partie  des  chemins 

appartenant  à  l'État.  IV,  n.  192. 

—  C'est  aussi  à  l'autorité  administra- 
tive à  décider  si  une  rivière- est  flottable 
ou  non.  IV,  n.  193. 

—  Ce  qu'on  entend  par  rivages  de  la 
mer.  IV,  n.  ig4. 

—  Tous  les  biens  vacants  et  sans 
maîtres  appartiennent  à  l'État.  Il  en  pos- 
sède d'autres  encore,  comme  les  forêts 
nationales.  IV,  n.  ig5. 

—  Ces  biens  sont  dans  le  commerce, 
et  conséquemment  prescriptibles.  IV,  n. 
196. 

—  Les  biens  de  l'Etat  ne  peuvent 
être  aliénés*  qu'en  vertu  d'une  loi.  IV, 

D.  197- 

—  Modification  quant  aux  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  et  aux  biens  laissés  par 
les  morts  civilement  lors  de  leur  mort 
naturelle.  IV,  n.  198. 

—  L'État  est  assimilé  aux  particu- 
liers relativement  aux  biens  qui  lui  ap- 
partiennent; en  conséquence,  il  est  sou- 
mis, comme  eux,  à  l'autorité  judiciaire. 
Restriction.  IV,  n.  199. 

—  Le  préfet  du  département  est  le 
défenseur  des  intérêts  de  ''État  ;  c'est  en 
sa  personne  que  l'État  doit  être  assigné. 
IV,  n.  200. 

—  Les  actions  qui  intéressent  le  do- 
maine de  la  couronne  sont  suivies,  en 
demandant  et  en  défendant,  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi,  ou  par  l'in- 
tendant par  lui  commis.  V,  n.  20 r. 

—  Les  biens  des  hospices  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  ceux  de  l'État. 

IV,  n.  202. 

—  Des  droits  d'usage  en  bois,  dans 
les  bois  et  forêts  de  l'Etat  et  de  la  cou- 
ronne. V,  n.  82 — ro5. 

—  Des  droits  de  pacage  et  de  par- 
cours dans  les  bois  et  forêts  en  général. 

V,  n.  128—- i4o. 

bienfaisance  (contrat  de). 

Le  mandai  est  un  contrat  de  bienfai- 
sance,  et  toutefois  on  peut  stipuler  un 
salaire.  XVIII,  n.  ig5. 


—  Dans  beaucoup  de  cas  le  mandat 
est  tacitement  convenu  avec  salaire. 
XVIII,  n.  197. 

—  Comment  distinguer  le  mandat 
avec  salaire  du  contrat  de  louage.  XVIII, 
n.  198. 

Voy.  Mandat,  Contrat. 

—  Le  cautionnement  est  un  acte  de 
bienfaisance  de  la  caution  envers  le  dé- 
biteur. XVIIf,  n.  299. 

—  Il  peut  néanmoins  n'être  donné 
que  moyennant  un  prix.  XVIII,  n. 
3oo. 

BIGAMIE. 

Le  fait  de  bigamie  commis  sciemment 
est  un  crime.  II,  n.  137  et  147. 

—  La  défense  de  contracter  un  second 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier 
ne  résulte  pas  seulement  de  la  loi  reli- 
gieuse; elle  est  aussi  fondée  sur  la  loi 
civile.  II,  n.  139. 

—  Dans  le  cas  où  l'accusé  de  biga- 
mie nierait  la  validité  du  premier  ma- 
riage, la  cour  criminelle  ne  pourrait 
faire  juger  cette  question  par  le  jury,  ni 
la  juger  elle-même;  elle  devrait  surseoir 
et  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils. 
II,  n.   146. 

—  Qui  peut  attaquer  le  mariage, 
pour  cause  de  bigamie.  II,  n.  322  et 
suiv. 

—  La  nullité  résultant  du  vice  de  bi- 
gamie ne  se  couvre  par  aucun  temps, 
par  aucune  ratification,  ni  par  la  disso- 
lution du  premier  mariage.  II,  11.  329  et 
suiv. 

—  Mais  l'action  du  ministère  public, 
en  nullité  du  mariage,  ne  doit  être  exer- 
cée que  pendant  l'existence  simultanée 
des  deux  mariages.  IL  n.  33o. 

BILLET  A   ORDRE. 

Recours  de  celui  qui  a  payé  un  billet 
à  ordre.  XI,  n.  242—244  et  246. 

—  Ce  que  peut  faire  pour  opérer  sa 
libération  le  débiteur  d'un  effet  de  com- 
merce transmis  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, quand  il  ignore  en  quelles  mains 
il  se  trouve.  XII,  u.  212. 

—  La  disposition  de  l'art.  i326  du 
Code  civil  ne  s'applique  pas  au  caution- 
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nement  ou  aval  mis  même  par  un  non- 
négociant  à  un  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  négociant  à  un  autre  négociant.  XIII, 
n.  176. 

—  Si  les  billets  à  ordre  doivent  êlre 
revêtus  d'un  bon  ou  approuvé  portant 
en   toutes  lettres    la  somme.   XIII,    n. 

«77.  178- 

—  L.s  billets  ne  font  généralement 
pas  foi  lorsqu'ils  sont  eu  la  possession  de 
celui  qui  les  a  souscrits,  quoiqu'ils  ne 
fussent  ni  biffés  ni  revêtus  d'un  pour  ac- 
quit. XIII,  n.  194. 

BLANC  SEING, 

L'abus  d'un  blanc  seing  par  celui  à 
qui  il  a  été  confié  est  un  dol  qualifié  dé- 
lit. X,  n.  191. 

BLÉ. 

La  loi  du  6  messidor  au  ni  défend 
l'aliénation  des  blés  en  herbe  ;  celle  du 
20  du  même  mois  y  a  apporté  quelques 
exceptions.  XVI,  n.  160— 161. 

BOIS. 

La  loi  considère  les  coupes  ordinaires 
de  bois  comme  meubles  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  sont  faites.  Il  en  est  de 
même  des  coupes  extraordinaires.  IV, 
n.  3a—45. 

Voy.  Immeuble,  sect.  r. 

—  Par  rapport  au  fermier  ou  à  l'ache- 
teur des  fruits  pendants  ou  d'une  coupe 
quelconque,  ces  objets  sont  meubles.  IV. 
n.  4° — 42- 

—  Il  en  est  autrement  par  rapport 
au  propriétaire  du  fonds,  au  possesseur, 
à  l'usufruitier  et  à  l'emphyléote.  IV^ 
n.  43- 

—  Des  droits  et  obligations  de  l'usu- 
fruitier quant  aux  bois.  IV,  n.  546— 
566. 

Voy.  Usufruit. 

—  Des  droits  d'usages  dans  les  bois 
et  forets,  de  pacage  et  de  parcours.  V,  n. 
70—140. 

—  Des  droits  d'usage  en  bois  dans 
les  bois  des  particuliers.  V,  n.  122 — 
127. 

Voy.  Usage  (droit  d'). 


—  Restrictions  établies  sur  le  libre 
exercice  du  droit  de  propriété  relative- 
ment aux  bois.  V,  n.  284—288. 

—  La  communauté  entre  époux  a 
droit  aux  coupes  de  bois  pour  tout  ce 
qui  tomberait  daus  la  jouissance  d'un 
usufruitier.  XIV,  n.  147. 

—  Elle  y  a  droit,  même  lorsque  les 
coupes  qui  auraient  dû  être  faites  pen- 
dant son  cours,  ne  l'auraient  pas  été.  En 
ce  cas  la  communauté  diffère  d'un  usu- 
fruitier ordinaire.  XIV,  n.  148. 

Voy.  Arbres ,  Biens  communaux^  de 
l'État,  des  hospices. 

BON   OU   APPROUVÉ. 

Voy.  Approbation,  Billet  à  ordre, 
Acte  sous  seing  privé. 

BONNE  FOI. 

Définition  de  la  bonne  foi.  Application 
relativement  à  la  prescription.  XXL,  n. 
352  —  354. 

—  Comment  la  bonne  foi  est  définie 
dans  les  lois  romaines.  Cas  toutefois  où 
l'oti  ne  s'attacherait  pas,  sous  le  Code,  à 
la  décision  du  droit  romain.  XXI,  n. 
386  et  suiv. 

—  La  bonne  foi  est  toujours  présu- 
mée ;  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver.  Quand  et  com- 
ment peut  se  faire  celte  preuve.  XXI, 
n.  389  et  suiv. 

—  Le  possesseur,  lorsqu'il  est  de 
bonne  foi ,  gagne  les  produits  de  la 
chose  réputés  fruits;  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  est  tenu  de  les  restituer  avec 
la  chose.  IV,  n.  35o  et  suiv. 

Voy.  Possession,  Absence,  Pétition 
d'hérédité. 

—  Quand  le  possesseur  esl-il  de  bonne 
foi?  IV,  n.  35 1. 

—  La  bonne  foi  est  toujours  présu- 
mée. IV,  n.  358. 

—  Application  à  la  restitution  des 
fruits  ou  non.  IV,  n.  35o — 367. 

—  Le  mariage  annulé  produit  néan- 
moins les  effets  civils  en  faveur  des  époux 
de  bonne  foi  et  des  enfants  issus  du  ma- 
riage. II ,  n.  346  et  suiv. 

Voy.  Mariage,  chap.  v,  sect.  m. 

—  Lorsque   les  deux  époux  sont  de 
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bonne  foi ,  ils  conservent  réciproquement 
les  avantages  qu'ils  se  sont  faits,  pour 
les  exercer  dans  les  mêmes  cas,  et  aux 
mêmes  époques  que  si  le  mariage  eût  été 
valable.  II,  n.  367,  368  et  suiv.  (954  — 
955  et  suiv.) 

—  Les  possesseurs  de  bonne  foi  ga- 
gnent les  fruits.  I,  n.  583. 

—  Tout  possesseur  est  présumé  de 
bonne  foi.  I,  n.  584- 

—  Quand  cesse-t-il  d'être  de  bonne 
foi?  I,  n.  585. 

—  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
restituer  tous  les  fruits,  même  ceux  qu'il 
a  négligé  de  percevoir.  I,  n.  586. 

—  La  restitution  n'a  lieu  que  dépen- 
ses déduites.  I,  n.  587. 

bordereau  (d'inscription). 

Le  créancier  qui  veut  prendre  inscrip- 
tion contre  son  débiteur  joint  au  titre 
deux  bordereaux ,  dont  l'un  est  retiré  par 
lui ,  et  l'autre  reste  au  bureau  du  con- 
servateur. Objets  de  ces  bordereaux  et 
énonciations  qu'ils  doivent  contenir. 
XX,  n.  100 — 1 43. 

Voy.  Inscription ,  chap.  1 ,  sect.  n. 

BORNAGE. 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  :  il  se  fait  à  frais  com- 
muns. V,  n.  245. 

—  De  l'action  de  bornage  dans  le 
droit  romain.  V,  n.  946. 

—  La  loi  du  24  août  1790  et  le  Code 
de  procédure  civile  mettent  dans  les  at- 
tributions des  juges  de  paix  l'action  en 
déplacement  de  bornes ,  mais  non  celle 
de  bornage.  V,  n.  247. 

—  Leaucoup  de  juges  de  paix  font 
cependant  contusion  à  cet  égard.  V, 
n.  248,  249. 

—  Moyen  à  employer  pour  rendre  le 
juge  de  paix  compétent  pour  statuer  sur 
un  bornage  même  primitif.  V,  n.  25o. 

—  Un  juge  de  paix  peut-il,  à  l'occa- 
sion d'une  action  possessoire  pour  usur- 
pation de  terres ,  ordonner  que  des 
bornes  seront  plantées?  V,  n.  25j,  252. 

—  Conséquence  de  ce  que  l'action  en 
bornage  porte  sur  une  question  de  pro- 
priété.  \  ,  u.  a j3. 


—  Cette  action  doit  être  portée  au 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles. 
V,  n.  254. 

— i  En  principe ,  elle  est  soumise  au 
préliminaire  de  conciliation.  V,  n.  255. 

—  Pour  régler  les  confins ,  on  suit  en 
général  les  titres  les  plus  anciens.  V, 
n.  256. 

—  Le  bornage  peut  être  réclamé  par 
les  emphytéotes  et  les  usufruitiers.  V, 
n.  257. 

—  Il  peut  l'être  aussi  contre  une  com- 
mune et  contre  l'Etat.  V,  n.  258. 

—  Un  des  voisins  ne  peut  se  refuser  à 
planter  des  bornes,  sur  le  motif  qu'il 
existe  des  arbres  ou  des  buissons  qui 
limitent  suffisamment  les  fonds.  V , 
n.  259. 

—  Le  bornage  n'est  pas  attributif, 
mais  seulement  déclaratif  de  la  conte- 
nance :  modification  que  peut  souffrir  ce 
principe.  V,  n.  260. 

branches  (d'arbres). 

Voy.  arbres. 

branches  (de  familles). 

Voy.  Succession. 

BUTIN  FAIT  A  LA  GUERRE. 

Des  publicistes  considèrent  le  butin 
fait  à  la  guerre  comme  une  acquisition 
légitime,  d'après  les  principes  du  droit 
des  gens.  IV,  n.  355. 

—  Antiquité  de  celle  institution.  IV, 
n.  336. 

—  Comment  elle  se  justifie.  IV, 
n.  337. 

—  Deux  principes  dominent  ce  su- 
jet. IV,  n.  338. 

—  Le  premier,  qui  dérive  du  système 
de  Puffendorff  et  autres  publicistes,  est 
tcruble  dans  ses  conséquences;  el  il  est 
encore  suivi  dans  presque  toute  sa  ri- 
gueur dans  les  guerres  maritimes  ou  la 
course  en  mer.  IV,  n.  339. 

—  L'autre,  qui  résulte  de  la  doctrine 
de  Montesquieu ,  a  des  effets  moins  dé- 
sastreux pour  les  peuples,  el  c'est  celui 
qui  est  presque  généralement  observé 
en  Europe  dans  les  guerres  de  terre.  IV, 
n.  34o. 
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«—Ce  qui  a  lieu  ordinairement  à  l'é- 
gard des  pays  conquis ,  dans  l'état  poli- 
tique actuel  des  peuples  européens.  IV, 
n.  341. 

—  Ce  qui  appartient  à  l'Etat,  des 
choses  prises  à  l'ennemi,  et  ce  qui  est 
ordinairement  laissé  aux  soldats.  IV, 
n.  342. 

—  Tant  que  dure  la  guerre ,  l'ennemi 
nous  reprend  légitimement  ce  que  nous 
lui  avons  pris.  IV,  n.  343. 

CADEAU. 

Voy.  Présents. 

CADUCITÉ. 

Les  dispositions  testamentaires  peu- 
vent manquer  de  sortir  leur  effet  par 
d'autres  causes  encore  que  la  révocation. 
IX,  n.  483. 

—  Ainsi  les  legs  sont  nuls  par  la  nul- 
lité" de  l'acte  testamentaire.  IX,  n.  484. 

—  Par  l'incapacité  du  testateur.  IX  , 
n.  485. 

—  Le  legs  est  caduc  par  le  prédécès 
du  légataire,  et  c'est  à  ceux  qui  en  ré- 
clament la  délivrance  du  chef  de  celui- 
ci,  à  prouver  qu'il  a  survécu  au  testa- 
teur. IX,  n.486. 

—  Le  legs  est  caduc  aussi  quand  le  lé- 
gataire ne  vivait  plus  au  moment  de 
l'accomplissement  de  la  condition  qui  y 
avait  été  mise.  IX,  n.  48;. 

—  Et  lorsque  la  condition  vient  à  dé- 
faillir. IX,  n.  488. 

—  Il  est  pareillement  caduc  lorsque 
le  légataire  se  trouve  incapable  de  le 
recueillir.  IX,  n.  48g. 

—  Ou  qu'il  le  refuse.  IX,  n.  490. 

—  Le  legs  peut  aussi  demeurer  sans 
effet  en  tout  ou  partie,  par  suite  de  la 
réduction  pour  fournir  les  réserves.  IX  , 
n.  491. 

—  Enfin  il  est  caduc  par  la  perle  de 
la  chose  arrivée  du  vivant  du  testateur, 
ou  même  depuis  sa  mort,  quand  l'héri- 
tier n'est  point  en  faute  ni  en  demeure. 
Divers  exemples.  IX,  n.  492,493. 

—  Application  du  principe  que  le 
legs  est  éteint  par  la  perte  de  la  chose 
léguée.  Divers  cas.  IX,  n.  494. 

—  En  général ,  la  caducité  du  legs , 


comme  sa  révocation,  profite  à  celui  qui 
en  était  grevé.  IX,  n.  495. 

—  Dans  le  cas  de  substitution  vul- 
gaire, le  legs  n'est  caduc  qu'autant  qu'il 
manque  son  effet  aussi  bien  par  rapport 
au  substitué  que  par  rapport  au  léga- 
taire. IX,  n.  496. 

—  Si  l'exécuteur  testamentaire  refuse 
son  mandat,  le  legs  qui  lui  a  été  fait 
est  généralement  caduc.  IX,  n.  391. 

—  Toutes  donations  faites  en  faveur 
du  mariage  sont  caduques,  si  le  mariage 
ne  s'ensuit  pas.  IX,  n.  746  et  767. 

—  Les  donations  faites  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  ne  deviennent 
pas  caduques  par  la  mort  civile  du  do- 
nateur. Secùs  quant  à  la  mort  civile  du 
donataire.  IX,  n.  769. 

Voy.  Révocation. 

CALCUL. 

L'erreur  de  calcul  dans  une  transac- 
tion ne  donne  pas  lieu  à  la  nullité, 
mais  doit  être  réparée.  XVIII ,  n.  434. 

Voy.  Erreur. 

CANTONNEMENT. 

Ce  que  c'est  que  le  cantonnement , 
sur  quels  biens  et  comment  il  s'exerce. 
V,  n.  68,  69. 

—  Le  gouvernement  peut  affranchir 
les  forêts  de  l'Etat  des  droits  d'usage  en 
bois ,  au  moyen  d'un  cantounement.  V, 
n.  96. 

—  Quel  est,  par  rapport  aux  usages, 
l'effet  du  cantonnement.  V,  n.  97. 

—  Comment  se  fait  l'opération  du 
cantonuement.  V,  n.  98. 

—  L'action  en  cantonnement  n'appar- 
tient point  aux  usagers.  V,  n/99. 

—  L'action  en  cantonnement  appar- 
tient aux  particuliers  comme  à  l'Etat  et 
aux  communes  pour  affranchir  leurs  fo- 
rêts d'usages  en  bois.  V.  n.  127. 

CAPACITÉ. 

En  principe ,  toute  personne  est  ca- 
pable de  contracter,  si  elle  n'en  est  dé- 
clarée incapable  par  la  loi.  X,  n.  265. 

—  Les  mineurs,  les  interdits,  les  fem- 
mes non  autorisées,  et  quelques  autres 
personnes  à  qui  la  loi  a  interdit  certains 
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contrais ,  sont  ceux  que  la  loi  déclare  in- 
capables de  contracter.  X,  n.  a 66. 

—  Mais  ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas, 
c'est  seulement  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  X,  n.  267. 

—  Et  les  personnes  capables  de  s'en- 
gager ne  penvent  opposer  l'incapacité  de 
celui  avec  lequel  elles  ont  contracté.  Con- 
séquences. X,  n.  268. 

—  Développement  du  principe  que  ce 
n'est  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
que  le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  ma- 
riée, peuvent  attaquer  leurs  engagements 
pour  cause  d'incapacité.  X,  n.  269. 

—  Effets  de  l'incapacité  des  interdits, 
des  femmes  mariées  non  autorisées ,  et 
des  ir.dividus  placés  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire.  X,  11.  270. 

—  Acîes  faits  par  les  tuteurs  des  mi- 
neurs et  des  interdits.  X,  n.  27 x. 

—  Actes  faits  par  les  mineurs  éman- 
cipés. X,  n.  272. 

—  On  ne  s'occupe  principalement  ici 
que  des  effets  de  l'incapacité  des  mineurs 
en  tutelle.  X,  n.  273. 

—  Le  Code  reconnaît  deux  classes  de 
mineurs,  les  non  émancipés  et  les  éman- 
cipés. X,  n.  274. 

—  Quel  était  l'effet  de  l'émancipation 
dans  le  droit  romain.  X,  n.  275. 

—  Commeut  on  distinguait  les  per- 
sonnes à  raison  de  l'âge,  dans  cette  légis- 
lation. X,  n.  276. 

—  Quels  élaient  les  effets  des  actes 
faits  par  les  impubères  et  par  les  pubè- 
res minores  viginù  auinaue  annis.  X , 
n.  277. 

—  Pas  plus  dans  notre  droit  que  dans 
le  droit  rqmain ,  l'enfaut  au-dessous  de 
sept  ans  ne  peut  donner  un  consentement 
qui  produise  quelque  effet ,  même  dans 
son  intérêt.  X,  n.  278. 

—  Quel  est  l'effet  d'un  contrat  passé 
par  un  mineur  au-dessus  de  sept  ans  ? 
Texte  des  articles  i3o5  et  i3o6.  X,  n. 

279- 

—  L'art.  i3o5,  en  autorisant  la  resci- 
sion, pour  cause  de  lésion,  des  actes 
quelconques  concernant  les  mineurs  en 
tutelle,  entend-il  parler  des  actes  faits 
par  les  tuteurs  ou  par  les  mineurs  avec 
l'autorisation  de  leur  tuteur  ?  Il  entend 


parler  des  actes  faits  par  les  mineurs 
eux-mêmes,  seuls.  Opinion  contraire 
d'un  auteur.  Discussiou.  X,  n.  280 — 
284. 

—  Réfutation  de  quelques  objections. 
I,  n.  285. 

—  Rapprochement  des  dispositions  du 
titre  de  la  Tutelle  avec  l'art  i3o5.  X, 
n.  286. 

— -  Résumé  de  la  discussion.  X,  n. 
287. 

—  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion ,  il  faut  que  la  lé- 
sion soit  de  quelque  importance.  X,  n. 
288. 

—  La  simple  déclaration  de  majorité 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  restitution  du 
mineur.  X ,  n.  289. 

--Le  mineur  n'est  pas  restituable  con- 
tre les  obligations  qui  résultent  de  ses 
délits  ou  quasi-délits.  X,n.  290. 

—  Le  mineur  commerçant ,  banquier 
ou  artisan  ,  n'est  pas  non  plus  restitua- 
ble contre  les  engagements  qu'il  a  pris 
à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 
X,  n.  291. 

—  Le  mineur  n'est  point  restituable 
contre  les  conventions  portées  en  son 
contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  l'assistance  et  le  consentement 
des  personnes  désignées  par  la  loi.  X  ,  n. 
292. 

—  L'observation  des  formalités  pre- 
scrites pour  les  ventes  même  d'immeu- 
bles, et  pour  les  partages,  rend  le  mineur 
non  recevable  à  attaquer  ces  actes  pour 
cause  de  minorité.  X ,  n.  293. 

—  Les  majeurs  ne  sont  restituables 
pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi.  X,  n.  294. 

—  La  capacité  des  contractants  se  rè- 
gle par  la  loi  personnelle  de  chacun  d'eux, 
si  le  contrat  est  synallagmalique.  S'il  est 
unilatéral,  on  considère  seulement  la  loi 
personnelle  de  celui  qui  est  obligé.  I,  n. 
93. 

—  Capacité  du  mineur  émancipé.  III, 
n.  667— 70X. 

Voy.  Emancipation. 

—  Capacité  du  mineur  commerçant. 
III,  n.  699 — 701. 

—  Des  conditions  relatives  à  la  capa- 
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cité  des  époux  relativement  à  la  validité 
des  conventions  matrimoniales.  XIV  ,  n. 
4 — ifi. 

Voy.  Contrat  de  mariage. 

—  De  la  capacité  pour  acheter  ou  ven- 
dre. XVI,  n.  i25 — 154. 

—  De  la  capacité  pour  former  le  con- 
trat de  louage.  XVII,  n.  32 — 45. 

—  De  la  capacité  pour  opérer  le  prêt 
à  usage.  XVII,  n.  5o6  et  suiv. 

—  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  hypo- 
théquer convenlionnellement  ?  XIX  ,  n. 
343  —  353. 

—  De  la  capacité,  quant  à  la  radia- 
tion où  à  la  restriction  des  inscriptions 
hypothécaires.  XX,  11.  182 — 21 3. 

—  Quelles  personnes  ont  capacité  pour 
accepter  les  successions  qui  leur  sont 
échues.  VI,  n.  4i3 — 434. 

—  Capacité  du  mineur  émancipé  pour 
provoquer  un  partage  ou  y  défendre  avec 
l'assistance  de  son  curateur.  VII,  n.  io5. 

—  De  la  capacité  de  disposer  et  de 
rerevoir  par  donation  eulre-vifs  ou  par 
testament.  VIII,  n.   i48 — 278. 

Voyez  Donation  ,  Sain  d'esprit. 

—  De  la  capacité  de  renoncer  ou  non 
à  la  prescription.  XXI,  n.  n4 — 133. 

—  Des  personnes  qui  peuvent  l'oppo- 
ser. XXI,  n.  :44— 106. 

Voy.  Prescription,  chap.  1 ,  sect.  11 , 
et  iv. 

CAPITAINES   DE  NAVIRES. 

Privilège  du  capitaine  de  navire  pour 
son  fret  et  pour  la  contribution  dans  le 
cas  de  jet  à  la  mer.  XIX,  n.  i4i — 143. 

CAPTATION. 

De  la  captation  comme  cause  de  nul- 
lité des  testaments.  VIII,  n.  161. 
Voy.  Sain  d'esprit, 

CARRIÈRES. 

Quelles  sont  les  fouilles  considérées 
comme  carrières.  Quelles  règles  suit-on 
pour  leur  exploitation.  IV  ,  n.   383  — 
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—  Droits  de  l'usufruitier  quant  aux 
carrières.  IV,  n.  567 — 575, 

—  La  communauté  a  droit  au  produit 
des  usines  et  carrières  pour  tout  ce  qui 


tomberait  dans  la  jouissance  d'uu  usufrui- 
tier ordinaire.  XIV,  n.  4yi. 

—  Elle  y  a  droit,  même  lorsque  l'ex- 
ploitation qui  aurait  dû  en  être  faite  du- 
rant son  cours  ne  l'aurait  pas  été:  en  cela 
la  communauté  diffère  d'un  usufruitier. 
XIV,  n.  i48. 

CAS  FORTUIT. 

Ce  qu'on  entend  par  cas  fortuit.  XII, 
n.  492. 

—  Pour  que  le  cas  fortuit,  qui  a  amené 
la  perte  de  la  chose  due,  libère  le  débi- 
teur, il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  amené  par 
sa  faute  ou  par  son  fait.  XII ,  n.  491 — ■ 
493. 

. —  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  dé- 
biteur ait  été  mis  en  demeure  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  fait  depuis  des  offres  régulières. 
XII,  n.  5oi — 5o2. 

—  Ni  qu'il  se  soit  chargé  des  cas  for- 
tuits. XII,  n.  5o3 — 5o4. 

—  Le  débiteur  chargé  des  cas  fortuits 
ne  répond  plus  que  de  sa  faute,  lors- 
qu'il a  mis  le  créancier  en  demeure  de 
recevoir  la  chose.  XII,  n.  5o5. 

—  En  principe,  dans  les  ventes  pures 
et  simples ,  la  perte  de  la  chose,  par  cas 
fortuit,  est  supportée  par  l'acheteur, 
qui  n'en  doit  pas  moins  payer  le  prix. 
XVI,  n.  242. 

—  Secics  dans  les  ventes  sous  une  con- 
dition suspensive,  et  dans  celles  sous  une 
condition  résolutoire  lorsque  cette  con- 
dition est  venue  à  s'accomplir.  XVI,  n. 
243 — 244. 

—  Quels  sont  les  cas  fortuits  ordinai- 
res. XVII,  n.  195. 

—  Des  cas  où  le  fermier  a  droit  à  une 
indemnité,  lorsqu'une  partie  de  la  ré- 
colte lui  a  été  enlevée  par  cas  fortuit. 
Comment  se  règle  l'indemnité?  XVII, 
n.  190  et  suiv. 

Voy.  Bail,  sect.  ni. 

— -  Le  fermier  peut  être  chargé  des  cas 
fortuits,  mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit 
tenu,  une  clause  expresse;  et  cela  ne 
s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires, 
à  moins  que  la  clause  ne  parlât  aussi  des 
cas  extraordinaires.  XVII,  n  211—  21 3. 

—  Résumé  de  la  théorie  sur  les  cas 
fortuits.  XVII,  n.  aii. 
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—  Des  cas  fortuits  dont  peut  être  tenu 
ou  non  l'emprunteur  dans  le  prêt  à  usa- 
ge. XVU,  n.  5i9—533. 

Voy.  Emprunteur,  secl.  1. 

—  Dans  les  promesses  pures  et  sim- 
ples de  corps  certains,  les  cas  fortuits 
ne  sont  pas  à  la  charge  du  débiteur  non 
mis  en  demeure  :  dans  quel  sens.  X, 
n.  421 — 422  et  sut*. 

—  La  perle  du  gage  arrivée  par  cas 
fortuit  concerne  le  débiteur,  mais  le 
créancier  est  responsable  de  ses  fautes. 
XVIU,  n.  54o  et  suivants. 

Voy.  Gage. 

—  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier 
ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé 
de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par 
accident-,  interprétation  de  l'art.  607  à 
cet  égard.  IV,  n.  620. 

Voy.  Usufruit. 

CASSATION. 

On  peut  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  conlîrmatif  d'un  jugement 
interlocutoire,  dans  une  instance  en  sé- 
paration de  corps,  même  avant  le  juge- 
ment définitif.  II,  n.  6o5. 

— ■  Il  y  a  lieu  au  pourvoi  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  admet  la  séparation  de 
corps,  mais  le  pourvoi  n'est  pas  suspen- 
sif. II,  n.  609. 
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et  une  cause  licite.  X,  n.  324. 

—  Les  jurisconsultes  romains  ont  pris 
le  mot  cause  dans  plusieurs  acceptions. 
X,  n.  325. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  le  motij 
particulier  qui  a  pu  porter  une  partie  à 
acheter  ou  à  vendre,  avec  la  cause  des 
contrats  :  ce  qu'on  doit,  en  général,  en- 
tendre par  cause.  X,  n.  3 26. 

—  Dans  les  contrats  synallagmatiques, 
la  cause  de  l'obligation  de  l'une  des  par- 
tit .s  e->t  dans  l'obligation  de  l'autre.  X, 
n.  327. 

— -  Ainsi,  le  mariage  porte  avec  lui  la 
cause  du  contrat.  X,  n.  328. 

—  De  la  cause  de  l'obligation  dans  les 
contrais  unilatéraux.  X,  n.  329. 


—  De  la  cause  dans  les  quasi-contrats. 
X,  n.  33o. 

—  Les  délits  et  les  quasi-délits  sont 
des  causes  d'obligations  civiles.  X,  n. 
33r. 

—  La  responsabilité  dont  est  tenue 
une  persoune  par  rapport  aux  actions 
d'une  autre  personne,  est  aussi  une 
cause  d'obligation  pour  elle.  X,  n. 
332. 

—  L'utilité  publique  est  la  cause 
d'un  grand  nombre  d'obligations.  X,  n. 
333. 

—  La  volonté  de  conférer  un  bien- 
fait est  une  cause  suffisante  de  l'obliga- 
tion qu'on  s'impose,  ou  de  celle  qu'on 
impose  à  son  héritier,  pourvu  que  les 
formes  prescrites  aient  été  observées.  X, 
n.  334. 

—  Plusieurs  exemples  de  contrats 
dans  lesquels  la  bienfaisance  est  la  cause 
de  l'engagement.  X,  n.  335. 

—  Observation,  quant  à  ce  point,  sur 
le  cautionnement.  X,  n.  336. 

< —  Une  dette  naturelle  peut  servir  de 
cause  à  une  obligation  civile  :  exemple 
et  espèces  jugées  par  la  cour  suprême. 
X,  n.  337—340. 

—  La  promesse  faite  à  quelqu'un 
pour  qu'il  fasse  quelque  chose  que  la 
reconnaissance  seule  l'obligerait  de  faire, 
n'est  pas  dénuée  de  cause  obligatoire.  X, 
n.  34 1. 

—  En  est-il  de  même  de  la  promesse 
faite  à  quelqu'un,  sans  l'emploi  des  for- 
mes des  donations,  pour  qu'il  lasse 
quelque  chose  que  la  loi  l'obligeait  de 
faire?  Diverses  observations,  et  de  la 
concussion.  X,  n.  342. 

—  La  promesse,  même  sans  l'emploi 
des  formes  des  donations,  faite  à  celui 
qui  m'a  rendu  un  service,  a  une  cause 
suffisante  dans  ce  service.  X,  n.  343. 

—  A  plus  forte  raison  si  c'est  pour 
un  service  qui  doit  rn'êlre  rendu.  Mais 
la  promesse  pourrait-elle  être  réduite  si 
elle  était  immodérée  et  l'aile  dans  un 
moment  de  danger  et  de  crainte?  X,  n. 
344. 

—  Les  obligations  susceptibles  d'être 
annulées  ou  rescindées  pour  quelque 
vice,  peuvent,  par  la  voie  de  la  nova- 
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tion,  servir  de   cause   à  des  obligations 
très-valables.  X,  n.   345. 

—  La  promesse,  même  sous  seing 
privé,  faite  par  le  père  d'un  enfant  na- 
turel, de  lui  payer  telle  ou  telle  chose 
pour  le  soutenir,  est  très-valable.  X,  n. 
346. 

—  Les  transactions  ont  leur  cause 
dans  le  désir  d'assoupir  un  procès  ou 
d'en  prévenir  un;  décisions  de  la  cour 
suprême,  et  conciliation  des  art.  2o5st  et 
ao54.  X.,  n.  34;. 

—  Quand  la  cause  est  fausse,  ou  a  été 
jugée  être  fausse,  l'obligation  est  nulle. 
X,  n.  348. 

—  Mais  c'est  à  celui  qui  prétend  que 
la  cause  exprimée  dans  l'acte  n'existait 
pas,  à  prouver  la  fausseté  de  la  cause. 
X,  n.  349. 

—  La  fausseté  de  la  cause  et  le  dé- 
faut absolu  de  cause  ont  le  même  effet. 
X,  n.  35o. 

—  Quand  la  fausseté  de  la  cause  ex- 
primée ne  résulte  que  de  l'aveu  du  de- 
mandeur, qui  prétend  que  l'obligation 
a  néanmoins  uue  cause  réelle  et  licite, 
l'aveu  est  indivisible.  X,  n.  35i. 

—  L'obligation  n'est  pas  moins  vala- 
ble, quoique  la  cause  ne  soit  pas  expri- 
mée dans  l'acte  :  ancienne  jurisprudence 
sur  ce  point.  X,  n.  352. 

—  Est-ce  alors  au  débiteur  à  prouver 
que  l'acte  n'a  point  rie  cause,  ou  au 
créancier  à  prouver  qu'il  eu  a  une?  C'est 
au  débiteur  si  l'acte  porte  :  Je  reconnais 
devoir;  ancienne  jurisprudence  sur  ce 
point.  X,  n.  353. 

—  Il  en  est  de  même  si  c'est  uu 
billet  souscrit  par  un  commerçant-  X, 
n.  354. 

—  Mais  si  l'acte  a  été  souscrit  par 
un  non  commerçant,  et  qu'il  ne  spécifie 
aucune  cause,  ni  ne  porte  :  Je  reconnais 
devoir,  c'est  au  créancier  à  prouver  que 
la  cause  existe  :  très-controversé;  droit 
romain,  et  jurisprudence  des  parlements. 
X,  n.  3:>o. 

—  L'acte  peut,  au  surplus,  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  au 
créancier  pour  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale.  X,  n.  356. 

—  Mais    le    débiteur    ne    peut    pas 
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prouver  par  la  seule  preuve  par  témoins 
contre  le  contenu  de  l'acte  qui  exprime 
la  cause,  ou  porte  la  reconnaissance  de 
devoir.  X,  n.  357. 

—  Les  parties  peuvent,  au  reste,  se 
faire  interroger  réciproquement  sur  faits 
et  articles  et  se  déférer  le  serment  sur 
les  faits  de  la  cause.  X,  n.  358. 

—  Quid  de  la  donation  ou  du  legs 
fait  d'après  une  cause  fausse?  X,  n. 
359. 

—  La  condition  mise  à  la  convention 
lui  tient-elle  lieu  de  cause  lorsqu'elle 
s'accomplit?  Droit  romain;  distinctions 
à  faire.  X,  n.  36o. 

—  L'obligation  qui  n'a  d'autre  cause 
qu'une  erreur  de  droit,  est  nulle  pour 
défaut  de  cause.  X,  n.  36 1. 

— •  La  cause  illicite  entraîne  la  nullité 
de  la  convention.  X,  n.  36a. 

—  Il  en  est  autrement  dans  les  do- 
nations ou  dans  les  legs.  X,  n.  363, 
364. 

—  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux, 
la  cause  illicite  de  l'obligation  de  l'un 
est  telle  parce  que  l'objet  de  l'obligation 
de  l'autre  est  lui-même  illicite.  X,  n. 
365. 

—  Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  il 
n'en  est  pas  ainsi.  X,  n.  366. 

—  La  promesse  faite  en  vue  ou  à  rai- 
son du  concubinage  a  une  cause  illicite. 
X,  n.  367. 

—  Cependant,  la  donation  en  forme 
faite  à  une  femme  que  l'on  prétendrait 
être  la  concubine  du  donateur,  ne  se- 
rait pas  nulle  pour  ce  seul  motif.  X,  n. 
368. 

—  Les  promesses  de  mariage  et  les 
clauses  pénales  convenues  eu  consé- 
quence, ne  sont  point  obligatoires.  X, 
n.  369. 

—  En  général,  la  loi  n'accorde  au- 
cune action  pour  une  dette  de  jeu  ou 
pour  le  paiement  d'un  pari  :  diverses  ob- 
servations sur  ce  point.  X,  n.  370. 

—  On  ne  peut  confirmer  ou  ratifier 
les  obligations  sans  cause,  ou  sur  une 
fausse  cause,  ou  sur  uue  cause  illicite. 
X,  n.  3;i. 

—  Mais  les  objets  mobiliers  qui  ont 
été  volontairement  payés  en  exécution 
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de  telles  promesses,  ne  sont,  en  géuéral, 
pas  sujets  à  répétition.  X,  u.  372. 

—  Secùs  des  immeubles,  et  raison  de 
la  différence.  X,  n   373. 

—  11  est  quelques  ras  où  celui  qui  a 
payé  une  obligation  fjndée  sur  une 
cause  illicite,  peut  répéter  même  les  ef- 
fets mobiliers  qu'il  a  livrés  :  c'est  lors- 
qu'il n'était  point  lui-même  en  cause 
honteuse.  X,  11.  374. 

—  Examen  de  la  question  de  savoir 
si,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  répétition,  l'ac- 
tion ne  dure  que  dix  ans,  comme  celle 
en  nullité  ou  en  rescision  des  contrats. 
X,  n.  3:5. 

—  Quelques  exemples  de  cas  où  la 
cause  de  l'engagement  vient  à  cesser  de- 
puis le  contrat,  et  décisions  sur  ces  cas. 
X,  n.  376. 

—  Droit  romain  relativement  aux 
actions  en  répétition  ;  nous  le  sui- 
vons, en  général,  sur  ces  points.  X,  n. 
377. 

CAUTION. 

L'étranger  demandeur  principal  ou 
intervenant  doit  caution  au  Français 
pour  sûreté  des  frais  et  dommages-inté- 
rêts. I.  n.  160 — 165. 

—  Ou  lorsqu'il  se  porte  partie  civile 
dans  une  affaire  criminelle.  I,  n.  iGr. 

—  Exceptions.  I,  n.  162  et  suiv. 

—  En  cas  d'absence  présumée  de  l'un 
des  époux,  pour  qu«  Is  objets  l'autre 
conjoint  doit-il  caution?  I,  n.  469, 
470. 

—  Conditions  que  doit  réunir  cette 
caution.  I,  n.  47  r. 

—  Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire doivent  raution.  I,  n.  473. 

—  Les  cautions  des  envoyés  en  pos- 
session des  biens  d'un  absent  sont  dé- 
chargées après  'rente  ans  depuis  l'envoi 
provisoire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  cent 
au*  depuis  la  naissance  de  l'absent.  I,  n. 
5oo — 5oa. 

—  De  la  raution  que  doit  fournir  l'u- 
sufruitier; qualité  qu'elle  doit  réunir  et 
à  qui  elle  doit  être  donnée.  IV,  n.  600 — 
6i3. 

—  L'obligation  imposée  à  l'usufruitier 
de  fournir  caution  ue  s'applique  pas  aux 


père  et  mère  ayant  la  jouissance  légale 
des  biens  de  leurs  enfants,  mais  ils  la 
doivent  dans  le  cas  de  l'article  754  du 
Code  civil.  IV,  n.  608. 

—  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  an 
donateur  ou  vendeur  sous  réserve  d'usu- 
fruit. IV,  n.  609. 

—  En  principe  l'usager  ne  peut  jouir 
sans  donner  préalablement  caution,  com- 
me l'usufruitier.  V,  n.35 — 37  et  sut v. 

—  Le  vendeur  ou  donateur  avec  ré- 
serve du  droit  d'usage  est  dispensé  de 
fournir  caution.  V,  n.  36. 

—  L'enfant  naturel  ou  le  conjoint 
survivant  qui  prétend  à  la  totalité  d'une 
succes>ion,  à  défaut  de  parents  au  degré 
successible,  doit  faire  emploi  du  mobilier 
ou  fournir  caution;  celte  caution  est 
déchargée  au  bout  de  trois  ans.  VI,  n. 
349— -36o. 

—  L'héritier  bénéficiaire  peut  être 
astreint  à  douner  caution  pour  sûreté  du 
mobilier  et  du  prix  non  délégué  des  im- 
meubles. VII,  u.  3i. 

—  Le  légataire  conditionnel  peut-il 
exiger  caution  aujourd'hui  comme  dans 
l'ancien  droit  ?  IX,  n.  307. 

—  La  caution  peut  invoquer  la  re- 
mise faite  par  le  créancier  au  débiteur, 
encore  que  celui-ci  ait  renoncé  au  droit 
de  l'opposer  depuis  qu'elle  a  eu  lieu.  X, 
n.  540. 

—  Mais  les  remises  faites  par  un  con- 
cordat judiciaire  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  la  caution.  X,  n.  54 1  et  XII, 
n.  376. 

— -  La  caution  n'est  pas  déchue  du 
bénéfice  du  terme  par  cela  seul  que  le 
débiteur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture. XI,  II.  130. 

—  Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de 
faire,  la  caution  uc  peut  exécuter  l'obli- 
gation sans  le  consentement  du  créan- 
cier qui  peut  avoir  intérêt  à  ce  qu'elle 
le  soit  par  l'obligé  principal.  XII,  n. 
20,  2  1. 

—  Dans  le  cas  d'un  concordat,  la 
caution  qui  a  été  forcée  de  payer  même 
la  partie  remise,  a-t-elle  une  action  en 
recours  contre  le  débiteur  pour  celte 
même  partie  ?  Non.  XII,  u.  378. 

—  La  caution  peut   opposer  la  coa> 
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pensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au 
débiteur,  même  dans  le  cas  où  elle  est 
obligée  solidairement  avec  ce  dernier. 
XII,  n.  422,  4^3. 

—  Au  contraire,  quant  au  débiteur. 
XII,  n.  4a4. 

—  Dans  quels  cas  les  cautions  peu- 
venl-elles  invoquer  l'effet  de  la  confu- 
sion? XII,  n.  472 — 477. 

—  De  La  responsabilité  de  la  caution, 
quant  à  la  perte  de  la  chose  due.  XII, 
n.  508—009. 

—  De  l'effet  du  cautionnement  donné 
par  un  liers  pour  garantie  de  l'aliénation 
d'un  bien  dotal.  XV,  n.  525. 

—  Quelles  conditions  doit  réunir  la 
caution  que  le  vendeur  peut  fournir  dans 
les  cas  prévus  à  l'article  i653  du  Code 
civil,  quand  l'acheteur  refuse  de  payer 
son  prix,  en  se  fondant,  par  exemple, 
sur  la  crainte  d'un  trouble.  XVI,  n. 
355. 

—  L'engagement  de  la  caution  donnée 
pour  sûreté  de  l'exécution  du  bail,  ne 
s'étend  pas  aux  obligations  résultant 
de    la    tacite    reconduction.    XVII,    n. 

124. 

—  La  transaction  faite  avec  le  débi- 
teur principal,  sans  la  caution,  lie-telle 
celle-ci?  XVIII,  n.  420. 

—  Quid  de  celle  qui  a  eu  lieu  avec 
la  caution  seule.  XVIII,  n.  42 1. 

—  L'extinction  de  l'obligation  d'une 
caution,  opérée  par  la  confusion,  dans 
le  cas  où  la  caution  est  devenue  héri- 
tière du  débiteur,  ou  réciproquement, 
n'éteint  pas  l'hypothèque  donnée  pas 
cette  caution  pour  sûreté  de  son  enga- 
gement. XX,  n.  293. 

—  Dispositions  du  Code  de  procédure 
à  observer  par  le  créancier  touchant  la 
caution  qu'il  doit  fournir  dans  le  cas  où 
il  veut  former  la  surenchère  du  dixième. 

XX,  n.  389. 

—  L'État,  dans  ce  cas,  est  dispensé 
de  fournir  caution.  XX,  n.  390, 

—  L'interruption  de  prescription  à 
l'égard  du  débiteur  principal  conserve 
aussi  la  dette  par  rapport  à  la  caution. 

XXI,  u.  282. 

—  Secîu  en  sens  inverse.  XXI,  n. 
283. 


Voy.  Cautionnement. 

CAUTIONNEMENT. 

CHAPITRE  I. 

De  la  Nature  et  de  VÉtendue 

du  cautionnement. 

Liaison  du  cautionnement  avec  le 
mandat.  XVIII,  n.  294. 

—  Définition  du  cautionnement,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  novation 
ni  avec  la  délégation.  XVIII,  n.  293. 

—  >~"i  avec  la  simple  dation  d'un  gage 
ou  d'une  hypothèque  par  un  tiers. 
XVIII,  n.  296. 

—  Le  cautionnement  peut  même  pré- 
céder l'obligation  principale,  mais  en 
quel  sens.  XVIII,  n.  297. 

—  En  quelle  forme  il  peut  être  don- 
né. XVIII,  n.  298. 

—  De  sa  nature,  c'est  un  acte  de 
bienfaisance  de  la  caution  envers  le 
débiteur.  XVIII,  n.  299. 

—  Il  peut  néanmoins  n'être  donné 
que  moyennant  un  prix.  XVIII,  u. 
3oo. 

— ■ ■  Il  peut  avoir  lieu  en  toute  espèce 
de  contrat,  et  la  caution  peut  même  en 
fournir  une  pour  sûreté  de  son  propre, 
engagement.  XVIII,  n.  3or. 

—  Il  ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable  de  sa  nature  :  consé- 
quence. XVIII,  n.  3o2. 

—  Si  l'obligation  est  susceptible  d'ê- 
tre annulée  pour  vice  d'erreur,  de  vio- 
lence ou  de  dol,  la  caution  peut  aussi 
invoquer  le  moyen  ou  l'exception  de 
nullité  XVDI,  n.  3o3. 

—  Le  cautionnement  de  l'obligation 
susceptible  d'être  annulée  sur  le  fonde- 
ment d'une  exception  purement  per- 
sonnelle au  principal  obligé,  est  toute* 
fois  valable.  XVIII,  n.  3o4. 

—  Application  du  principe  au  cas  du 
cautionnement  de  l'obligation  d'une  fem- 
me mariée  non  dûment  autorisée.  XVIII, 
n.  3o5. 

—  Et  au  cas  du  cautionnement  de 
l'obligation  d'un  interdit.  XVIII,  n. 
3o6. 

—  Observation  sur  ces  cas  quant  au 
recours  de  la  caution.  XVIII,  n.  307. 


CAUTIONNEMENT. 


—  Distinction  à  faire  quant  au  cau- 
tionnement de  l'obligaliou  d'un  miueur. 
XVIII,  n.  3o8. 

Quant  à  la  capacité  de  la  caution 

elle-même,  on  suit  les  règles  générales 
sur  la  ca pari ié  des  personnes  à  l'effet  de 
s'obliger.  XVIII,  3og. 

—  Observation  sur  le  cautionnement 
donné  par  une  femme  autorisée  de  son 
mari,  et  mariée  avant  le  Code,  dans  un 
pays  où  le  sénat  us  consulte  Vellèïen 
était  en  vigueur.  XVIII,  n.  3 10. 

—  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  | 
la   mesure    de  l'obligation   principale   : 
développements.  XVIII,  n.  3ir. 

—  Le  cautionnement  qui  excéderait 
la  mesure  de  la  dette  ne  serait  pas  nul 
pour  cela,  mais  seulement  réductible  à 
la  mesure  de  l'obligation  principale. 
XVIII,  11.  3(2. 

—  Cas  où  la  caution  serait  obligée 
sous  deux  conditions  alternatives,  tandis 
que  le  débiteur  ne  le  serait  que  sous 
l'une  de  ces  conditions  seulement. 
XVIII,  n.  3i3. 

—  Quid  lorsque  le  débiteur  s'est 
obligé  à  livrer  l'une  de  deux  choses, 
à  sou  choix,  et  que  la  caution  s'est  obli- 
gée quant  à  l'une  de  ces  choses  nommé- 
ment? XVIII,  n.  3 14. 

—  Il  n'y  a  pas  cautionnement,  mais 
novalion  conditionnelle,  lorsqu'une  per- 
sonne devant  telle  chose,  une  autre  per- 
sonne en  promet  une  différente  au  cas  où 
la  première  obligation  ne  serait  pas  exé- 
cutée. XVIII,  n.  3i5. 

—  On  peut  se  rendre  caution  même 
à  l'insu  du  débiteur;  action  en  recours 
de  la  caution  selon  qu'elle  a  cautionné 
de  l'ordre  ou  à  l'insu  du  débiteur. 
XVIII,  n.  3  16. 

—  Quid  si  elle  a  cautionné  malgré 
lui?  XV1I1,  n.  3 17. 

—  Le  cautionnement  ne  se  présume 
pas;  il  doit  être  exprès  :  conséquences. 
XVIII,  n.  3i8— 32n. 

—  À  quoi  s'applique  le  cautionne- 
ment indéfini  d'une  obligation.  XVIII, 
n.  Ses. 

—  Les  engagements  des  cautions  pas- 
sent a  leurs  héritiers,  à  l'exception  de 
U  coulraiute  par  corps,  si  l'engagement 


était  tel   que  la  caution  y  fut  soumise. 
XVIII.  n.3îa. 

—  Qualités  que  doit  réunir  la  per- 
sonne présentée  comme  caution  par  un 
débiteur,  en  exécution  de  sa  promesse 
ou  d'un  jugement  qui  l'y  oblige.  XVIII, 
n.  323— 3a5  et  385  et  suiv. 

—  Comment  s'estime  la  solvabilité 
d'une  caution.  XVIII,  n.  3a6. 

—  Ce  qu'on  entend  par  èloignement 
de  la  situation  des  immeubles  de  la  cau- 
tion. XVIII,  n.  327. 

—  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une 
caution  n'est  pas  tenu,  en  principe,  d'en 
présenter  une  qui  consente  à  soumettre 
ses  biens  à  l'hypothèque  du  créancier. 
XVIII, n.  3*8. 

—  Quid  alors  si  la  caution  couvre 
ses  biens  d'hypothèques  ?  XVIII,  n. 
329. 

—  Le  défaut  par  le  débiteur,  de  four- 
nir caution,  quand  il  la  devait,  ou  de  la 
fournir  ayant  les  qualités  requises,  donne 
lieu  à  la  résiliation  du  contrat  dans  l'in- 
térêt du  créancier.  XVIII,  n.  33o. 

CHAPITRE  II. 

De  l'Effet  du  cautionnement. 

sect.  1.  —  De  l'Effet  du  cautionne- 
ment entre  le  créancier  et  la  cau- 
tion. 

L'obligation  de  la  caution  est  condi- 
tionnelle de  sa  nature,  c'est  à-dire  ,  au 
cas  où  le  débiteur  ne  paierait  pas  sa 
dette:  conséquence.  XVIII,  n.  33  r. 

—  Si  la  caution  s'est  obligée  solidai- 
rement, son  engagement  se  régit  d'après 
les  règles  sur  les  obligations  solidaires. 
XVIII,  n.  332. 

—  Origine  du  bénéfice  de  discussion. 
XVIII,  n.  333. 

—  Quand  il  doit  être  propose,  pour 
l'être  avec  effet.  XVIII,  n.  334- 

—  Quand  il  doit  l'être,  dans  le  cas 
où  la  caution  nie  le  cautionnement,  ou 
soutient  qu'il  n'est  pas  valable  :  discus- 
sion et  rejet  de  plusieurs  décisions  de 
Pigeauct  de  Polluer.  XVIII,  n.  335— 
337. 

—  Quelles  conditions  doit  remplir  la. 


CAUTIONNEMENT, 


caution  qui  invoque  le  bénéfice  de  dis- 
cussion. XVIII,  n.  338. 

— Tant  que  la  caution  n'est  pas  pour- 
suivie, elle  ne  peut  invoquer  avec  effet 
ce  bénéfice,  encore  que  la  dette  fût 
échue:  conséqueuce.  XVIII,  n.  339. 

—  Effet  du  bénéfice  de  discussion  dû- 
ment opposé.  XVIII,  n.  840. 

—  Etendue  de  l'obligation  de  chacun 
de  ceux  qui  se  sont  rendus  caution  d'un 
même  débiteur,  pour  une  même  dette, 
et  par  un  même  acte.  XVIII,  n.  341. 

Voy.  Bénéfice  de  discussion. 

—  Bénéfice  de  division ,  et  son  ori- 
gine. XVIII,  n.  34a. 

—  Il  ne  peut  être  invoqué  par  ceux 
qui  y  ont  renoucé,  ni  par  ceux  qui  se 
sont  obligés  solidairement ,  soit  avec 
le  débiteur ,  soit  entre  eux.  XVIII , 
n.  343. 

—  Mais  la  simple  renonciation  au  bé- 
néfice de  discussion  n'emporte  pas  re- 
nonciation au  bénéfice  de  division,  et 
tice  versa.  XVIII,  n.  344' 

—  La  solidarité  des  cofidéj usseurs  en- 
tre eux  n'exclut  pas  non  plus  le  bénéfice 
de  discussion.  XVIII,  n.  345. 

—  Kn  général,  si  le  cautionnement 
des  diverses  cautions  a  été  donné  par 
des  actes  séparés,  il  n'y  a  pas  lieu  au  bé- 
néfice de  division,  même  hors  le  cas 
d'effets  de  commerce.  XVIII,  n.  346. 

—  Cas  où  le  créancier  a  lui-même 
divisé  son  actiou ,  et  interprétation  de 
l'article  2027  à  ce  sujet.  XVIII,  n.  347. 

—  A  quelle  époque  le  bénéfice  de  di- 
vision peut  être  invoqué  utilement. 
XVIII,  u.  348. 

SECT.  11.  —  De  l'Effet  du  cautionne- 
ment entre  le  débiteur  et  la  cau- 
tion. 

Recours  de  la  caution  qui  a  payé  la 
dette;  sens  du  mai  payé,  XVIII,  n.  34c). 

—  Etendue  du  recours.  XVIII,  n.  35o 
— 35*. 

—  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est 
légalement  subrogée  aux  droits  du 
créancier  contre  le  débiteur.  XVIII  , 
n.  353. 

—  Effet  de  la  subrogation  dans  le  cas 


où  il  y  avait  plusieurs  débiteurs  soli- 
daires que  la  caution  avait  tous  caution- 
nés. XVIII,  n.  354. 

—  El  dans  le  cas  où  elle  n'en  avait 
cautionné  qu'un  ou  plusieurs  seulement. 
XVUI.n.  355. 

—  Pour  que  la  caution  qui  a  payé  la 
dette  ait  son  recours  contre  le  débiteur, 
il  faut  qu'elle  l'ait  fait  utilement  pour  ce 
dernier  :  conséquence.  XVIII,  n.  356, 
357. 

—  Différents  cas  où  la  caution  peut 
agir  contre  le  débiteur,  avant  même  d'a- 
voir payé  la  dette  :  texte  de  fart.  2032. 
XVIII,  n.  358. 

—  Explication  du  sens  des  molspour 
être  par  lui  indemnisée ,  employés  dans 
cet  article.  XVIII,  n.  359. 

—  En  quoi  consiste  le  droit  d'agir 
qu'a  la  caution  qui  n'a  point  encore 
payé  la  dette,  dans  le  cas  où  le  débiteur 
tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture. 
XVIII,  n.  36o. 

—  Son  droit  et  ses  obligations  si  le 
débiteur  failli  a  fait  un  concordat  avec 
ses  créanciers.  XVIII,  n.  36 1. 

—  La  caution  n'est  pas  privée  du  bé- 
néfice du  terme  par  l'effet  de  la  faillite 
du  débiteur  principal.  XVIII,  n.  362. 

—  Obligation  du  débiteur  qui  s'est 
obligé  à  rapporter  à  la  caution  sa  dé- 
charge au  bout  d'un  certain  temps  qui 
se  trouve  expiré.  XVIII,  n.  363. 

—  Explication  du  dernier  cas  men- 
tionné à  l'article  2o32.  XVIII,  n.  364. 

sect.  m.  —  De  l'Effet  du  cautionne- 
ment entre  les  cofidéj  usseurs. 

Droit  romain  touchant  le  recours  du 
fidéjusseur  qui  avait  pa\é  la  dette,  cou- 
tre  ses  coûdéj usseurs.  XVIII,  n.  365. 

—  Texte  de  l'ait.  2033  du  Code  sur 
ce  point,  et  développements.  XVIII , 
n.  366—368. 

—  Cas  où  les  diverses  cautions,  dont 
l'une  a  payé  la  dette,  n'ont  pas  toutes 
cautionné  les  mêmes  débiteurs  solidai- 
res. XVIII,  n.  3 69. 

—  Cas  où  c'est  un  cerliGcateur  de 
caution  qui  a  payé  la  dette.  XVIII, 
n.  370. 
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CHAPITRE  III. 


De  l  Extinction  du  caution- 
nement. 

L'obligation  résultant  du  cautionne- 
ment s  éteint  par  les  mêmes  causes  que 
les  autres  obligations.  XVIII,  n.  371. 

—  La  perte  du  corps  certain  dû  par 
le  débiteur,  et  arrivée  par  la  faute  ou 
depuis  la  mise  en  demeure  de  celui-ci, 
ne  libère  pas  la  caution  ;  mais  la  perte 
arrivée  par  le  fait  de  la  caution  n'em- 
pêche pas  le  débiteur  d'être  libéré. 
XVIII,  u.  3 72. 

—  Effet  de  la  confusion  opérée  dans  la 
personne  du  débiteur  et  du  fidéjusseur, 
lorsqu'ils  deviennent  héritiers  purs  et 
simples  l'un  de  l'autre.  XVIII, n.  373. 

—  La  confusion  n'a  pas  lieu  si  la 
succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire.  XVIII,  n.  374. 

—  Même  dans  le  cas  où  la  succession 
a  été  acceptée  purement  et  simplement, 
le  cautionnement  n'est  pas  réputé  éteint 
par  la  confusion ,  si ,  à  raison  de  quelque 
exception  personnelle  au  débiteur ,  il 
était  plus  avantageux  au  créancier  que 
l'obligation  principale  elle-même.  XVIII, 
n.  375. 

—  La  confusion  qui  s'est  opérée  et 
qui  a  éteint  le  cautionnement,  dans  le 
cas  où  le  débiteur  est  devenu  l'unique 
héritier  de  la  caution,  n'a  pas  éteint 
l'hypothèque  que  la  caution  avait  four- 
nie sur  ses  biens.  XVIII ,  n.  3 7 G. 

—  Dans  notre  droit,  la  confusion  qui 
s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  et 
de  la  caution,  en  devenant  héritiers  l'un 
de  l'autre,  n'éteint  pas  l'obligation  du 
certificateur  de  caution.  XVIII,  n.  377. 

—  Cas  où  c'est  le  créancier  qui  a  suc- 
cédé à  la  caution,  ou  la  caution  au  créan- 
cier. XVIII,  n.  378. 

—  Quelles  exceptions  peut  opposer 
la  caution?  XVIII,  n.  379. 

—  La  remise  faite  au  débiteur  failli , 
par  un  concordat,  ne  profile  pas  à  la 
caution.  XVIII ,  n.  38o.     * 

—  Secs  de  celle  qui  a  été  faite  par 
un  autre  acte,  encore  que  cet  acte  eût 
été  fait  avec  tous  les  créanciers,  et  quoi- 


que le  débiteur  y  eût  ensuite  renoncé. 
XVIII,  n.  38 1. 

—  Disposition  de  l'article  2037  du 
Code,  et  analyse  de  cette  disposition; 
droit  romain  à  ce  sujet,  et  décision  de 
Pothier,  qui  doit  être  modifiée.  XVIII , 
n.382. 

—  Disposition  de  l'article  2o38  ,  et 
analyse.  XVIII ,  n.  383. 

—  I^a  simple  prorogation  de  terme 
accordée  au  débiteur  ne  libère  pas  la 
caution:  observation  sur  ce  point.  XVIII, 
n.  384. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  caution  légale  et  de  la 
caution  judiciaire. 

Qualités  que  doit  réunir  la  caution 
due  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  juge- 
ment. XVIII,  n.  385,  323— 3a5  et 
33o. 

—  La  caution  judiciaire  doit,  de  plus, 
être  susceptible  de  la  contrainte  par 
corps  :  en  quel  sens  cela  doit  êlre  en- 
tendu. XVIII,  n.  386. 

—  Celui  qui  doit  caution  est  reçu 
à  donner  un  gage  à  la  place.  XVIII , 
n.  387. 

—  La  caution  judiciaire  ne  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  discussion.  XVIII, 
n.  388. 

—  Le  certificateur  de  la  caution  judi- 
ciaire ne  peut  non  plus  l'invoquer,  ni 
à  l'égard  du  débiteur,  ni  à  l'égard  de  la 
caution  qu'elle  a  cautionnée.  XVIII  , 
n.  38g. 

—  Formalités  à  observer  pour  le  four- 
nissement de  la  caution  judiciaire. XVIII, 
n.  390. 

Voy.  Caution. 

CERTIFICATEUR  DE  CAUTION. 

Du  cas  où  un  certificateur  de  caution 
a  payé  la  dette.  XVIII,  n.  370. 

—  La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
personne  du  débiteur  et  de  la  caution, 
en  devenant  héritiers  l'un  de  l'autre, 
n'éteint  pas  l'obligation  du  certificateur 
de  caution.  XVIII,  n.  377. 

—  Le  certificateur  de  caution  judi- 
ciaire ne  peut  invoquer  le  béuéfice  de 
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discussion,  ni  à  l'égard  du  débiteur,  ni 
à  légard  de  la  caution  qu'elle  a  cau- 
tionnée. XVIII,  n.  389. 
Voy.  Caution. 

CESSION. 

Cession  et  transport  sont  synonymes; 
mais  cession  et  suhrogation  ne  le  sont 
pas  parfaitement.  XVI,  n.  487 — 489. 

—  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre 
la  délégation  avec  la  cession  ou  trans- 
port. XVI, n.  490. 

—  Toute  vtuite  d'action  est  une  ces- 
sion, mais  toute  cession  n'est  pas  une 
vente.  XVI,  n.  486. 

—  De  la  vente  ou  cession  des  créan- 
ces non  litigieuses.  XVI,  n.  491 — 
5x7. 

—  De  la  cession  ou  vente  d'une  hé- 
rédité. XVI,  n.  5 «8 — 529. 

—  De  la  cession  ou  vente  des  droits 
litigieux.  XVI,  n.  53o — 541. 

Voy.  Transport. 

—  Disposition  relative  au  cession- 
naire  d'un  titre  exécutoire,  pour  pouvoir 
saisir.  XXI,  n.  48,  49. 

CESSION  DE  BIENS. 

La  cession  de  biens  est  de  deux  sor- 
tes :  la  cession  voloutaire  et  la  ctssion 
judiciaire.  XII ,  n.  24 r. 

§  I.    De  la   Cession  de  biens  vo- 
lontaire. 

Les  effets  de  la  cession  volontaire 
sont  détermiués  par  le  contrat.  XII, 
n.  242. 

—  Les  commerçants  faillis  ont  le  pri- 
vilège de  pouvoir  faire  un  concordat , 
mais  les  non  commerçants  ne  peuvent , 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  op- 
poser uo  traité  à  tel  ou  tel  de  leurs 
créanciers  qu'autant  qu'il  y  a  adhéré  : 
conséquences.  XII,  n.  243. 

—  Une  simple  cession  de  biens  vo- 
lontaire peut  être  faite  par  tout  débi- 
teur; elle  ne  confère  pas  la  propriété 
aux  créanciers,  mais  seulement  le  droit 
de  faire  vendre  1rs  biens  XII ,  n.  244. 

—  Klle  peut  toutefois  être  translative 
de  propriété;  alors  elle  a  les  effets  géné- 


raux de  la  dation  en  paiement  :  consé- 
quences. XII,  n.  245. 

—  Pour  être  une  cession  de  biens 
proprement  dite,  la  cession  doit  être  de 
tous  les  biens,  à  l'exception  néanmoins 
des  choses  insaisissables,  et  être  faite  au 
profit  de  tous  les  créanciers.  XII , 
n.  246. 

—  Le  débiteur  est  libéré  de  ses  dettes 
existantes,  sauf  l'effet  des  réserves  sti- 
pulées dans  le  traité.  XII,  n.  247. 

—  Les  codébiteurs  solidaires  profitent 
de  la  remise  faite  par  un  traité  autre 
qu'un  concordat  proprement  dit,  sauf 
les  réserves  du  créancier  contre  eux. 
XII,  n.  a48. 

—  La  caution  en  profite  également  , 
excepté  aussi  le  cas  d'un  concordat,  et 
l'effet  des  réserves  spéciales  contre  elle. 
XII ,  n.  249. 

§  II.  De  la  Cession  de  biens  judi- 
ciaire. 

Quelle  est  la  cession  judiciaire.  XII, 
n.  25>. 

—  Elle  est  assez  rare  parmi  les  non- 
commerçants.  XII,  n.  25 1. 

—  Elle  ne  peut  être  refusée  par  les 
créanciers  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  XII,  n.  2Ô2. 

—  Elle  ne  confère  point  non  plus  la 
propriété  des  biens  aux  créanciers,  mais 
seulement  le  droit  de  les  faire  vendre 
pour  être  payés  sur  leur  produit.  XII , 
u.  253. 

—  Elle  ne  libère  le  débiteur  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  bieus 
abandonnés.  XII,  u.  254. 

—  Elle  opère  seulement  la  décharge 
de  la  contrainte,,  par  corps.  XII,  n.  255. 

—  Elle  n'empêche  point  un  créan- 
cier de  poursuivre  les  codébiteurs  soli- 
daires, pour  toute  la  dette,  tant  qu'il 
n'est  pas  réellement  payé  pour  une  par- 
tie. XII,  n.  256. 

—  Il  en  est  de  même  quant  à  la  cau- 
tion ,  sauf  pour  celle-ci  l'exercice  du  bé- 
néfice de  discussion,  s'il  y  a  lieu,  et  à  la 
cLarge  d'en  remplir  les  conditions.  XII, 
n.  257. 

—  Dans  la  cession  juJiciaire  aussi,  le 
débiteur  n'est  point   obligé  d'abaudou- 
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ner  les  choses  qui  sout  indispensables  à 
son  existence.  XII,  u.  a58. 

Les  tribunaux  peuvent  même   lui 

accorder  quelque  chose  à  titre  de  se- 
cours, comme  la  loi  les  autorise  à  le 
faire  au  profit  des  commerçants  faillis. 
XII,  n.  2  5g. 

—  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la 
cession  judiciaire,  le  débiteur  doit  prou- 
ver qu'il  est  malheureux  et  de  bonne 
foi.  XII,  n.  2 Go. 

—  Formalités  qu'il  doit  remplir.  XII, 
n.  261. 

—  Il  doit  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile.  XII, n.  263. 

—  Et  c'est  devant  le  tribunal  civil , 
quand  la  contrainte  n'a  point  été  pronon- 
cée par  un  tribunal  de  commerce;  et  la 
demande  est  sujette  à  communication  au 
ministère  public.  XII,  n.  263. 

—  Quand  le  débiteur  est  commer- 
çant, la  cession  doit  être  faite  devant  le 
tribunal  de  commerce.  XII ,  n.  264. 

—La  demande  à  fin  de  cession  ne  sus- 
pend pas  l'effet  des  poursuites, sauf  aux 
juges  à  ordonner  le  sursis.  XII,  11.  265. 

—  Comment  on  procède  lorsque  le 
débiteur  est  détenu.  XII,  n.  266. 

—  Formalités  à  remplir  pour  donner 
la  publicité  à  la  cession.  XII,  n.  267. 

—  Le  jugement  qui  admet  le  débi- 
teur au  bénélice  de  cession  vaut  pouvoir 
aux  créanciers  à  l'effet  de  faire  vendre 
les  biens.  XII,  n.  268. 

—  Effets  de  la  cession  judiciaire  con- 
tre le  débiteur.  XII,  n.  269. 

—  Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  cession.  XII, 
n.  270. 

—  Observations  quaot  aux  déposi- 
taires. XII,  n.  27  c. 

—  Remarque  aussi  sur  les  cas  de  vol 
ou  d'escroquerie.  XII,  n.  272. 

Voy.  Ilénèfice  de  cession. 

CKSSIONXAIRE. 

Comment  le  eessionnaired'une  créance 
qui  veut  prendre  inscription  pour  sa 
conservation  doit  le  faire  ?  XX,  n.  91 

— 97- 

"Voy.  Inscription  ,  ehap.  1,  sect.  a. 
— -  Dispositi  m    relative    au   cession- 


naire  d'un  titre  exécutoire  pour  pouvoir 
saisir.  XXI,  n.  48,  49. 
Voy.  Cession. 

—  La  faculté  d'exclure  un  cession- 
naire  d'un  partage  dure  tant  que  le  par- 
tage n'est  pas  terminé  ,  lors  même  qu'il 
aurait  été  admis  à  figurer  dans  les  opé- 
rations. Ce  droit  compète  même  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  "VII,  n.  i85— 2o3. 

Voy.  Partage. 

—  Il  en  est  autrement ,  si  la  cession 
est  gratuite.  VII,  n.  ig4. 

CHAMPART. 

Ce  qu'on  entend  par  champart.  IV, 
n.  82—88. 

Voy.  Immeubles,  sect.  111 ,  §  3. 

CHANGEMENT  DE  DOMICILE. 

Du  changement  de  domicile  élu  dans 
les  inscriptions.  XX,  11.  i4i. 
Voy.  Domicile. 

CHARGE. 

Des  charges  imposées  au  légot  aire  qu'il 
faut  bien  distinguer  des  conditions.  IX, 
11.  3 14—334. 

Voy.  Legs,  sect. ni,  §  iv. 

charge  (achat  d'une). 

Le  coût  de  l'achat  d'une  charge  à 
un  enfant  est  sujet  à  rapport.  VII,  n. 
36i. 

Voy.  aussi  Meubles  (biens),  et  Com- 
munauté. 

CHASSE. 

Suivant  les  principes  du  droit  natu- 
rel ,  celui  qui  s'emj  are  d'un  animal  sau- 
vage en  devient  propriétaire  :  ce  qu'on 
entend  par  animaux  sauvages.  IV  ,  n. 
275. 

—  Ces  principes  ne  s'appliquent  pas 
aux  animaux  apprivoisés.  IV,  n.  276. 

—  On  perd  la  propriété  des  animaux 
sauvages  que  l'on  avait  pris,  dès  qu'où 
en  perJ  la  possession.  IV,  n.  277. 

—  Il  ne  suffit  pas  de  poursuivre  l'a- 
nimal et  de  l'avoir  blessé  pour  en  deve- 
nir propriétaire  ,  il  faut  l'avoir  pris.  IV, 
n.  278. 

—  Les  lois  qui  ont  consolidé  la  pro- 
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priélé  n'ont  pas,  pour  cela,  rendu  le 
maître  du  fonds  propriétaire  des  ani* 
maux  sauvages  qui  s'y  trouvent:  consé- 
quences. IV,  n.  279. 

—  Le  droit  de  chasse  était  devenu  en 
France  un  droit  féodal.  IV,  n.  280. 

—  Les  lois  qui  l'avaient  fait  ainsi  sont 
tombées  avec  celles  qui  avaient  consti- 
tué la  féodalité  et  les  justices  seigneu- 
riales. IV,  n.  28  c 

—  Texte  de  celle  du  3o  avril  1790 
sur  la  chasse.  IV,  11.  282. 

—  Encore  aujourd'hui ,  comme  dans 
le  droit  romain  ,  celui  qui  s'empare  d'un 
animal  sauvage  en  devient  propriétaire, 
quoiqu'il  l'ait  pris  sur  le  fonds  d'au- 
trui  e;i  y  chassant  sans  l'aveu  du  maître. 
IV,  n.  2  83. 

—  Mais,  à  la  différence  des  prin- 
cipes de  celte  législation  ,  la  défense  de 
chasser  sur  le  fonds  d'autrui  est  toujours 
présumée.  IV,  n.  284. 

—  L'usufruitier  a  le  droit  de  chasse 
sur  le  fonds ,  et  le  propriétaire  n'a  pas 
même  celui  de  cbasser,  s'il  ne  se  l'est 
réservé.  IV,  n.  280. 

—  Le  fermier  a  le  droit  de  chasser, 
s'il  ne  lui  a  pas  été  interdit  par  le  bail. 
Arrêt  qui  a  jugé  le  contraire.  IV,  n.  286, 
et  XVII,  n.  82. 

—  Décret  du  1 1  juillet  18 10  sur  le 
port  d'armes  pour  la  chasse.  IV,  n.  287. 

—  Autre  décret  du  4  niai  1812  sur  le 
même  sujet.  IV,  n.  288. 

—  Ces  décrets  sont  des  abus  de  pou- 
voir. IV,  n.  289. 

—  Dans  quel  cas  on  commet  le  délit 
de  chasse  et  celui  de  port  d'armes  sans 
permis  pour  la  chasse.  IV,  n.  290. 

—  Le  droit  de  chasse  peut  se  louer;  00 
peut  même  le  concéder  comme  une  es- 
pèce de  droit  d'usage  qui  affectera  le 
fonds.  IV,  n.  291. 

—  Mais  on  ne  peut  convenir  que  le 
propriétaire  du  fonds  A,  indistinctement, 
aura  toujours  le  droit  de  chasse  sur  le 
fonds  B.  IV,  n.  292. 

—  Le  preneur  a  droit  de  chasser  sur 
les  fonds  affermés ,  si  celte  faculié  ne 
lui  a  pas  élè  interdite.  XVII,  n.  82. 

Voy.  Animaux  sauvages  ,  Port  d'ar- 
mes. 


CHARRETIER. 

Voy.   Vohurier. 

CHEMINS. 

Diverses  espèces  de  chemins.  TV  ,  n. 
190. 

—  C'est  à  l'autorité  administrative  à 
décider  si  un  chemin  est  communal  ou 
non.  IV,  n.  191. 

—  Le  chemin  de  halage  appartient 
aux  propriétaires  riverains.  IV,  n.  401 , 
402. 

—  Le  décret  du  16  décembre  1811  a 
divisé  les  routes  royales  en  trois  classes. 
V,  n.  277. 

—  Texte  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
sur  les  chemins  communaux.  V,  n.  278. 

—  La  question  de  savoir  si  un  chemin 
est  vicinal  ou  communal ,  ou  si  c'est  une 
voie  privée ,  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  :  renvoi.  V,  n. 

279- 

—  Il  en  est  de  même  de  celle  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  ou  non  usurpation  sur  un 
chemin  vicinal  ou  communal.  V,  n.  280. 

—  Disposition  de  la  loi  du  6  octobre 
1791  relative  à  l'extraction,  dans  les 
fonds  des  particuliers,  des  matières  né- 
cessaires à  l'entretien  des  chemins  pu- 
blics. V,  n.  281. 

—  Les  contravenlions  en  matière  de 
grande  voirie  ont  été  réglées  par  la  loi 
du  29  floréal  an  x  :  dispositions  de  cette 
loi.  V,  n.  282. 

—  Lois  ou  décrets  relatifs  à  la  planta- 
tion des  routes;  le  curage  et  l'entretien 
des  fossés  ne  sont  plus  à  la  charge  des 
riverains.  V,  n.  283. 

—  Restrictions  générales  auxquelles 
sont  soumis,  quant  aux  chemins,  les  pro- 
priétaires de  bois  dans  le  libre  exercice 
de  leur  droit  de  propriété.  V,  n.  284. 

—  La  servitude  de  l'ordonnance  de 
1669,  imposée  à  tous  riverains  possé- 
dant bois  joignant  b-s  forêts  royales,  de 
les  séparer  par  des  fossés,  n'a  point  été 
maintenue  parle  nouveau  Code  forestier: 
les  règles  de  délimitation  qu'il  établit  ont 
paru  devoir  suffire.  V,  n.  285. 

—  Auires  servitudes  ou  prohibitions 
établies  par  la  même  ordonnance.  V,  n. 
286. 
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—  Ces  prohibitions  n'étaient  établies 
qne  dans  l'intérêt  des  forêts  royales  seu- 
lement; le  nouveau  Code,  en  les  modi- 
fiant ,  les  consacre  au  profit  de  tous  les 
boM  soumis  au  régime  forestier.  V,  n. 
387. 

—  Ses  dispositions  générales  à  cet 
égard.  V,  n.  288. 

CHEPTEL  DE  FER. 

Les  animaux  livrés  au  fermier  pour  la 
culture  forment  le  cheptel  de  fer  :  na- 
ture de  ce  cheptel.  IV,  n.  5t. 

—  En  quoi  celui  livré  au  colon  ou 
métayer  diffère  du  premier.  IV,  n.  5i. 

Voy.  Bail  à  cheptel. 

CHIRURGIEN. 

—  Tous  les  frais  de  dernière  maladie 
sont  payés  par  concurrence  sur  les  meu- 
bles, après  les  frais  de  justice  et  les  frais 
funéraires.  XIX,  u.  53 — 55. 

—  Si  ceux  qui  ont  payé  de  leurs  de- 
niers les  médicaments,  le  médecin  ou 
chirurgien  ,  sans  se  faire  subroger  ex- 
pressément, ont  le  privilège?  Distinc- 
tion à  faire.  XIX  ,  n.  56. 

—  A  quelle  époque  commence  à  cou- 
rir la  prescription  établie  à  l'égard  des 
médecins  et    chirurgieus.  XXI,  u.  4i3. 

Voy.  Médecin. 

CHOSES. 

Division  des  choses  eu  fongibles  et  eu 
non  fongibles.  IV,  n.  12  — 13. 

Voy.  lit  eus. 

■-»  Quelles  sont  les  choses  sujettes  à 
rapport.  VII,  n.  302 — 375. 

Voy.  Rapport. 

—  Des  choses  que  l'on  peut  léguer. 
IX  .  n.  233 — 270. 

Voy.  Legs. 

—  Il  u')  a  que  les  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  qui  puissent  être  la 
matière  des  conventions,  n.  X,  3o3  et 
suiv. 

—  Objets  généraux  qui  peuvent  être 
la  malien:  de  la  société.  XVII,  n.  317 

Mit. 

Voy.  Socie  c. 

—  De*  choses  qui  peuvent  être  la  ma- 


tière du  prêt  à  usage.  XVII,  n.  5oi— 
5o5. 

Voy.  Prêt  à  usage. 

—  Choses  qui  peuvent  être  l'objet  du 
prêt  de  consommation.  XVII,  n.  55 1— 
577. 

Voy.  Prêt  de  consommation. 

—  Des  choses  imprescriptibles.  XXI , 
n.  157—180  et  I,  n.  5io — 5ir. 

Voy.  Prescription,  chap.  1  sect.  v. 

sect.  1.  —  Des  choses  qui  peuvent  être 
vendues. 

Il  n'y  a  qne  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  qui  puissent  être  vendues.  XVI, 
n.  t55. 

—  Et  il  faut  encore  que  des  lois  par- 
ticulières n'en  aient  pas  défendu  la  vente. 
XVI,  n.  1Ô6. 

—  La  vente,  dans  nos  colonies,  d'un  nè- 
gre libre  comme  esclave ,  ne  produirait 
aucun  effet,  si  le  vendeur  était  de  bonne 
foi;  secks  en  droit  romain,  lorsque  l'a- 
cheteur lui-même  était  de  bonne  foi. 
XVI,  n.  i57. 

—  Les  règlements  défendent,  sous  cer- 
taines modifications ,  le  commerce  des 
matières  vénéneuses.  XVI,  n.  1 58. 

—  Il  y  a  aussi  des  prohibitions  relati- 
vement aux  armes  cachées  ,  aux  boissons 
malfaisantes,  aux  images  licencieuses, 
etc.  XVI,  n.  159. 

—  La  loi  du  6  messidor  an  in  défend 
l'aliénation  des  blés  en  herbe.  XVI,  n. 
160. 

—  Celle  du  23  du  même  mois  fait 
quelques  exceptions  à  la  prohibition  gé- 
nérale portée  dans  la  loi  précédente. XVI, 
n.  161. 

—  En  principe,  les  biens  dotaux,  sous 
le  régime  dotal,  sont  inaliénables  pen- 
dant le  mariage.  XVI,  n.  162. 

—  Les  biens  formant  les  majorais  ne 
peuvent  non  plus  être  aliénés  tant  que 
Je  litre  subsiste.  XVI,  n.  i63. 

—  Les  aliénations  des  biens  compris 
dans  nue  substitution  permise  ne  peu- 
vent nuire  aux  appelés,  si  la  substitution 
vient  à  s'ouvrir.  XVI,  n.    i64. 

—  Les  objets  compris  dans  les  dons 
ou  legs  laits  pour  alimeuts  sont  inaliéna- 
bles. XVI,  u.  i65. 
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—  Les  pensions  à  la  charge  de  l'État 
ne  peuvent  non  plus  èlre  cédées  ou  trans- 
portées. XVI,  n.  166. 

—  Il  en  est  de  même,  en  principe, 
des  droits  d'usage  eu  d'habitation.  XXI , 
n.  167. 

—  Les  biens  nationaux  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  il  en 
est  de  même,  en  général,  des  biens  com- 
munaux. XVI,  n.  168. 

—  Ou  peut  vendre  les  choses  futures 
comme  les  choses  existant  actuellement. 
XVI,  n.  169. 

—  On  ne  peut  toutefois  vendre  la  suc- 
cession d'nne  personne  vivaule.  XVI,  n. 
170. 

—  On  vend  très-bien  le  produit  es- 
péré d'un  coup  de  filet  :  effets  de  cette 
vente.  XVI,  n.  171. 

—  Effets  de  la  vente  de  fruits  à  naître 
de. tel  fonds  en  telle  année.  XVI,  n.  172. 

—  Je  ne  puis  acheter  ma  propre  chose. 
XVI,  n.  i73. 

—  Je  puis  toutefois  acheter  la  posses- 
sion qu'eu  a  une  autre  personne.  XVI, 
n.   174. 

—  Si  mon  droit  sur  la  chose  n'était 
pas  complet,  ou  s'il  était  sujet  à  rescision 
ou  résoluiiou,  l'achat  que  je  ferais  de  la 
chose  elle-même,  serait  censé  l'achat  de 
ce  qui  manquerait  à  mon  droit  de  pro- 
priété pour  être  parfait.  XVI,  n.  175. 

—  La  vente  ùe  la  chose  d'aulroi  est 
nulle  d'après  le  Code  :  c'était  le  principe 
contraire  qui  était  suivi  daus  l'aurien 
droit.  XVI,  n.   '76. 

—  Eu  quel  seus  cette  vente  est-elle 
nulle  d'api  es  le  Code.  XVI.  n.  177 — 

179- 

—  La  promesse  que  je  vous  fais  de 
vous  faire  avoir  la  chose  d'un  tiers,  en 
me  portant  fort  pour  le  tiers,  est  très- 
bonne  d'après  le  Code  lui-même.  XVI, 
n.  i3o. 

—  La  vente  d'une  certaine  quantité 
de  denrées  en  général,  n'est  pas  une 
vente  de  la  chose  d'aulnii,  quoique  au 
moment  de  la  vente  le  veudeur  n'ait  pas 
de  celte  denrée.  XVI,  n.   i8r. 

—  Les  traites  faits  sur  des  charges  de 
notaires,  avoués,  etc.,  sont  condition- 
nels de  leur  nature:  ils  sont,  en  princi- 


pe ,  subordonnés  à  la  nomination  de  ce- 
lui qui  a  acheté  le  droit  d'être  préseuté 
à  l'agrément  du  roi.  XVI,  n.  182. 

—  Il  n'y  a  point  du  vente  si  la  chose 
vendue  n'existait  plus  au  moment  du 
contrat.  XVI,  n.  i83. 

—  Du  cas  où  elle  était  seulement  dé- 
tériorée. XVI,  n.  184. 

sect.  11.  —  Des  choses  qui  peuvent 
être  la  matière  du  contrat  de 
louage. 

On  peut,  en  général,  louer  toutes  sor- 
tes de  biens,  meubles  ou  immeubles,  qui 
sont  dans  le  commerce.  XVII,  n.  20. 

—  Cependant  les  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage,  comme  du  vin,  du 
grain,  peuvent  plutôt  être  la  matière  d'un 
prêt,  avec  ou  sans  intérêt,  que  la  matière 
d'un  louage.  XVII,  n.  21. 

—  Le  droit  d'usage  et  celui  d'habita- 
tion ne  peuvent  èlre  loués,  à  moins  que 
le  titre  constitutif  n'autorisât  l'usager  à 
louer  ou  à  céder.  XVII,  n.  22. 

—  Ou  ne  peut  louer  nu  droit  de  ser- 
vitude attaché  à  un  fonds  qu'en  louant  le 
fonds  lui-même.  XVII,  n.  23. 

—  Je  puis  vous  louer  la  faculté  de 
chasser  sur  mon  fonds.  XVII,  n  24. 

—  On  peut  louer  les  biens  composant 
les  majorais,  ainsi  que  les  biens  dotaux, 
quoique,  en  général,  ils  ne  puissent  être 
aliénés  tant  qu'ils  couservenl  leur  carac- 
tère. XVII,  n.  2j. 

—  Les  services  d'un  homme  libre 
peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  de 
louage,  quoique  un  homme  libre  ne 
puisse  se  vendre  ni  èlie  vendu.  XVII, 
n.  26. 

—  En  seus  inverse,  il  est  des  choses 
qui  peuvent  très- bien  èlre  vendues,  et 
qui  généralement  ne  sauraient  èire  l'ob- 
jet d'un  lonage  régulier.  XVII,  11.  27. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  la 
chose  Icnéi  soit  déterminée  d'une  ma- 
nière spéciale.  XVII,  n.  28. 

—  En  général  je  ne  puis  prendre  à 
loyer  ma  propre  chose  :  couséqueuces. 
XVII,  n.  2y,  3o. 

—  Mais  je  puis  prendre  à  loyer  ma 
chose  de  celui  qui  eu  a  l'usufruit.  XVII, 
n.  3i. 
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CHOSE  INDÉTERMINÉE. 

Comment  doit  s'acquitter  le  legs 
d'une  chose  indéterminée  ?  IX,  209 
— 264. 

CHOSES  JETÉES  A  LA  MER  OU 
NAUFRAGÉES. 

La  propriété  des  choses  jetées  à  la 
mer  par  un  gros  temps,  ou  qui  ont  été 
naufragées,  est  réglée  par  l'ordonnance 
de  la  marine.  IV,  11.  33 1. 

—  Effets  tirés  du  fond  de  la  mer  ou 
trouvés  sur  les  flots  ou  sur  les  grèves. 
IV,  n.  332. 

—  Effets  trouvés  au  moment  ou  à  la 
suite  d'un  naufrage.  IV,  11.  333. 

—  Fonctions  des  juges  de  paix  relati- 
vement à  la  conservation  des  effets  pro- 
venant d'échouemenl,  bris  ou  naufrage. 
IV,  n.  334. 

CHOSE  JUGÉE. 

Qu'entend-on  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ?  XII,  n.  236. 

—  L'autorité  de  la  chose  jugée  est 
fondée  sur  une  présomption  légale.  XIII, 
n.  446. 

—  Ce  qu'elle  produit  en  faveur  du 
demandeur  qui  a  obtenu  le  jugement. 
XIII,  n.  447- 

—  Et  en  faveur  du  défendeur  qui  l'a 
lui-même  obtenu.  XIII,  n.  448. 

—  Effet  de  la  chose  jugée  dans  le 
droit  romain.  XIII,  n.  449- 

—  Conditions  générales  pour  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ait  lieu  à  l'égard 
de  celui  auquel  on  oppose  le  jugement. 
XIII,  n.  45o. 

—  Les  jugements  provisoires  ne  sont 
pas  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  XIII,  n.  45 1. 

—  Ni  les  jugements  simplement  pré- 
parât unes,  si  ce  n'est  avec  le  jugement 
définitif.  XIII,  n.  452. 

—  Seeiu  des  jugements  interlocutoi- 
res. XIII,  n.  453. 

—  Les  jugements  définitifs  rendus  par 
défaut  n'ont  point  acquis  l'autorité  de  la 
clio->e  jugée  tant  qu'ils  iont  susceptibles 
d'opposition.  XIII,  n.  454. 

—  Les    jugements    définitifs    contra- 


dictoires en  premier  ressort,  ou  qui  ont 
dû  être  rendus  en  premier  ressort, 
n'ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
lorsqu'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel.  XIII, 
n. 455. 

—  Le  droit  de  former  opposition  ou 
d'appeler  n'empêche  pas  l'exécution  du 
jugement,  sauf  à  la  partie  condamnée  à 
l'arrêter  par  l'opposition  ou  l'appel. 
XIII,  n.  4*6. 

—  Le  pourvoi  en  cassation  suppose 
que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  il  ne  suspend  point 
l'exécution  en  matière  civile.  XIII,  n. 
457. 

—  La  requête  civile  suppose  aussi 
que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  XIII,  n.  458. 

—  La  tierce  opposition  est  une  voie 
qui  a  pour  objet  d'écarter  l'effet  d'uu 
jugement  qui  a  ordinairement  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  auquel  on 
n'a  pas  été  partie.  XIII,  n.  4^9. 

—  L'effet  desseutences  arbitrales  ren- 
dues exécutoires  est  généralement  le 
même.  XIII,  n.  4 60. 

—  Pour  que  l'exception  existe,  il  faut 
que  la  chose  demandée  soit  la  même; 
mais  les  modifications  qu'elle  aurait  su- 
bies n'empêcheraient  pas  qu'elle  ne  fut 
la  même.  XIII,  n.  461. 

—  Celui  qui  a  inutilement  demandé 
une  chose  ne  peut,  en  général,  en  de- 
mander ensuite  une  partie  :  exemples  di- 
vers. XIII,  n.  46a,  463. 

—  Celui  qui  a  demindc  d'abord  inu- 
tilement une  partie  d'une  chose,  ne  peut 
plus  demander  la  chose  elle-même.  XIII, 
n.  464. 

—  Celui  qui  a  demandé  inutilement 
une  chose,  peut  en  demander  ensuite 
l'usufruit  sans  craindre  l'exception  de  la 
chose  jugée.  XIII,  n.  465,  466. 

—  Celui  qui  a  été  déclaré  mal  fondé 
clans  sa  demande  d'un  droit  d'usufruit, 
peut  encore  prétendre  qu'il  a  le  droit 
d'usage.  XIII,  n.  467. 

—  Celui  qui  a  succombé  au  posses- 
soire  peut  agir  au  pétitoire  :  sed  non  vice 
versa,  si  ce  n'est  pour  possession  nou- 
velle. XIII,  n.  468. 

—  Le  rejet  de  la  demande  d'intérêts 
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n'empêche  pas   de  former  demande  du 
capital.  XIII,  n.  46g. 

—  Le  jugement  qui  a  statué  sur  un 
fait  persounel  à  quelqu'un  n'empêche 
pas  l'action  coulre  son  héritier  pour  un 
fait  semblable,  quoique  relatif  à  la  même 
chose.  XIII,  n.  470. 

—  Celui  qui  a  demandé  toute  une 
hérédité  peut,  tout  en  succombant,  en 
obtenir  une  partie.  XIII,  n.  471. 

—  Distinction  du  droit  romain  entre 
l'action  réelle  en  revendication  et  les 
actions  personnelles,  laquelle  n'a  guère 
plus  d'importance  aujourd'hui.  XIII,  n. 
472. 

—  La  découverte  de  pièces,  même 
décisives,  non  retenues  par  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement,  ne  donne  lieu  ni  à 
requête  civile  ni  à  action  nouvelle.  XIII, 
n.  473. 

—  Mais  les  quittances  ont  effet.  XIII, 
n.  474. 

—  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception 
de  la  chose  jugée,  il  faut  que  la  nouvelle 
demande  soit  fondée  sur  la  même  cause 
que  la  première  :  exemples.  XIII,  n.  475, 
476. 

—  Celui  qui  a  été  repoussé  faute  d'a- 
voir alors  telle  qualité,  peut,  lorsqu'il  a 
acquis  cette  qualité,  renouveler  sa  de- 
mande :  divers  cas.  XIII,  11.  477- 

—  Et,  vice  versa,  celui  qui  n'a  obte- 
nu congé  d'une  demande  que  parce  qu'il 
n'avait  pas  alors  telle  qualité,  peut  être 
poursuivi  de  nouveau  s'il  l'a  acquise  de- 
puis :  exemples.  XIII,  n.  478,  479. 

—  En  principe,  l'exception  de  la 
chose  jugée  peut  être  opposée  quoique 
la  nouvelle  action  soit  différente,  si  la 
cause  est  la  même  :  exemples.  XIII,  480 
— 482. 

—  Et  il  en  est  de  même  si  la  question 
a  été  jugée  sur  une  exception  préjudi- 
cielle :  exemple*.  XIII,  n.  483—485. 

—  Mais  les  tribunaux  civi's  ne  sont 
pas  toujours  liés  par  une  décision  ren- 
due par  ks  tribunaux  criminels;  cas  où 
ils  le  sont.  XIII,  n.  486. 

—  Cas  où  les  tribunaux  criminels  ne 
doivent  pas  même  juger  tant  que  les  tri- 
bunaux civils  n'ont  pas  prononcé.  XIII, 
0.  487. 


—  Cas  où  la  décision  au  criminel  est 
sans  influence  au  civil.  XIII,  n.  488. 

—  Espèce  où  le  jugement  au  criminel 
a  été  aussi  sans  influence  au  civil.  XIII, 
n.  489. 

—  L'acquittement  d'un  accusé  de  faux 
empèche-t-il  les  tribunaux  d'annuler 
l'acte  comme  faux,  ou  comme  dé- 
pourvu de  cause  ?  Espèce  jugée  par 
la  cour  de  cassation.  Cas  semblable. 
XIII,  n.  490—493. 

—  En  sens  inverse,  celui  qui  a  été 
condamné  comme  coupable  de  faux, 
peut-il  encore  remettre  en  question  la 
sincérité  de  l'acte  devant  les  tribunaux 
civiU  ?  XIII,  n.  494. 

—  Suite  de  la  question  pour  le  cas 
où  le  défendeur  ne  s'était  point  porté 
partie  civile  au  procès  criminel,  et  réso- 
lution par  la  négative  même  dans  ce  cas. 
XIII,  n.  4g5. 

—  L'accusé  acquitté  d'un  crime  ou 
d'un  délit  ne  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  civils  par  la  personne  qui 
se  prétend  lésé«;  et  qui  ne  s'est  point  por- 
tée partie  civile.  XIII,  n.  496. 

—  Mais  l'accusé  condamné  peut  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  civils 
par  celui  qui  ue  s'est  point  poité 
partie  civile  dans  le  procès  criminel. 
XIII,  n.  497. 

—  La  chose  jugée  ne  fait  loi  qu'entre 
ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement,  et 
agissant  dans  les  mêmes  qualités.  XIII, 
n.  498>  499. 

—  Le  défunt  et  son  héritier  sont  cen- 
sés ne  former  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne, lorsque  l'héiiiier  agit  dans  la  mê- 
me qualité  que  celle  qu'avait  prise  son 
auteur.  XIII,  n.  ôoo. 

—  Même  chose  quant  aux  légataires 
ou  donataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel. XIII,  n.  5or. 

—  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
ne  change  rien  à  ces  principes.  XIII , 
n.  5o2. 

—  Cas  dans  lesquels  ce  qui  est  jugé 
avec  le  mari,  relativement  aux  biens  de 
la  femme,  est  censé  jugé  avec  elle, 
tant  activement  que  passivement.  XIII, 
n.  5o3. 

—  Les  jugements  rendus  avec  le  tu- 
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teur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit ,  ou 
avec  un  mandataire  ou  autre  représen- 
tant, dans  les  limites  de  leur  pouvoir, 
sont  censés  rendus  avec  le  représenté. 
XIII,  n.  5o4. 

—  Rappel  de  diverses  décisions  don- 
nées précédemment.  XIII,  n.  5o3. 

— En  général,  dans  les  actions  réelles, 
le  jugement  rendu  pour  ou  contre  l'au- 
teur est  aussi  censé  rendu  pour  ou  con- 
tre le  successeur  à  la  chose,  même  à  titre 
particulier.  XIII,  n.  5o6. 

—  Secùs  si  le  droit  du  tiers  détenteur 
ou  d'uu  créancier  hypothécaire  était  an- 
térieur à  la  demande  ;  du  moins  ils 
pourraient  former  tierce  opposition  au 
jugement.  XIII ,  n.  507,  5oS. 

—  Effet  du  jugement  rendu  en  faveur 
du  vendeur  ou  du  donateur  d'immeubles 
sous  condition  et  contre  un  tiers.  XIII, 
n.  509. 

—  Et  effet  du  jugement  rendu  contre 
eux ,  dans  le  cas  où  la  condition  est  ve- 
nue à  s'accomplir.  XIII,  n.  5  10. 

—  Effet  du  jugement  rendu  en  faveur 
du  donataire  ou  de  l'acheteur,  ou  contre 
lui  ,  dans  le  cas  où  la  condition  était  ré- 
solutoire, et  que  la  condition  s'est  en- 
suite accomplie.  XIII,  n.  5i  1. 

—  Et  de  celui  qui  a  été  rendu  pour  ou 
contre  l'héritier,  au  sujet  des  hieus  lé- 
gués sous  une  condition,  et  pendant 
que  la  condition  était  encore  en  suspens. 
XIII,  n.  5i2. 

—  Le  jugement  rendu  contre  le  suc- 
cesseur ne  peut  jamais  être  opposé  à  l'au- 
teur :  exemple  tiré  du  droit  romain. 
XIII,  n.  5:3. 

—  Es|>èce  différente  ,  tirée  aussi  du 
droit  romain.  Xllf,  n.  5 14. 

—  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  de- 
mande que  j'ai  formée  contre  l'un  des 
héritiers  de  mon  débiteur,  ne  m'empêche 
pas  d'en  former  uue  semblable  contre 
son  cohéritier;  et  il  n'empêche  pas  non 
plus  mon  cohéritier  dedemaudersa  part 
à  cet  héritier.  XIII,  n.  5x5. 

—  Le  jugement  rendu  contre  un  léga- 
taire, même  sur  la  validité  du  testament, 
ne  peut  être  opposé  aux  autres  légataires. 
XIII,  n.  5iG. 

—  Celui  qui  a  été  rendu  au  profit  du 


débiteur  sur  le  fait  même  de  la  dette 
profite  à  la  caution.  XIII,  n.  5 17. 

—  Mais  celui  qui  a  été  rendu  contre 
la  caution  ne  nuit  pas  au  débiteur;  et, 
si  c'est  en  faveur  de  la  caution  qu'il  a  été 
rendu,  il  profite  au  débiteur,  sous  cer- 
taines distinctions.  XIII,  n.  5 18. 

—  Celui  qui  a  été  obtenu  par  l'on  des 
débiteurs  solidaires  sur  le  serment  par 
lui  prêté  sur  le  fait  même  de  la  dette,  ou 
qui  l'a  déclarée  payée  ou  prescrite,  pro- 
file aux  autres.  XIII,  n.  519. 

—  Celui  qui  est  rendu  contre  l'un  des 
débiteurs  ne  nuit  pas  aux  codébiteurs. 
XIII,  n.  5ao. 

—  Effet  du  jugement  rendu  pour  ou 
contre  l'un  des  créanciers  solidaires. 
XIII ,  n.  52  1. 

—  Eflet  du  jugement  obtenu  par  un 
créancier  hypothécaire  ,  troisième  en 
date  ,  contre  le  premier.  XIII ,  n.  5*2. 

— >  Et  de  celui  obtenu  contre  l'un  des 
deux  possesseurs  d'un  fonds  en  commun. 
XIII,  n.  5a3. 

—  Espèce  singulière  décidée  par  les 
lois  romaines.  XIII,  n.  52  4. 

—  Le  jugement  rendu  contre  une 
personne,  comme  héritier  d'un  tel,  n'em- 
pêche pas  celte  personne  de  prétendre , 
quant  à  une  autre  cause,  ou  à  l'égard 
des  autres  créanciers,  n'être  poinl  hé- 
ritier. XIII ,  n.  525. 

—  Quel  est,  en  matière  de  filiation, 
l'effet  de  l'autorité  de  la  chose  jngée. 
XIII,  n.  526,  527. 

Voy.  Filiation. 

—  Et  en  matière  de  servitudes.  XIII, 
n.  528. 

Voy.  Servitude. 

—  Les  transactions  faites  sur  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
ignoré  des  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
sont-elles  toujours  nulles?  XVIII,  n.  429 
—  433. 

Voy.  Transaction,  sect.  v. 

CHOSES  PERDUES. 

Dénomination  donnée  aux  choses  per- 
dues ou  égarées.  IV,  n.  3 18. 

—  A  qui  appartenaient  anciennement 
les  choses  perdues.  IV,  n.  319. 

—  Déclaration  de  1699  relativement 
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aux  effets  laissés  dans  les  bureaux  de  di- 
ligences. IV,  n.  3  20. 

—  Des  épaves  trouvées  dins  les  ri- 
vières uavigables  ou  flottables,  ou  sur 
leurs  rives  :  ordonnances  de  la  marine. 
IV,  n.  32i. 

—  Des  choses  laissées  dans  les  greffes 
et  conciergeries.  IV,  n.  32  2. 

—  Le  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel une  épave  est  trouvée  u'y  a  aucun 
droit  à  ce  litre.  IV,  n.  323. 

—  Celui  qui  trouve  une  chose  perdue 
doit  en  faire  la  déclaration  et  le  dé- 
pôt au  greffe  du  tribunal  civil.  IV, 
n.  3a4. 

—  On  conclut  assez  généralement, 
mais  mal  à  propos,  des  anciens  règle- 
ments, de  diverses  lois  et  des  disposi- 
tions du  Code  civil ,  que  toutes  les  épa- 
ves appartiennent  aujourd'hui  à  l'Etat. 
IV,  n.  325. 

—  Cela  n'est  cependant  pas  vrai  in- 
distinctement :  décision  du  ministre  des 
finances.  IV,  n.  326. 

—  Celui  qui  trouve  une  chose  et  ne 
fait  pas  sa  déclaration  commet-il  un  vol 
dans  le  sens  des  lois  pénales?  Divers  ar- 
rêts qui  l'ont  ainsi  jugé   IV,  n.  327. 

—  L'action  du  propriétaire  contre  le 
domaine,  quand  la  efaioSB  a  été  déposée, 
dure  trente  ans.  IV,  n.  328. 

—  Celle  qu'il  a  contre  l'inventeur  qui 
n'a  pas  fait  le  dépôt  dure  aussi  trente 
ans.  IV,  n.  329. 

—  Ctlui  qui  a  perdu  la  chose  peut 
encore  la  réclamer  de  l'inventeur  à  qui 
elle  a  été  rendue  par  le  domaine  après 
le  dépôt ,  et  son  action  dure  également 
trente  ans  ,  à  compter  du  jour  où  l'objet 
a  été  trouvé.  IV,  n.  33o. 

CIMETIÈRE. 

Dispositions  relatives  aux  construc- 
tions qui  avoisinent  les  cimetières.  V, 
n.  292. 

CITATION. 

—  Le  Français  peut  être  cité  par  un 
étranger  devant  les  tribunaux  français, 
et  vice  vend.  I,  n.  i5i  et  suiv. 

—  Une  citation  en  justice,  même  de- 


vant un  juge  incompétent ,  interrompt  la 
prescription  à  compter  de  sa  date,  et 
non  pas  à  compter  du  jour  fixé  pour  la 
comparution  devant  le  tribunal.  XXI, 
n.  264  ,  26a. 

—  Cependant  il  y  a  quatre  cas  dans 
lesquels  l'interruption  résultant  d'une  ci- 
ta tiou  en  justice  est  réputée  non  avenue. 
XXI,  n.  266  et  suiv. 

CITOYEN. 

Voy.  Droits  civils,  Français,  Témoin. 

CLAUSE  PÉNALE. 

Définition  de  la  clause  pénale.  XI, 
n.  317. 

—  Elle  peut  être  convenue  en  toute 
espèce  d'obligation.  XI ,  n.  3 18. 

§  I.  —  Des  Effets  de  la  clause  pénale 
entre  le  créancier  et  le  débiteur. 

L'obligation  pénale  est  une  obligation 
secondaire,  conditionnelle  de  sa  nature. 
XI,  n  32o. 

—  Elle  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'obligation  principale.  XI,  n.  32 1. 

—  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la 
clause  par  laquelle  quelqu'un  se  soumet- 
trait à  faire  ou  à  donner  telle  chose,  au 
cas  où  il  ne  ferait  ou  ne  donnerait  pas 
telle  autre  chose  ,  et  qu'on  appelle  obli- 
gation facultative:  développements ,  et 
espèce  tirée  du  droit  romain.  XI,  11.  322. 

— Autre  espèce  tirée  du  même  droit. 
XI ,  n.  323. 

—  Différence  de  l'obligation  avec 
clause  pénale  ,  d'avec  l'obligatiou  aller- 
native.  XI,  n.  324. 

—  Exemple  d'une  véritable  obliga- 
tion avec  clause  pénale,  tiré  de  la  loi 
122,  §  n,  ff.  de  Verb.  oblrg.  XI, 
n.  325. 

—  Autre  exemple  tiré  de  la  loi  71, 
ff.  Pro  ioc/o.XI,  n.  326. 

Première  règle  :  La  nullité  de  To- 
bligation  principale  entraine  celle  de  la 
clause  pénale.  Exemple.  XI,  n.  327. 

—  Mais  si  l'obligation  principal»» , 
nulle  par  rapport  à  l'objet,  pouvait 
néanmoins  donner  lieu  à  des  dommages- 
nlérêis,  à  cause  du  dol  du  débiteur, 
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la   clause  péuale    serait    valable.    XI, 
n.  3î8. 

—  Les  clauses  pénales  insérées  dans 
des  promesses  de  mariage  sont  sans  ef- 
fet. XI,  u.  329. 

—  La  clause  péuale  ajoutée  à  une  sti- 
pulation faite  pour  autrui ,  et  stipulée 
pour  soi ,  est  valable.  XI ,  n.  33o. 

—  En  seus  inverse ,  la  promesse  d'une 
peine  ajoutée  à  la  promesse  du  fait  d'un 
tiers  est  valable  aussi ,  quoique  l'on  ne 
se  soit  pas  porté  fort  pour  le  tiers.  XI, 
n.  33 1. 

—  On  peut  de  même  joindre  valable- 
ment une  clause  pénale  à  un  acte  confir- 
iralif  d'une  obligation  nulle,  mais  qui 
pouvait  être  confirmé â.  XI,  n.  332. 

—  Distinction  quant  à  la  manière  dont 
le  secoud  acte  a  été  conçu,  pour  les  ef- 
fets qu'il  doit  produire.  XI ,  n.  333. 

—  Deuxième  règle  :  La  nullité  de 
la  clause  pénale  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  Cobligation  principale.  Dévelop- 
pements et  exemple.  XI,  11.  334- 

—  Troisième  règle  :  Le  créancier, 
au  lieu  de  demander  la  peine,  peut 
poursuivre  P exécution  de  l'obligation 
principale.  TLI,  n.  335. 

—  Vice  versd,  lorsque  la  peine  est 
encourue,  le  créancier  peut  la  deman- 
der, au  lieu  de  poursuivre  l'exécution  de 
l'obligation  principale.  XI,  n.  336. 

—  Application  à  diverses  obligations 
du  principe  que  le  créancier  peut ,  en 
négligeaul  la  peine,  poursuivre  l'exécu- 
tion de  f  obligation  pi iucipale.  XI , 
n.  337. 

—  Cas  dans  lesquels  il  est  toutefois 
obligé  de  se  contenter  de  la  peine.  XI, 
n.  338. 

—  Si  le  créancier  peut  demander  des 
dommages-intérêts  au-delà  de  la  peine, 
en  offrant  de  prouver  clairement  qu'il  a 
éprouvé  un  pins  grand  préjudice  de  l'i- 
nexécution de  l'obligation  ;ei,  vice  versa, 
si  le  débiteur  peut  faire  réduire  la  peine, 
en  prouvant  qu'elle  est  excessive  relati- 
vement au  dommage  causé  par  l'iin  xé- 
ciiliou  de  rengagement.  XI ,  n.  35q. 

—  DilCIMMoa  de  la  première  ques- 
tion, et  résolution  par  la  négative,  dans 
Je  droit  actuel.  XI,  n.  34t. 


—  Résolution  de  la  seconde  question, 
aussi  par  la  négative.  VI,  n.  34 1. 

—  Modification  pour  le  cas  où  la 
clause  pénale,  convenue  dans  une  obli- 
gation de  somme  ou  de  choses  fongibles , 
serait  une  usure  déguisée.  XI,  n.  342. 

—  Quatrième  règle  :  Le  créancier 
ne  peut  demander  le  principal  et  la 
peine ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée 
pour  le  simple  retard.  Application  du 
principe.  XI,  n.  343. 

—  Et  de  l'exception,  c'est-à-dire 
quand  la  peine  a  été  stipulée  pour  le 
simple  retard.  XI,  n.  344« 

—  Rapprochement  de  l'article  1239 
avec  l'article  2047,  qui  porte  qu'on  peut 
ajouter  une  peine  à  une  transaction 
contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  : 
textes  du  droit  romain ,  discussion  et 
conciliation. XI,  n.  34ô. 

—  Les  mêmes  décisions  et  distinctions 
appliquées  aux  actes  de  confirmation  ou 
de  ratifications  consentis  avec  clause  pé- 
nale. XI,  n.  346. 

—  Et  aux  partages.  XI,  n.  347- 

—  Mais  la  clause  pénale  ajoutée  à 
un  acte  de  partage  ne  le  protégerait  pas 
contre  l'action  eu  rescision  pour  lésion 
de  plus  du  quart ,  si  cette  lésion  exis- 
tait. XI,  n.  348. 

—  Effet  de  la  clause  pénale  ajoutée  à 
un  compromis  contre  celui  qui  man- 
quera d'exécuter  la  sentence  arbitrale. 
XI,  n.349. 

—  Comment  doit  procéder  le  créan- 
cier lorsqu'il  opte  pour  la  peine,  dans 
les  cas  ordinaires  où  il  n'a  que  l'option. 
XI,  n.  35o. 

—  Cinquième  règle  :  Lapeinenest 
encourue  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
demeure  de  remplir  son  obligation. 
Texte  de  l'article  i23o.  XI,  n.  35 1. 

—  La  simple  fixation  d'un  terme  ne 
suffit  pas  pour  faire  encourir  la  peine 
au  débiteur  qui  n'a  pas  exécuté  au  jour 
fixé  :  droit  romain  et  ancienne  jurispru- 
dence sur  ce  point.  XI,  n.  362. 

—  Rapprochement  de  ces  deux  lé- 
gislations avec  celle  du  Code  civil,  et 
quand  le  débiteur  doit  la  peine  d'après 
le  Code.  XI  ,  n.  353. 

—  Le  débiteur,  de  droit  commun, 
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n'est  point  obligé  de  faire  le  paiement 
chez  le  créancier  ou  chez  un  tiers  :  con- 
séquence quant  a  la  peine.  XI ,  n.  354. 

—  Et  généralement,  le  débiteur  qui 
paie  ou  otfre  de  payer  sur  la  sommation 
ou  autre  acte  qui  lui  est  signifié,  évite 
l'effet  de  la  mise  en  demeure ,  et  par 
conséquent  la  peine.  XI,  n.  355. 

—  Lorsque  c'est  par  le  fait  du  créan- 
cier que  le  débiteur  n'a  pas  exécuté  l'en- 
gagement, il  n'y  a  pas  lieu  à  la  peine. 
XI,  n.  356. 

—  Ni  lorsque  c'est  par  force  majeure 
que  l'obligation  n'a  point  été  exécutée. 
XI,  n.  357. 

—  Sixième  règle  :  La  peine  peut 
être  modifiée  par  le  juge  lorsque  to- 
bligation  a  été  acquittée  en  partie.  Dé- 
veloppements ;  cas  dans  lesquels  la  peine 
doit  être  réduite,  et  cas  où  elle  peut 
l'être.  XI,  n.  358. 

—  Le  terme  accordé  par  le  juge  au 
débiteur  n'empêche  pas  la  peine  stipulée 
pour  le  simple  retard  d'èire  encourue. 
XI,  n.  35g. 

—Le  principe  que  la  peine  doit  ou  peut 
être  réduite ,  lorsque  l'obligation  a  été 
exécutée  en  partie  ,  s'applique  aussi  au 
cas  de  la  promesse  faite  par  un  tiers,  qui 
l'a  exécutée  en  partie.  XI,  n.  36o. 

—  Quand  la  peine  a  été  stipulée  pour 
le  simple  retard,  le  plus  ou  moins  de  re- 
tard qu'a  mis  le  débiteur  à  exécuter  son 
engagement  est  indifférent  en  ce  qui 
concerne  la  peine  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
réduire.  XI,  n.  36 1. 

—  Application  du  principe  aux  obli- 
gations de  faire  un  certain  ouvrage  qui 
n'a  été  exécuté  qu'en  partie.  XI , 
n.  362. 

—  Et  à  la  promesse  d'un  droit  de 
servitude.  XI,  n.  363. 

—  Et  à  d'autres  cas  où  ce  qui  serait 
l'objet  de  la  peine  serait  aussi  quelque 
autre  chose  de  parfaitement  indivisible. 
XI,  n.  364. 

—  Effets  de  la  réserve  faite  par  le 
créancier,  en  recevant  un  paiement  par- 
tiel, que  la  peine  n'en  sera  pas  moins 
due  en  totalité  pour  l'inexécution  du 
surplus  de  l'obligation.  XI,  u.  365. 

—  De  l'effet  des  clauses  pénales  in- 

TOME  XXII. — TABLE. 


sérées  dans  le  bail  contre  le  preneur. 
XVII,  n.  i84  et  suiv. 

§11.—  Des  Effets  de  la  clause  pénale, 
par  rapport  aux  héritiers  du  débi- 
teur. 

Comment  la  peine  est  encourue  par 
les  héritiers  du  débiteur,  par  leur  con- 
travention ,  dans  le  cas  où  l'obligation 
est  indivisible,  et  dans  quelle  propor- 
tion. XI,  n.  366. 

—  Dans  quelle  proportion  elle  est 
due  par  eux ,  dans  ces  mêmes  obliga- 
tions ,  lorsqu'elle  a  été  encourue  parleur 
auteur.  XI,  n.  367. 

—  Cas  dans  lesquels  la  peine  con- 
siste en  quelque  chose  d'indivisible.  XI, 
n.  368. 

—  La  nature  de  l'obligation  indivi- 
sible ne  donne  pas  nécessairement  cette 
qualité  à  la  peine  dans  ses  effets  entre 
les  héritiers  des  parties.  XI,  n.  369. 

—  Application  de  l'art.  1232,  par  un 
exemple  donné  par  Polhier,  et  lois  ro- 
maines. XI,  n.  370. 

—  Différence  entre  les  héritiers  du 
débiteur  d'une  dette  indivisible  avec 
clause  pénale,  et  les  débiteurs  solidaires 
obligés  aussi  sous  une  peine.  XI,  n.  371. 

— Différence  aussi  quant  à  l'obligation 
des  héritiers  du  débiteur  d'une  dette  in- 
divisible sous  une  peine,  d'avec  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  peine.  XI,  n.  372. 

—  A  quel  titre  celui  des  héritiers  qui 
a  fait  encourir  la  peine  en  est  tenu  pour 
le  tout  dans  le  cas  d'une  obligation  in- 
divisible. XI,  n.  373. 

—  Lorsqu'un  héritier,  en  contreve- 
nant à  l'engagement  du  défunt,  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  particulier,  il  ne 
doit  que  sa  part  de  la  peine,  quoiqu'il 
eût  empêché  la  convention  d'être  exé- 
cutée en  totalité;  et  les  autres  doivent 
aussi  la  leur.  XI,  n.  374. 

—  Les  décisions  portées  sur  le  cas 
d'une  dette  indivisible  avec  clause  pé- 
nale, relativement  aux  héritiers  du  dé- 
biteur, s'appliquent  généralement  aussi 
au  cas  d'une  pareille  obligation  con- 
tractée par  plusieurs  sans  solidarité. XI , 
n.  375. 

—  Quel   est,   par  rapport  aux  héri- 
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tiers  du  créaucier,  l'effet  delà  peine, 
lorsque  l'obligation  indivisible  n'a  pas 
été  exécutée  à  l'égard  de  l'uu  d'eux, 
mais  l'a  cependant  été  à  l'égard  des  au- 
tres ,  nonobstant  son  indivisibilité  :  droit 
romain.  XI ,  u.  376. 

—  Texte  de  l'art.  1233.  XI,  p.  377. 

—  Sa  première  partie  a  été  puisée 
dans  la  loi  4,  §  Cato,  1,  ff.  de  Verb. 
oblige  qui  parait  opposé  à  la  loi  5 , 
§  Si  sortent ,  au  même  titre,  et  qui  est 
le  type  de  la  seconde  partie  de  cet  ar- 
ticle. Conciliation  d'après  Cujas ,  Du- 
moulin et  Pothier.  XI,  n.  378. 

—  Interprétation  du  véritable  sens 
de  la  secoude  disposition  de  ce  même 
article.  XI,  n.  379. 

—  Résumé  de  l'aualyse  des  art.  ia3i 
et  15*33.  XI, n.  38o. 

CLOTURE. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  clôture 
dans  le  sens  du  Code  civil.  V,  n.  368. 

—  En  principe,  tout  propriétaire 
peut  se  clore.  V,  n.  261. 

—  L'exercice  de  cette  faculté  n'est 
point ,  en  général ,  une  charge  pour  le 
voisin.  V,  n.  262. 

—  Indépendamment  du  cas  prévu  à 
l'art.  682,  un  propriétaire  n'a  pas  le 
droit  de  se  clore  dans  le  lieu  par  où  il 
devrait  nue  servitude  de  passage.  V, 
n.  263. 

—  Comment  s'entend  la  disposition 
de.  l'art.  648  ,  qui  porte  que  celui  qui 
veut  se  dure  perd  son  droit  au  parcours 
et  à  la  vaine  pâture,  en  proportion  du 
terrain  qu'il  y  soustrait:  dispositions  de 
la  loi  du  6  octobre  179*,  relatives  au 
droit  de  parcours.  Y,  n.  264. 

—  Un  propriétaire  ne  peut  se  clore 
quand  une  commune  a  sur  son  terrain 
un  droit  de  parcours  fondé  en  titre.  v, 
n.  265. 

—  Art.  14  et  1  6  de  la  loi  du  G  oc- 
tobre 179:,  mis  en  rapport  avec  l'ar- 
ticle 684  du  Code.  V,  n.  2OO. 

CODICILLE. 

L'usage  des  clauses  codicillairesne  sub- 
liste plus.  IX,  u.  7. 


COFIDÉJUSSEUR. 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  les 
cofidéjosseurs.  XVIII.  n.  365 — 370. 

—  La  solidarité  des  cofidéjusseurs  en- 
tre eux  n'exclut  pas  le  bénéfice  de  dis- 
cussion. XYIII,  n.  345. 

Voy. Caution,  Cautionnement. 

COGNAT. 

Yoy.  Agnat. 

COHÉRITIER. 

Yoy.  Succession,  Partage,   Privilège. 

COHARITATION. 

La  règle  qui  établit  la  paternité  du 
mari  à  l'égard  des  enfants  conçus  pen- 
dant le  mariage,  est,  au  moyen  du  désa- 
veu, inapplicable  dans  les  cas  où  il  est 
évident  qu'il  n'a  pu  y  avoir  de  cohabi- 
tation. III,  n.  37  et  suivants. — 61  et 
suivants. 

Voy.  Filiation. 

—  Dans  le  cas  de  mariage  contracté 
sans  le  consentement  des  parents  ,  une 
cohabitation  quelconque,  depuis  que  l'é- 
poux a  atteint  l'âge  compétent,  le  rend- 
elle  non  recevable  à  demander  la  nullité  ? 
IT,  n.  3 12. 

COLLATÉRAUX. 

Ordre  dans  lequel  succèdent  les  colla- 
téraux.  VI ,  n.  247 — 260. 

—  Les  parents  collatéraux  au-delà  du 
douzième  degré  ne  succèdent  pas.  VI, 
n.  137. 

— Règles  générales  sur  les  successions 
collatérales.  XI,  n.  347 — 260. 
Voy.  Succession. 

COLLOCATION. 

État  de  cotlocation  dressé  par  le  juge- 
commissaire  ,  dans  un  ordre,  en  veitu 
de  l'art.  755  du  Code  de  procéd. ,  et  di- 
verses observations  sur  cet  article  et  sur 
celte  opération.  XXI,  n.  57. 

—  Forclusion  des  créanciers  du  droit 
de  contredire  l'état  de  collocation  ;  dans 
quel  cas  ?  XXI ,  n.  58  et  suiv. 

Voy.  Ordre. 

COLOMRIER. 

Yoy.  Pigeons. 
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COLON  PARTIAIRE. 

Il  ne  peut  se  substituer  une  autre 
personne  dans  la  culture,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur.  XVII,  n.  176. 

—  Des  obligations  du  colon  partiaire 
et  des  règles  des  baux  à  culture.  XVII, 
n.  176 — 221. 

Voy.  Bail,  sect.  in. 

command  (déclaration  de). 

Effets  de  la  déclaration  de  command 
dans  les  contrats  de  vente.  XVI,  n.  41. 

—  De  l'effet  des  déclarations  de  com- 
mand en  général,  et  spécialement  en  ma- 
tière de  mandat.  XVIII,  n.  198,  199. 

COMMANDEMENT. 

C'est  au  débiteur  qu'il  est  fait  comman- 
dement, tandis  qu'il  n'est  fait  au  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypothéqué  qu'une 
simple  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser, et  pourquoi  ;  ce  que  doit  contenir  le 
commandement.  XX,  n.  23g,  24o. 

—  Si  le  simple  commandement  doit 
faire  considérer  la  poursuite  en  expro- 
priation comme  commencée ,  dans  le  sens 
de  Tari.  2207  du  Code  civil?  XXI,  n. 
22. 

—  Toute  poursuite  en  expropriation 
doit  être  précédée  d'un  commandement 
de  payer  fait  au  débiteur,  suivant  les 
formes  tracées  au  Code  de  procédure. 
XXI,  n.  5t. 

—  Le  commandement  ne  fait  point 
partie  de  la  saisie;  conséquence  quant  à 
l'obligation  imposée  au  cessionnaire  pour 
pouvoir  saisir.  XXI,  n.  49. 

Voy.  Citation   et  Prescription. 

COMMENCEMENT    DE     PREUVE 
PAR   ÉCRIT. 

Ce  que  la  loi  entend  par  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  III,  n.  i36j 
et  XIII,  n.  34a. 

—  Utilité  du  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  pour  prouver  la  filiation  des 
enfants  légitimes.  III ,  n.  i35 — 14  r. 

Voy.  Filiation. 

—  Actes  nui  peuvent  servir  de  corn 
mencemeut  de  preuve  par  écrit ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  de  la  main  de  celui  à 


qui  on  les  oppose,  ni  de  celle  de  son  au- 
teur. XIII,  n.  343. 

—  Le  juge,  eu  général,  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  si  un  acte 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué  ,  et  en 
conséquence  s'il  doit  ou  non  l'admettre 
comme  commencement  de  preuve  par 
écrit.  XIII,  n.  344. 

—  Exemples  d'actes  propres  à  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
XIII,  n.  345—347. 

—  Le  billet  souscrit  par  un  mineur 
n'est  point  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  bon  emploi  des  deniers. 
XIII,  n.  348, 

—  Cas  où  l'on  a  jugé  qu'il  y  avait  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  et  où 
cela  pouvait  être  douteux  en  général. 
XIII,  n.  349. 

—  Une  quittance  non  signée,  écrite  de 
la  main  du  créancier,  et  qui  se  trouve  en 
la  possession  du  débiteur,  forme  généra- 
lement un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  XIII,  n.  35o. 

—  Un  acte  émané  d'un  tiers  ne  peut, 
hormis  les  cas  exprimés  par  la  loi ,  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

XIII,  n.  35  r. 

—  L'acte  authentique,  nul  même  com  - 
me  écriture  privée,  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  même 
à  l'effet  de  pouvoir  faire  entendre  comme 
témoin  le  notaire  qui  l'a  reçu  et  les  lé- 
moins  instrumentales.  XIII,  n.   352. 

—  Les  tribunaux  peuvent,  selon  les 
circonstances  de  la  cause ,  voir  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  dans  le 
billet  ou  la  promesse  unilatérale  non  faite 
suivant  le  prescrit  de  l'article  i326.  XIII, 
n.  353. 

—  Un  acte  qui  n'exprime  pas  la  cause 
de  la  dette  peut  aussi  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  XIII,  n.  35^. 

Voy.  Preuve. 

COMMERÇANT. 

Si  l'un  des  époux  est  commerçant , 
formalités  à  remplir  avant  la  célébration 
du  mariage,  s'il   a  été  fait  un  contrat. 

XIV,  n.  49. 

Voy.  Livres  de  commerce.  Femme 
marchande  publique. 


84 


COMMERCE. 


COMMERCE. 

Formalités  nécessaires  pour  autoriser 
le  mineur  émancipé  à  faire  le  commerce. 
111,  n.  663. 

—  Ces  formalités  ne  sont  point  appli- 
cables au  mineur  artisan.  III,  n.  G64. 

—  Les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives aux  sociétés  ne  s'appliquent  aux 
sociétés  de  commerce  que  dans  les  points 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  el 
usages  du  commerce.  XVII, n.  48  r. 

Voy.  Femme  marchande  publique. 

COMMETTANT. 

Les  commettants  sont  respousables  des 
faits  de  leurs  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés,  sans 
pouvoir  alléguer  qu'ils  ont  pu  l'empêcher, 
saut  leur  recours  contre  le  préposé.  XIII , 
n.  724,  720. 

COMMISSIONNAIRE. 

Du  privilège  des  commissionnaires, 
et  diverses  observations.  XIX,  u.  140 
—  144- 

C03IMODAT. 
Voy.  Prêt  à  usage. 
COMMUNAUTÉ    ENTRE    ÉPOUX. 
Définition   de   la   communauté   entre 
époux.  XIV,  n.  90. 

—  Son  origine.  XlV,  n.  9  r . 

—  Il  y  avait  en  France ,  relativement 
à  la  communauté,  quatre  classes  de  pays, 
dont  les  coutumes  et  usages  régissent  en- 
core les  mariages  contractés  ancienne- 
ment dans  ces  divers  pays.  XIV,  n.  <jv. 

—  Les  parties  peuvent  modifier  la 
communauté  légale  comme  elles  le  ju- 
gent à  propos,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien 
de  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs  dans  leurs  conventions.  XIV,  n. 
93. 

—  Modifiée  ou  non  ,  la  communauté 
commence  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  el  ne  peut  commencer  à  une 
autre  époque.  XIV,  n.  94. 

—  Droit  aoeiea  à  cet  égard.  XIV,  n. 
o>. 

—  Relniatiou  du  système  d'un  auteur 
qui  prétend  qu'il  n'y  a   pas  de  commu- 


nauté pendant  le  mariage ,  mais  seule- 
ment à  la  dissolution  du  mariage ,  et  si 
la  femme  accepte  la  communauté.  XlV, 
11.  96. 

—  On  peut  stipuler  la  communauté 
sous  une  condition  ,  et  si  elle  ne  s'accom- 
plit pas,  les  époux  auront  été  mariés  sous 
le  régime  d'exclusion  de  communauté  sans 
séparation  de  biens.  XlV,  n.  97. 

—  Interprétation  de  quelques  stipula- 
lions  conditionnelles.  XIV,  n.  98. 

—  La  condition  ne  doit  pas  êtrepotes- 
tative  :  conséquences.  XIV,  n.  99. 

—  Ni  être  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  ni  être  d'une  chose  im- 
possible. XIV,  n.  100. 

—  Quand  les  parties  dérogent  par 
quelque  stipulation  aux  dispositions  de 
la  communauté  légale,  leur  association 
est  communauté  conventionnelle  en  ce 
qui  louche  les  dérogations,  et  commu- 
nauté légale   pour  le  surplus.   XIV,  n. 

79- 

—  La  communauté  est  plutôt  l'effet 
d'un  statut  personnel ,  que  l'effet  d'un 
statut  réel.  XIV,  n.  83. 

—  Comment  s'acceptent  les  succes- 
sions échues  à  la  femme  mariée  en  com- 
munauté. VI,  n.  4a3 — 434- 

Voy.  Succession. 

—  A-t-elle  besoin  de  concourir  au 
partage  des  biens  à  elle  ainsi  échus; 
l'intervention  de  son  mari  ne  suffit-elle 
pas  dans  différents  cas.  VII,  n.  n3 — 
1 3  r . 

—  Le  legs  qu'une  femme  a  fait  d'une 
chose  de  la  communauté  est-il  valable? 
IX,  n.  25o. 

—  Droit  qu'a  l'époux  présent  d'opter 
pour  la  continuation  de  la  communauté 
en  cas  d'absence  de  son  conjoint.  I,  n. 
44g  et  suiv. 

—  L'époux  qui  opte  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  peut  ensuite  en 
demander  la  dissolution  provisoire.  I,  n. 
4G2. 

—  Si  c'est  la  femme ,  elle  conserve  le 
droit  d'y  renoncer.  T,  n.  463. 

—  La  communauté  dissoute  par  l'ab- 
senee  m  rétablit  par  le  retour.  I,  n. 
'172. 

Voy.  Absence. 
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—  Lorsque  la  communauté  a  élé  sti- 
pulée au  profit  du  survivant,  qu'arrive- 
t-il  si  l'un  des  époux  disparaît  et  que 
l'autre  meure  avant  la  déclaration  d'ab- 
sence? I,  n.  542. 

—  La  communauté  est  cencée  dis- 
soute du  jour  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps;  le  jugement  a  un  effet 
rétroactif.  II,  n.  622. 

—  Comment,  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  corps,  s'exécute  la  stipulation 
que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendra au  survivant.  II,  n.  628. 

—  De  la  réunion  des  époux  après 
une  séparation  de  corps  exécutée,  et  du 
rétablissement  de  leur  communauté.  II, 
n.  637. 

— -  Quand  le  sociétaire,  marié  avant 
la  formation  de  la  société  ou  pendant  son 
cours,  a  adopté  le  régime  de  communau- 
té, son  droit,  tel  qu'il  se  déterminera  par 
le  partage,  appartient  à  la  communau- 
té, encore  qu'il  échût  des  immeubles  à 
son  lot.  IY,  n.  137. 

—  Différence  s'il  est  marié  depuis  la 
dissolution  de  la  société,  mais  avant  le 
partage.  IV,  n.  128. 

—  Droits  du  mari  sur  la  communauté, 
lorsque  le  mariage  a  élé  annulé  à  cause 
de  la  mauvaise  foi  delà  femme.  II,  n.  871. 

—  Droits  de  la  femme  dans  le  cas 
contraire.  II,  n.  372; 

—  Comment  se  partage  la  commu- 
nauté dans  le  cas  où  un  individu  a  épou- 
sé plusieurs  femmes,  trompées  sur  son 
état,  et  dont  les  mariages  ont  subsisté  si- 
multanément. II,  n.  373. 

—  En  principe,  les  actes  faits  par  la 
femme,  sans  le  consentement  de  son 
mari,  même  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, n'engagent  pas  les  biens  de  la  com- 
munauté: excqitions.  II,  n.  5o8 — 5 10. 

CHAPITRE  l. 

De  la  Communauté  légale. 

sect.  1.  —  De  ce  qui  compose  acti- 
vement la  communauté  légale. 

La  communauté,  comme  toute  société, 
a  un  actif  et  un  passif.  XIV,  n.  102. 
1 —  La  masse  du  mobilier  de  chacun 


des  époux  fait  partie  de  l'actif,  et  la 
masse  de  leurs  dettes,  partie  du  pas- 
sif, sauf  quelques  restrictions.  XIV,  n. 
to3. 

—  La  communauté  ordinaire  est  une 
sorte  de  société  à  forfait.  XIV,  n.  104. 

—  Texte  de  l'art.  r4oi  sur  la  compo« 
silion  de  l'actif  de  la  communauté.  XIV, 
n.  io5. 

§  I.  —  Du  Mobilier  présent  et  futur. 

La  communauté  légale  comprend,  en 
général,  tout  le  mobilier  présent  et  futur 
des  époux  ;  et  l'expression  mobilier  s'en- 
tend ici  de  tout  ce  qui  n'est  pas  immenble 
à  un  titre  quelconque.  XIV,  n.  106. 

—  La  nature  d'une  action  se  déter- 
mine par  la  nature  de  la  chose  que  le 
créancier  peut  demander,  peu  importe 
qu'il  y  ait  ou  non  hypothèque  sur  des 
immeubles.  XIV,  n.  107. 

—  Quoique  le  terme  mis  à  une 
créance  ne  fût  point  encore  échu  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
créance  nJy  serait  pas  moins  tombée. 
XIV,  n.  1Ô8. 

—  Il  en  est  de  même  d'une  créance 
conditionnelle,  quoique  la  condition  ne 
fût  venue  à  s'accomplir  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté.  XIV, 
n.  109. 

—  Encore  qu'il  s'agit  d'un  legs  condi- 
tionnel. XIV,  n.  1 10. 

—  L'origine  et  la  cause  de  la  créance 
sont  indifférentes  quant  à  la  composition 
de  la  communauté.  XIV,  n.  m. 

—  Même  le  prix  des  immeubles  alié- 
nés avant  le  mariage  tombe  dans  la 
communauté,  sans  récompense.  XIV,  n. 
1 12. 

—  Si  l'action  est  tout  à  la  fois  mo- 
bilière et  immobilière,  elle  tombe  dans 
la  communauté  pour  ce  qui  est  menble. 
XIV,  n.  11 3. 

—  Le  supplément  de  prix  payé  sur 
l'action  en  rescision  pour  lésion  exercée 
pendant  le  mariage,  demeure  toutefois 
propre  à  l'époux  :  controversé.  XIV,  n. 
114. 

—  Effet,  quant  à  la  composition  de  la 
communauté,  des  obligations  dites  fa- 
cultatives. XIV,  n.  11 5, 
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—  Et  effet  des  obligations  alternatives 
ayant  pour  objet  une  chose  mobilière  ou 
une  chose  immobilière.  XIV,  n.  116. 

—  Application  à  la  communauté  du 
principe  que,  dans  notre  droit,  les  par- 
tages ont   un  effet  rétroactif.   XIV,  u. 

—  Les  soultes  en  deniers  payées  à  l'un 
des  époux  dans  un  partage  d'immeubles 
fait  pendant  le  mariage,  lui  demeurent 
propres,  ainsi  que  la  part  dans  le  prix 
d'adjudication  des  immeubles  licites  pen- 
dant le  mariage  et  adjugés  même  à  un 
cohéritier.  XIV,  n.  118. 

—  Le  principe  que  le  partage  est  dé- 
claratif s'applique-t-il  aussi,  en  ce  qui 
touche  la  communauté  de  l'héritier,  aux 
créances  de  la  succession  mises  dans  son 
lot,  ou  dans  celui  de  son  cohéritier,  pour 
une  portion  plus  forte  que  la  part  héré- 
ditaire ?  XIV,  n.  119. 

—  Les  actions  sur  la  banque  de 
France  tombent  dans  la  communauté,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  immobilisées; 
il  en  est  de  même  des  actions  sur  les 
canaux  d'Orléaus  et  du  Loing.  XIV,  n. 
120. 

—  Actions  ou  intérêts  sur  d'autres 
compagnies,  qui,  comme  meubles,  en- 
trent pareillement  dans  la  communauté  : 
développement  et  distinctions.  XIV,  n. 
121,  122. 

—  Les  renies  de  toute  espèce  sont 
aujourd'hui  meubles,  et  tombent  en 
conséquence  dans  la  communauté.  XIV, 
n.  12  3. 

—  Celles-là  même  qui  sont  échues  à 
des  époux  mariés  sous  l'empire  d'une 
coutume  où  elles  étaient  immeubles,  mais 
échues  depuis  qu'elles  étaient  devenues 
meubles,  sont  pareillement  entrées  dans 
la  communaulé.  XIV,  n.  124. 

—  Réfutation  de  l'opinion  d'un  au- 
teur qui  décide,  d'une  manière  générale, 
que  les  rentes  viagères  et  les  droits  d'u- 
sufruit, sur  des  choses  mobilières,  de- 
meurent propres  quant  au  fond  du  droit. 
XIV,  n.  laô. 

—  Les  baux  à  ferme  ou   à  loyer  pas- 
1  profil  de   l'un   des  époux  avant  le 

ni'jruge,  entrent   aussi  dans  sa  commu- 
nauté :  conséquence-).  XIV,  n.  zaO. 


—  Il  en  est  de  même  du  droit  de 
l'un  des  époux  acquéreurs,  avant  son 
mariage,  d'une  coupe  de  bois  ou  d'une 
récolle  à  faire  sur  le  fonds  d'un  tiers. 
XIV,  n.  127. 

—  Même  décision  à  l'égard  des  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  à  l'un 
des  époux,  possesseur  du  fonds  d'un 
tiers,  pour  les  constructions  qu'il  y  a  fai- 
tes. XIV,  n.  128. 

—  Un  fonds  de  commerce  et  tout  ce 
qui  en  dépend,  tombent  aussi,  comme 
chose  mobilière,  dans  la  communaulé  de 
l'époux  qui  le  possède  lors  de  son  ma- 
riage. XIV,  n.  129. 

—  Il  en  est  de  même  des  charges 
pour  lesquelles  le  titulaire  a  le  droit  de 
présenter  un  successeur  à  l'agrémeut  du 
roi  :  développements.  XIV,  n.  i3o. 

—  La  propriété  littéraire  en  tout 
genre,  et  toute  production  du  génie  ou 
du  talent,  sont  aussi  des  droits  mobi- 
liers :  législation  sur  la  matière.  XIV, 
n.  i3i. 

—  Application  de  cette  législation  aux 
femmes  et  à  la  communauté,  et  réfuta- 
lion  des  décisions  d'un  auleur  à  ce  sujet. 
XIV;  n.  i32. 

—  Diverses  décisions  quant  au  tré- 
sor découvert  pendant  la  communaulé. 
XIV,  n.  i33. 

—  Les  choses  mobilières  données  à 
l'un  des  époux  par  le  contrai  de  mariage, 
ou  pendant  le  mariage,  avec  déclaration 
qu'elles  n'entreraient  point  en  commu- 
nauté, demeurent  propres  à  l'époux. 
XIV,  n.  134. 

—  Décision  d'un  auteur  réfutée.  XIV, 
n.  i35. 

—  Les  dons  ou  legs  pour  aliments 
fails  à  l'un  des  époux  lui  demeurent 
propres  quant  au  fond  du  droit.  XIV, 
n.   i3G. 

—  Les  donations  ordinaires  de  meu- 
bles, même  celles  faites  par  ascendants, 
tombent  dans  la  communauté,  à  moins 
de  déclaration  contraire  du  donateur, 
XIV,  n.  i3:. 

—  Les  objets  mobiliers  donnés  à  l'un 
des  époux  avec  charge  de  restitution,  en- 
trent aussi  dans  sa  communaulé,  mais 
avec  la  charge.  XIV,  n.  i38. 
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—  -  Une  question  importante.  XIV,  n. 
139  et3i8. 

§  II.  —  Des  Fruits. 

Tons  les  fruits  et  revenus  quelconques 
des  biens  des  époux,  échus  ou  perçus 
pendaut  la  communauté,  en  font  partie. 
XIV,  n.  140. 

—  Il  en  est  de  même  des  produits  de 
l'industrie  de  chacun  des  époux.  XIV, 
n.  141. 

—  La  portion  de  fruits  attribuée  par 
l'article  127  aux  envoyés  en  possession 
des  biens  d'un  absent,  tombe  aussi  dans 
leur  communauté.  XIV,  n.  142. 

—  Ou  ne  considère  ici  les  fruits  qu'en 
raison  de  leur  qualité  de  fruits,  et  non 
en  raison  de  leur  qualité  de  meubles  : 
conséquence.  XIV,  n.  i43. 

—  Les  fruits  sont  naturels,  ou  indus- 
triels, ou  civils.  XIV,  n.  i44. 

—  Dans  le  cas  de  communauté  légale, 
il  est  indifférent  qu'une  récolte  ait  été 
perçue  sur  le  fonds  de  l'un  des  époux 
avant  le  mariage,  ou  qu'elle  l'ait  été 
pendant  le  mariage  :  secùs  dans  la 
communauté  réduite  aux  acquêts.  XIV, 
n.  i45. 

—  A  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté légale  ou  réduite  aux  acquêts,  la 
distinction  entre  les  fruits  naturels  ou 
industriels,  et  les  fruits  civils,  est  im- 
portante :  développements.  XIV,  n. 
z46. 

—  La  communauté  a  droit  aux  cou- 
pes de  bois  et  aux  produits  des  mines  et 
carrières,  pour  tout  ce  qui  tomberait 
dans  la  jouissance  d'un  usufruitier.  XIV, 
n.  147. 

—  Elle  y  a  droit,  même  lorsque  les 
coupes  qui  auraient  dû  être  faites  pen- 
dant son  cours,  ne  l'auraient  pas  été  : 
en  cela  la  communauté  diffère  d'un  usu- 
fruitier ordinaire.  XIV,  n.  1 48. 

—  Limitation  que  souffre ,  dans  uu 
cas,  la  règle  que  tous  les  fruits  perçus  ou 
échus  pendant  la  communauté  font  par- 
tie de  son  actif.  XIV,  n.  149,  iôo. 

—  Dans  l'ancien  droit,  il  était  dû  ré- 
compense à  la  communauté  à  raison  des 
(rais  de  culture  faits  pour  les  fruits  peu 
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dants  sur  le  fonds  de  l'un  des  époux  lors 
do  la  dissolution.  XIV,  n.  i5i. 

—  En  est-il  de  même  sous  le  Code  ? 
Oui,  selon  l'auteur;  mais  controversé. 
XIV,  n.  i5a. 

§  III.  —  Des  Immeubles  qui  font  partie 
de  la  communauté. 

Les  immeubles  de  la  communauté  s'ap- 
pellent indifféremment  acquêts  ou  con- 
quéts;  ceux  de  l'un  ou  de  l'autre  époux 
s'appellent  propres.  XIV,  u.  i53. 

—  Les  meubles  non  tombés  en  com- 
munauté s'appellent  pareillement  pro- 
pres. XIV,  n.  104. 

—  Tous  les  immeubles  que  l'un  ou 
l'autre  époux  avait  lors  du  mariage  lui 
demeurent  propres  :  tels  sont  les  fonds 
de  terre,  les  bâtiments,  les  moulins  à 
vent  ou  à  eau,  et  toute  usine  fixée  par 
piliers  ou  faisant  partie  du  bâtiment. 
XIV,  n.  i55. 

—  Ainsi  que  les  droits  d'emphytéose  : 
distinction  à  faire  quant  au  bailleur. 
XIV,  n.  i5G. 

—  Les  droits  d'usufruit  sur  des  iin* 
meubles,  les  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion, et  toute  espèce  de  service  foncier 
et  de  servitude,  sont  pareillement  pro- 
pres. XIV,  n.  157. 

—  Ainsi  que  le  domaine  congéable. 
XIV,  n.  i58. 

—  Et  les  droits  de  champart,  mais 
avec  quelques  distinctions,  soit  quant  au 
bailleur,  soit  quant  au  preneur.  XIV,  n. 
109. 

—  Les  droits  sur  les  mines  sont  pa- 
reillement immeubles,  mais  non  les  ac- 
tions sur  les  mines.  XIV,  n.  160. 

—  Tous  les  meubles  attachés  à  un 
fonds  à  perpétuelle  demeure  par  le  pro- 
priétaire du  fonds,  ou  placés  par  lui 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds,  lui  demeurent  pareillement  pro- 
pres. XIV,  u.  161. 

—  Ceux  qui  ont  été  placés  par  un 
emphytéole  ou  un  usufruitier  lui  demeu- 
rent également  propres,  si  l'emphytéose 
ou  l'usufruit  subsiste  encore  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté.  XVI,  n. 
162. 

—  Les  actions  qui  ont  pour  objet  h 
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revendication  on  la  restitution  d'un  im- 
meuble, demeurent  propres  à  l'époux 
dans  la  personne  duquel  elles  résident. 
XIV,  n.  i63. 

—  Il  en  est  de  même  des  actions  sur 
la  banque  de  France  ou  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  qui  ont  été  immo- 
bilisées, et  des  rentes  sur  l'Etat  pareil- 
lement immobilisées.  XIV,  n.  i64. 

—  En  principe,  tous  les  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  tombent  dans 
la  communauté,  mais  il  y  a  plusieurs 
exceptions.  XIV,  n.  i65. 

—  Ces  exceptions  sommairement  énon- 
cées. XIV,  n.  ï66. 

—  Les  constructions  sur  un  propre  ne 
forment  point  un  conquèt,  sauf  récom- 
pense à  la  communauté  :  seciis  des 
additions,  quoique  contiguës.  XIV,  n. 
167. 

—  Et  secîts  aussi  des  objets  mobiliers 
placés  sur  un  propre  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  fonds,  sauf  aussi  ré- 
compense, s'il  y  a  lieu.  XIV,  n.  168. 

—  Tout  immei'ble  est  réputé  acquêt, 
s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en 
avait  la  propriété  ou  la  possession  légale 
antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui 
est  écbu  depuis  à  titre  de  succession  ou 
de  donation.  XIV,  n.  169. 

—  L'immeuble  à  l'égard  duquel  l'un 
des  époux  avait  un  litre  antérieur  au 
mariage,  quoique  sous  condition  suspen- 
sive, est  propre  à  l'époux,  si  la  con- 
dition s'est  accomplie,  quoiqu'il  ne  le 
possédât  pas  lors  du  mariage.  XIV,  n. 
170. 

—  Il  en  est  de  même  de  l'immeuble 
acbeté  avant  le  mariage  par  un  tiers,  au 
nom  de  l'un  des  époux,  quoique  sans 
mandat,  de  la  part  de  celui-ci,  s'il  ?  ra- 
tifié même  pendant  le  mariage.  XI\  ,  D. 
171. 

—  Et  de  l'immeuble  dans  lequel  l'un 
des  époux  est  rentré  pendant  le  mariage 
par  l'effet  d'une  action  en  réméré,  ou 
d'une  révocation  ou  résolution,  ou  d'une 
action  en  racÎMOtt.  XIV,  n.  172. 

—  L'immeuble  vendu  avant   le  ma- 
,  et  dans  lequel   l'époux  est  rentré 

pendant   le  mariage,  par  l'effet  de  l'ac- 
tion résolutoire  pour  défaut  de  paiement 


du  prix  qui  était  tombé  dans  la  com- 
munauté, est-il  propre  ou  conquêt  ?  Il 
est  conquèt." XIV,  n.  173. 

—  Décision  de  Pothier  qui  ne  serait 
pas  suivie  sous  le  Code,  et  qui  n'était 
même  pas  exacte  au  temps  où  il  écri- 
vait. Motifs  de  cette  décision.  XIV,  n. 
174. 

—  En  disant  que  la  preuve  que  l'un 
des  époux  avait  la  possession  légale  d'un 
immeuble  antérieurement  au  mariage, 
détruit  la  présomption  que  cet  immeu- 
ble est  acquêt,  le  Code  a-t-il  ajouté  une 
nouvelle  règle  aux  anciennes,  ainsi  que 
le  prétend  un  auteur  ?  Non.  XIV,  n. 
175. 

—  La  prescription  opérée  pendant  le 
mariage  à  l'égard  d'un  immeuble  possédé 
par  l'un  des  époux  avant  le  mariage, 
même  sans  litre  ou  bonne  foi,  rend  l'im- 
meuble propre,  et  non  conquêt.  XIV,  n. 
176. 

—  Mais  il  faut  que  la  possession  ait 
été  pro  nio,  et  non  à  titre  précaire  : 
développements.  XIV,  n.  177. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  qu'elle  ait 
été  de  l'an  et  jour  antérieurement  au 
mariage.  XIV,  n.  178. 

—  La  preuve  de  la  possession  peut 
être  faite  par  témoins,  même  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  XIV, 
n.  179. 

—  La  possession  légale  de  l'immeuble 
antérieurement  au  mariage  n'est  qu'une 
présomption  de  propriété,  qui  cède  à  la 
preuve  que  l'époux  l'a  acheté  pendant 
le  mariage.  XIV,  n.  180. 

—  Mais  l'immeuble  serait  propre  si 
c'était  une  transaction  qui  fût  intervenue 
pendant  le  mariage.  XIV,  n.  x8i. 

—  Ou  une  ratification  d'un  acte  res- 
cindable, quelle  que  fût  la  cause  de  la 
nullité  ou  rescision.  XIV,  n.  182. 

—  L'immeuble  acquis  par  l'un  des 
époux  dans  l'intervalle  du  contrat  de 
mariage  à  la  célébration,  tombe  dans  la 
communauté,  s'il  n'a  pas  été  acquis  en 
exécution  d'une  clause  du  contrat.  XJV, 
n.  i83. 

—  Est-il  dû  indemnité  â  l'époux  qui 
a  vendu  l'un  de  ses  immeubles  dans  l'in- 
tervalle du  contrat  à  la  célébration  ?  Ouif 
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selou   l'auteur  et  Pothier  :  controversé 
sous  le  Code.  XIV,  n.  184. 

—  L'immeuble  échu  à  l'uu  des  époux 
par  successiou,  pendant  le  mariage,  lui 
demeure  propre;  il  en  est  de  môme  des 
portions  de  ses  cohéritiers  dans  l'immeu- 
ble à  lui  adjugé  sur  licitation,  sauf  ré- 
compense à  la  communauté  pour  ce 
qu'elle  a  eu  à  payer  pour  ces  portions. 
XIV,  n.  i85. 

—  Les  immeubles  avenus  à  l'époux 
par  l'effet  du  retrait  successoral  consacré 
par  l'art.  84 1,  quoique  exercé  pendant 
le  mariage,  lui  demeurent  pareillement 
propres.   XIV,  n.  186. 

—  L'immeuble  donné  par  les  père  et 
mère  à  l'enfant  décédé  sans  postérité, 
leur  est  propre  à  chacun  pour  moitié, 
quoique  ce  fût  un  conquèt  de  leur  com- 
munauté :  secùsy  dans  ce  cas,  si  c'était 
par  l'effet  de  la  stipulation  du  droit  de 
retour  qu'il  leur  fût  reveuu.  XIV,  n. 
187. 

—  Les  donations  d'immeubles  faites 
à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage 
demeurent  propres  à  l'époux,  à  moins 
de  déclaration  contraire  de  la  part  du 
donateur  :  droit  ancien  à  cet  égard  dif- 
férent du  Code,  du  moins  en  général. 
XIV,  n.  188. 

—  Les  donations  d'immeubles  faites 
aux  deux  époux  conjointement  tombent- 
elles  dans  la  communauté,  lorsque  le 
donateur  n'a  pas  exprimé  sa  volonté  à 
cet  égard?  En  général  elles  n'y  tombent 
pas  :  discussion.  XIV,  n.  189. 

—  Les  charges  mises  à  une  donation 
d'immeubles  n'empêchent  pas  qu'ils  ne 
soient  propres  à  l'époux  donataire,  pour 
la  totalité,  sauf  récompense  à  la  commu- 
nauté, s'il  y  a  lieu.  XIV,  n.  190. 

—  L'immeuble  abandonné  où  cédé 
par  ascendaut  à  l'un  des  époux  pour  le 
remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  ou  à  la 
charge  de  payer  ses  dettes  envers  des 
tiers,  forme  un  propre,  sauf  indemnité  à 
la  communauté.  XIV,  n.  191. 

—  L'immeuble  abandonné  ou  cédé, 
quoique  pour  les  mêmes  causes,  par  tout 
autre  qu'un  ascendant,  serait  conquèt  si 
ce  n'était  point  une  donation.  XIV,  n. 
192. 


—  Ce  serait  aussi  un  conquèt,  quoi- 
qu'il fût  abandonné  ou  cédé  par  un  as- 
cendant, si  l'abandon  n'était  pas  fait  pour 
une  des  causes  ci-dessus  et  si  l'immeuble 
n'était  point  donné.  XIV,  n.  ig3. 

—  L'immeuble  acquis  à  titre  d'é- 
change d'un  autre  immeuble  apparte- 
nant à  l'un  des  époux,  lui  est  subrogé, 
et  demeure  en  conséquence  propre  à 
l'époux,  sauf  indemnité  à  la  commu- 
nauté, s'il  y  a  eu  soulte.  XIV,  n.  194. 

—  On  devrait  décider  différemment 
si  la  soulte  était  extrêmement  considéra- 
ble relativement  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble échangé  :  controversé  sous  le 
Code.  XIV,  n.  190. 

—  L'acquisition  sur  licitation  d'un 
immeuble,  dont  l'un  des  époux  était  co- 
propriétaire avec  des  tiers,  ne  forme  point 
un  conquèt,  mais  un  propre  à  cet  époux, 
sauf  indemnité  à  la  communauté.  XIV, 
n.  196. 

—  Il  en  serait  de  même  quoique  ce 
fût  par  achat  ordinaire  que  les  parts  des 
copropriétaires  de  l'époux  eussent  été 
acquises.  XIV,  n.  197. 

—  Mais  non  si  c'était  après  un  partage 
de  l'immeuble  qu'elles  l'eussent  été.  XTV, 
n. 198. 

—  Dans  le  cas  où  l'indivision  subsis- 
tait encore  au  moment  de  l'acquisition, 
quelque  faible  que  fût  la  part  de  l'époux 
dans  l'immeuble,  cet  immeuble,  ou  ce 
qui  en  a  été  acquis,  ne  forme  pas  moins 
un  propre  pour  l'époux,  sauf  récompense 
à  la  communauté.  XIV,  n.  199. 

—  L'adjudication,  au  profit  d'un  hé- 
ritier bénéficiaire,  même  seul  héritier, 
d'un  immeuble  de  la  succession,  vendu 
soit  à  sa  poursuite,  soit  sur  celle  des 
créanciers  du  défunt,  forme  pareille- 
ment un  propre  pour  l'héritier,  sauf 
récompense  à  la  communauté,  s'il  y  a 
lieu.  XIV,  n.  200.   ' 

—  Lorsque  le  mari  se  rend  adjudica- 
taire ou  acquéreur  en  son  nom  personnel 
de  l'immeuble  dont  sa  femme  est  copro- 
priétaire avec  des  tiers,  elle  a  le  choix, 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
réclamer  l'immeuble  ou  de  le  laisser  à 
la  communauté,  sauf  les  récompenses 
telles  que  de  droit.  XIV,  n.  201, 
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—  Elle  n'a  pas  cetle  option  lorsque 
son  copropriétaire  a  donné  ou  légué  sa 
part  au  mari,  ou  lorsque  celui-ci  était 
aussi  copropriétaire  de  l'immeuble  avec 
sa  femme  et  des  tiers.  XIV,  n.  202. 

—  Les  héritiers  de  la  femme  ont 
l'option  qu'elle  avait  elle-même.  XIV, 
n.  2o3. 

—  La  femme  aurait  également  l'op- 
tion dont  il  s'agit,  quoique  le  mari  eût 
acquis  au  nom  de  la  femme,  s'il  avait 
agi  sans  son  consentement.  XIV,  n. 
204. 

—  Et  il  en  serait  de  même,  encore 
qu'elle  eût  concouru  à  l'adjudication  ou 
à  l'achat  de  l'immeuble  comme  conquèt 
de  la  communauté.  XIV,  n.  2o5. 

—  Ce  qui  doit  être  payé  à  la  femme, 
pour  sa  part,  lorsque  le  mari  a  acquis 
successivement  en  son  nom  personnel, 
et  à  des  prix  différents,  les  paris  des  co- 
propriétaires, et  que  la  femme  aban- 
donne l'immeuble  à  la  communauté. 
XIV,  n.  206. 

—  La  femme  qui  veut  retirer  l'im- 
meuble en  vertu  de  son  droit  d'option, 
doit  faire  raison  à  la  communauté  du 
prix  qu'il  a  coûté,  et  non  pas  seule- 
ment de  ce  qu'il  vaudrait  alors.  XIV, 
n.  207. 

—  Quand  le  mari  a  acquis  par  un 
acte  autre  qu'une  licitation  les  parts  des 
copropriétaires  de  sa  femme,  celle-ci 
peut  négliger  l'option  que  la  loi  lui 
accorde,  et  conserver  sa  part  dans  l'im- 
meuble. XIV,  n.  208. 

—  Le  mari  adjudicataire  ou  acqué- 
reur de  l'immeuble  d'une  autre  manière, 
ne  peut  le  vendre  ou  l'hypothéquer  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  que  sous 
la  réserve  tacite  de  l'option  de  celle-ci. 
XIV,  n.  209. 

—  La  femme  doit  faire  son  option 
lors  de  la  liquidation  de  la  communauté, 
soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit 
qu'elle  y  renonce.  XIV,  n.  210. 

—  Les  immeubles  acquis  en  remploi 
sont  pareillement  propres  de  commuau- 
té.  XIV,  n.  an. 

SECT.  11.  —  Du  Passif  de  la  commu- 
nauté. 
Texte  de  l'art.  209.  XIV,  n.  212. 


§  I.  —  Des  Dettes  existantes  lors  du 
mariage. 
La  masse  des  dettes  de  chacun  des 
époux  est  considérée  comme  une  charge 
de  la  masse  de  son  mobilier,  et  tombe 
en  conséquence  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, sans  récompense  pour  elle. 
XIV,  n.  21 3. 

—  Excepté  celles  qui  sont  relatives 
aux  biens  propres  à  l'un  ou  l'autre 
époux,  lesquelles  ne  sont  à  la  charge  de 
la  communauté  que  sauf  récompense. 
XIV,  n.  21 4. 

—  Il  ne  fait  point  de  compensation, 
au  profil  de  l'époux,  de  ses  dettes  rela- 
tives à  ses  propres,  avec  ses  créances. 
XIV,  n.  2r5. 

—  Les  dettes  ne  sont  pas  moins  mo- 
bilières quoiqu'elles  soient  avec  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  de  l'époux  dé- 
biteur. XIV,  n.  216. 

—  Aujourd'hui  toutes  les  rentes,  ex- 
cepté celles  relatives  aux  propres  de  l'un 
des  époux,  tombent  à  la  charge  de  la 
communauté,  comme  dettes  mobilières. 
XIV,  n.  217. 

—  La  dette  d'un  époux  ne  tombe  pas 
moins  dans  la  communauté  sans  récom- 
pense, quoiqu'elle  eût  pour  cause  une 
acquisition  d'immeubles,  s'il  ne  les  possé- 
dait plus  lors  du  mariage,  encore  qu'il  en 
possédât  d'autres  acquis  avec  le  prix  des 
premiers.  XIV,  u.  a  18. 

—  Quoique  contractées  dans  l'inter- 
valle du  contrat  de  mariage  à  la  célébra- 
tion, les  dettes  ne  tombent  pas  moins,  en 
général,  à  la  charge  de  la  communauté, 
si  elles  ne  sont  pas  relatives  à  des  biens 
propres.  XIV,  n.  219. 

—  Les  dettes  dont  les  époux  ne  sont 
point  personnellement  tenus  ne  sont  pas 
à  la  charge  delà  communauté,  quoiqu'el- 
les fussent  avec  hypothèque  sur  leurs 
biens  :  si  elle  les  paie,  il  lui  en  est  dû 
récompense.  XIV,  n.  220. 

—  U  en  est  autrement  de  celles  que 
les  époux  ont  contractées  pour  des  tiers, 
sauf  l'action  de  la  communauté  contre 
tux.  XIV,  n.  221. 

—  Dans  quelques  cas  une  dette,  quoi- 
que non  telative  aux  immeubles  de  l'un 
des  époux,  ne  tombe   uéaninoius  à    la. 
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charge  de  la  communauté  que  moyen- 
nant récompense.  XIV,  n.  222. 

—  Pour  connaître  si  une  dette  est 
mobilière  ou  immobilière,  et  si,  en  con- 
séquence, elle  tombe  ou  non  à  la  charge 
de  la  communauté,  l'on  doit  considérer 
la  nature  de  son  objet  par  rapport  au 
créancier,  plutôt  que  par  rapport  à  l'é- 
poux débiteur.  XIV,  n.  323. 

—  Les  promesses  de  servitudes  faites 
par  l'un  des  époux  sur  ses  immeubles 
personnels,  avant  le  mariage,  doivent 
être  exécutées  par  lui  sans  récompense 
sur  la  communauté,  quoique  le  prix  ne 
lui  en  ait  été  payé  que  depuis  le  mariage. 
XIV,  n.  224. 

—  Il  en  est  de  même  des  autres  dettes 
immobilières  :  discussion  d'une  décision 
de  Pothier.  XIV,  n.  225. 

—  La  detie  alternative  d'une  chose 
mobilière  ou  d'une  chose  immobilière 
est  à  la  charge  de  la  communauté  si 
c'est  la  chose  mobilière  qui  est  payée. 
XIV,  n.  226. 

—  Si  la  dette  est  du  nombre  de  celles 
dites  facultatives,  c'est  la  nature  de  la 
chose  due,  et  non  la  nature  de  celle  qui 
serait  payée  à  sa  place,  qui  fait  qu'elle 
tombe  ou  non  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. XIV,  n.  227. 

—  La  communauté  est  tenue  même 
des  dettes  relatives  aux  propres  de  l'un 
ou  de  l'autre  époux,  sauf  indemnité  :  con- 
séquences. XIV,  n.  228. 

—  Texte  de  l'article  i4ro,  relative- 
ment aux  dettes  de  la  femme  antérieures 
au  mariage.  Observations  sur  cet  article. 
XIV,  n.  239,  23o. 

§  II.  —  Des  Dettes  des  successions. 

Les  dettes  d'une  succession  purement 
mobilière  échue  à  l'un  des  époux  pen- 
dant le  mariage,  sont  à  la  charge  de 
la  communauté  pour  le  tout,  sauf  les 
effets  du  bénéfice  d'inventaire.  XIV,  n. 
23r. 

—  Observations  sur  le  cas  où  cette 
succession  est  échue  à  la  femme,  soit 
avant,  soit  pendant  le  mariage.  XIV, 
n.   232. 

—  Les  dettes  d'une  succession  pu- 
rement   immobilière    sont     supportées 


par  l'époux  à  qui  elle  est  échue.  XIV, 
n.  233. 

—  Néanmoins,  lorsqu'elle  est  échue 
au  mari ,  les  créanciers  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement ,  même  sur  les  biens 
de  la  communauté,  sauf  récompense  ou 
indemnité.  XIV,  n.  234. 

—  Si  elle  est  échue  à  la  femme,  et 
que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consente- 
ment du  mari  ,  les  créanciers  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  et  sur  les  biens 
de  la  succession  et  sur  les  autres  biens 
personnels  de  la  femme;  mais  ils  doivent 
réserver  la  jouissauce  de  ces  derniers  au 
mari,  si  la  femme  n'a  accepté  la  suc- 
cession qu'en  vertu  de  l'autorisation  du 
juge.  XIV,  n.  235. 

—  Réfutation  de  l'opinion  d'un  au- 
teur, qui  prétend  que  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  leur  paiement,  même 
sar  les  biens  de  la  communauté  et  sur 
ceux  du  mari  ,  lorsque  celui-ci  a  auto- 
risé sa  femme  à  accepter  cette  succes- 
sion purement  immobilière.  XIV,  n.  23G. 

—  Si  la  succession  est  partie  mobi- 
lière, partie  immobilière,  la  commu- 
nauté contribue  aux  dettes  dans  la  por- 
tion de  la  valeur  du  mobilier  comparée 
à  celle  des  immeubles.  XIV,  n.  237, 

—  Celle  portion  contributoire  se  rè- 
gle d'après  l'invenlaire  auquel  le  mari 
doit  faire  procéder,  soit  que  la  succes- 
sion soit  échue  à  sa  femme,  soit  qu'elle 
soit  échue  à  lui  personnellement.  XJV, 
n.  238. 

—  Ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
d'inventaire;  ce  qu'on  entend  par  preuve 
par  commune  renommée.  XIV ",  n.  23g. 

—  Les  créanciers  de  la  succession 
parlie  mobilière,  partie  immobilière, 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  même 
sur  les  biens  de  la  communauté,  si  elle 
est  échue  au  mari ,  ou  si ,  échue  à  la 
femme,  celle-ci  l'a  acceptée  du  consen- 
tement de  son  mari.  XIV ,  u.  24o. 

—  Si  la  femme  héritière  n'a  accepté 
la  succession  que  comme  autorisée  en 
justice ,  et  que  le  mobilier  n'en  ait  pas 
été  confondu  dans  la  communauté  sans 
un  inventaire  préalable,  les  créanciers 
ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
que  sur  les  bieus  de  la  succession  et  sur 
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la  nue-propriété  des  biens  personnels  de 
la  femme.  XIV,  n.  241. 

—  Comment  se  règle  la  contribution 
aux  dettes  lorsqu'il  y  a  dans  la  succes- 
sion des  immeubles  dont  la  propriété 
n'appartenait  point  incommutablement 
au  défunt ,  ou  qui  sont  détenus  par  des 
tiers.  XIV,  n.  242. 

—  Comment  elle  se  règle  aussi  lors- 
que le  défunt  était  débiteur  ou  créan- 
cier de  l'époux  héritier.  XIV,  11.  243. 

—  Les  règles  ci- dessus  régissent  les 
dettes  d'une  donation  comme  celles  ré- 
sultant d'une  succession.  XIV,  n.  244. 

—  Pour  la  fixation  de  la  contribution 
aux  dettes  entre  l'époux  héritier  et  sa 
communauté,  il  faut  distraire  des  biens, 
meubles  ou  immeubles,  les  objets  que  le 
défunt  devait  à  des  tiers,  les  legs  à  titre 
universel,  et  ceux  de  corps  certains; 
les  legs  de  sommes  sont,  quant  à  ce 
point,  assimilés  aux  dettes.  XIV,  n.  245. 

§  III.  —  Des  dettes ,  tant  en  capitaux 
qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées 
pendant  la  communauté  par  le  mari 
seul,  ou  par  la  femme  avec  le  consente- 
ment du  mari. 

Le  mari,  comme  administrateur  de 
la  communauté,  peut  la  grever  de  dettes 
sans  le  concours  de  sa  femme.  XIV, 
n.  146. 

—  Et  les  dettes  contractées  par  la 
femme  du  consentement  du  mari  sont 
aussi  à  la  charge  de  la  communauté , 
sauf  récompense ,  s'il  y  a  lieu.  XIV, 
n.  247- 

—  Mais  la  présomption  que  la  femme, 
en  contractant  une  obligation  avec  le 
consentement  du  mari,  le  fait  dans  l'in- 
térêt de  la  communauté  ,  et  sur  laquelle 
est  fondé  l'art.  14 19,  ne  s'applique  pas 
à  tous  les  cas.  XIV,  n.  248. 

—  Dans  les  rapports  de  la  femme 
avec  le  créancier,  cet  article  ne  déroge 
pas  au  droit  commun  .'conséquence.  XVI, 
n.  249. 

— -  La  femme  qui  n'a  traité  qu'en 
vertu  de  la  procuration  de  son  mari 
n'est  point  |>ersonnellement  obligée  :  dé- 
veloppements, et  application  de  ce  prin- 
cipe à  différents  cas.  XVI,  n.  25o. 


—  Mais  la  femme  marchande  publi- 
que oblige  aussi  la  communauté  en  s'o- 
bligeant.  XIV,  n.  261. 

—  Quand  la  femme  est- elle  mar- 
chande publique  ?  XIV,  n.  262. 

—  Les  billets  souscrits  par  la  femme 
marchande  publique  sont  censés  faits 
pour  son  commerce,  à  moins  qu'une 
autre  cause  n'y  soit  exprimée.  XIV, 
n.  253. 

—  La  femme  marchande  publique 
peut  même  hypothéquer  et  aliéner  ses 
immeubles  ,  sans  autorisation ,  pour 
cause  relative  à  son  commerce ,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  immeubles  stipulés 
dotaux.  XIV,  n.  254. 

—  La  communauté  est  tenue  aussi  de 
quelques  autres  dettes,  notamment  des 
constitutions  de  dot,  dans  les  termes  des 
articles  1438  et  1439.  XIV,  n.  a55. 

§  IV.  —  Des  Arrérages  et  Intérêts  seu- 
lement des  rentes  et  des  dettes  passives 
qui  sont  personnelles  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux. 

Les  arrérages  et  intérêts  même  des 
dettes  relatives  aux  propres  des  époux 
sont  à  la  charge  de  la  communauté:  di- 
vers exemples.  XIV,  n.  256. 

—  Ainsi  que  les  arrérages  et  intérêts 
des  biens  des  enfants  dont  le  père  a  la 
jouissance.  XIV,  n.  257. 

—  Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qni 
peut  être  regardé  comme  une  charge  des 
fruits  des  biens  personnels  des  époux  , 
comme  les  contributions.  XIV,  n.  258. 

§  V.  —  Des  réparations  usufrucluaires 
dos  immeubles  qui  n'entrent  point  en 
communauté. 

La  communauté  est  tenue  de  toutes 
les  réparations  d'entretien  des  biens  per- 
sonnels à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux. 
XIV,  n.  259. 

—  Et  même  des  grosses  réparations 
fuites  sur  les  tonds  de  la  femme  ,  lors- 
quYlles  ont  été  occasionnées  par  dé- 
faut de  réparations  d'entretien,  sauf  in 
demnité  à  la  communauté  dans  le  cas  où 
le  fonds  en  aurait  acquis  de  la  plus  va- 
lue. XIV,  n. 260. 
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—  Explications  sur  les  cas  où  ces 
grosses  réparations  ont  été  faites  sur  le 
fonds  du  mari.  XIV,  n.  261. 

§  VI.  —  Des  Aliments  des  époux ,  de 
l'Éducation  et  Entretien  des  enfants, 
et  des  autres  charges  du  mariage. 

La  communauté  est  tenue  des  frais  de 
nourriture,  d'entretien  et  d'éducation 
des  eufants  communs,  et  même  de  ceux 
de  précédents  mariages.  XIV,  n.  262. 

—  Elle  est  teuue  aussi  des  pensions 
alimentaires  que  l'un  ou  l'autre  époux 
doit  à  son  ascendant  ou  autre  persoune 
à  qui  cet  époux  devait  des  aliments. 
XIV,  n.  263. 

sect.  m.  —  De  l'Administration  des 
biens  de  la  communauté  et  des 
biens  personnels  de  la  femme. 


§  L 


De   L'Administration  des  biens 
de  la  communauté. 


Le  mari  administre  seul  les  bieus  de 
la  communauté,  et  il  peut  les  vendre  et 
hypothéquer  sans  le  concours  de  sa 
femme.  XIV,  n.  265. 

—  Peut-il  être  convenu  par  le  con- 
trat de  mariage  que  le  mari  ne  pourra 
vendre  les  immeubles  de  la  communauté 
qu'avec  le  consentement  de  la  femme? 
Oui.  XIV,  n.  266. 

—  Mais  la  convention  qui  donnerait 
pouvoir  à  la  femme,  d'une  manière  gé- 
nérale d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses 
immeubles,  sans  avoir  besoin  d'autori- 
sation ,  serait  nulle.  XIV,  n.  267. 

—  Serait  également  nulle  la  conven- 
tion portant  que  ce  sera  la  femme,  et 
non  le  mari,  qui  administrera  les  biens 
de  la  communauté.  XIV, n.  2(SS. 

—  La  simple  convention  que  le  mari 
ne  pourra  aliéner  les  immeubles  sans  le 
concours  de  sa  femme,  ne  l'empêche  point 
de  les  hypothéquer  sans  ce  concours. 
XIV,  n.  2G9. 

—  Le  mari  ne  peut  disposer  entre-vifs 
à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, ni  d'une  quotité  de  mobilier, 


sans  le  concours  de  sa  femme  ,  si  ce  n'est 
pour  l'établissement  des  enfants  com- 
muns. XIV,  11.  270. 

—  Il  en  était  autrement  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  notamment  dans 
la  coutume  de  Paris.  XIV,  n.  271. 

—  Avec  le  concours  de  sa  femme  ,  le 
mari  peut  disposer  entre-vifs,  même  des 
immeubles  de  la  communauté,  au  profit 
de  toute  personne  quelconque  capable 
de  recevoir  de  l'un  et  de  l'autre.  XIV, 
n.  272. 

—  Et  en  donnant  des  effets  mobiliers 
à  titre  particulier  aux  enfants  communs, 
il  peut  s'en  réserver  l'usufruit,  comme  il 
le  peut  aussi  en  les  donnant  à  d'autres 
avec  le  concours  de  sa  femme.  XIV, 
n.  273. 

—  Motif  de  la  prohibition  de  donner, 
avec  réserve  d'usufruit  pour  lui,  les  ef- 
fets mobiliers  à  titre  particulier,  à  d'au- 
tres qu'aux  enfants  communs,  sans  le 
concours  de  sa  femme.  XIV,  n.  274. 

—  Quel  est  l'effet  de  la  donation  faite 
par  le  mari  seul ,  dans  les  cas  où  il  n'a- 
vait pas  le  droit  de  la  faire  ?  XIV, 
n.  27J. 

—  Le  mot  établissement,  appliqué 
aux  enfants  communs  dans  l'art.  1422, 
ne  s'entend  pas  uniquement  d'établisse- 
ment par  mariage.  XIV,  n.  276. 

—  Les  dispositions  testamentaires  du 
mari  ne  peuvent  affecter  la  part  de  la 
femme  dans  la  communauté  :  texte  de 
l'art.  1423.  XIV,  u.  277. 

—  C'est  une  notable  amélioration  aux 
dispositions  de  la  plupart  des  coutumes. 
XIV,  u.  278. 

—  Rapprochement  des  art.  102 1, 883 
et  1423.  XIV,  u.  279. 

—  L'art.  1423,  seconde  disposition , 
est  applicable 'aussi  au  legs  fait  par  la 
femme  d'un  objet  de  la  communauté. 
XIV,  n.  280. 

—  Les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage ,  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le 
mari  laissera  à  son  décès,  ne  peuvent, 
non  plus  que  les  legs  par  lui  faits,  af- 
fecter la  part  de  la  femme  dans  la  com- 
munauté. XIV,  n.  281. 

—  Constitution  de  dot  des  enfants, 
par  les  père  et  mère  séparément  ou  con- 
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jointement ,  et  de  ses  effets  quant  à  la 
communauté.  XIV,  n.  282 — 296. 
Voy.  Dot. 

—  Les  condamnations  prononcées 
contre  l'un  des  époux  pour  crime  em- 
portant mort  civile  ne  frappent  que  sa 
part  dans  la  communauté.  XIV,  n.  297. 

—  Les  amendes  encourues  par  le  mari 
pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile, 
peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de 
la  communauté,  sauf  la  récompense  due 
à  la  femme  :  celles  encourues  par  la 
femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la 
nue- propriété  de  ses  biens.  Quid  des 
condamnations  civiles  subies  par  le  mari 
pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile: 
en  est-il  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté? Oui,  selon  l'auteur.  XIV,  n.  298. 

—  Les  actes  faits  par  la  femme  sans 
le  consentement  du  mari,  quoique  faits 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'enga- 
gent point,  en  général,  les  biens  de  la 
communauté.  XIV,  n.  299. 

—  Mais  la  lemme  marchande  publi- 
que, qui  contracte  pour  fait  de  son 
commerce,  oblige  la  communauté.  XIV, 
n.  3oo. 

—  Et  la  femme  autorisée  par  justice 
s'oblige  et  engage  valablement  les  biens 
de  la  communauté  pour  tirer  son  mari 
de  prison  et  pour  l'établissement  des 
enfants  communs,  en  cas  d'absence  du 
mari.  XIV,  n.  3or. 

—  Quid  si  le  mari  est  interdit  pour 
cause  de  démence,  et  qu'il  s'agisse  du 
mariage  et  de  la  dot  d'un  enfant  com- 
mun. XIV,  n.  302. 

—  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  doter  un  enfant  d'un  premier 
mariage  de  celle-ci ,  elle  doit  recourir  à 
la  justice  pour  obtenir  l'autorisation  né- 
cessaire; et  la  jouissance  des  biens  don 
nés  doit  être  réservée  au  mari.  XIV, 
n.  3o3. 

—  S'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant 
commun  n'ayant  pas  vingt-cinq  ou  vingt 
et  un  ans  révolus,  selon  que  c'est  un  fils 
ou  une  fille,  la  mère,  quoique  le  père 
soit  absent ,  ne  peut  pas  donner  un  con- 
sentement valable  tant  que  l'absence  n'a 
pas  été  déclarée.  XIV,  n.  3o'*. 

Voy.  Mariage. 


—  La  disposition  de  l'article  1427 
n'est  pas  rigoureusement  limitative.  XIV, 
n.  3o5. 

—  La  femme  qui  s'oblige  solidaire- 
ment ou  autrement  avec  son  mari  pour 
les  affaires  de  la  communauté  ou  du 
mari  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci, 
s'être  obligée  que  comme  caution  :  con- 
séquences. XIV,  n.  3o6. 

—  Le  mari  qui  garantit  solidairement 
ou  autrement  la  vente  que  sa  femme  a 
faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pareil- 
lement un  recours  contre  elle ,  s'il  est 
inquiété.  XIV,  n.  307. 

—  Mais  le  n.ari  n'est  pas  garant  de 
la  vente  par  cela  seul  qu'il  a  simple- 
ment autorisé  sa  femme  à  la  faire.  XIV, 
n.  3o8. 

§  II.  —  De  F  Administration  des  biens 
personnels  de  la  femme. 

Le  mari,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ,  administre  aussi  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  :  texte  de  l'arti- 
cle 1428.  XIV,  n.  3oq. 

—  Il  en  jouit  comme  il  l'entend  :  il 
peut  les  donner  à  ferme;  effets  des  baux 
excédant  neuf  années.  XIV,  n.  3io. 

—  Effets,  en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté,  des  baux  renouvelés  par 
le  mari  seul  plus  de  trois  ans  avant  l'ex- 
piration du  bail  courant ,  s'il  s'agit  d'hé- 
ritages ruraux,  et  plus  de  deux  ans, s'il 
s'agit  de  maisons.  XIV,  n.  3  n. 

—  Les  pots-de-vin  que  le  mari  a  re- 
çus se  répartissent  sur  toute  la  durée  des 
baux  que  la  femme  est  obligée  d'entre- 
teuir  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. XIV,  u.  3 12. 

—  La  femme  ou  ses  hériters  qui  ne 
veulent  point  continuer  l'exécution  des 
baux  dans  lesquels  le  mari  a  excédé  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
les  art.  1429  et  x43o,  doivent  faire  con- 
naître au  plus  tôt  leur  volonté  au  fer- 
mier oaau  locataire.  XIV,  n.  3i3. 

—  Le  mari  ou  ses  héritiers  sont-ils 
alors  passibles  de  donimages-inlérèls  en- 
vers le  fermier  ou  le  locataire?  La  ques- 
tion décidée  par  une  distinction.  XIV, 
n.  3i4. 

—  Le  mari  peut  exercer  seul   toutes 
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les  actions  mobilières  qui  appartiennent 
à  sa  femme,  par  conséquent  celles-là 
même  qui,  par  l'effet  de  quelque  stipu- 
lation ou  d'une  déclaration  du  donateur, 
ne  sont  pas  tombées  dans  la  commu- 
nauté. XIV,  u.  3i5,  3i6. 

—  Il  peut  aussi  exercer  seul  les  ac- 
tions possessoires  relatives  aux  biens  de 
la  femme.  XIV,  n.  3 17. 

—  Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles 
de  la  femme  sans  son  consentement;  et 
quant  aux  choses  mobilières  demeurées 
propres  à  la  femme,  par  l'effet  de  quel- 
que stipulation  ou  déclaration,  il  est  be- 
soin de  distinguer.  XIV,  n.  3  ï  8. 

—  Le  mari  peut  indistinctement  alié- 
ner, sans  le  concours  de  sa  femme ,  les 
choses  mobilières  qui  sont  entrées  du 
chef  de  celle-ci  dans  la  communauté, 
quoiqu'elle  en  eût  stipulé  la  reprise  au 
cas  où  elle  renoncerait.  XIV,   n.  3 19. 

—  Si  le  mari  a  vendu  l'immeuble  de 
sa  femme  sans  son  consentement,  celle- 
ci  ,  dans  le  cas  où  elle  reuouce  à  la  com- 
munauté, peut  le  revendiquer,  et  la 
prescription  n'a  point  couru  contre  elle 
pendant  le  mariage.  XIV,  n.  3ao. 

—  Si  elle  accepte  ,  elle  est  garante  de 
la  vente;  mais  en  quel  sens?  Discus- 
sion. XIV,  n.  32i. 

—  Elle  supporte  aussi,  dans  le  même 
cas,  sa  part  des  indemnités  qui  peuvent 
lui  être  dues  à  raison  du  dépérissement 
de  ses  biens  causé  par  la  faute  du  mari. 

XIV,    11.322. 

sect.  iv.  —  Des  Récompenses  dues 
par  la  communauté  à  l'un  ou  à 
Vautre  des  époux  ,  ou  dues  par  l'un 
d'eux  à  la  communauté ,  et  des 
Remplois. 

§  I.  —  Des  Récompenses  dues  par  la 
communauté  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux.  XIV,  n.  323 — 353. 

§  II.  —  Des  Créances  de  l'un  des  époux 
contre  l'autre.  XIV,  n.  33.; — 3 60. 

§  III.  —  Des  Récompenses  dues  à  la 
communauté  pir  l'un  ou  l'autre  des 
époux.  XIV,  n.  361—387. 


î  IV. 


Des  Remplois.  XIV,  n.  388 — 
396. 

Voy.  Récompense ,  Remploi. 

sect.  v.  —  De  la  Dissolution  de  la 
communauté,  et  de  quelques-unes 
de  ses  suites.  XIV,  ».  397—432. 

Voy.  Dissolution  de  communauté. 

sect.  vi.  —  De  l'Acceptation  de  la 
communauté  et  de  la  Renonciation 
qui  peut  y  être  faite }  avec  les  con- 
ditions qui  y  sont  relatives.  XIV, 
n.  433—435. 

§  I.  —  De  V Acceptation  de  la  commu- 
nauté par  [a  Jemme  ou  ses  héritiers. 
XIV,  n.  430 — 450. 

Voy.  Acceptation,  sect.  1. 

§  II.  —  Des  Formalités  à  observer  pour 
renoncer  à  la  communauté.  XIV, 
n.  45 1  —  464. 

Voy.  Renonciation  ,  sect.  1. 

§  III.  —  Dispositions  communes  à  la 
Jemme  qui  accepte  la  communauté  et 
à  la  femme  qui  renonce. 

—  Texte  de  l'art.  1465.  Comment  il 
doit  être  entendu  en  ce  qui  touche  la 
nourriture  accordée  à  la  femme  et  à  ses 
domestiques  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire  et  délibérer.  XIV,  u.  465, 
466. 

—  La  nourriture  n'est  pas  due  aux 
enfants  nés  d'un  premier  mariage.  XIV, 
u.  467. 

—  Observations  sur  le  logement  de  la 
veuve  pendait)  ces  délais.  XIV,  n.  468. 

—  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais 
des  héritiers  du  mari ,  même  lorsqu'elle 
renonce.  XIV,  n.  46g. 

sect.  vu.  —  Du  Partage  de  la  com- 
munauté après  Inacceptation,  et  de 
ses  suites. 

§  I.   —  Du  Partage  de    F  actif.  XIV, 
n.  471  —  482. 

§  II.  —  Du  Passif  de  la  communauté 
et  de  la  Contribution  aux  dettes  par 
la  femme  ou  ses  héritiers.  XXV, 
n.  483— 5o6. 
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Voy.  Partage,  chap.  m. 

sect.  vin.  —  Des  effets  de  la  renon- 
ciation à  la  communauté.  XIV,  n. 
507-517. 

sect.  ix.  —  Disposition  relative  à  la 
communauté  légale,  lorsque  Vun 
des  époux  ou  tous  deux  ont  des  en- 
fants de  précédents  mariages. 

Disposition  des  art.  1498  et  1098  com- 
binés, pour  le  cas  où  l'un  des  époux,  ou 
tous  deux,  avaient  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage.  Application  de  ces  arti- 
cles. XIV,  5l  8—  5i9. 

—  Pothier,  dans  la  confusion  du  mo- 
bilier et  des  dettes,  n'avait  aucun  égard 
au  mobilier  provenant  de  successions 
échues  pendant  le  mariage  à  l'époux  ayant 
enfants  d'un  premier  lit;  mais  il  en  doit 
être  autrement  sous  le  Code.  XIV,  u. 
52o. 

—  On  n'a  point  égard  à  l'inégalité  des 
bénéfices  résultant  des  travaux  respec- 
tifs des  époux ,  ni  à  l'inégalité  de  leurs 
revenus  respectifs  :  arrêt  qui  a  cependant 
fait,  dans  un  certain  cas,  exception  rela- 
tivement à  l'inégalité  des  revenus.  XIV, 
n.  52i. 

—  Aux  avantages  résultant  de  la  con- 
fusion du  mobilier  et  des  dettes,  l'on  doit 
joindre  ceux  qui  ont  été  faits  d'une  autre 
manière  au  nouveau  conjoint  par  l'époux 
ayant  enfants  d'un  premier  lit,  afin  de 
calculer  ce  qu'il  a  pu  lui  donner.  XIV, 
n.  522. 

—  L'action  en  retranchement  des  avau- 
tagessupérieursàcelui  fixé  par  l'art,  i  098, 
est  instituée  en  faveur  des  enfants  du 
premier  mariage  :  conséquence.  XIV,  11. 
523. 

—  Cependant  le  produit  obtenu  doit 
appartenir  à  tous  les  enfants  des  différents 
mariages  indistinctement.  XIV,  n.  5a4. 

—  Les  enfants  du  second  mariage  ont, 
de  leur  chef,  l'action  en  réduction  de  ce 
qui  a  été  donné  au  nouveau  conjoint  au- 
delà  du  disponible  fixé  par  l'art.  1094. 
XIV,  n.  525. 

—  L'action  en  retranchement  ne  s'ou- 
vn;qw'<"iu  déeès  de  l'époux  ayant  enfants 
d'un  précédent  mariage,  et  qui  a  fait  des 


avantages  excessifs  à  son  nouvel  époux  : 
conséquence  pour  le  cas  où  la  commu- 
nauté vient  à  se  dissoudre  pour  toute 
autre  cause  que  sa  mort.  XIV,  n.  5a 6. 

CHAPITRE  II. 

De  la  communauté  convention- 
nelle, et  des  Conventions  qui 
peuvent  modifier  la  commu- 
nauté. 

Les  époux  peuvent  modifier  leur  com- 
munauté ainsi  que  bon  leur  semble.  XV, 
n.  1 — 2. 

—  Principales  modifications  :  texte  de 
l'article  1497.  XV,  n.  3. 

- —  Les  époux  ne  peuvent  toutefois 
convenir  que  leur  communauté  commen- 
cera à  une  autre  époque  que  celle  de  la 
célébration  du  mariage.  XV,  n.  4. 

—  Ils  peuvent,  du  reste,  convenir  de 
leur  communauté  sous  une  condition.  XV, 
n.  5. 

sect.  1.  -—De  la  Communauté  réduite 
aux  acquêts. 

Texte  de  l'art.  1498,  déterminant  les 
effets  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. XV,  n.  6. 

—  La  communauté  réduite  aux  acquêts 
exclut  virtuellement  le  mobilier  présent 
et  futur,  et  les  dettes  présentes  et  futures. 
XV,  n.  7. 

—  Erreur  réfutée  d'un  auteur  qui  pré- 
tend que,  pour  qu'il  y  ait  communauté 
réduiteaux  acquêts,  il  faut  nécessairement 
que  les  parties  aient  déclaré qu 'il  n'y  aura 
entre  elles  qu'une  communauté  réduite 
aux  acquêts.  XV,  n.  8. 

—  Quel  est  le  sens  de  la  clause  :  Les 
époux  seront  communs  en  tous  les  biens 
qu'ils  acquerront  ;  exclut-elle  le  mobilier 
présent?  Controversé. XV,  n.  9. 

■ —  Composition  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  sous  le  rapport  de  Tac- 
til ;  des  fruits  échus  ou  perçus  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  et  des  fruits  pen- 
dants lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. XV,  n.  10. 

—  S'il  est  dû,  soit  par  la  communauté  , 
■oit  à   lu  communauté,  indemnité  pour 
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trais  de  culture  faits  pour  des  fruits  pen- 
dants, lors  du  mariage  ou  à  sa  dissolutiou, 
sur  les  biens  des  époux.  XV,  n.  ri. 

—  Si  les  bounes  fortunes,  comme  la 
découverte  d'un  trésor ,  une  épave,  un 
bon  billet  à  la  loterie ,  arrivées  pendant 
le  mariage,  font  partie  de  la  communau- 
té réduite  aux  acquêts.  XV,  n.  i  2. 

—  Ce  que  comprend  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  quant  aux  composi- 
tions littéraires  des  époux  et  aux  autres 
ouvrages  de  l'esprit  et  du  talent.  XV,  u.  1 3. 

—  Quelles  sont  les  dettes  exclues  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts.  XV, 
n.  i4. 

—  Sur  quoi  porte  le  partage ,  à  la 
dissolution  de  la  communauté.  XV,  n.  i5. 

—  Chaque  époux  qui  veut  prélever 
du  mobilier  apporté  par  lui  lors  du  ma- 
riage, ou  à  lui  échu  pendant  le  mariage, 
doit  justifier  de  son  apport  ou  de  l'échéan- 
ce de  ce  mobilier  :  comment  il  en  justifie. 
Décision  de  Polluer  sur  la  manière  de 
constater  le  mobilier  réclamé  comme 
propre.  Autres  décisions  surce  poiut.XV, 
n.  16—19. 

—  Sur  quoi  les  créanciers  de  l'un  ou 
de  l'autre  époux,  ou  de  la  communauté, 
poursuivent  leur  paiement.  XV,  n.  20. 

—  Le  mobilier  non  fougible  de  la 
femme,  et  non  livré  au  mari  sur  estima- 
tion, demeure  dans  le  domaine  de  la 
femme  :  conséquences.  XV,  n.   21. 

—  Résumé  des  effets  généraux  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts.  XV  , 
n.  22. 

sect.  11.  De  la  Clause  qui  exclut  de 
la  communauté  le  mobilier  en  tout 
ou  en  partie. 

Différents  noms  que  l'on  donne  à  la 
clause  par  laquelle  les  époux  ou  l'un 
d'eux  excluent  de  leur  communauté  tout 
ou  partie  de  leur  mobilier.  XV,  n.  23. 

—  Polhier  ne  donnait  effet  à  cette 
clause  qu'entre  les  époux  seulement  et 
leurs  héritiers,  et  non  à  l'égard  des  tiers: 
conséquences  de  cette  doctrine,  réfutée 
dans  sa  tropgraude  généralité.  XV,  n.  24. 

«—L'exclusion  du  mobilier  est  expres- 
se ou  tacite:  comment  elle  se  fait  expres- 
sément. XV,  n.  25. 

TOMK  XXII.— TiBLI, 


—  L'un  des  époux  peut  exclure  tout 
ou  partie  de  son  mobilier,  et  l'autre  ne 
point  se  réserver  le  sien,  ou  se  le  réserver 
pour  une  portion  ou  valeur  moins  consi- 
dérable. XV,  n.  26. 

—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  mobi- 
lier  futur,  exclu  delà  communauté. XV, 
n.  27. 

—  La  clause  par  laquelle  les  époux 
déclarent  simplement  exclure  de  leur 
communauté  leur  mobilier,  ou  se  le  ré- 
server propre,  s'entend  seulement  du 
mobilier  présent,  encore  qu'il  eût  été 
dit  tout  leur  mobilier.  XV,  n.  28. 

—  Celle  par  laquelle  les  parties  ex- 
cluent ou  se  réserven I  leur  mobilier  fu- 
tur, n'exclut  point  le  mobilier  présent. 
XV,  11.  29. 

—  Celle  portant  :  Leurs  biens  à  venir 
leur  demeureront  propres,  exclut  le  mo- 
bilier futur  aussi  bien  que  les  immeubles. 
XV,  n.  3o. 

—  Celle  portant  que  les  parties  se  ré- 
servent tous  leurs  biens,  ou  même  sim- 
plement leurs  biens,  exclut  de  la  com- 
munauté le  mobilier  présent;  cas  d'ex- 
clusion tacite  de  partie  du  mobilier.  XV, 
n.  3r,  32. 

—  La  clause  par  laquelle  les  époux , 
ou  l'un  d'eux,  déclarent  mettre  dans  leur 
communauté  telle  somme  ou  tel  objet , 
ou  une  partie  aliquote  de  leur  mobilier, 
s'appelle  clause  d'apport.  XV,  n.  33. 

—  Les  apports  peuvent  être  inégaux, 
et  les  parts  daus  la  communauté  n'en 
seront  pas  moins  égales,  sauf  clause  con- 
traire. XV,  n.  34. 

—  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de 
l'art.  lôoo:  Ils  sont  par  cela  seul  censés 
s'être  réservé  le  surplus?  Divers  cas,  et 
solution  de  la  question.  XV,  n.  35. 

—  Somme  déclarée  devoir  être  ein* 
ployée  en  achat  d'immeubles  ou  de  ren- 
tes, est  tacitement  réalisée  propre  à  l'é- 
poux qui  l'apporte  ou  à  qui  elle  est  donnée. 
XV,  n.  36. 

— -  La  clause  :  Les  futurs  époux  se- 
ront communs  en  tous  les  biens  qu'ils  ac- 
querront, fait  entrer  dans  la  communauté 
même  les  immeubles  qui  leuraviendront 
par  succession  ou  donation.  XV,  n.  37. 

—  Quel  est  le  sens  de  celle-ci  :  Les  /«- 
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titrs  époux  seront  communs  en  biens  meu- 
bles et  immeuhiis  qu'ils  acquerront  :  dé- 
rision Je  Pothier  combattue  et  rejetée. 
XV,  n.  38. 

— Cel  le  (|iii  exclut  le  mobilier  qui  avien- 
dra  par  succession,  n'exclut  pas  celui  qui 
■viendra  par  donation  ou  legs  :  décision 
de  Pothier  sur  et-  cas,  qui  mérite  d'être 
restreinte.  XV,  n.  3g. 

—  la  clause  qui  exclut  ce  qui  avien- 
dra  aux  époux  par  donation,  exclut  bieu 
ce  qui  leur  àviendrs  par  legi%  mais  non 
ce  qui  leur  échoit  par  succession.  XV, 
u.  /  o. 

—  Si  les  mots  ou  autrement  ajoutés  à 
ceux  par  succrS'iouf,  dons  eu  legs,  ex- 
cluent les  dons  de  fortune.  XV,  n.  41. 

—  Si  ces  mot  s  ou  autrement  excluent 
Ollé  acquisition  faite  moyennant  une  ren- 
te viagère.  XV,  n.  47. 

—  L'époux  qui  a  l'ait  ou  promis  un  ap- 
port, en  est  garant  envers  la  communauté  : 
conséquences.  XV,  n.  4.'!. 

—  Comment  est  justifié  l'apport  du 
mari  à  la  communauté,  et  l'existence  du 
mobilier  qu'il  s'est  réservé  propre.  XV, 
n.  44. 

—  Quelques  décisions  de  Pothier  sur 
ce  point  qui  doivent  être  entendues  avec 
certaines  distinctions  qu'il  n'a  pas  faites. 
XV,  n.  45. 

—  Comment  est  justifié  l'apport  de 
la  femme  à  la  communauté,  et  le  mobi- 
lier qu'elle  s'est  réservé  propre.  XV, 
n.  46. 

—  La  disposition  de  l'art.  i569  est- 
elle  applicable  sous  le  régime  de  com- 
munauté, a\ec  exclusion  de  tout  ou  par- 
ti»; du  mobilier.  XV,  n.  47. 

—  Le  mobilier  qui  échoit  aux  époux 
pendant  le.  mariage  doit  être  constaté 
par  inventaire  ou  autre  acte  en  bonne 
forme  :  disposition  de  l'article  i5o4  à 
cet  égard  XV,  n.  48. 

—  Ce  que  chaque  époux  ou  son  hé- 
ritier prélève  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. XV,  n.  4g. 

—  La  Haute  par  laquelle  les  époux 
excluent  -le  leur  communauté  leur  mo- 
bilier présent  et  futur  emporte- t-elle  vir- 
tuellement exr -iusion  des  dettes  présentes 
cl  futures,  comme  la  clause  de  commu- 


nauté réduite  aux  acquêts?  Et  celle  par 
laquelle  ils  exclueut  leur  mobilier  pré- 
sent emporle-l-elle  virtuellement  «xclu- 
sion  des  dettes  présentes?  XV,  n.  5o. 

sect.  ni.  De  la  clause  d'ameublis- 
sèment. 

Ce  qu'on  entend  par  ameuhliseement 
et  des  effets  de  celle  clause.  XV,  n.  ôi 
—  86. 

Voy.  Ameublissement  (clause  d'), 

sect.  vu.  —  Des  clauses  par  les- 
quelles  on  assigne  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la 
communauté. 

Les  époux  peuvent  déroger  an  partage 
égal  établi  par  la  loi ,  et  de  plusieurs  ma- 
nières. XV,  11.  ig8. 

—  Ou  peut,  par  exemple ,  convenir 
que  le  survivant,  ou  le  mari  survivant , 
ou  la  femme  survivante,  aura  les  deux 
tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  commu- 
nauté. XV,  n.  igg. 

—  On  peut  joindre  une  autre  condi- 
tion à  celle  de  survie:  exemple.  XV, 
n.  200. 

—  Cette  inégalité  dans  les  paris  n'en 
suppose  pas  dans  les  apports.  XV, 
n.  soi. 

—  Et  ce  n'est  pas  un  avantage  fait  à 
celui  qui  a  la  part  la  plus  considérable , 
sauf  le  cas  où  le  conjoint  laisserait 
des  enfants  d'un  précédent  mariage.  XV, 
n.  202. 

—  Il  n'y  a  lieu  non  plus  à  aucun  pré- 
lèvement eu  faveur  de  celui  qui  a  la 
part  la  moins  forte,  quoiqu'il  eût  mis 
plus  que  le  conjoint  dans  la  commu- 
nauté. XV,  D.ao3. 

—  Mais,  dans  le  cas  de  celte  clause, 
les  dettes  de  la  communauté  sont  sup- 
portées par  chacun  des  époux  dans  la 
proportion  de  la  part  qu'il  a  daus  l'actif. 
XV,  n.  ao4. 

—  Texte  de  l'art.  i52i  à  ce  sujet. 
XV,  n.  2o5. 

—  La  convention  qui  répari  irait  les 
délies  dans  des  proportions  différentes 
annulerait-elle  la  clause  en  son  entier? 
Non ,  suivant  l'auteur.  XV,  n.  206. 

— -  La  clause  qui  douue  à  l'uo  de» 
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époux,  ou  à  ses  héritiers,  une  somme 
fixe  pour  tous  droits  de  communauté,  est 
uu  forfait  :  conséquences.  XV,  n.  207. 

—  Diverses  manières  dont  cette  con- 
vention peut  avoir  lieu,  et  ses  effets 
dans  ces  différents  cas.  XV,  n.  208. 

—  Du  paiement  des  dettes  dans  les 
cas  de  cette  clause.  XV,  n.  209. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  celte 
clause  la  convention  par  laquelle  la 
femme,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  renonce  à  y  prendre  part 
moyennant  une  somme.  XV,  n.  210. 

—  La  femme,  dans  tous  les  cas, doit 
faire  raison  au  mari  ou  à  ses  héritiers, 
des  sommes  qu'elle  doit  à  la  commu- 
nauté, à  titre  d'indemnité  ou  de  ré- 
compense. XV,  n.  2  r  1 . 

—  Ou  peut  aussi  stipuler  que  la  com- 
munauté appartiendra  en  totalité  au  sur- 
vivant  des  époux,  ou  à  l'un  d'eux  déter- 
minément,  et  joindre  à  la  condition  de 
survie  une  autre  condition;  mais  les  hé- 
ritiers du  conjoint  repreunent  ce  qui  est 
tombé  de  son  chef  dans  la  communauté. 
XV,  n.  2i2. 

—  Celte  clause  n'est  point  considérée 
comme  un  avantage  sujet  aux  règles  des 
donations,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  la  forme.  XV,  n.  21 3. 

—  Mais  pourquoi  dit-on,  dans  l'ar- 
ticle i5iô,  que  c'est  une  convention 
entre  aswc.és ,  quand  ,  au  contraire,  elle 
a  presque  toujours  pour  effet  d'empê- 
cher qu'il  y  ail  quelque  chose  à  parta- 
ger, par  conséquent  communauté  ?  XV, 
n.  ni. 

—  Les  clauses  ci-dessus  reçoivent  leur 
exécution  dans  le  cas  de  mort  civile 
comme  dans  celui  de  mort  naturelle.  XV, 

n.  n5. 

—  Mais  si  les  deux  époux  périssent 
dans  le  même  événement  ,  sans  que  l'on 
puisse,  par  les  circonstances  du  fait  ,  re- 
connaître celui  qui  a  survécu  à  l'autre, 
alors  la  condition  de  survie  a  manqué,  et 
l'on  reste  dans  le  droit  commun  , suivant 
lequel  la  communauté  se  partage  p^r 
égales  portions.  XV,  n.  216. 

—  Comment  se  règle  l'effet  des  deux 
clauses  précédentes,  lorsque  la  commu- 
nauté v;eut  à  se  dissoudre  par  la  sépara- 


tion de  corps  :  diverses  distinctions  quant 
à  la  manière  d'exécuter  la  clause.  XV, 
u.  217. 

—  Et  comment  on  procède  dans  le 
cas  où  la  communauté  vient  à  se  dis- 
soudre par  la  séparation  de  bien».  XV, 


sect.  vin.  -  De  la  Communauté  à 
titre  universel. 

Les  époux  peuvent  établir  une  com- 
munauté de  tous  biens,  meubles  et  im- 
meubles, présents  et  à  venir.  XV, 
u.  219. 

—  Au  lieu  que,  dans  les  sociétés  or- 
dinaires, on  ne  peut  comprendre  que 
pour  la  jouisssance  seulement ,  et  non 
pour  la  propriété,  les  immeubles  à  échoir 
par  succession ,  donation  ou  legs.  XV, 
n.  220. 

— *  La  clause  par  laquelle  les  époux 
déclarent  mettre  dans  leur  communauté 
tous  leurs  b'uns  ,  meubles  et  immeubles, 
ne  comprend  pas  les  immeubles  futurs. 
XV,  n.  22;. 

—  Même  dans  le  cas  où  les  époiu 
auraient  simplement  déclaré  établir  une 
communauté  universelle*  XV,  n.  222. 

—  La  communauté  se  trouve  chargée 
des  dettes  relatives  aux  biens  qui  y  tom- 
bent. XV,  n.  223. 

—  La  clause  portant  que  les  immeu- 
bles qui  écherront  aux  époux  par  succes- 
sion ,  donation  ou  legs,  entreront  dans 
la  communauté  ,  ne  comprend  pas  les 
immeubles  présents.  XV,  n.  aa4. 

—  Celle  portant  sur  les  immeubles  à 
échoir  par  succession  ne  comprend  pas 
les  immeubles  acquis  par  donation  ou 
legs,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  donnés 
par  ascendants.  XV,  n.  225. 

—  Celle  portant  sur  les  immeubles  à 
échoir  par  donation  ne  comprend  pas  les 
immeubles  qui  aviendronl  par  succes- 
sion ;  mais  ceux  qui  aviennent  par  legs 
y  sont  compris ,  à  moius  qu'il  n'eût 
été  dit  par  donn'.lon  entre  vifi.  XV, 
n.  226. 

—  La  ciau«e  poilaut  que  les  époux 
mettent  dans  leur  communauté  tous  leurs 
biens  ,  ou  même  simplement  leurs  biens s 
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comprend  les  immeubles  présents,  mais 
non  les  immeubles  futurs.  XV,  n.  227. 

Celle  portant  que  les  époux  décla- 
rent mettre  dans  leur  communauté  leurs 
biens  présents ,  et  celle  par  laquelle  ils 
déclarent  vouloir  établir  une  commu- 
nauté de  leurs  biens  présents,  excluent- 
elles  le  mobilier  futur?  La  dernière  l'ex- 
clut, mais  non  la  première  ,  dont  l'effet 
est  de  comprendre  les  immeubles  pré- 
sents. XV,  n.  228. 

—  La  clause  par  laquelle  les  époux 
déclarent  simplement  mettre  dans  leur 
communauté  leurs  biens  à  venir,  n'ex- 
clut pas  le  mobilier  présent ,  et  comprend 
les  immeubles  futurs.  XV,  11.  229. 

—  Celle  par  laquelle  ils  déclarent 
établir  une  communauté  de  leurs  biens 
à  venir  exclut  le  mobilier  présent.  XV, 
n.  23o. 

—  Ces  diverses  décisions  peuvent 
être  modifiées  à  raison  des  autres  clauses 
ou  expressions  contenues  dans  le  contrat 
de  mariage.  XV,  n.  23 1. 

—  La  clause  par  laquelle  les  époux 
déclarent  mettre  dans  leur  communauté 
leurs  immeubles  présents  et  à  venir  ou 
leurs  immeubles  présents,  ou  leurs  im- 
meubles à  venir,  n'est  point  exclusive  du 
mobilier.  XV,  n.  a32. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  les 
clauses  ci-dessus  soient  bilatérales.  XV, 
n.  233. 

—  Et  unilatérales  ou  bilatérales,  elles 
ne  sont  pas  réputées  des  avantages  faits 
à  l'un  des  conjoints  par  l'autre,  sauf  le 
cas  d'enfants  d'un  premier  lit  laissés  par 
celui  qui  a  fait  de  plus  forts  apports. 
XV,  n.  234. 

—  Le  mari  peut  disposer,  sans  le 
concours  de  sa  femme ,  des  immeubles 
entrés  dans  la  communauté  du  chef  de 
celle-ci,  sauf  clause  contraire  dans  le 
contrat  de  mariage.  XV,  n.  235. 

—  La  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté ,  et  qui ,  faute  d'avoir  stipulé  la 
rcj.rise  de  ses  apports,  perd  les  immeu- 
bles qui  y  sont  entrés  de  son  chef,  a  son 
hypothèque  légale  sur  ces  immeubles, 
encore  qu'ils  eussent  été  aliénés,  si  elle 
n'a  pas  concouru  à  l'aliénation.  XV, 
n.  23C. 


—  Chacun  des  époux  a  le  droit,  à  la 
dissolution  de  la  communauté ,  de  retirer 
les  immeubles  qui  y  sont  entrés  de  son 
chef,  et  qui  s'y  trouvent  encore,  en  les 
précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix 
qu'ils  valent  alors.  XV,  n.  237. 

sect.  iv.  —  De  la  Clause  de  sépara- 
tion des  dettes. 

Motif  de  la  clause  de  séparation  des 
dettes.  XV,  n.  87. 

—  La  clause  de  séparation  des  dettes 
et  celle  de  franc  et  quitte  ne  sont  point 
la  même  chose.  XV,  u.  88. 

§  I.  —  De  la  Clause  de  séparation  des 
dettes. 

Comment  se  fait  ordinairement  cette 
clause  et  quels  sont  ses  effets.  XV,  n. 
89— m. 

Voy.  Séparation  de  dettes  (clause  de). 

§  IL  —  De  la  Clause  de  franc  et  quitte. 

De  cette  clause  et  de  ses  effets.  XV, 
n.  112 — 136. 

Voy.  Franc  et  Quitte  (clause  de). 

sect.  v.  —  De  la  Clause  de  reprise 
d'apports. 

De  l'étendue  de  cette  clause  et  de  ses 
effets.  XV,  n.  137—173. 

Voy.  Reprise  d'apports  (clause  de). 

sect.  vi.  —  Du  Préciput  conven- 
tionnel. 

Ce  qu'on  entend  par  préciput  con- 
ventionnel, comment  s'en  règlent  les  ef- 
fets. XV,  n.  174 — 197. 

Voy.  Préciput,  sect.  11. 

Dispositions  communes  aux  huit 
sections  précédentes. 

Les  stipulations  matrimoniales  peu- 
vent encore  être  arrêtées  d'autres  ma- 
nières que  celles  qui  viennent  d'être  ex- 
primées dans  les  huit  sections  précé- 
dentes. XV,  n.  238. 

—  Mais  sans  que,  dans  le  cas  où  l'un 
des  époux  laisserait  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage,  les  conventions  matri- 
moniales puissent  procurer  au  nouveau 
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conjoint  un  avantage  supérieur  à  celui 
qui  est  déterminé  par  l'art.  1098.  XV, 
n.  a3q. 

—  Texte  de  l'article  1496.  XV,  u. 
240. 

—  Application  de  cet  article  même  au 
mobilier  échu  par  succession  pendant  le 
mariage.  XV,  n.  241. 

—  L'on  doit  combiner  les  diverses 
dispositions  du  contrat  de  mariage  et 
les  effets  légaux  du  système  de  la  com- 
munauté, pour  calculer  les  avantages 
procurés  au  nouveau  conjoint.  XV,  n. 
242. 

—  Mais  la  loi  ne  regarde  point  com- 
me un  avantage  les  simples  bénéfices 
résultant  des  travaux  communs  et  des 
économies  faites  sur  les  revenus  respec- 
tifs, quoique  inégaux,  des  époux.  XV, 
n.  243. 

—  On  a  décidé  autrement  en  cassa- 
lion  dans  un  cas  où  la  totalité  de  la 
communauté  appartenait  au  nouvel 
époux,  en  vertu  d'une  clause  du  con- 
trat de  mariage.  XV,  n.  244. 

—  Si  tous  les  enfants  et  descendants 
du  précédent  mariage  venaient  à  mourir 
avant  leur  auteur,  les  dispositions  excep- 
tionnelles des  articles  1^96  et  1027  ces- 
seraient d'être  applicables,  même  dans 
le  cas  où  il  existerait  des  enfants  du  se- 
cond mariage  :  on  resterait  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun,  suivant  lequel 
les  effets  des  diverses  conventions  ma- 
trimoniales ne  sont  point  réputées  des 
avantages  faits  par  l'un  des  époux  à  l'au- 
tre. XV,  n.  245. 

—  Même  décisiou  dans  le  cas  où  tous 
les  enfants  du  premier  lit  renonceraient 
à  la  succession  de  leur  auteur,  ou  seraient 
indignes.  XV,  n.  2  46. 

—  Mais  si  l'un  ou  plusieurs  d  entre 
eux  se  portent  héritiers,  ceux  du  se- 
cond mariage  profitent  aussi  de  la  ré- 
duction établie  en  faveur  des  premiers. 
XV,  n.  247. 

—  Si  la  communauté  vient  à  se  dis- 
soudre par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  elle  se  liquide  et  partage  suivant 
les  conventions  matrimoniales,  quand 
bien  même  des  enfants  du  premier  lit 
existeraient  à  celte  époque  ;  sauf  à  eux 


à  exercer  l'action  en  réduction,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  mort  de  leur  auteur.  XV,  n. 
248. 

—  La  communauté  conventionnelle 
reste  soumise  aux  règles  de  la  commu- 
nauté légale  pour  tous  les  cas  auxquels 
il  n'y  a  pas  été  dérogé  explicitement  ou 
implicitement.  XV,  n.  249. 

CHAPITRE  III. 

Des  Conventions  exclusives  de 
communauté. 

De  la  clause  portant  que  les  époux  se 
marient  sans  communauté.  XV,  n.  262 
— 3o5. 

Voy.  Exclusion  de  la  communauté. 

—  De  la  séparation  de  biens  et  de  ses 
effets.  XV,  n.  3o6— 3 17. 

Voy.  Séparation  de  biens,  sect.  1. 

COMMUNES. 

Ce  qu'on  entend  par  communes.  Com- 
ment les  communes  sont  administrées. 
IV,  n.  204 — 223. 

Voy.  Biens  communaux. 

—  Formalités  requises  pour  la  vali- 
dité des  transactions  faites  par  les  com- 
munes. XVIII,  n.  4n- 

—  De  l'hypothèque  légale  des  com- 
munes sur  les  biens  des  receveurs  et 
administrateurs  comptables;  elle  a  be- 
soin d'être  inscrite.  XIX,  n.  319 — 
323. 

Voy.  Bail. 

COMMUNE  RENOMMÉE. 

Ce  qu'on  entend  par  preuve  par  com- 
mune renommée.  C'est  ainsi  qu'on  con- 
state le  mobilier  échu  à  la  femme  dans 
une  succession,  quand  il  n'y  a  pas  eu 
d'inventaire.  XIV,  n.  239. 

commutatif  (contrat). 

Définition  des  contrats  commutalifs; 
en  quoi  ils  consistent.  X,  n.  74  et 
suiv. 

Voy.  Contrat. 

COMPAGNIE. 

Voy.  Actions  dans  les  compagnies  de 
finances,  d'industrie^  de  commerce. 
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La  compensation  est  l'extinction  des 
dettes  dont  deux  personnes  sont  récipro- 
quement débitrices  l'une  envers  l'autre. 
XII,  n.  38o. 

—  Elle  s'opère  de  plein  droit  dans  les 
cas  prévus  et  sous  les  conditions  requises 
par  la  loi.  XII,  n.  38t. 

—  Elle  est  opposée  comme  moyen  de 
libération,  avec  le  même  effet  qu'un  paie- 
ment. XII,  n,  382 

—  Il  arrive  toutefois  souvent  qu'une 
des  parlies  seulement  peut  l'opposer  à 
l'autre.  XII,  n.  383. 

—  Conditions  générales  requises  pour 
la  compensation  de  plein  droit.  XII,  n. 
38;. 

—  Il  faut  que  les  dettes  aient  pour 
objet  des  choses  de  même  espèce,  parce 
que  la  compensation  n'est  pas  un  échan- 
ge. XII,  n.  383. 

—  Quand  les  deux  dettes  ne  sont 
pas  payables  au  même  lieu,  il  est  fait 
raison  des  frais  de  la  remise,  s'il  y 
échel  ;  mais  la  compensation  n'en  peut 
pas  moins  s'opérer  de  plein  droit.  XII, 
n.  386. 

—  La  corn pensai ion  s'opère  facile- 
ment de  plein  droit  quand  les  deiu  det- 
tes sont  de  choses  ou  de  denrées  de 
même  espèce  et  de  même  qualité  XII, 
n.  38;. 

—  Eiie  a  lieu  aussi  quoique  les  paie- 
ments nediitseiri  passe  faire 'en  un  mê- 
me endroit,  mais  alois  il  est  fait  raison 
de  la  différence  dans  le  prix  des  choses, 
s'il  y  en  a.  XII,  n.  388. 

—  Les  prestations  en  denrées  non 
contestées,  et  dont  le  prix  est  fixé  par 
les  mercuriales,  se  compensent  avec 
des  sommes  liquides  et  exigibles.  XII, 
n.  3  89. 

—  La  compensation  s'opère  même  de 
plein  droit  comme  dans  les  autres  cas. 
XII.  n.  3yo. 

—  Des  dettes  de  choses  de  même 
espèce,  mai,  de  qualité  dilferenle,  ne  se 
compensent  pas,  *auf  aux  |  ai  lies  à  s'ar- 
ranger *  l'amiable.  XII,  n.  3o r. 

—  La  dette  d<-  choses  dues  in  gencre 
ne  se  compense  pas  de  plein  droit  avec 


une  dette  de  choses  déterminées  quoique 
de  la  même  espèce.  XII,  u.  Sçfi. 

—  Les  dettes  de  corps  certains  ne 
s'éteignent  point  par  compensation.  XII, 
n.  393. 

—  Sens  exact  des  mots  chosts  fongi- 
bles.  Xlf,  n.  3 94. 

—  La  compensation  de  plein  droit 
peut  même  avoir  lieu  entre  des  dettes 
de  droits  immobiliers  de  même  espèce 
et  portant  sur  la  même  chose.  XII,  n. 
39f>. 

—  Elle  peut  avoir  Heu  aussi  dans  les 
obligations  qui  ont  pour  objet  des  faits  de 
même  nature.  XII,  n.  3g6. 

—  Pour  que  la  compensation  ait  lieu 
de  plein  droit,  il  faut  que  les  deux  dettes 
soient  liquides  :  ce  qu'on  entend  par  det- 
tes liquides.  XII,  n.   397. 

—  La  circonstance  que  l'une  des  dettes 
serait  par  billet,  et  que  K*  débiteur  dé- 
nierait sa  signature,  ne  serait  pas  généra- 
lement un  obstacle  à  la  compensation  de 
plein  droit.  XII,  n.  398. 

—  Mais, en  général,  les  dettes  pour  ad- 
ministration de  tutelle  ou  autre  gestion, 
ne  se  compensent  pas  de  plein  droit  tant 
que  le  compte  n'est   pas  arrêté.  XII,  n. 

3  99- 

—  Il  faut  que  les  dettes  soient  exigi- 
blés.  XII,  11.  400. 

—  le  terme  de  grâce  n'est  toutefois 
pas  un  obstacle  à  la  compensation  même 
de  plein  droit.  XII,  n.  /\oi. 

—  Set  us  du  terme  accordé  par  un 
concordat.  XII,  n.  407. 

—  Les  dettes  suspendues  par  une  con- 
dition ne  sont  pas  compensâmes.  XII,  n. 
4o3. 

—  Mais  une  condition  résolutoire  non 
encore  accomplie  ne  fait  point  obstacle  à 
Ifl  compensation.  XII,  n.  404. 

—  On  ne  peut,  en  général,  opposer 
en  compensation  une  dette  de  jeu  ou  ce 
qui  a  été  convenu  pour  un  pari.  XII,  n. 
4o5. 

—  Ni  une  dette  simplement  naturelle. 
XII,  n.  4ofi. 

—  Application  du  principe  aux  remi- 
ses faites  par  un  concordai  à  un  failli  qui 
et  ensoile  devenu  créancier  de  ceux  qui 
les  lui  ont  faites.  XII,  n.  407. 
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—  Une  delte  prescrite  ne  peut  non 
plus  être  opposée  en  compensation,  si  la 
prescription  est  arrivée  avant  l'accom- 
plissement des  conditions  requises  pour 
la  compensation  légale.  XII,  n.  408. 

—  Les  rentes  viagères  ne  sont  point 
compensantes  avec  d'autres  dettes,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  arrérages  échus 
lorsque  la  rente  n'a  point  été  donnée  ou 
léguée  à  litre  d'aliments.  XII,  n.409. 

—  Les  rentes  perpétuelles  peuvent 
être  opposées  en  compensation,  sous  cer- 
taines distinctions;  mais  la  compensa- 
tion n'a  pas  lieu  de  pleiu  droit:  consé- 
quence. XII,  n.4»o. 

—  Lorsque  l'une  des  dettes  n'est  deve- 
nue exigible  que  parce  que  celui  qui  la 
doit  a  diminué  par  son  t'ait  les  sûretés 
qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  sou 
créancier,  celui-ci  peut  l'opposer  en  com- 
pensation, mais  la  compensation  n'a  pas 
lieu  uou  plus  de  plein  droit.  XII,  n. 
4xi. 

—  Lorsquec'est  parla  faillite  de  l'une 
des  parties  que  sa  dette  est  devenue  exi- 
gible, si  celle  dette  est  commerciale, 
l'autre  partie  ne  peut  pas  l'opposer  en 
compensation  à  la  masse,  pour  se  dis- 
penser de  paver  sa  propre  dette.  XII,  n. 
4xa. 

—  Il  faut  que  les  dettes  existent  entre 
les  deux  parties  dont  l'une  oppose  la  com- 
pensation à  l'autre,  eu  sorte  qu'u:i  tiers 
ne  peut,  pour  éteindre  ma  delte,  opposer 
à  mou  créancier  la  compensation  de  ce 
que  celui  ci  lui  doit.  XII,  n.  4x3. 

—  Proposition  générale,  relative  aux 
dettes  dues  à  l'administrateur  ou  par  l'ad- 
ministrateur des  biens  du  débiteur  ou  du 
créancier.  XII,   n.  4x4. 

—  Cas  dans  lesquels  un  mari,  pour 
éteindre  sa  detîe,  peut  faire  valoir  la 
créance  desa  femme  sur  le  créancier.  XII, 
n.  4x6. 

—  Et  cas  dans  lesquels  le  créancier  de 
la  femme,  débiteur  du  mari,  ne  peut 
opposer  à  celui-ci  la  compensation  à 
raisou  de  sa  créance  sur  la  femme.  XII, 
n.  416. 

—  Je  ne  puis  opposer  à  un  tuteur, 
mon  créancier,  la  compensation  de  ce  que 
me  doit  le  mineur.  XII,  n.  417. 


—  En  sens  inverse,  un  tuteur,  mon 
débiteur,  ne  peut,  pour  éteindre  sa  delte, 
m'opposer  la  compensation  de  ce  que  je 
dois  au  mineur;  ce  qu'il  peut  ou  doit 
faire,  dans  ce  cas,  pour  conserver  les  droits 
du  mineur.  XII,  n.  4 1 8. 

—  Application  du  principe  aux  dettes 
pour  impôts  et  autres  droits  dus  à  l'État, 
lorsque  celui  qui  les  reçoit  est  débiteur  de 
celui  qui  les  doit.  XII,  n.  4  1 9. 

—  Si  Ion  peut  opposer  la  compensa- 
tion à  l'État,  à  des  villes  ou  communes, 
établissements  publics  et  corporations. 
Distinctions  à  faire.  XII,  n.  420. 

—  L'héritier  pur  et  simple  et  son 
auteur  ne  fout  qu'une  seule  et  même  pi  r- 
son ne  :  conséquence  quant  à  la  compen- 
sation; cas  où  il  a  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire.  XII,  n.  421. 

—  La  caution  peut  opposer  la  compen- 
sai ion  de  ce  que  le  créancier  doit  au  dé- 
biteur. XII,  n.  422. 

—  Même  dans  le  cas  où  elle  s'est 
obligée  solidairement  avec  lui.  XII,  u. 
4a3. 

—  Le  débiteur  principal  ne  peut  op. 
poser  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  la  caution.  XII,  n.  424. 

—  La  caution  peut  faire  valoir  pour 
sa  décharge  ce  que  le  créancier  lui  doit  ; 
mais  la  compensation  ne  s'opère  pas  de 
plein  droit  dans  ce  cas  :  conséquence. 
XII,  n.  £%k, 

—  Un  fidéjusseur  ne  peut  opposer  au 
créancier  la  compensation  de  ce  que  ce- 
lui-ci doit  au  cofidéjusseur.  XII,  n.  42(>. 

—  Mais  si  la  compensation  a  été  op- 
pose par  ce  dernier,  la  di  tie  «si  éteinte 
à  l'égard  de  tous,  même  à  l'égard  du  dé- 
biteur, sauf  le  recours  tel  que  de  droit. 
XII,  n.  42;. 

—  Do  la  compensation  opérée  entre 
l'un  des  créanciers  solidaires  et  le  débi- 
teur. XII,  n.  428. 

—  Si  l'art.  129'»,  en  disant  que  l'un 
des  débiteurs  solidaires  ne  peut  0|  poser 
la  compensation  de  ce  que  le  eréaurier 
doit  à  l'un  des  codébiteurs,  est  bien  con- 
forme aux  principes  daus  le  droit  français. 
XII,  n.429. 

—  La  compensation  doit  pouvoir  être 
opposée  pour  la  part  du  codébiteur  duui 
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la  delte,  sauf  le  ras  où  ce  codébiteur  ne 
serait  qu'une  caution  par  rapport  à  celui 
qui  est  poursuivi.  XII,  n.  43o. 

—  Si  l'un  des  débiteurs  poursuivi 
par  le  créanciera  obtenu  congé  de  la  de- 
mande, à  raison  de  la  compensation  op- 
posée de  son  chef,  la  delte  solidaire  est 
éteinte  par  rapport  à  tous  les  codébiteurs. 
XII,  n.  43r. 

—  Quid  quant  aux.  créances  d'une 
société  sur  le  créancier  de  l'un  des  asso- 
ciés ,  ou  vice  versa.  XII,  n.  4^2. 

—  Le  débiteur  qui  a  accepté  pure- 
ment la  cession  faite  par  le  créancier  ne 
peut  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qu'il  eût  pu  opposer  au  cédant 
avant  l'acceptation  du  transport.  XII, 
n.  433. 

—  Et  il  ne  pourrait  ensuite,  eu  exer- 
çant sa  créance  éteinte  de  droit  par  la 
compensation,  faire  valoir  les  privilèges 
et  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à 
moins  qu'il  n'eût,  lors  de  l'acceptation  du 
transport,  unejuste  cause  d'ignorer  l'exis- 
tence de  sa  créance.  XII,  n.  434. 

—  Et  même  dans  ce  cas,  le  cession- 
naire ne  pourrait  exercer  les  privilèges 
et  hypothèques  attachés  à  la  créance 
cédée,  parce  qu'elle  a  été  éteinte.  XII, 
n.  435. 

—  Seulement ,  le  débiteur  se  trouve 
personnellement  obligé  par  son  accepta- 
tion du  transport;  cela  souffre  eucore 
quelques  modifications.  XII,  n.  430. 

—  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a 
point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais 
qui  lui  a  été  notifiée,  elle  n'empêche  que 
la  compensation  des  créances  postérieures 
à  cette  notification.  XII,  n.  4  3j. 

—  Ainsi  que  des  créances  antérieures, 
niais  qui  ne  réunissaient  point  alors  les 
conditions  requises  pour  pouvoir  être  op- 
posées en  compensation  au  cédant.  Xlf, 
n.  4  38. 

—  Mais  si  la  créance  du  débiteur  réu- 
nissait ces  conditions  au  moment  de  la 
notification  qui  lui  a  été  faite,  il  pourrait 
opposer  la  compensation  au  cessionnaire, 
quoique  la  créance  cédée  ne  les  réunit 
pas.  MI,  n    »  Uj. 

—  Le  débiteur  d*un  effet  de  commerce 
ne  peut  opposer  au  porteur  la  compen- 


sation à  raison  de  ce  que  lui  devrait  le 
souscripteur  ou  le  tireur  de  l'effet,  ou  tel 
ou  tel  des  endosseurs,  sauf  quelques  cas 
d'exception.  XII,  n.  44o. 

—  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  cessions 
successives  d'une  obligation  civile,  le  dé- 
biteur auquel  elles  ont  seulement  été  si- 
gnifiées peut  généralement  opposer  au 
dernier  cessionnaire  la  compensation 
qu'il  a  pu  opposer  à  tel  ou  tel  des  cédants, 
et  à  raison  aussi  des  créances  qu'il  a  sur 
lui.  XII,  n.  441. 

—  Celui  qui  étant  débiteur  est  deve- 
nu créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite 
entre  ses  mains  par  un  tiers,  ne  peut 
opposer  à  celui-ci  la  compensation  qu'il 
n'eût  pu  alors  opposer  au  créancier.  XII, 
n.  442. 

—  IMais  il  peut  toutefois  venir  avec 
les  saisissants  par  contribution,  lors  même 
que  sa  créance  ne  serait  née  que  depuis 
la  saisie.  XII,  n.  443. 

—  Celui  qui  achète  un  immeuble  hy- 
pothéqué, ou  qui  se  rend  adjudicataire 
dans  une  vente  faite  d'autorité  de  justice 
ou  par  expropriation,  ne  peut  opposer 
en  compensation  de  son  prix,  aux  créan- 
ciers hypothécaires  ou  aux  saisissants,  ce 
qui  lui  est  dû  par  le  vendeur  ou  débiteur 
dépossédé,  sauf  à  lui  à  venir  par  contri- 
bution avec  les  saisissants  non  hypothé- 
caires ou  privilégiés.  XII,  n.  444. 

—  Règle  générale,  la  compensation  a 
lieu  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une 
ou  l'autre  delte,  et  quelle  que  soit  la  qua- 
lité des  parties.  XII,  n.  445. 

—  Exceptions  à  l'égard  d'une  chose 
dont  le  propriétaire  a  été  injustement 
dépouillé,  ou  confiée  à  litre  de  commo- 
dat  ou  de  dépôt,  et  à  l'égard  d'uue  délie 
d'aliments  déclarés  insaisissables.  XII, 
n.  446. 

—  Lois  romaines  d'où  ont  été  tirées 
la  plupart  de  ces  exceptions.  XII,  n. 
447. 

—  Objection  laite  sur  les  cas  de  prêt 
à  usage  et  de  dépôt,  et  réponse  à  l'objec- 
tion. XII,  n.  448. 

—  La  compensation  peut,  du  reste , 
être'  opposée  sur  le  jugement  qui  con- 
damne aux  dommages-intérêts  faute  de 
restitution  de  la  chose,  parce  que  c'est 
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l'exécuter  comme   par   paiement.   XII, 
d.  449. 

—  Le  dépositaire  peut  retenir  la  chose 
déposée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rembour- 
sé des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  con- 
server; sechs  en  matière  de  coramodat. 
XII,  n.  45o. 

—  Dans  le  prêt  à  usage,  l'emprunteur 
ne  peut  retenir  la  chose  prêtée  par  com- 
pensation de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 
XVII,  n.  536. 

—  Toutefois,  s'il  a  été  condamné  à 
des  dommages-intérêts  pour  avoir  fait  pé- 
rir la  chose,  il  peut  exécuter  le  jugement 
aussi  par  voie  de  compensation.  XVII, 
n.  537. 

—  Les  dons  et  legs  pour  aliments 
étant  déclarés  insaisissables  par  la  loi, 
quoique  l'acte  de  donation  ou  le  testa- 
ment ne  coniienne  pas  la  clause  d'insai- 
sissabilité,  celui  qui  les  doit  ne  peut,  en 
général,  opposer  la  compensation  à  celui 
anquel  ils  sont  dus.  XII,  n.  45i. 

—  Application  du  principe  aux  dons 
et  legs  annuels  faits  aux  hospices  et 
autres  établissements  de  charité.  XII, 
n.  452. 

—  Le  débiteur  des  aliments  peut 
toutefois  opposer  la  compensation  de  ce 
qui  lui  est  dû  pour  la  nourriture  du 
créancier.  XII,  u.  453. 

—  Lorsque  toutes  les  conditions  se 
rencontrent  dans  l'une  et  l'autre  dette, 
la  compensation  les  éteint  de  plein  droit 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  res- 
pectives, avec  tous  leurs  accessoires. 
XII,  n.  454. 

—  S'il  y  a  plusieurs  dettes  compensâ- 
mes dues  par  la  même  personne,  on  suit, 
pour  la  compensation,  les  règles  sur  l'im- 
putation légale  :  conséquence  à  l'égard 
des  tiers.  XII,  n.  4 5 ;"> . 

—  Celui  dont  la  dette  était  éteinte  de 
droit  par  la  compensation,  et  qui  a 
mieux  aimé  la  payer,  ne  peut  plus  faire 
valoir  les  privilèges  et  hypothèques  at- 
tachés à  sa  créance,  à  moins  qu'il  n'eût 
une  juste  cause  d'en  ignorer  l'existence 
lorsqu'il  a  payé  sa  dette.  XII,  n.  456. 

—  Le  principe  et  l'exception  s'ap- 
pliquent aussi  au  cautionnement.  XII, 
n.  457. 


—  Mais  le  principe  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  la  compensation  ne  s'était  point 
alors  opérée  de  plein  droit,  encore  que 
celui  qui  a  payé  sa  dette  eût  pu  l'op- 
poser, parce  que  sa  créance  particulière 
réunissait  les  conditions  requises,  tandis 
que  l'autre  ne  les  réunissait  pas.  XII,  n. 
458. 

—  On  peut  faire  valoir  la  compen- 
sation en  appel  comme  en  première  ins- 
tance, et  même  après  le  jugement  comme 
moyen  d'exécution  de  ce  jugement.  XII, 
n.  459. 

—  Pourvu  toutefois,  si  elle  avait  été 
opposée  dans  l'instance,  que  le  juge  ne 
l'eût  pas  écartée  pour  défaut  de  dette  lé- 
gitime. XII,  n.  4  60. 

—  Ce  qu'on  entend  par  réconvention. 
XII,  n.  46r. 

—  Dans  la  coutume  de  Paris,  il  fal- 
lait que  la  demande  en  réconvention  fût 
fondée  sur  des  faits  connexes  à  ceux  qui 
servaient  de  base  à  la  demande  princi- 
pale. XII,  n.  462. 

—  Les  canonistes  n'exigeaient  pas 
cette  condition.  XII,  n.  463. 

—  On  ne  peut  pas  l'exiger  non  plus 
aujourd'hui,  en  sorte  que  les  demandes 
en  réconvention  et  les  demandes  à  fins 
de  compensation  se  confondent  volon- 
tiers. XII,  n.  464. 

Voy.  Rèconvention  (demandes  en). 

—  Comment  on  procède  pour  faire 
reconnaître  la  compensation  lorsque 
l'une  des  parties  ne  tient  aucun  compte 
de  celle  qui  s'est  opérée,  ou  de  celle  que 
l'autre  partie  a  personnellement  le  droit 
de  lui  opposer.  XII,  n.  465. 

—  Si  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  n'était  pas,  à  raison  de  quelque 
circonstance,  compétent  pour  connaître 
de  l'existence  ou  de  la  validité  de  la 
dette  opposée  en  compensation,  le  ren- 
voi de  la  demande  incidente  devrait  être 
prononcé.  XII,  n.  466. 

—  Un  tiers,  créancier  du  créancier, 
ne  peut  éteindre  la  dette  par  voie  de 
compensation  malgré  ce  dernier.  XII,  n. 

*7- 

—  Différence  entre  le  dépôt  et  le 
mandat,  relativement  à  la  compensation. 
XVI II,  n.  19. 
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COMPÉTENTE. 

Voy.  Tribunaux,  Juge,  Jugement. 
COMPLAINTE. 

Les  anciennes  coutumes  nommaient 
ainsi  l'action  possessoire  pour  trouble 
dans  la  possession. 

"Voy.  Posseisoire. 

COMPLANT. 

Voy.  Bail  à  comptant. 

COMPROMIS. 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  auto- 
riser le  tuteur  à  compromettre.  III,  n. 

597- 

—  Effet  de  la  clause  pénale  ajoutée  à 
un  compromis  ,  coutre  celui  qui  man- 
quera d'exécuter  la  seuleuce  arbitrale. 
XI,  n.  349. 

COMPTE. 

Obligation  pour  le  tuteur  officieux  de 
rendre  compte  des  biens  pupillaires.  III, 
n.  346. 

—  L'exécuteur  testamentaire  doit 
rendre  compte  de  sa  gestion;  quand 
et  comment  il  doit  le  faire.  IX,  n. 
418— 4  «3. 

—  Le  mandataire  doit  rendre  compte 
de  sa  gestion  et  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  du  mandat  :  conséquences. 
XVIII,  11.  240. 

—  De  quand  les  intérêts  commencent 
à  courir  contre  lui.  XVIII,  n.  246— 
248. 

—  Ne  peut-il  pas  devoir,  en  outre, 
dans  certains  cas,  des  dommages-inté- 
rêts? XV11I,  u.  247. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

Tout  tuteur  est  comptable  de  sa 
gestion,  lorsqu'elle  finit.  III,  n.  608 
et  suiv. 

—  Quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  la  reddition  du 
comptp.   III,   n.  61S  et  suiv. 

—  Formalités  du  compte  de  tutelle. 
III,  n.  624. 

—  Le  reliquat  produit-il  des  intérêts? 
dam  quel  cas?  III,  u.  025. 


Voy.  Tutelle,  chapitre  iv,  section  v, 
§2. 

CONCEPTION. 

Quand  le  mari  n'a  pu  cohabiter  avec 
sa  femme  au  temps  de  la  conception 
de  l'enfant,  il  n'en  est  pas  le  père.  III, 
u.  8. 

—  L'époque  de  la  conception  et  la 
durée  de  la  grossesse  n'étant  pas  suscep- 
tibles d'être  connues  avec  précision,  la 
loi  les  détermine  d'après  des  conjectures 
fondées  sur  l'observation  des  faits.  III, 
n.  9  et  suiv. 

Voy.  Filiation, 

—  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage 
a  pour  père  le  mari.  III,  n.  35,  36. 

—  Exception.  III,  n.  37  et  suiv. 

—  A  l'égard  de  reniant  conçu  avant 
le  mariage  et  né  depuis,  il  faut  distinguer. 
III,  n.  20  et  suiv. 

—  C'est  l'époque  présumée  de  la  con- 
ception que  l'ou  considère  pour  détermi- 
ner la  qualité  de  l'enfant  naturel,  comme 
celle  de  l'enfant  né  dans  le  mariage.  III, 
n.  194. 

Voy.  Enfant  conçu. 

CONCESSIONNAIRE. 

Quels  sout  ceux  qui  peuvent  devenir 
concessionnaires  de  mines,  et  à  quelles 
conditions.  IV,  n.  391. 

CONCILIATION. 

Les  procès-verbaux  de  conciliation 
sont  des  actes  authentiques  :  Tari.  54  du 
Code  de  procédure  civile  n'est  pas  con- 
traire  XIII,  n.  17. 

—  Cependant  ils  n'emportent  point 
hypothèque  judiciaire,  et  l'hypothèque 
conventionnelle  ne  pourrait  y  être  con- 
sentie. XIX,  11.  336— 358. 

—  L'aveu  fait  au  bureau  de  concilia- 
tion est  un  aveu  fait  en  justice.  XIII,  n. 
100. 

—  En  principe,  l'action  en  bornage 
est  soumise  au  préliminaire  de  concilia- 
tion. V,  u.  2;>f>. 

CONCORDAT. 

Les  effets  d'un  concordat  sont  une 
modification  au    principe   que  les  con- 
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ventions  ne  sont  obligatoires  que  pour 
ceux  qui  les  ont  faites  :  motifs.  X,  n. 
53t. 

—  Les  remises  faites  par  un  concor- 
dat ne  peuvent  être  invoquées  par  la 
caution.  X,  u.  54o. 

CONCUBINAGE. 

L'esprit  du  Code  ne  permettrai1  pas 
qu'il  fût  fait  des  recherches  pour  établir 
le  concubinage,  à  l'effet  d'empêcher  le 
mariage  des  eufauts  de  deux  personnes 
qui  auraient,  soi  disaut,  vécu  daus  cet 
état.  II,  n.  1Ô7. 

—  Si  l'un  des  enfants  avait  été  re- 
connu, le  mariage  ne  serait  point  eucore 
interdit  entre  cet  enfant  et  l'un  des  en- 
fants de  l'autre   II,  n.  i58. 

—  S'il  y  avait  eu  mariage  annulé, 
l'honnêteté  publique  voudrait  cependant 
qu'un  nouveau  mariage  lui  prohibé  enlre 
1  Ull  de  ceux  qui  avaient  contracté  le 
mariage  annule  et  les  enfants  de  l'autre. 
II,  n.  109. 

Voy.    Adultère. 

—  Le  concubinage  n'es!  point  mis,  par 
le  Code  ,  au  nombre  des  causes  d'incapa- 
cité de  donner  ou  de  recevoir  par  dona- 
tion ou  testament.  VIII.  n   242. 

—  La  promesse  faite  eu  vue  ou  à  rai- 
son du  concubinage  a  ui.e  cause  illicite  et 
par  conséquent  elle  est  nulle.  X,  n.  36;. 

—  Cependant,  la  donation  en  forme 
faite  à  une  femme  que  l'on  préten  Irait 
être  la  concubine  du  donateur,  ne  serait 
pas  nulle  pour  ce  seul  motif.  X,  n. 
368. 

CONCUSSION. 

Dans  quels  cas  il  y  a  concussion,  et 
peine  portée  contre  ce  crime.  X,  u. 
3ia. 

CONDAMNÉS  CRIMINELS. 

État  des  condamnés  aux  travaux  for- 
cés à  temps,  à  la  réclusion,  au  bannisse- 
ment, au  carcan  ou  à  la  dégradation  ci- 
vique, après  avoir  subi  la  peine  princi- 
pale. I,  n.  208. 

—  Par  leur  réhabilitation,  ils  recou- 
vrent leur  état  primitif.  I,  n.  209. 


—  Avant  leur  réhabiitatioQ,  ils  nt 
sonl  privés  que  de  l'exercice  des  droits 
mentionnés  aux  articles  28  et  34  du 
Code  pénal.  I,  n.  210. 

—  Pendant  la  durée  de  sa  peine,  le 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps 
ou  à  la  léclusion  est  privé,  non  de  la 
jouissance,  mais  de  l'exercice  des  droits 
civils.  I,  n.  2  ii. 

—  Ainsi  le  père  condamné  aux  Ira- 
vaux  forcés  à  temps,  ou  à  la  réclusion, 
est,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  dans 
1  impossibilité  'égale  de  donner  un  con- 
sentement valable  au  mariage  de  ses  en- 
fauls.  II,  n.  80. 

—  A  plus  forte  raison  ,  s'il  a  été  con- 
damné à  une  peine  emportant  mort  ci- 
vile ,  même  par  contumace.  II,  11.  8c. 

—  Si  le  père  a  été  condamné  au  ban- 
nissement, il  n'est  point  légalement  in- 
terdit, il  peut  donner  son  consentement, 
mais  l\nfant  n'est  point  obligé  de  le 
produire;  celui  de  la  mère  ou  des  autres 
ascendants  lui  sufûra.  II,  n,  82. 

Voy.  Mort  civile  ,  Droits  civils  ,  Ma- 
riage. 

—  Le  domicile  des  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion, 
pendant  la  durée  de  la  peine,  est  chez 
leur  curateur.  I.  n.  372. 

—  La  condamnation  de  l'un  des  époux 
à  une  peine  infamante  est  pour  l'autre 
une  cause  de  séparation  de  corps.  JI, 
n.  558. 

—  Et  cela,  quand  même  h  peine  au* 
rail  été  commuée.  II,  n.  55g. 

Voy  cependant  relativement  à  ces 
deux  règles.  II,  n.  060 — 56a  et  5?2, 
5;3. 

—  Comment  s'acceptent  les  succes- 
sions échues  à  des  condamnés  aux  Ira- 
vaux  forcés  à  temps,  ou  à  la  réclusiou. 
VI,  n.  421. 

—  Le  testament  fait  par  un  individu 
qui  depuis  a  été  condamné  aux  travaux 
forcés  à  temps,  ou  à  la  réclusion,  est 
valable,  à  quelque  époque  que  meure  le 
testateur.  VIII,  n.  180. 

— -  Celui   fait   pendant  la  durée  de  la 
peine  est  nul.  VIII ,  n.  181. 
Voy.  Mort  civile. 

—  La  donation  faite  à  un  condamné 
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aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  re- 
clusiou  est  acceptée,  pendant  la  durée  de 
la  peine,  par  le  curateur  qui  lui  est 
nommé.  VIII,  n.  448. 

—  Les  paiements  des  créances  appar- 
tenant à  des  condamnés  aux  travaux  for- 
cés à  temps ,  ou  à  la  réclusion ,  doivent 
être  faits,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
au  curateur.  Quid  du  paiement  fait  au 
condamné  lui-même?XII,  n.  37  et  38. 

CONDITION. 

sect.  1.  —  Des  Conditions  dans  les 
donations  entre -vifs  et  dans  les 
dispositions  testamentaires. 


SI- 


Cas  oh  elles  sont  réputées  non 
écrites. 


Dans  les  donations  et  testaments ,  les 
conditions  impossibles  ou  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs ,  sont  réputées  non 
écrites.  Texte  de  l'article  900.  VIII, 
n.  96,  et  IX,  n.  288. 

—  Ce  qu'on  entend  ,  en  général ,  par 
condition  :  les  conditions  sont  suspen- 
sives ou  résolutoires.  VIII,  n.  97. 

—  Elles  sont  casuelles,  potestatives 
ou  mixtes.  VIII,  n.  98. 

—  On  peut  les  envisager  sous  plu- 
sieurs autres  rapports.  VIII ,  n.  99. 

—  En  principe,  tout  donateur  ou  tes- 
tateur peut  imposer  à  sa  libéralité  les 
conditions  que  bon  lui  semble.  VIII, 
n.  100. 

—  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux, 
les  conditions  impossibles  ou  contraires 
aux  lois  et  aux  mœurs  ne  sont  pas  ré- 
putées non  écrites,  elles  annulent  la 
convention.  VIII ,  n.  101. 

—  Suivant  le  droit  romain,  les  con- 
ditions impossibles  et  contraires  aux  lois 
et  aux  mœurs  étaient  également  répu- 
tées non  écrites,  mais  seulement  dans 
les  institutions  d'héritiers ,  les  legs  et 
les  fidéicommis  ,  et  non  dans  les  con- 
trats et  les  donations  même  à  cause  de 
mort.  VIII,  n.  102. 

—  Raisons  que  l'on  donne  commu- 
nément de  celle  différence.  VIII,  n.  io3. 

—  Ces  raisons  combattues  par  plu- 
sieurs  docteurs,   qui    pensaient   que  de 


telles  conditions  devraient  vicier  toute 
espèce  d'acte.  VIII,  n.  104. 

—  lies  rédacteurs  du  Code  ont  assi- 
milé, à  cet  égard,  les  donations  aux  dis- 
positions testamentaires.  Loi  des  5- 12 
septembre  1791,  et  autres,  sur  ces 
conditions.  VIII,  n.  io5. 

—  Toutefois,  ces  lois  se  trouvent  abro- 
gées comme  lois,  par  celle  du  3o  ven- 
tôse an  xn.  VIII,  n.  xo6. 

—  Il  eût  peut-être  été  plus  conforme 
aux  principes  de  la  raison  et  du  droit 
que  ces  conditions  eussent  vicié  les  do- 
nations comme  les  autres  conventions. 
VIII,  n.  107. 

—  On  aurait  ainsi  prévenu  des  dif- 
ficultés graves  qui  naissent  du  rappro- 
chement des  articles  1 1 7  2 ,  900  et  1 1 3 1  : 
moyen  toutefois  de  concilier  ces  articles. 
VIII ,  n.  108,  109  et  1  xo. 

—  L'article  900  s'entend  aussi  des 
cas  où  la  disposition  a  été  faite  sous  la 
forme  de  charge.  VIII,  n.  ni. 

—  La  condition  n'est  réputée  impos- 
sible que  lorsque  les  lois  de  la  nature 
s'opposent  à  son  exécution.  VIII,  n.  112. 

—  Si  elle  n'est  impossible  que  pour 
partie ,  elle  doit  être  accomplie  pour  ce 
qui  est  possible.  VIII,  n.  n 3. 

—  Quand  l'impossibilité  ne  résulte 
que  de  la  brièveté  du  temps  accordé 
pour  accomplir  la  condition  ,  cette  con- 
dition n'est  point  réputée  non  écrite, 
et  on  accorde  un  temps  suffisant.  VIII , 
n.  1 14. 

—  Distinctions  à  faire  si  la  condition 
d'abord  possible  est  devenue  ensuite 
impossible.  VIII ,  n.  n5. 

—  La  condition  de  ne  pas  faire  une 
chose  physiquement  impossible  n'est 
réellement  pas  une  condition.  VIII  , 
n.  1 16. 

—  Dans  le  droit  romain  antérieur  à 
Juslinieo,le  legs  mis  à  la  charge  d'un 
institué  au  cas  où  il  ferait  ou  ne  ferait 
pas  telle  chose,  même  licite  et  honnête, 
n'était  pas  valable  :  c'était  ce  qu'on  ap- 
pelait léguer  suù  nomine  pœnœ.  VIII , 
n.  1 17. 

—  Le  Code  ne  repousse  pas  de  tels 
legs.  VIII,  n.   118. 

—  Mais  si  la    condition  imposée  à 
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celui  qui  est  grevé  du  legs ,  et  pour  qu'il 
n'en  fût  pas  tenu,  était  impossible  ou 
contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  le  legs 
serait  nul.  VIII,  n.  119. 

—  On  a  toujours  regardé  comme  illi- 
cite la  condition  de  ne  pas  se  marier. 
VIII,  11.  120. 

—  Il  en  est  de  même  de  celle  de  ne 
se  marier  que  suivant  le  bon  plaisir 
d'un  tiers.  VIII,  n.  121. 

—  Jusqu'à  la  loi  du  5  septembre  1 791, 
on  a  regardé  comme  licite  la  condition 
de  ne  pas  se  marier  avant  un  certain 
temps ,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  trop  re- 
culé. VIII,  n.  122. 

—  Celle  de  ne  pas  se  marier  avec  une 
personne  de  tel  lieu  ,  de  telle  ville,  était 
en  géuéral  regardée  comme  licite.  VIII, 
n.  123. 

—  Il  en  était  de  même,  à  plus  forte 
raison,  de  celle  de  ne  pas  se  marier  avec 
telle  et  telle  personnes  désiguées.  VIII, 
n.  124. 

—  En  général ,  la  condition  d'épouser 
telle  personne  est  licite  ;  quant  à  celie 
imposée  à  un  oncle  d'épouser  sa  nièce, 
il  y  a  plus  de  difficulté  :  cependant  elle 
est  licite.  VIII,  n.  125. 

—  La  condition  générale  d'épouser 
une  personne  titrée,  un  comte,  un  ba- 
ron ,  etc.,  est  réputée  non  écrite.  VIII, 
n.  126. 

—  Diverses  dispositions  et  décisions 
relatives  à  la  condition  de  ne  pas  se  ma- 
rier. VIII ,  n.  127. 

—  Discussion  sur  l'effet  des  condi- 
tions de  ne  pas  se  marier,  de  se  marier, 
de  ne  pas  se  remarier  ou  de  se  remarier. 
VIII,  n.  128. 

—  Moyens  que  l'on  a  souvent  em- 
ployés pour  éluder  les  lois  qui  prohi- 
baient la  condition  de  ne  pas  se  rema- 
rier. VIII ,  n.  129. 

—  Toutes  les  conditions  de  ce  genre 
doivent  être  jugées  d'après  les  lois  en 
vigueur  au  moment  où  le  droit  du  do- 
nataire ou  légataire  s'est  formé.  VIII , 
n.  i3o. 

—  Les  conditions  qui  tendent  direc- 
tement à  gêner  la  liberté  des  personnes 
et  de  leurs  actions  sont,  en  général,  illi- 
cites. Mil,  n.  i3i. 


—  Modifications  résultant  de  circon- 
stances particulières  :  exemple.  La  con- 
dition de  n'embrasser  aucune  profession, 
ou  de  ne  prendre  aucun  métier,  ou  de 
ne  point  faire  le  commerce  ,  est  illicite. 
VIII,  n.  i32—i 35. 

—  Celle  de  ne  point  embrasser  l'état 
ecclésiastique  est  très- illicite,  suivant 
Ricard.  VIII ,  n.  i36. 

—  Celle  d'embrasser  l'état  ecclésias- 
tique doit  être  réputée  non  écrite ,  d'a- 
près le  même  auteur,  et  elle  est  licite 
selon  Furgole.  VIII,  n.  137. 

—  Une  somme  donnée  à  quelqu'un 
pour  être  employée  à  faire  ses  éludes  ec- 
clésiastiques, et  lui  faciliter  les  moyens 
de  se  faire  prêtre,  doit  régulièrement 
être  employée  selon  la  destination  du 
donateur;  sinon  elle  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  être  déclarée  n'être 
pas  due.  VIII,  n.  i38. 

—  Observations  générales  sur  l'effet 
de  ces  diverses  conditions.  VIII,  n.  139. 

—  La  condition  de  changer  de  reli- 
gion ,  et  celle  même  de  n'en  point  chan- 
ger, est  illicite.  VIII,  n.   140. 

—  En  général ,  dans  ces  sortes  de 
conditions,  la  manière  dont  la  clause 
sera  rédigée  influera  beaucoup  sur  leur 
effet.  VIII,  n.  141. 

—  La  condition  d'émanciper  un  en- 
fant n'est  point  contraire  à  l'ordre  public. 
VIII,  n.  i42. 

—  Celle  imposée  à  quelqu'un  de  ne 
pas  faire  de  testament  était  regardée  an- 
ciennement comme  illicite.  VIII,  n.  143. 

—  Quid  de  celle  par  laquelle  un  do- 
nateur ou  testateur  interdit  au  père  de 
l'enfant  auquel  il  donne  des  biens,  l'ad- 
ministration de  ces  mêmes  biens?  Se  dé- 
cide d'après  les  circonstances  de  la  cause. 
VIII,  n.  144. 

—  La  condition  de  renoncer  à  un 
droit  acquis,  quel  qu'il  soit,  est  licite. 
VIII,  n.  i45. 

—  Mais  celle  de  renoncer  à  une  suc- 
cession non  ouverte,  même  seulement 
lorsqu'elle  s'ouvrira,  est  illicite.  VIII,  n. 


§  II.  —  Quelles  conditions,  indépendant* 
ment  de   celles  qui  sont  immorales , 
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contraires  aux  lois,  ou  impossibles,  ne 

peuvent  être  apposées  aux  donations 

entre-vifs. 

La  donation  entre-vifs  faile  sous  une 
condition  qui  dépendrait  de  la  seule  vo- 
lonté du  donateur  sérail  nulle.  VIII,  n. 
474. 

—  Mais  la  donation  peut  être  faile 
sous  une  condition  résolutoire,  comme 
sous  une  condition  suspensive.  Usuelle, 
mixte  ou  potestative  de  la  part  du  dona- 
taire :  divers  exemples.  "VIII,  n.  475. 

—  La  donation  ni  peut  pas  plus  être 
faile  sous  une  condition  résolutoire  dont 
l'accomplissement  dépendrait  de  la  seu'e 
volouté  du  donateur,  qu'elle  ne  peut 
l'êlre  sous  une  condition  suspensive  de 
même  nature.  VIII, n.  476. 

—  Divers  cas  dans  lesquels  il  y  a  con- 
contro verse.  VIII,  n.  477. 

—  Q-'id  de  la  donation  faite  sous  la 
condition  si  je  ne  reviens  pas  de  la  mala- 
die dont  je  suis  atteint?  VIII,  n.  478. 

—  Quid  aussi  de  celle  laite  sous  la 
condition  si  je  ne  laisse  pas  d'enfants? 
VIII,  n.479 

—  la  donation  faite  sous  la  condition 
que  le  donataire  survivra  au  donateur  est 
valable.   VIII,  n.  480. 

—  La  donation  faite  sous  la  condition 
d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que 
celles  qui  existeraient  alors,  ou  qui  se- 
raient exprimées  dans  l'acte  ou  dans  un 
état  annexé  à  l'acte  ,  «erail  nulle.  VIII , 
n.  48c. 

—  Développement  et  application  de 
cette  règle.  VIII,  n   485. 

—  Divers  exemples  de  charges  que 
Ton  peut  imposer  au  donataire,  quoi- 
qu'il Us  n'existassent  pas  encore  au  mo- 
ment de  la  donation.  VIII  ,  n.  483. 

—  Dans  les  donations  entre-vils  faites 
hors  contrat  de  maringe.  la  réserve  de 
pouvoir  disposer  d'un  objet  compris  dans 
la  donation  l'ait  absolument  cousiJérer  cet 
olij«-i  comme  n'ayant  point  été  demie. 
VIII,  n  484. 

—  Mais  dans  les  donation*  par  con- 
trat de  mariage,  quoique  de  biens  pré- 
sents, si  le  donateur  n'a  pas  disposé  de 
l'objet,  il  appartient  au  donataiie,  et  non 
au&  héritiers  du  donateur.  VIIl,  n.  485. 


—  De  la  stipulation  du  retour  des  cho- 
ses données.  VIII,  n.  486—406. 

Voy.  Retour. 

§  III.  —  Des  Conditions  diverses  qnon 
peut  apposer  aux  legs,  IX,  n.  281  — 
3x3. 

Voy.  Legs.  sect.  iv,  §  3. 

—  Les  legs  conditionnels  doivent  être 
distingués  de  ceux  faits  avec  charge  ou 
sous  un  mode.  IX,  n.  3 14  cl  suiv. 

sect.  il.  —  Des  Conditions  dans  les 
obligations. 

§  I.  —  De  la  Condition  en   générai ,  et 
de  ses  diverses  espèces. 

Différentes  significations  du  mot  con- 
dition en  droit.  XI,  n.  5. 

—  Sa  signification  en   considérant  la 
mditioiH 

XI,  n.  6. 

—  Les  conditions  sont  suspensives  ou 
résolutoires.  XI,  n.  7. 

—  Ce  qu'on  entendait  en  droit  romain 
par  conditions  résolutoires.  XI,  n.  8. 

—  Dans  les  obligations  formées  sous 
une  condition  suspensive,  il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  de  dette  tant  que  la 
condition  est  en  suspens;  il  n'y  a  qu'uue 
espérance.  XI,  n.  9. 

—  Aussi,  ce  qui  serait  payé  par  er- 
reur avant  l'événement  de  la  condition  , 
pourrait  être  répété.  XI,  n.  10. 

—  Différence  de  rédaction  des  art. 
1 168  et  1181,  quant  à  la  définition  qu'ils 
donnent  de  la  condition  suspensive  : 
celle  du  premier  article  est  préférable. 
XI,  n.  1 1. 

—  Car  la  clause,  si  tel  événement  est 
actuellement  arrivé  ne  fait  réellement 
point  condition,  ni  dans  les  testaments  ni 
dans  les  contrats  :  conséquences.  XI,  n. 

1*2. 

—  Pour  qu'une  obligation  soit  condi- 
tionnelle, il  faut  que  l'événement  dont 
on  l'a  fait  dépendre  soit  incertain.  XI, 
n.  i3. 

—  Dans  les  testaments,  l'incertitude 
sur  l'époque  où  se  réalisera  un  événement 
qui  doit  nécessairement  arriver  peut  ce- 
pendant rendre  In  di -position  condition- 
nelle. XI,  d,  14. 
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—La  condition  su«pensive  peut,  comme 
la  condition  résolutoire,  avoir  pour  objet 
un  événement  négatif  comme  un  événe- 
ment affirnialif.  XI,  n.  i5. 

—  Les  conditions  sont  casuelles,  po- 
testatives  ou  mixtes.  XI,  n.  iG. 

—  Quelle  est  la  condition  casnelle  ? 
XI,  n.  17. 

—  Quelle  est  la  condition  poleslalive? 
XI,  n.   18 

—  Quelle  est  la  condition  mixte? XI, 
n.  19 

—  La  condition  ne  peut  pas  être  pu- 
rement poleslalive  de  la  part  de  celui-là 
seulement  qui  s'oblige;  autrement,  il  n'est 
point  obligé.  XI,  n.  20. 

—  Application  du  principe  à  différen- 
tes obligations.  XI,  n.  21. 

—  Réfutation  d'une  dérision  de  Po- 
thier  qui  voyait  une  obligation  valable 
dans  la  clause,  je  vous  donnerai  tant,  si 
je  le  juge  raisonnable,  et  si  en  effet  la 
chose  était  raisonnable  en  soi.  XI,  n.22. 

—  Il  en  serait  autrement  du  cas  ou  il 
serait  dit ,  si  cela  est,  raisonnable.  XI,  u. 

23. 

—  Réfutation  d'une  autre  dérision  du 
même  auteur  qui  voyait  aussi  une  obliga- 
tion valablement  contractée  sous  cette 
condition,  si  je  tais  en  ttlle  ville,  quoi- 
que l'obligation  n'eût  pas  d'autre  cause. 
XI,  n    24. 

—  Mais  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques,  et  dans  les  obligations  unilatérales 
lui  ont  leur  cause  dans  un  fait  déjà  ac- 
compli, la  condition  ci-dessus  serait  vala- 
ble. XI,  n.  25. 

—  La  condition  ne  tient  pas  toujours 
lieu  de  c?use,  et  lorsqu'elle  est  purement 
polestative  de  la  part  de  celui  quis'oblige 
et  que  l'obligation  n'a  d'ailleurs  point  de 
cause,  ce  n'est  alors  qu'une  libéralité  dé- 
pendante de  la  volonté  du  donateur,  et 
par  cette  raison  elle  n'est  point  obliga- 
toire. XI,  n.  26. 

—  Quiet  de  la  promesse,  lorsque  je 
h  voudrai,  cdm  voluero ?  Recliûration 
d'une  fausse  interprétation  que  Polhier  a 
donnée  delaloi  46,  §  3,ff.  de  Ferb.obtig. 
XI,  n.  27. 

—  Le  prêt  fait  avec  la  clame  que  l'em- 
prunteur restituera  la  chose  quand  U  le 


pourra,  nu  quand  il  en  aura  les  moyens , 
est  obligatoire.  XI,  n.  28. 

—  Et  généralement  il  eu  est  de  même 
de  celui  lait  avec  la  clause  que  l'emprun- 
teur restituera  quand  il  le  voudra.  XI, 
n.  29. 

—  De  l'effet  de  la  condition  polesta- 
tive de.  la  part  de  l'une  des  parties  dan* 
les  contrats  synallagmatiques,  comme  la 
vente,  l'échange,  le  louage.,  la  société.  XI, 
n.  3o. 

—  L'obligation  peut  être  contractée 
sous  une  condition  dépendante  de  la  vo- 
lonté d'un  tiers.  XI,  n.  3i. 

—  Autre  division  des  conditions,  en 
possibles,  licites  et  honnêtes,  et  eu  impos- 
sibles, illicites  et  contraires  aux  bonnes 
mœurs  :  Celles-ci  rendent  nulle  ht  conven- 
tion qui  eu  dépend,  mais  elles  sont  ré- 
putées non  écrites  dans  les  testaments,  et 
même  dans  les  donations  entre-vifs.  XI, 
n.  32. 

■—  L'obligation  contractée  sous  la  con- 
dition de  ne  pas  faire  une  chose  impos- 
sible est  valable,  si  elle  a  d'ailleurs  une 
juste  cause,  ou  si  elle  est  consentie  dans 
la  forme  des  actes  portant  douation.  XI, 
n.  33. 

—  Idée  générale  des  conditions  con- 
traires aux  bonnes  mœurs.   XI,  n.  34. 

—  Le  contrat  fait  sous  la  condition 
de  ne  pas  faire  quelque  chose  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  est  pareillement 
valable,  s'il  a  d'ailleurs  en  soi  uue  juste 
cause.  XI,  n.  35. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  les  condi- 
tions illicites  avec  les  clauses  ou  pactes 
illicites  :  développements  et  conséquen- 
ces. XI,  n.  36. 

—  Il  y  a  des  conditions  tarites  comme 
il  y  en  a  d'expresses.  XI,  n.  37. 

—  Dans  les  contrats  synallagmatiques, 
l'exécution  de  l'obligation  de  l'une  des 
parties  est  considérée  comme  condition 
de  l'obligation  de  l'autre.  XI,  n.  38. 

—  En  général,  les  conditions  tacites 
ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
conditions  :  exemple.  XI,  n.  39. 

—  Coinmeul  s'exprime  communément 
le  sens  conditionnel?  XI,  n.  4o. 

—  Des  conjonctions  lorsque,  quand, 
XI,  n.  ki. 
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—  Du  pronom  qui.  XI,  n.  42. 

—  Toute  condition  doit  être  accom- 
plie suivant  l'intention  vraisemblable  des 
parties.  XI,  n.  43. 

—  Il  importe  de  bien  distinguer  si 
les  parties  ont  entendu  apposer  une 
condition  suspensive,  ou  une  condition 
résolutoire.  XI,  n.  44. 

—  Il  faut  distinguer  entre  les  cas  où 
la  condition  est  d'un  fait  personnel  à  ce- 
lui à  qui  elle  est  imposée,  et  le  cas  où 
elle  est  d'un  fait  qui  a  été  considéré  en 
lui-même,  abstraction  faite  de  la  per- 
sonne qui  l'accomplirait.  XI,  n.  45. 

—  Si  plusieurs  conditions  ont  été 
mises  sous  une  particule  disjonctive,  il 
suffit  que  l'une  d'elles  s'accomplisse.  XI, 
n.  46. 

—  Secks  lorsqu'elles  ont  été  mises 
sous  une  particule  conjonctive  :  alors 
toutes  celles  comprises  sous  cette  parti- 
cule doivent  s'accomplir.  XI,  n.47. 

—  Si  la  condition  est  mise  avec  une 
circonstance,  la  condition  doit  s'ac- 
complir avec  celte  circonstance.  XI, 
n.  48. 

■ —  Quelquefois  cependant  la  disjonc- 
tive  se  prend  dans  le  sens  de  la  con- 
jonctive, et  vice  rersd  :  exemples.  XI, 
n.  49- 

—  La  condition  si  sine  liberis  deces- 
serit  manque  si  la  personne  laisse  un  en- 
fant. XI,  n.  5o. 

—  Comprend-elle  les  enfants  natu- 
rels? Droit  romain  sur  ce  point,  et  dé- 
cision sous  le  Code  civil.  XI,  n.  5r. 

—  Autres  remarques  sur  la  manière 
dont  s'accomplissent  les  conditions  po- 
teslatives,  soit  daus  les  testaments,  soit 
dans  les  contrats.  XI,  n.  62. 

—  En  général,  les  conditions  doi- 
vent être  accomplies  indivisibilitcr.  XI, 
n.  53. 

—  Réfutation  d'une  décision  trop 
générale  de  Pothier  sur  un  cas  qu'il  pro- 
pose comme  exemple  de  l'application 
de  la  règle  que  les  conditions  doivent 
être  accomplies  indivisibiliter.  XI,  n. 
34. 

—  Décision  de  Dumoulin  adoptée  et 
étendue.  XI,  n.  55. 

—  Celui  qui  invoque  le  droit  résul- 


tant de  l'accomplissement  d'une  condi- 
tion doit  prouver  que  cette  condition  est 
accomplie.  XI,  n.  56. 

—  Les  conditions  sont  positives  ou 
négatives  :  application  de  cette  distinc- 
tion quant  au  temps  durant  lequel  elles 
doivent  être  accomplies,  ou  après  le- 
quel elles  sont  réputées  accomplies  ou 
défaillies.  XI,  n.  57. 

—  La  caution  Mutienne  du  droit  ro- 
main n'a  pas  lieu  dans  les  contrats; 
différences  quant  aux  testaments.  XI, 
n.  58. 

—  La  clause  peut  tout  à  la  fois  com- 
prendre une  condition  et  un  terme  : 
exemple.  XI,  n.  59. 

—  La  condition  est  réputée  accom- 
plie lorsque  c'est  le  débiteur  obligé 
snus  cette  condition  qui  en  a  empêché 
l'accomplissement  :  exemples.  XI,  n. 
60. 

—  Cette  règle  n'est  point  applicable 
lorsque  celui  qui  était  obligé  sous  une 
condition  n'en  a  empêché  l'accomplisse- 
ment qu'en  usant  de  son  droit  :  exem- 
ples. XI,  n.  61. 

—  Quand  la  condition  a  manqué  par 
le  refus  d'un  tiers  dont  le  concours  était 
nécessaire  pour  sou  accomplissement, 
distinction  à  faire  entre  le  cas  où  elle 
était  simplement  potestative  et  celui 
où  elle  était  d'une  nature  mixte.  XI, 
n.  62. 

—  Application  de  celte  distinction  au 
cas  où  la  condition,  soit  dans  les  actes 
entre-vifs,  soit  dans  les  testaments,  a 
pour  objet  le  mariage  de  la  partie  avec 
un  tiers  désigné.  XI,  n.  63. 

— *  Dans  les  actes  entre-vifs  à  titre 
onéreux,  les  conditions  poteslalives  im- 
posées au  créancier  ne  sont  poiut  répu- 
tées accomplies  par  cela  seul  qu'un  évé- 
nement de  force  majeure  eu  a  empêché 
l'accomplissement.  XI,  n.  64. 

—  En  général,  il  en  est  autrement 
dans  les  donations  même  entre-vifs.  XI, 
n.  65. 

—  Dans  les  contrats,  la  condition 
accomplie  a  un  effet  rétroactif;  consé- 
quence, et  différence,  quant  à  celle  con- 
séquence, d'avec  les  dispositions  de  der- 
nière volonté.  XI,  u.  66. 
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—  Autre  conséquence,  où  l'effet  est  le 
même  dans  les  1  Jgs.  XI,  n.  67. 

—  Le  créancier  peut  faire  tous  les 
actes  conservaloires  de  son  droit  avant 
que  la  condition  soit  accomplie.  XI, 
n.  68. 

—  Quid  si  le  débiteur  tombe  en  fail- 
lite pendant  que  la  condition  est  en  sus- 
peus?  XI,  n.  69. 

—  Le  droit  de  faire  des  actes  conser- 
vatoires n'emporte  point,  en  général, 
celui  de  faire  des  saisies.  XI,  n.  70. 

—  Question  relative  à  la  prescription. 
XI,  n.  71. 

§  II.  —  De  la  Condition  suspensive,  et 
de  ses  effets. 

Texte  de  l'art.  1 1 8  x .  XI,  n.  7 2. 

—  Inexactitude  de  sa  rédaction.  XI, 
n.  :3. 

—  Dans  les  obligations  pures,  la  chose 
est  aux  risques  du  créancier;  dans  les 
obligations  conditionnelles,  elle  est  aux 
risques  du  débiteur  pendant  que  la  con- 
dition est  en  suspens.  XI,  n.  74. 

—  Texte   de  l'article   1182.    XI,   n. 

— -  Observations  sur  la  première  dis- 
position de  cet  article.  XI,  n.  76. 

—  On  peut,  par  une  stipulation,  met- 
tre la  chose  aux  risques  du  débiteur  pen- 
dant que  la  condition  est  en  suspens.  XI, 
n.  77. 

—  La  perte  de  la  chose  arrivée  de- 
puis l'accomplissement  de  la  condition, 
même  avant  que  l'on  ait  eu  connaissance 
de  l'événement,  est  supportée  par  le 
créancier.  XI,  n.  78. 

• —  Si  la  chose  promise  sous  condition 
est  venue  à  périr  par  la  faute  du  débi- 
teur pendant  que  la  condilion  était  en 
suspens,  il  en  est  respousable,  au  cas  où 
la  condilion  vient  à  se   réaliser.  XT,  n, 

79- 

—  Cas  où  elle  s'est  simplement  dété- 
riorée, ou  par  la  faute  du  débiteur  ou 
sans  sa  faute.  Dérogation  apportée  aux 
anciens  principes  dans  la  dernière  hy- 
pothèse, et,  selon  l'auteur,  mal  à  propos. 
XI,  n.  80. 

—  Les  mêmes  règles  sont  applicables 
au  contrat  d'échange  et  autres  contrais 
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synallagmaliques  translatifs  de  propriété. 
XI,  n.  8r. 

—  Les  fruits  perçus  pendant  que  la 
condition  est  en  suspens  restent  au  ven- 
deur ou  autre  débiteur  de  la  choss.  XI, 
n.  82. 

—  Observations  relatives  à  la  posses- 
sion et  à  la  prescription  de  la  chose  pro- 
mise sous  une  condition  suspensive.  XI, 
n.  83. 

—  La  condilion  suspensive  mise  à  la 
dette,  empêche  même  la  simple  saisie, 
tant  qu'elle  n'est  pas  accomplie;  secus 
de  la  condilion  résolutoire.  XXI,  n. 
43. 

$  III.  —  De  la  Condition  résolutoire,  et 
de  ses  effets. 

L'effet  de  la  condilion  résolutoire  est 
de  remettre  les  choses  au  même  état 
qu'avant  le  contrat  :  texte  de  l'art.  1 183, 
XI,  n.  84. 

—  Lorsque  la  condilion  résolutoire 
est  expresse,  et  qu'elle  se  réalise,  le  con- 
trat est  anéanti  de  plein  droit  :  consé- 
quences. XI,  n.  85. 

—  Ce  qu'on  doit  décider  quant  aux 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  XI,  n. 
8G. 

—  La  condiliun  résolutoire  est  tou- 
jours sous-enlenduedans  les  conventions 
synallagmaliques ,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisferait  point  à  son  enga- 
gement. XI,  n.  87. 

—  Dans  ce  cas,  la  résolution  doit  être 
demaudée  en  justice.  XT,  n.  88. 

—  Cela  n'est  pas  de  rigueur  lorsque 
la  loi  elle-même  a  prévu  un  cas  qui 
donne  lieu  à  celte  résolution,  et  qui 
s'est  réalisé.  XI,  ri.  89. 

—  De  la  résolution  dans  les  dona- 
tions et  dans  les  venlcs  pour  inexécution 
des  engagements  de  l'une  des  parties. 
XI,  n.  90. 

—  Pour  qui  périt  la  chose  aliénée 
sous  condition  résolutoire,  lorsqu'elle 
périt   pendente  conditione.  XI,   n.  9t. 

—  Tonle  adjudication  préparatoire 
est  censée  faite  sous  condilion  suspen- 
sive; l'adjudication  définitive,  dans  le 
cas  d'expropriation  forcée,  est  censée 
faite  sous  condition  résolutoire,  à  raison 
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de  la  faculté,  pour  les  liers,  de  surenché- 
rir du  quart  dans  la  huitaine.  La  sur- 
enchère hypothécaire  est  une  offre  d'a- 
cheter faite  sous  condition  suspensive. 
XI,  n.  92. 

—  Un  contrat  peut  être  fait  tout  à  la 
fois  sous  une  condition  suspensive  et 
sous  une  condition  résolutoire  :  consé- 
quences. XI,  n.  g3. 

—  Observations  quant  aux  fruits  per- 
çus en  vertu  d'un  contrat  anéanti  par 
suite  d'une  condition  résolutoire  ex- 
presse ou  sous-entendue,  ou  prévue  par 
la  loi.  XI,  n.  94. 

—  Effets  de  la  résolution  vis-à-vis  des 
tiers.  XI,  n.  g5. 

sect.  m.  —  Des  Conditions  dans  les 
contrats  de  mariage. 

Des  conditions  relatives  à  la  capacité 
des  époux  relativement  à  la  validité  des 
conventions  matrimoniales.  XIV,  n.  4 — 
16. 

—  Des  conventions  permises  dans  les 
contrats  de  mariage  et  de  celles  qui  sont 
prohibées.  XIV,  n.  17 — 89. 

Voy.  Contrat  de  mariage. 

—  Des  conditions  modificatives  de 
la  communauté  légale.  XIV,  n.  97  et 
suiv. 

—  Des  conditions  permises  et  de 
celles  prohibées  quant  à  l'administration 
d<s  biens  de  la  communauté.  XIV,  n. 
265 — 269. 

Voy.  Communauté, 

sect.  iv.  —  Des  conditions  dans  les 
ventes,  ce  qui  comprend  les  ventes 
faites  à  l'essai. 

La  vente  peut  être  faite  sous  condi- 
tion, soit  suspensive,  soit  résolutoire. 
XVI,  n.  59. 

—  Dans  la  vente  sous  condition  sus- 
pensive ,  la  propriété  de  la  chose  n'est 
transférée  à  l'acheteur  que  du  moment 
où  la  condition  s'accomplit.  XVI  , 
n.  60. 

—  Mais  c'est  avec  effet  rétroactif  : 
conscqiif  tire.  XVI ,  n.  Ci. 

—  Si  la  «hose  péril  pendant  que  la 
condition  est  encore  en  suspens,  la  perle 


est   supportée  par  le  vendeur.   XVI, 
n.  62. 

— On  peut  cependant  convenir  qu'elle 
sera  aux  risques  de  l'acheteur.  XVI, 
n.  63. 

—  Du  cas  où  la  chose  a  seulement 
subi  des  détériorations  pendant  que  la 
condition  élait  encore  en  suspens  :  dis- 
tinction à  faire.  XVI,  n.  64,65. 

—  L'acheteur  n'a  pas  droit  aux  fruits 
tant  que  la  condition  est  en  suspens,  et 
il  ne  prescrit  pas.  XVI,  n.  66. 

—  Les  actes  de  vente  sous  condition 
suspensive  sont  bien  également  soumis 
aux  droits  de  muldlion  lors  de  l'enre- 
gistrement, mais  ces  droils  doivent  être 
restitués  si  la  condition  ne  s'accomplit 
pas.  XVI,  n.  67. 

—  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours 
présumée  faite  sous  condition  suspen- 
sive. XVI,  n.  68. 

—  Et  cette  condition  est  purement 
potestalivede  la  part  de  l'acheteur.  XVI, 
n.  69. 

—  La  vente  peut  quelquefois  avoir 
lieu  so»;s  une  condition  suspensive  po- 
testative  de  la  part  du  vendeur.  XVI, 
n.  70. 

—  La  vente  à  réméré  est  faite  sous 
une  condition  résolutoire  polestalive  de 
la  part  du  vendeur.  XVI,  n.  71. 

—  Dans  le  droit  romain, la  vente  était 
souvent  faile  sous  une  condition  résolu- 
toire potestalivede  la  part  de  l'acheleur. 
XVI,  n.  72. 

—  Cela  pourrait  avoir  lieu  aussi  dans 
notre  droit.  XVI,  n.  73. 

—  Le  pacte  commissoire  renferme 
une  condition  résolutoire.  XVI,  n.  74. 

—  Notions  sur  ïaddictio  in  diem  en 
droit  romain.  XVI,  n.  75. 

—  Aux  risques  de  qui  est  la  chose 
vendue  sous  condition  résolutoire.  XVI, 
n.  76. 

—  A  qui  appartiennent  les  fruits  de 
la  chose  vendue  sous  celle  condition, 
dans  le  cas  où  elle  est  venue  à  s'accom- 
plir. XVI,  n.  77. 

—  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat anéanti  par  l'ellet  de  la  condition 
résolutoire,  restent  à  la  charge  de  l'a- 
cheteur, sauf  convention  contraire,  et 
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sauf  aussi   le  cas   de   venle   à  réméré. 
XVI,  n.  78. 

—  L'acheteur  sous  condition  résolu- 
toire prescrit  coutre  les  tiers.  XVI  , 
n.  79- 

—  Des  ventes  faites  sous  une  alterna- 
tive. XVI ,  n.  80 — 86. 

Voy.  Alternative. 

—  Aux  risques  duquel ,  du  vendeur 
ou  de  l'acheteur,  est  la  chose  vendue 
sous  une  condition  suspensive  ou  résolu- 
toire ?  XVI,  n.  242—244. 

CONFIRMATION ,  CONFIRMATIF 

(acte). 

Ce  qu'on  entend  par  acte  confirmatif. 
XIII,  n.  256. 

—  Sens  du  mot  générique  ratification 
et  du  mot  Confirmation.  XIII ,  n.  264. 

—  Les  conditions  requises  par  l'ar- 
ticle i338  ne  le  sont  pas  pour  les  actes 
par  lesquels  nous  ratifions  ce  qu'a  fait  un 
tiers  pour  nous.  XIII ,  n.  265. 

—  Mais  si  l'acte  fait  par  le  tiers  était 
sujet  à  annulation  ,  il  ne  pourrait  être 
valablement  confirmé  que  conformément 
à  cet  article.  XIII,  n.  266. 

—  Conditions  qu'il  exige  pour  la  va- 
lidilé  de  l'acte  confirmatif ,  et  motifs  qui 
les  ont  fait  exiger.  XIII,  n.  267. 

—  Cas  où  une  peine  serait  ajoutée  à 
un  acte  confirmatif  qui  ne  réunirait  pas 
toutes  ces  conditions.  XIII,  n.  268. 

—  Cas  où  les  parties  ont  fait  une  110- 
vaiion  de  l'obligation  vicieuse.  XIII , 
n.  269. 

—  Rapprochement  et  conciliation  des 
articles  i338,  2052  et  2054,  sur  les 
transactions  faites  sur  titre  nul.  XIII, 
n.  270. 

—  On  ne  peut  confirmer  les  obliga- 
tions contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs, ou  qui  n'ont  aucune  cause.  XIII, 
n.  271. 

—  Obligations  susceptibles  d'être  con- 
firmées. XIII ,  n.  272. 

—  Quand  il  y  a  plusieurs  vices,  il 
faut  les  mentionner  tous  dans  l'acte  con- 
firmatif, sinon  le  vice  non  mentionné 
n'est  pas  purçé.  XIII,  n.  273. 

—  Il  en  devrait  être  autrement,  du 


moins  en  général ,  si  ce  vice  était  sim- 
plement de  forme.  XIII,  n.  274. 

—  L'acte  confirmatif  sous  seing  privé, 
qui  emporte  simplement  renonciation  au 
moyen  de  nullité,  n'a  pas  besoin  d'être 
l'ait  double;  sechs  quand  il  est  conçu 
dans  l'esprit  d'une  transaction.  XIII, 
n.  275. 

—  Si  l'acte  confirmatif  est  nul  faute 
de  réunir  les  conditions  de  l'article  i338, 
la  queslion  de  savoir  si  la  confirmaiion 
aura  effet,  daus  le  cas  où  elle  serait 
avouée,  se  décide  par  uue  distinction. 
XIII,  n.  276. 

—  L'exécution  volontaire  de  l'acte  an- 
nulable ou  rescindable,  en  temps  de  ca- 
pacité et  en  connaissance  de  cause , 
purge  également  le  vice.  XIII,  n.  277. 

—  Un  vendeur  et  un  acheteur  exé- 
cutent l'un  et  l'autre  le  contrat ,  lorsque 
l'un  d'eux  paie  ou  livre  et  que  l'autre 
reçoit,  quoique  celui-ci  ne  livre  ni  ne 
paie.  XIII,  n.  278. 

—  Dans  le  cas  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  im- 
meuble, la  délivrance  ou  le  paiement 
du  prix  ne  suffit  cependant  pas  pour 
purger  le  vice.  XIII,  n.  279. 

—  L'exécution ,  quoique  partielle , 
purge  aussi  les  vices  dn  contrat.  XIII, 
n.  280. 

—  Toutefois,  si  l'obligation  était  sans 
cause,  ce  qui  aurait  été  payé  volontai- 
rement ne  serait  pas  sujet  à  répétition, 
mais  le  surplus  ne  serait  pas  pour  cela 
exigible.  XIII,  n.  281. 

—  Lorsque  l'exécution  était  une  suite 
nécessaire  de  l'acte ,  elle  n'en  purge 
pas  le  vice  :  exemple.  XIII,  n.  282— 
283. 

—  Autre  exemple  donné  par  Perez, 
dont  Je  senliment  ne  devrait  pas  être 
suivi.  XIII ,  n.  284. 

—  La  confirmation  ou  exécution  vo- 
lontaire ne  préjudicie  point  aux  droits 
alors  acquis  à  des  tiers:  développements 
en  ce  qui  concerne  des  hypothèques  con- 
senties par  un  mineur.  XIII,  n.  285. 

—  A  plus  forte  raison  si  c'est  une 
simple  ratification  de  ce  qui  a  été  fait 
par  une  autre  personne.  XIII,  n.  286. 

—  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on 
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tenait  pour  principe  que  les  actes  nuls 
de  droit,  et  ensuite  confirmés,  n'avaient 
effet  que  du  jour  de  la  confirmation  ut 
ex  mine ,  et  non  pas  ut  ex  tune.  XIII , 
n.  287. 

—  On  décidait  le  contraire  quant 
aux  actes  simplement  rescindables.  XIII, 
n.  288. 

—  Le  Code  ne  fait  point  cette  dis- 
tinction j  seulement  il  veut,  dans  tous 
les  cas,  que  la  ratification  ne  nuise  pas 
aux  droits  alors  acquis  à  des  tiers.  XIII, 
il.  289 

—  Le  donateur  ne  peut,  par  aucun 
acte  conGrinatif,  confirmer  une  donation 
nulle  en  la  forme.  XIII,  n.  990. 

—  Stcùs  de  ses  héritiers  ,  pourvu  que 
ce  soit  après  sa  mort.  XIII,  11.  291. 

—  Mais  quant  au  donateur  d'immeu- 
bles, il  ne  peut  confirmer  la  donation 
nulle  en  la  forme  ,  même  par  l'exécution 
volontaire  XIII,  n.  292. 

—  Si  c'est  une  donation  de  somme  ou 
aulre  chose  mobilière  ,  ce  que  le  dona- 
teur a  paye  volontairement  ne  peut  être 
répété,  mais  on  ne  peut  exiger  de  lui  le 
restant.  XIII,  n.  29^. 

—  Le  donateur  lui-même  pourrait 
confirmer  une  donation  nulle  pour  un 
autre  vice  qu'uu  vite  de  forme.  XIII, 
n.  294. 

Voy.  Récognitif  (acte),  Ratification. 

CONFUSION. 

Diverses  significations  du  mot  confu- 
sion ,  en  droit.  XII,  n.  467. 

—  Énuniération  des  cas  ordinaires 
dans  lesquels  s'opère  la  confusion  consi- 
dérée comme  moyen  d'exliuclion  des 
obligations.  XII,  11.  4G8. 

—  La  confusion  a  lieu  pour  une  par- 
tie de  la  dette  ou  de  la  créance,  en  pro- 
portion de  la  part  de  l'héritier  dans  la 
succession.  XII,  n.  469,  et  VI,  n.  446. 

—  Cas  où  l'un  des  débiteurs  solidaires 
succède  au  ciéaucier,  ou  vice  versa,  ou 
1  Un  des  débiteurs  à  un  des  codébiteurs. 
XII,  n.  470. 

—  Cas  où  c'est  l'un  des  créanciers 
solidaire-,  qui  succède  au  débiteur,  ou 
vice  rerid ,  ou  l'un  des  créanciers  à  l'au- 
tre. XII,  11.  471. 


—  La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
personne  du  débiteur  principal  profite  à 
ses  cautions.  XII,  n.  472. 

—  Lorsque  c'est  le  débiteur  qui  suc- 
cède à  la  caution,  ou  la  camion  au  débi- 
teur, le  cautionnement  est  bien  éteint, 
mais  les  hypothèques  fournies  par  la  cau- 
tion ne  le  sont  pas.  XII,  n.  473. 

—  Le  cautionnement  fourni  par  la 
caution  elle-même  ne  l'est  pas  non  plus. 
XII,  11.  47*- 

—  El  si  l'engagement  de  la  caution 
était,  sous  quelque  rapport,  plus  avan- 
tageux pour  le  créancier  que  celui  du 
débiteur,  le  créancier  conserverait  ses 
droits.  XII ,  n.  4 7 5. 

—  Si  c'est  le  créancier  qui  succède  à 
la  caution,  ou  la  caution  au  créancier,  le 
cautionnement  est  pareillement  éteint, 
niais  sans  piéjudice  des  indemnités  par- 
ticulières dont  le  débiteur  pourrait  se 
trouver  redevable  envers  la  caution,  à 
raison  de  frais  faits,  ou  autre  cause.  XII, 
n.  476. 

—  Dans  le  cas  où  une  personne  qui  a 
cautionné  plusieurs  débiteurs  solidaires 
a  succédé  à  l'un  deux,  ou  vice  versa,  et 
a  payé  la  dette,  comment  se  règle  le  re- 
cours contre  chacun.  XII,  n.  477. 

— -  Il  n'y  a  pas  confusion  lorsque  l'un 
des  cofidéjusseurs  succède  à  l'autre  : 
conséquence.  XII,  n.  478. 

—  Quand  l'État  recueille  par  droit 
de  déshérence  les  biens  de  son  débiteur, 
qui  lui  avait  fourni  une  caution,  il  n'y 
a  pas  confusion,  et  la  caution  peut  eu- 
core  être  poursuivie,  sauf  à  l'État  à  im- 
puter sur  la  dette  ce  qu'il  a  retiré  des 
biens  du  débiteur.  XII,  n.  479. 

—  La  cession  de  la  créance  n'empê* 
che  point  la  confusion  de  s'opérer,  si  le 
créancier  succède  au  débiteur,  ou  vice 
versày  avant  la  signification  ou  l'accep- 
tation du  transport,  sauf  le  recours  du 
cessionnaire.  XII,  n.  4 80. 

—  La  créance  de  l'héritier  sur  le 
défunt,  ou  sa  dette  envers  lui,  sont 
comptées  pour  calculer  la  réserve.  XII, 
n.  481. 

—  L'acceptation  de  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confu- 
sion de  s'opérer:  conséquence.  XII,  n.482. 


—  Les  effets  de  la  confusion  cessent, 
même  à  l'égard  des  tiers,  lors«jue  l'ac- 
ceptation île  la  .succession  est  régu- 
lièremeut  rescindée  ou  révoquée.  XII, 
u.  483. 

—  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
d'exclusion  de  l'héritier  pour  cause 
d'indignité.   XII,  n.    48-'*. 

—  Mais  dans  le  cas  de  restitution  des 
biens  pour  cause  de  substitution  fidéi- 
commissaire,  les  créances  et  les  dettes 
du  grevé  sur  ou  envers  !e  disposant  ne 
renaissent  pas  avec  effet  contre  les  cau- 
tions. XII,  n.  485. 

—  Les  hypothèques  ou  autres  droits 
réels  qu'avait  l'acquéreur  sur  l'immeuble 
acquis,  renaissent  après  le  délaissement 
de  l'immeuble  nu  l'adpidicatiou  fui:e  sur 
Tacquéicur.  XII,  n.  486. 

—  Les  effets  de  la  confusion  n'ont  pas 
lieu,  de  droit  commun,  entre  le  vendeur 
de  l'hérédité  et  l'aebeleur,  ruais  ils  n'ont 
pas  moins  litu  à  I  égard  des  tiers,  cau- 
tions ou  autres.  XII,  n.  487. 

—  De  l'exliuciiou  des  servitudes  par 
la  confusion  qui  a  lieu  par  la  réunion 
dts  d  ux  fonds  dans  la  même  main.  V, 
u.   658,  639. 

—  Cela  n'a  cependant  pas  toujours 
lieu.  V,  n.  6G0 — 671. 

CONGÉ. 

Quand  un  congé  a  été  signifié,  il  n'y 
a  plus  lieu,  même  pour  celui  qui  l'a  fait 
signifier,  quoiqu'il  ait  continue  sa  jouis- 
sance, à  invoquer  la  tacite  reconduction. 
XVII,  n.  120. 

—  La  preuve  par  témoins  d'un  congé 
donné  verbalement,  ainsi  que  son  ac- 
ceptation par  l'antre  partie,  est  inad- 
missible, quelque  modique  que  soit  le 
prix  du  bail,  sauf  la  faculté  de  la  part  de 
l'une  des  parties  de  déférer  à  l'autre  le 
serment,  rt  chacune  d'elles  peut  faire 
interroger  l'autre  sur  faits  et  articles. 
XVII,  n.    1-21,1  22. 

—  L'acquéreur,  qui  veut  user  de  la 
faculté  dVxpulser  te  preneur  qui  n'a 
qu'un  bail  sans  date  certaine,  doit  l'a- 
vertir au  temps  d'avance  usité  pour 
les  congés;    et  un   au  au  moins  à  l'a- 
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vanre,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux.  XVII, 


n.  ioo. 

—  Le  bail  à  ferme,  fait  sans  durée 
fixée  par  les  parties,  est  censé  fait  pour 
le  temps  nécessaire  »u  preneur  pour  re- 
cueillir tous  les  fruits  de  l'héritage  af- 
fermé; et  il  cesse  de  plein  droit  à  IVx- 
piiation  de  ce  temps,  sans  qu'il  y  soit 
besoin  de  donner  congé.  XVII,  n.  214, 

2l5. 

Voy.  Bail  à  loyer  et  Bail  à  ferme. 

gong  cable  (domaine). 

Voy.  Bail  à  domaine  congèable. 

coxquét. 

Les  immeubles  de  la  communauté 
s'appellent  indifféremment  acquêts  ou 
conifuéts.  XIV,  n.   1  53  et  suiv. 

Voy.  Communauté  île  biens  entre 
époux. 

COXS4NGULV. 

Les  parents  consanguins  ou  utérins 
venant  à  untt  succession  ne  sont  pas 
exclus  par  les  germains,  mais  ils  ne 
prennent  part  que  dans  leur  ligne,  tan- 
dis que  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  :  exemples  divers.  VI,  n.  143, 

i44. 

Voy.  Succession. 

—  Quels  sont  les  parents  consan- 
guins. V,  n.  169—173. 

GOXSEIL   DE  FAMILLE. 

Composition,  convocation,  et  mode 
de  délibération  du  conseil  de  famille 
pour  la  nomination  d'un  tuteur  à  des 
mineurs.  III,  n.  45 1  —  469- 

—  Personnes  qui  ont  qualité  pour 
requérir  la  convocation  du  conseil  de 
famille  et  pour  en  faire  partie.  III,  n. 
452—  4:>9 — 46  r. 

—  Attributions  du  conseil  de  famille. 
III,  n.  470  —  473. 

—  De  l'exécution  des  délibérations  du 
cotxeil  de  famille  et  du  droit  de  les  faire 
réformer.  III,  n.  474 — 478. 

—  Le  conseil  de  famille  ne  peut  au- 
toriser le  tuteur  à  compromettre.  III,  a. 

5y7- 

—  Personnes    qui   ont    qualité  pour 


us 
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convoquer  le  conseil  de  famille,  lors- 
qu'il s'agit  d'émancipation.  III,  n.  660 
—  662. 

—  Composition  du  conseil  de  fa- 
mille clans  le  cas  d'interdiction.  III,  n. 
764. 

—  La  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, qu'elle  ait  pour  objet  d'autoriser 
l'acceptation  ou  la  renonciation  relative- 
ment à  une  succession,  n'a  pas  besoin 
d'être  homologuée  par  le  tribunal.  VI, 
n.   416. 

—  Comment  est  composé  le  conseil  de 
famille  pour  la  nomination  d'un  tuteur 
ad  hoc  pour  consentir  au  mariage  de 
l'enfant  naturel  non  reconnu  ou  de  celui 
qui,  l'ayant  ilé,  a  perdu  ses  père  et 
mère.  H,  n.   1  iG,  117. 

—  Composition  du  conseil  de  famille 
lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur  ad 
hoc  à  l'enfant  pour  le  défendre  contre 
une  action  en  désaveu.  III,  n.  96. 

—  Des  délibérations  des  conseils  de 
famille  relativement  à  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  des  femmes,  des  mi- 
neurs et  des  interdits  sur  les  biens 
de  leur  mari    ou   tuteur.    XX,    n.  60 

—  Les  délibérations  des  conseils  de 
famille  pour  autoriser  le  mineur  à  ac- 
cepter une  succession  ne  sont  pas  sujet- 
tes à  homologation.  VI,  n.  4 >6. 

Voy.  Mariage,  Tutelle  et  Interdic- 
tion. 

COXSKIL    JUDICIAIRE. 

Nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
quand  la  démence  n'est  pas  assez  carac- 
térisée pour  faire  prononcer  l'interdic- 
tion. III,  u.  706 — 70/1. 

—  On  donne  aussi  un  conseil  judi- 
ciaire aux  prodigues.  III,  n.  79$. 

—  Actes  pour  lesquels  l'avis  du  con- 
seil est  nécessaire.  III,  n.  79G. 

—  Caractères  de  la  prodigalité.  II,  n. 
797- 

—  Les  tribunaux  la  jugent  d'après 
les   faits    et    les    circonstances.    III,    n. 

798- 

—  IL  t.Ki  peuvent  enlever  au  prodi- 
gue la  capacité  de  faire  seul  les  actes 
non   spécifiés   par   la  loi  ;  conséquences 


quant  aux  actes  d'administration,  m,  n. 

799- 

—  Le  prodigue  peut  se  marier  sans 
l'avis  de  son  conseil,  et  faire  à  son  con- 
joint des  donations  de  biens  à  venir. 
111,  n.  800. 

—  Il  fait  aussi  son  testament  sans 
l'avis  du  conseil.  III,  n.  801. 

—  Ceux  qui  ont  le  droit  de  provo- 
quer l'interdiction,  ont  celui  de  provo- 
quer la  nomination  d'un  eonseil.  III,  n. 
802. 

—  Le  ministère  public  ne  l'a  que  d'a- 
près une  distinction.  III,  n.  8o3. 

—  La  personne  elle-même  ne  peut  la 
provoquer.  III,  n.  804. 

—  Quels  sont  les  citoyens  que  l'on 
choisit  ordinairement  pour  conseils  aux 
prodigues  ou  aux  faibles  d'esprit.  III,  n. 
8o5. 

—  Comment  le  conseil  donne  son 
avis.  III,  n.  806. 

—  Il  ne   peut,  en  le   donnant  après 


coup, 


enlever    au 


pro 


digue  le  bénéfice 


de  la  nullité  de  Pacte.  III,  n.  807. 

—  La  défense  doit  être  levée  quand 
le  caractère  de  la  personne  a  changé; 
on  suit  les  mêmes  formalités  que  celles 
qui  ont  été  observées.  III,  n.  808. 

—  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
prodigue  non  assisté  ne  peuvent  deman- 
der la  nullité  des  actes.  III,  n.  809. 

—  L'action  du  prodigue  dure  dix  ans, 
à  partir  du  jour  où  l'incapacité  a  cessé, 
fil,  n.  810. 

—  Le  ministère  public  doit  toujours, 
en  appel  comme  en  première  instance, 
être  entendu  dans  les  causes  relatives  à 
l'interdiction  et  à  la  nomination  d'un 
conseil.  III,  n.  811. 

—  L'individu  placé  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire  est  incapable 
d'exercer  la  tutelle.  III,  n.  5o3. 

—  Il  peut  accepter  une  succession  à 
lui  échue,  même  purement  et  simplement, 
avec  l'assistance  de  son  conseil.  VI,  n. 
419,  420. 

—  Il  ne  peut  faire  de  donation  entre- 
vifs  sans  l'assistance  du  conseil,  mais  il 
peut  testt t  sans  celte  assistance,  s'il  est 
sain  d'esprit.  VIII,  n.  167 — 170. 

—  Les  dispositions  des  art.  oo3  et  5o5 
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du  Code  civil  ne  sont  point  applicables 
aux  actes  faits  par  celui  quia  été  simple- 
ment placé  sous  l'assistance  d'un  couseil 
judiciaire,  même  pour  faiblesse  d'esprit. 
III,  n.78r. 

—  Ceux  qui  sont  placés  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire  peuvent, 
avec  celte  seule  assistance  faire  tous  par- 
tages quelconques.  VII,  n.  107. 

Voy.  Partage. 

—  Ceux  qui  sont  placés  sous  l'assis- 
tance d'un  couseil  judiciaire  ont  besoin 
de  cette  assistance  pour  recevoir  leurs  ca- 
pitaux et  en  donner  valable  décharge.  XII, 
n.  42. 

—  Du  prêt  à  usage  fait  par  un  indi- 
vidu placé  sous  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire.  XVII,  n.  5rr. 

—  En  certains  cas,  les  personnes  pla- 
cées sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire 
transigeut  valablement.  XVIII,  n.  4og. 

CONSENTEMENT. 

Ce  qu'on  entend  par  consentement 
dans  les  conventions.  X,  n.  g5. 

—  La  base  de  tout  contrat  est  le  con- 
sentement des  parl:es  :  il  doit  être  mu- 
tuel, même  dans  les  coutrals  unilatéraux. 
X,  n.  101. 

—  Il  doit  être  exempt  d'erreur,  de 
violence  et  de  dol.X,  n.  102. 

—  L'ivresse  peut  aussi  faire  obstacle 
au  consentement.  X.  n.  io3. 

—  Le  consentement  entaché  de  ces 
vices  suffit  néanmoins  pour  former  le  con- 
trat, sauf  à  la  partie  lésée  à  le  faire  annu- 
ler ou  rescinder.  X,  n.  104. 

Voy.  Contrats,  Erreur,  Violence,  Bol, 
Lésion, 

—  La  vente  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix.  XV,  n.  3r. 

—  Le  contrat  de  société  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  se  forment  par  le  seul 
consentement  des  parties,  sauf  certaines 
sociétés,  qui  ne  se  forment  que  d'après 
un  mode  déterminé  par  la  loi.  XVII,  n. 
320  et  323. 

—  Le  mandat  se  forme  par  le  seul 
consentement;  l'acte  par  lequel  il  est 
donné  n'en  est  que  la  preuve ,  qui 
peut  avoir  lieu  même  par  témoius  dans 


les  cas  où  la  loi  admet  ce  genre  de  preuve. 
XVIII,  n.  2i 4. 

—  Le  consentement  libre  des  parties 
à  leur  mariage  forme  une  des  conditions 
essentielles  de  sa  validité.  II,  11.  22  et 
suiv.,  269  et  suiv. 

—  Du  consentement  des  père  et  mère, 
des  ascendants  et  de  la  famille  relative- 
ment au  mariage  des  enfants.  II,  n.  72  et 
suiv. 

Voy.  Mariage. 

—  Le  mariage  contracté  sans  le  con- 
sentement des  père  et  mère,  des  ascen- 
dautsou  du  conseil  de  famille,  daGs  les 
cas  ou  il  était  nécessaire,  ne  peut  être 
attaqué  que  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  requis,  ou  par  celui  des  époux 
qui  en  avait  besoin.  II,  n.  285  et  suiv. 

—  Mais  l'action  des  parents  est  éteinte 
lorsqu'ils  ont  approuvé  le  mariage.  II,  11. 

297. 

—  Il  y  a  approbation  tacite  de  leur 
part,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  de- 
puis qu'ils  ont  eu  connaissance  du  ma- 
riage II,  n.  302  et  suiv. 

—  Comment  le  consentement  ou  au- 
torisation du  mari  à  sa  femme  pour  faire 
des  actes  civils  ou  actes  en  justice  peut-il 
être  donné?  II,  n.  446,  447  et  suiv. 

—  Si  l'adoptant  est  marié,  il  doit  ob- 
tenir le  consentement  de  son  conjoint, 
sauf  le  cas  de  l'adoption  testamentaire. 
III,  n.  281—307. 

—  Il  n'a  pas  besoin  du  consentement 
de  ses  père  et  mère,  encore  bien  que, 
dans  le  cas  de  l'adoption  rémunéraloire, 
il  eût  moins  de  vingt-cinq  ans.  III,  u.  282. 

—  L'adopté  doit,  même  dans  le  cas  de 
l'adoption  rémunéraloire,  obtenir,  s'il 
n'est  pas  âgé  de  vingt-cinq  aus  accomplis, 
le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ou 
du  survivant,  et  après  cet  âge,  requérir 
leur  conseil.  III,  u.  289. 

—  Si  la  personne  qui  se  propose  d'être 
adoptée  est  mariée,  a-t-elle  besoin  du 
consentement  de  son  conjoint  ?  III ,  n. 
291. 

Voy.  Adoption. 

CONSERVATEUR  DES  HYPO- 
THÈQUES. 

Texte  de  l'art.  2196,  touchant  la  pu- 
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blicitédesregistres  des  hypothèques.  XX, 

D.  4^5. 

—  Texte  ue  l'art.  2197,  touchant  la 
responsabilité  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques, à  raison  du  préjudice  par  eux 
causé  et  résultant  d'omissions  d'inscrip- 
tions dans  les  certificats  qu'ils  délivrent. 
XX,  n.  4^0. 

—  Application  du  principe  de  cette 
responsabilité  suivant  le  véritable  esprit 
de  la  loi.  XX.  n.  427. 

—  Texte  de  l'art.  2198,  et  modifica- 
tion que  l'art.  83-V,  Code  de  procédure, 
a  apportée  à  sa  disposition.  XX,  n.  428. 

—  Conséquence  à  tirer  de  ces  deux 
articles  combinés.  XX,  u.  429. 

—  Si  le  créancier  dont  l'inscription  a 
été  omise  dans  le  certificat  délivré  par  le 
conservateur,  et  qui  est  contestée,  peut 
mettre  en  cuise  le  conservateur,  ou  s'il 
ne  peut  l'actionner  (pie  par  acùon  prin- 
cipale? XX,  n.  43o. 

—  Un  conservateur  vendeur  d'im- 
meubles ne  peut  pas  Lui-même  délivrer 
vu  certificat  négatif  d'inscriptions  prises 
.sur  lui,  de  manière  à  affranchit  l'immeu- 
ble, dans  la  main  de  l'acquéreur,  de  l'effet 
de  ces  inscriptions,  omises  dans  son  certi- 
ficat. XX,  n.  43 1. 

—  Les  fonctions  des  conservateurs 
considérées  sous  un  double  point  de  vue 
quant  à  leur  responsabilité,  et  relative- 
ment à  la  manière  dont  ils  peuvent  se 
défendre,  lorsqu'ils  sont  attaqués  à  rai- 
son de  celle  même  responsabilité.  XX, 
n.  432. 

—  Ils  ne  sont  point  juges  du  mérite 
des  inscriptions  :  conséquence.  XX  ,  n. 
433. 

—  Combien  dure  l'action  en  recours 
contre  les  conservateurs.  XX,  n.  434. 

— Articles  réglementaires.  X  X,  n.  135. 

—  Avis  du  conseil  d'J'.tat  relatif  à  la 
rectification  des  inscriptions  non  confor- 
mes aux  bordereaux  remis  par  lescréan. 

i  de  celte  rectification.  XX  , 

—  Décision  des  ministres  de  la  Justin; 
et  dts  :   :  itive  à  la  délivrance 

■  iptions  aussitôt  la  tran- 
scription opci    ■-  lorsque  les  parties  exi- 
nce.  XX,  d.  437. 


—  Le  conservateur  ne  peut  se  refuser 
à  rayer  une  inscription  sous  prétexte  de 
vices  de  forme  dans  l'acte  authentique 
dont  expédition  lui  est  remise  à  cet  ef- 
fet. XX,  n.  190. 

—  Il  ne  le  peut  non  plus,  sous  prétexte 
que  celui  qui  a  consenti  la  radiation,  et 
au  nom  duquel  l'inscription  a  été  prise, 
n'avait  pas  capacité  pour  la  consentir.  XX, 
n.  194. 

"Voy.  Inscription  hypothécaire. 

CONSIGNATION. 

La  consignation  volontaire  ou  ordon- 
née par  justice,  est  toujours  faite  à  la 
charge  des  oppositions,  s'il  y  en  a,  et  en 
les  dénonçant  au  créancier.  XII,  n.  228. 

—  La  consignation  tient  lieu  de  paie- 
ment, mais  n'est  point  un  paiement  pro- 
prement dit;. eu  conséquence,  le  débiteur 
peut  la  retirer  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée  par  le  créancier,  ou  déclarée 
valable  par  un  jugement  passé  en  foi  ce 
de  chose  jugée,  et  s'il  la  relire,  les  codé- 
biteurs ou  les  cautions  ue  sont  point  libé- 
rés. XII,  n.  229. 

—  Et  les  privi'éges  et  hypothèques 
qu'il  avait  fournissubsistent  toujours.  XII, 
n.  2ûo. 

—  Il  peut  !a  retirer  même  dans  le  cas 
où  les  espèces  consignées  auraient  aug- 
menté de  valeur.  Pothier  était  d'un  avis 
contraire.  XII,  n.  23 x. 

—  Les  codébiteurs  ou  cautions  n'au- 
raient pas  non  plus,  en  cette  seule  qua- 
lité, le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  la 
retirât  ;  M  Pigeau  était  d'un  avis  opposé. 
XII,  n   232. 

■ —  Effet  du  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui  a  déclaré  la  consigna- 
tion valable.  XII,  n.  233. 

—  Effet  du  consentement  du  créancier 
à  ce  que  le  débiteur  retire  sa  consigna- 
tion après  qu'elle  a  éié  jugée  valable,  ou 

acceptée  par  lui.  XII,  n.  234. 

—  Le  débiteur  ne  peut  plus,  dans  ce 
cas,  la  retirer  sans  le  consentement  du 
ci éancier.  XII,  n.  235. 

—  Qu'entend-on  par  jugement  passé 

en  force.  de  chose  jugée  ?  XII,  11.  2.36. 

—  Les  autres  créanciers  i\y\  débiteuf 
pi  avent  former  opposition  à  ce  qu'il  re- 
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tire  sa  consignation  :  effet  de  cette  oppo- 
sition. XII,  n.  238. 

—  Effet  de  l'acceptation  de  la  consi- 
gnation par  le  créancier  depuis  les  oppo- 
sitions. XII,  D.  2  3  8. 

—  Ses  propres  créanciers  peuvent  aussi 
former  opposition  à  !a  consignation  :  ef- 
fet de  cette  opposition.  XII,   n.  23g. 

—  Eflel  de  l'état  de  faillite  dans  le- 
quel tomberait  le  débiteur  avant  l'accep- 
tation de  la  consignation  par  le  créan- 
cier, ou  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  l'aurait  déJarée  valable, 
XII,  n.  »4o. 

Voy.  OJftes  réelles. 

CONSTITUTION   DE  DOT. 

Voy.  Dot. 

CONSTITUTION  DE  RENTE. 

Voy.  Rente. 

CONSTRUCTION. 

Par  qui  sont  présumées  faites  les  con- 
structions existantes  sur  un  immeuble? 
IV,  n.  3t>o,  et  suiv. 

—  Si  elles  ont  été  faites  par  un  tiers 
non  propriétaire  du  sol,  comment  le 
prouver,  et  la  preuve  étant  administrée, 
quel  droit  le  tiers  a-t-ii  sur  les  construc- 
tions. IV,  n.  3;3  et  suis. 

Voy.  Accession,  sect.  irt,  §  r. 

—  L'usufruitier,  lors  de  la  cessation 
de  son  droii,  peut  enlever  les  construc- 
tions qu'il  a  faites  si  ou  ne  veut  lui  en 
payer  le  montant  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus  value.  IV,  u    589. 

—  Des  constructions  faites  durant  la 
communauté.  XiV,  n.  16-. 

Voy.  Matériaux,  Miturennetè,  Bâti 
ment,  Immeubles. 

—  Les  constructions  simplement  po- 
sées sur  le  sol  sont  meubles;  autrement 
elles  sont  immeubles.  IV,  n.    18 — 20  et 

SUIT. 

CONTENANCE. 

Qîiaud  bien  même  l'excédant  décon- 
tenance n'est  pas  d'un  vingtième,  le  prix 
en  doit  è:re  pavé  dans  les  ventes  à  iant 
la  mesure  XVI,  n.  224. 


—  Du  cas  où.  au  contraire,  la  conte- 
nance est  moindre  XVI,  n   22  r. 

—  Règles  générales  sur  les  ventes  à 
tant  la  mesure,  ou  non,  et  obligations  et 
droit  à  ce  sujet  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur. XVI,  n.  218 — 241. 

Voy   Délivrance,  §  vr. 

—  Le  bailleur  doit  garantir  la  con- 
tenance portée  au  contrat  ;  lègles  à  sui- 
vie pour  la  diminution  ou  l'augmenta- 
tion du  prix  de  location  à  raison  de 
moindre    ou    plus    grande    contenance. 

XVII,  n.  179. 

—  Quelle  est  la  durée  de  l'action 
pour  celle  cause,  et  quel  juge  est  compé- 
teut  pour  en  connaître?  XVII,  n.  180, 
181. 

continuation  (de  communauté). 

Du  droit  qu'a  le  conjoint,  en  cas  d'ab- 
sence de  l'autre  époux,  d'opter  pour  la 
continuation  de  la  communauté.  I,  n. 
449  et  sniv. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

La  contrainte  par  corps  est  une  voie 
d'exécution,  et  non  une  peine.  XVIII, 
n.  433. 

—  La  loi  s'est  déterminée  à  l'établir 
par  différents  motifs,  et  il  n'est  pas  per- 
mis de  l'appliquer  bors  des  cas  prévus 
par  elle.  XVIII,  n.  436. 

—  Elle  doit  être  demandée,  et  non 
appliquée  d'office.  XVIII,  n.  437. 

—  En  quelles  matières  a  lieu  ou  peut 
avoir     lieu      la    contrainte    par    corps. 

XVIII,  n    438. 

CHAPITRE  ï. 

De  la  Contrainte  par  corps  en 
matière  cwile  ordinaire. 

sect.  1.  —  Des  causes  en  vertu  des- 
quelles a  lieu  ou  peut  avoir  lieu  la 
contrainte  par  corps  en  matière 
civile  ordinaire. 

La  contrainte  par  rorps  en  matière 
civile  ordinaire  est  tantôt  ordonnée  par 
la  loi,  et  tantôt  laissée  à  la  sagesse  des 
tribunaux.  XV1IT,  n.  440. 
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—  Elle  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  de  jugement.  XVII,  n.  44 r. 

g  I.  — .  Des  cas  ou  la  loi  prononce  elle- 
même  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  ordinaire. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour 
le  cas  de  siellionat  :  dans  quel  cas  il  y  a 
stellinnat.  XVIII,  n.  442 — 45i. 

Voy   Sttltiunat. 

—  La  contrainte  par  corps  a  lieu 
aussi  en  cas  de  dépôt  nécessaire.  XVIII, 
n.  452. 

—  A  ce  dépôt  est  asimilé  celui  fait 
dans  une  hôtellerie  par  le  voyageur,  et 
la  remise  des  choses  aux  voituriers  par 
terre  ou  1  ar  eau,  pour  les  transporter. 
XVIII,  n.  4  53. 

—  Conciliation  des  articles  2060,  2o63 
et  io/f5,  relativement  au  cas  de  dépôt  vo- 
lontaire. XVIII,  n.  454. 

—  La  contrainte  a  pareillement  lieu 
en  cas  de  réiutégrande:  par  q  tel  juge 
elle  e-t  prouoncée  dans  ce  cas.  XVIII, 
n.  455. 

—  Autres  cas  de  contrainte  par  corps. 
XVIII,  n.  456—462. 

g  II.  —  Des  cas  -ou  la  contrainte  par 
corps  peut  être  ordonnée  par  le  juge 
en  matière  civile  ordinaire. 

Disposition  de  l'article  2061,  et  déve- 
loppements. XVIII,  n.  4 6 .'J . 

—  Disposition  de  l'art.  2062.  XVIII, 
n.  464. 

—  Autres  cas  de  contrainte  facultative 
aux  juges.  XVIII,  n.  465—468. 

—  Observation  sur  ces  différents  cas. 
XVIII,  n.  469. 

g  III.  —  Cas  ou  les  parties  peuvent 
stipuler  la  contrainte  par  corps. 

Premier  cas  où  la  soumission  à  la 
contrainte  est  autorisée,  et  renvoi 
quant  aux  cautions  judiciaires.  XVIII, 
n.  470. 

—  Second  cas.  XVIII,  n.  4;i. 

§  IV.  —  Dispositions  générales. 

Texte  de  l'article  ao63.  XVIII,  n. 
473. 


—  Disposition  de  l'art.  1070.  XVIII, 
n.  473- 

—  L'exercice  delà  contrainte  ne  sus- 
pend point  les  poursuites  et  exécution 
sur  les  biens.  XVIII,  n.  474. 

sect.  11.  —  Des  causes  qui  font  obs- 
tacle à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  ordinaire,  et  des  di- 
vers adoucissements  apportés  à 
son  exercice. 

Les  mineurs  non  commerçants  sont 
exempts  de  la  contrainte  par  corps. 
XVIII,  n.  475. 

—  Il  en  est  de  même  des  femmes,  des 
filles  et  des  septuagénaires,  sauf  le  cas 
de  siellionat.  XVIII,  n.  476. 

—  Dans  quels  cas  la  femme  mariée 
peut  être  contraignable  par  corps  comme 
slellionalaire.  XVIII,  n.  477. 

—  La  contrainte  n'a  pas  lieu  en  ma- 
tière civile  ordinaire  pour  somme  au- 
dessous  de  trois  cents  francs;  différence 
de  rédaction  de  l'art.  2o65  du  Code  ci- 
vil, d'avec  celle  de  l'art.  126  du  Code  de 
procédure.  XVIII,  n.  478. 

—  Dans  les  cas  prévus  au  Code  civil 
et  au  Code  de  procédure,  la  loi  n'exige 
pas  que  la  somme  de  trois  cents  francs 
soit  en  principal;  mais  on  n'a  point  d'é- 
gard aux  dépens  en  ce  qui  touche  la  con- 
trainte. XVIII,  n.  479- 

—  Interprétation  de  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  126  du  Code  de  procé- 
dure. XVIII,  n.  4 80. 

—  Ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de 
procédure  ne  limitent  la  durée  de  la 
contrainte,  ce  qui  a  été  changé,  ainsi 
que  plusieurs  autres  points,  par  la  loi  du 
17  avril  x832  :  développements.  XVÎII, 
n.  48i. 

sect.  m.  —  Des  règles  particulières 
relatives  à  ^exécution  de  la  con- 
trainte par  corps. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
appliquée  que  par  jugement,  sauf  un  cas  ; 
note.  XVIII,  n.  482. 

—  Elle  ne  peut  être  exécutée  qu'un 
jour  après  la  signification  du  jugement. 
XVIII,  n.4S3. 
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—  La  facullé  d'appeler,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  d'appel,  n'empêche  pas  l'exercice 
de  la  contrainte  :  développements.  XVilf, 
n.  484. 

—  Aujourd'hui  la  faculté  d'appeler 
en  ce  qui  louche  la  contrainte  par 
corps,  a  lieu  même  dans  les  cas  où  les 
tribunaux  jugent  en  dernier  ressort. 
ÏV1U.D.  485. 

—  Les  règles  touchant  l'emprisonne- 
ment du  débiteur  sont  tracées  au  Code 
de  procédure;  diverses  dispositions  de  la 
loi  nouvelle.  XVI [I,  n.  480. 

—  Des  effets  de  la  contrainte  par 
corps  relativement  aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire.  I,  n.  487,  488. 

Voy.  Cession  de  biens. 

CHAPITRE  II. 

De  la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce. 

De  ce  que  la  femme  marchande  pu- 
blique serait  contraignable  par  corps 
pour  engagement  par  elle  pris  relalive- 
inent  à  >uu  négoce,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
que  le  mari  le  lui.  II,  11.  482. 

—  t'.hangemeut  apporté  par  la  nou- 
velle loi  eu  ce  qui  touche  la  somme 
pour  laquelle  la  contrainte  par  corps  a 
lieu  en  matière  de  commrrce.  XVIII,  n. 
437. 

—  En  quel  sens  doivent  être  enten- 
dus ces  mois  de  la  nouvelle  loi ,  au  paie- 
ment d'une  somme  principale  de  deux 
cents  francs.  XVIII,  n.  488. 

—  Différentes  personnes  auxquelles  la 
contrainte  par  corps  n'est  pas  applicable 
même  eu  malière  commerciale.  XVIII, 
n.  489. 

—  Durée  de  cette  contrainte.  XVIII, 
n.  49°- 

CHAPITRE  III. 

Dispositions  relatives  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle ,  ou 
de  police. 

Distinctions,  quant  à  la  contrainte 
par  corps,  entre  les  condamnations  ci- 


viles prononcées  au  profit  de  l'État ,  et 
celles  prononcées  au  profit  des  particu- 
liers lésés  par  le  délit  :  des  premières» 
XVIII,  n.  491. 

-—Des  secondes.  XVIII,  n.  492. 

—  Dispositions  géuérales.  XVIII, 
n.  493. 

CHAPITRE  IV. 
Dispositioîis  relatives  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière 
de  deniers  et  effets  mobiliers 
publics. 

Personnes  qui  sont  soumises  à  cette 
contrainte.  XVIII,  u.  494. 

—  Somme  pour  laquelle  elle  peut  être 
prononcée.  XV11I,  n.  495. 

—  Sa  durée  fixée  par  un  jugement, 
dans  les  limites  délermiuées  par  la  loi. 
XVIII,  n.  496- 

CHAPITRE  V. 

De  la  contrainte  par  corps  con~ 
tre  les  étrangers. 

Tout  jugement  rendu  contre  un  étran- 
ger et  en  faveur  d'un  Français  pour 
nue  somme  principale  s'élevant  à  i5o 
francs,  doit  emporter  la  contrainte  par 
corps.  XVIII,  n.  498. 

—  Droit  du  Fiançais  créancier  avant 
même  que  le  jugement  soit  rendu. 
XVIII,  n    498. 

—  Durée  de  cette  coutrainle.  XVIII, 
n.  499- 

—  La  contrainte  n'a  pas  lieu  con- 
tre Its  étrangères  pour  dettes  civiles  ,  le 
cas  de  stellionat  excepté.  XVILI  ,  n. 
5oo. 

— Quid  quant  au  bénéfice  de  cession? 
XVIII,  11.  Sot. 

CONTRAT. 

Ce  qu'on  entend  par  contrat.  Il  y  en 
a  de  plusieurs  sortes.  X,  n.  21. 

—  Motifs  géuéraux  des  .contrats.  X, 
n.  1. 

—  Leur  origine  remonte  à  celle  des 
sociétés.  X  ,  n.  2. 

—  Les  législateurs  de  tous  les  peu- 
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pies  civilisés  les  ont  mis  sous  la  protec- 
tion des  'ois.  X  .  n    3. 

—  Les  Romains  surtout  se  sont  par- 
ticulièremeni  attachés  à  régler  avec  soin 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  conventions 
entre  les  citoyens.  X,  n.  4. 

—  Les  règles  qu'ils  ont  tracées  à  cet 
égard  ont  généralement  servi  de  guide 
aux  rédacteurs  du  Code  civil,  qui  ont 
cru  devoir  laie  précéder  les  dispositions 
relatives  à  chaque  espèce  de  contrat, 
d'un  titre  composé  de  principes  com- 
muns à  Ions.  X,  n.  5. 

—  Un  grand  nombre  de  ces  règles 
s'appliquent  même  à  d'autres  obligations 
que  celles  qui  na  ssent  des  contrats  pro- 
prement dits.  X,  n.  6. 

—  Le  droit  romain  offre  aussi  dans  un 
même  titre  une  réunion  de  règles  géné- 
rales, mais  moins  complète  que  celle  (pie 
présente  iiotie  loi  intitulée  :  Des  Con- 
tra/s ou  des  Obligations  convention- 
nelles rn  général,  X,  n.  7. 

—  L'ordre  si  méthodique  suivi  par 
les  rédacteurs  du  Code,  dans  la  com- 
position de  celle  loi ,  est  dû  on  irès- 
grande  partie  au  savant  et  judicieux 
Polluer.  X,  n.  8. 

Voy.  Convention ,  Obligation. 

sect.  1.  —  Des  Contrats  en  général, 
et  des  différentes  divisions  qu'on 
peut  en  établir. 

Définition  du  contrat.  X,  n.  5  t. 

—  En  quoi  les  simples  poilicilalions 
diffèrent  dis  rouirais.  X,  n.  5a. 

—  Dmis  notre  droit  elles  11e  produi- 
sent jamais  d'effet,  à  la  différence  du 
droit  romain  où  elles  en  produisent  dans 
certains  cas.  X,  n.  53. 

—  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  une 
reconnaissance  île  dette  avec  une  pollici- 
talion.  X,  n    54- 

—  Tout  contrat  est  une  convention  ; 
mai-)  toute  convention,  quoique  ayant 
civilement  effet,  n --1  pi>  un  contrai, 
Béme  dans  mire  droit,  x ,  n. 

—  Cependant  noua  ne  reconnaissons 
pas  la  distinction  du  droit  romain  entre 
les  pac'es  el  le,  contrats.  X,  n.  56. 

—  Théorie  du  droit  romain  en  ce  qui 


concerne  les  conventions  appelées  pactes, 
lesquels,  en  général,  n'eiaient  point 
obligatoires.  X,  Et.  5^ — 63. 

—  Y  al  il,  dans  notre  droit,  des 
pactes  dans  le  sens  que  lMnn  attachai!  à  ce 
mot  dans  le  droit  romain.  Réfutation  des 
exemples  donnés  par  un  auteur  pour 
établir  que  nous  avons  aussi  des  pactes 
dans  quelques  cas   X,  n.  64. 

—  Division  des  contrats  en  synallag- 
maliques  et  en  unilatéraux  ;  quels  sont  les 
contrats  synallaginaliques.  X,  n.  65. 

—  Suivant  le  jurisconsulte  Ulpien, 
dans  la  loi  19,  ff.  de  Vtib.  sig'iif  ,  ce 
serait  à  ces  seules  affaires  que  le  nom 
de  contrats  conviendrait  parfaitement. 
X,  n.  66. 

—  Un  contrat  synallagmatique  de  sa 
nature  ne  cesse  pas  d'être  lel  par  cela  seul 
qu'il  est  exécuté  sur-le-champ  par  l'une 
des  parties;  mais  alors  l'article  i3a5 
cesse  d'être  applicable,  X,  n.  G7. 

—  Les  contrats  syuallagmaliques  le 
sont  ou  parfaitement  ou  imparfaite- 
ment   X,  n.  68. 

— Quels  sont  les  contrais  unilatéraux. 
X,  11.  69. 

—  Le  prêt  de  consommation  est  de 
ce  nombre.  X,  n.  70. 

-—  Le  contrat  de  renie  viagère  est 
tantôt  contrat  unilatéral,  tantôt  contrat 
synallagmatique.  X,  n.  71. 

—  La  donation  faite  sans  charge  est 
contrat  unilatéral.  X,  n.  72. 

—  Lorsqu'elle  est  faile  avec  charges, 
elle  participe  de  la  nalure  des  contrats 
synall.igmaii  ('les.  X,  11.  7^. 

—  Définition  des  contrats  commuta- 
tifs,  suivant  le  Code,  et  des  contrais 
aléatoires.  X  ,  u.  74. 

—  Tout  contrat  synallagmatique  est 
en  même  temps  commutalif,  mais  lout 
contrat  commutalif  n'est  pas  synallagma- 
tique :  h  s  uns  et  les  autres  sont  ,  au  sur- 
plus, à  tiire  onéreux.  X,  n.  75. 

—  Les  contrais  coinmulatifs  consistent 
quelquefois  dans  me  chance  de  gain  ou 
de  perte,  et,  pour  cette  cause,  ils  sont 
appelés  aléal    ires.   X  ,  n.   76. 

—  La  chance  de  ^ain  ou  de  perte 
peut  être  pour  chacune  des  parties,  ou 
pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  seu- 
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lement  :  exemples,  et  rapprochement  des 
art.  1 104  et  1964'.  X,  n.  77. 

—  Division  des  contrais  en  contrats 
de  bienfaisance;  et  en  contrats  à  titre 
onéreux  :  exemple  de  contrats  de  bien- 
faisance. X  ,  n.  78. 

—  Exemples  de  contrats  à  titre  oné- 
reux. X,  n.  79. 

—  Les  défini  lions  données  par  le  Code 
à  cet  égard  ne  sont  pas  d'une  rigou- 
reuse exactitude.  X,  n.  80. 

—  Les  contrats  se  divisent  aussi  en 
contrats  réels  ,  ou  qui  ne  peuvent  se  for- 
mer que  parla  livraison  d'une  chose,  et 
en  contrats  qui  peuvent  se  former  par 
le  seul  consentement.  X.  n.  81. 

—  La  prome>se  de  prêter  peut  toute- 
fois produire  drs  effets,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  un  contrat  de  prêt.  X,  n.  82. 

—  Dans  les  contrats  qui  se  forment 
par  le  seul  consentement  ,  et  pour  les- 
quels la  loi  a  tracé  ctrtaines  formalités, 
il  faut  que  ces  formalités  aient  été  obser- 
vées pour  qu'il  y  ail  contrat.  X,  n.  83. 

—  Même  dans  les  contrats  non  so- 
lennels, comme  la  vente,  le  louage,  le 
contrat  n'est  pas  parfait  par»le  seul  ac- 
cord sur  la  chose  et  le  prix*,  lorsque  les 
parlies  sont  convenues  qu'il  en  serait 
passé  acte,  avec  intention  de  suspendre 
leur  consentement  jusqu'à  la  perfeclion 
de  l'acte.  X  ,  n.  84. 

—  Mais  la  simple  déclaration  qu'il 
sera  passé  acte  n'emporte  pas  nécessaire- 
ment l'intention  des  parlies,  ou  de  l'une 
d'elles,  de  suspendre  le  consentement 
jusqu'à  la  rédaction  et  perfection  de 
l'acte.  X,  n.  85. 

—  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsqu'il  y  a  un  acle  sous  seing  privé 
portant  simplement  qu'il  sera  passé  acte 
authentique  à  la  réquisition  de  l'une  des 
parties.  X,  n.  86. 

—  Quid  d'un  marché  verbal  avec  ac- 
cord sur  la  chose  et  le  prix  ,  surtout 
quand  il  s'agit  d'une  vente  d'immeubles? 
Droit  romain  et  décisions  de  Vinuius  et 
de  Polhier  :  résumé.  X,n.  87. 

—  Division  des  contrats  en  solennels 
ou  authentiques,  et  en  non  solennels. 
Quels  sont  les  contrats  solennels.  X, 
n.  88. 


—  En  général,  les  contrats  n'ont  pas 
besoin  d'être  passés  en  la  forme  authen- 
tique, et  les  actes  ne  sont  exigés  que 
pour  la  preuve  de  la  convention  :  cette 
preuve  peut  être  fournie  autrement  que 
par  des  actes.  X,  n.  89. 

—  Le  Code  reconnaît,  comme  le  droit 
romain,  qu'il  existe  des  contrats  qui 
n'ont  pas  reçu  une  dénomination  parti- 
culière, et  d'autres  qui  en  ont  reçu  une. 
X,u.  9c. 

—  La  distinction  n'a  pas,  dans  notre 
droit,  la  même  importance  que  daus 
l'ancien  droit  romain.  X,  n.  91. 

—  Elle  n'est,  cependant  pas  absolu- 
ment indifférente  :  démonstration.  X,  n. 
92. 

Voy.  Obligation,  Contrat  de  mariage. 

CONTRAT    DE  MARIAGE. 

Définition  du  contrat  de  mariage. 
XIV,  n.   1. 

—  Ce  contrat  ne  règle  que  les  droits 
des  époux  sous  le  rapport  de  leurs  in- 
térêts pécuuiaires.  XIV,  n.  2. 

sect.  1.  —  Des  conditions  relatives 
à  la  capacité  des  époux,  quant  à  la 
validité  des  conventions  matrimo- 
niales. 

Pour  que  les  conventions  matrimo- 
niales soient  valables,  il  est  nécessaire 
que  ceux  qui  s'unisseut  soient  capa- 
bles de  coulracler  le  mariage.  XIV, 
n.    4. 

—  Toute  convention  matrimoniale 
ou  donation  aux  époux  est  censée  faite 
sous  la  condition  qu'il  y  aura  mariage, 
et  mariage  valable  :  conséquences  de 
ce  principe.  XIV,  n.  5,  6. 

—  Modifications  pour  le  cas  où  le 
mariage  étaut  annulé,  les  époux  ou 
l'un  deux  étaient  de  bonne  foi.  XIV, 
n.  7,  8. 

--  Distinctions  à  faire  dans  le  cas  où 
la  nullité  du  mariage  a  été  couverte  et 
que  la  femme  l'a  contracté  sans  avoir 
l'âge  compétent.  XIV,  n.  9. 

—  Ou  sans  avoir  le  consentement  de 
ceux  sous  l'autorité  desquels  elle  se  trou-' 
vait  alors  placée.  XIV,  n,  10, 
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—  Et  dans  le  cas  où  c'est  le  mari  qui 
a  contracté  le  mariage  sans  le  consen- 
tement de  ses  parents,  lorsqu'il  en  avait 
besoin.  XIV,  n.  ti. 

—  Décision  du  droit  romain,  qui  ne 
serait  pas  suivie  dans  notre  droit.  XIV, 
n.  12. 

—  Le  mineur  habile  à  contracter 
mariage,  est  habile  à  consentir  toutes 
conventions  matrimouiales,  s'il  est  auto- 
risé de  ceux  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  : 
conséquences  de  ce  principe.  XIV,  n. 
i3,  i4. 

—  Diverses  décisions  quant  aux  pro- 
digues placés  sous  l'assistance  d'un  con- 
seil judiciaire.  XIV,  n.  i5. 

—  Les  étrangers  se  marient  aussi  en 
France,  comme  les  Français  en  pays 
étrangers,  et  leurs  conventions  matri- 
moniales reçoivent  leur  exécution  quand 
elles  n'out  rien  de  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs. 

sect.  il.  —  Des  Conventions  permises 
dans  le  contrat  de  mariage,  et  de 
celles  qui  sont  prohibées. 

§  I.  —  Des  Conventions  permises  dans 
le  contrat  de  mariage. 

La  loi  ne  régit  l'association  conju- 
gale, quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de 
conventions  spéciales  de  la  part  des 
époux  :  texte  de  l'article  1387.  XIV, 
n.  17. 

—  Convention  que  la  faveur  du  ma- 
riage a  fait  admettre,  et  qui  serait  rejetée 
entre  tous  autres  que  des  époux.  XIV, 
n.  18. 

—  Autre  convention  qui  ne  serait 
point  admise  dans  une  société  formée 
par  d'autres  que  par  des  époux.  XIV, 
n.  19. 

—  Suite  des  conventions  que  la  fa- 
veur du  mariage  a  fait  admettre,  et  qui 
seraient  sans  effet  partout  ailleurs.  XIV, 
n.  20  —  22. 

§  II.  —  Des  Conventions  qui  ne  sont 
point  admises  même  dons  les  contrats 
de  mariage. 

Le  contrat  de  mariage  n'admet  toute- 


fois pas  toutes  conventions  quelconques  : 
celles  qui  seraient  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public  en  sont  reje- 
tées comme   partout    ailleurs.   XIV,  n. 

23. 

—  Telles  sont  celles  qui  auraient  pour 
effet  de  déroger  à  la  puissance  paternelle. 
XIV,  n.  24. 

—  Ou  qui  auraient  pour  but  de  dé- 
roger à  la  puissance  du  mari  sur  la  per- 
sonne de  la  femme.  XIV,  n.  a5. 

—  Ou  d'éluder  les  lois  sur  la  tu- 
telle légitime  des  père  et  mère.  XIV, 
n.  26. 

—  Ou  de  déroger  à  l'ordre  des  suc- 
cessions, soit  par  rapport  aux  époux 
eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
enfants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants 
entre  eux.  XIV,  n.  27. 

—  Il  est  encore  quelques  autres  pro- 
hibitions. XIV,  n.  28. 

—  Clause  qui  a  été  jugée  sans  effet. 
XIV,  n.  29. 

—  Autre  stipulation  qui  a  été  pa- 
reillement réputée  non  avenue.  XIV, 
n.  3o. 

—  Les  'époux  ne  peuvent  pas  non 
plus  stipuler  d'une  manière  générale 
que  leur  association  sera  réglée  par  l'une 
des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux 
abrogés  par  le  Code.  XIV,  n.  3  t. 

—  Ils  ne  doivent  même  pas  se  bor- 
ner à  déclarer  simplement  qu'ils  adop- 
tent tels  ou  tels  articles  de  telle  coutume 
abrogée;  sauf  à  eux  à  en  copier  les 
dispositions  dans  leur  contrat.  XIV, 
n.  32. 

—  Les  stipulations  interdites  sont  nul- 
les et  de  nul  effet;  mais  les  autres  dispo- 
sitions du  contrat  ne  sont  pas  nulles 
pour  cela.  XIV,  11.  33. 

—  Et  la  condition  ou  charge  contraire 
à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs,  mise  à 
une  donation  portée  dans  le  contrat, 
serait  même  réputée  non  écrite,  et 
la  donation  sortirait  son  effet.  XIV, 
n.  34. 

sect.  m.—  Quand  et  comment  doi- 
vent être  arrêtées  les  conventions 
matrimoniales,  et  formalités  à  ob- 
server pour  la  validité  des  chan- 
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gements   et   contre  -  lettres  faits 
avant  la  célébration. 

§  I.  «—  Quand  et  comment  doivent  être 
arrêtées  les  conventions  matrimo- 
niales. 

Les  convenlions  matrimoniales  doivent 
èlre  rédigées  avant  le  mariage,  et  par 
acte  devant  notaire.  Elles  ne  peuvent 
recevoir  aucun  changement  après  la  cé- 
lébration. XIV,  n.  35. 

—  Motif  principal  de  cette  prohi- 
bition dans  les  anciens  principes.  XIV, 
n.  36. 

—  Ce  motif  n'existe  pas  sous  le 
Code,  où  les  époux  peuvent  se  faire 
des  avantages  pendant  le  mariage.  XIV, 
n.  37. 

—  Réfutation  de  la  doctrine  d'un  au- 
teur qui  prétend,  pour  celte  rai«ou,  que 
la  prohibition  de  faire  des  changements 
aux  conventions  matrimoniales  après  la 
célébration,  n'a  rien  d'absolu  sous  le 
Code.  XIV,  n.  38. 

—  Le  contrat  de  mariage  ne  peut  être 
passé  par  acte  sous  seing  privé.  XIV,  n. 

39. 

—  Ni  même  en  brevet  :  il  en  doit  res- 
ter minute.  XIV,  n.  40. 

—  Anciennement,  dans  quelques  cou- 
tumes, comme  dans  celle  de  Normandie, 
on  pouvait  cependant  arrêter  les  con- 
venlions matrimoniales  par  des  actes 
sous  seing  privé.  XIV,  n.  4 1. 

—  Ces  coutrats  doivent  recevoir  leur 
exécution  sous  le  Code.  XIV,  n.  42. 

—  Un  contrat  de  mariage  sous  signa- 
ture privée  et  déposé  chez  un  notaire, 
avec  acte  de  dépôt  contenant  déclaration 
des  parties  de  vouloir  confirmer  les  con- 
ventions portées  dans  l'acte  déposé,  rem- 
plit géoéralement  le  vœu  de  la  loi.  XIV, 
n.  43. 

—  Explication  des  formalités  du  con- 
trat de  mariage  comme  acte  authentique. 
XIV,  11.  44. 

—  Si  l'acte  est  nul  pour  vice  de  for- 
me, on  pour  incapacité  ou  incompétence 
de  l'officier  public,  il  ne  vaut  même  pas 
comme  écriture  privée,  quoiqu'il  lut  si- 
gné de  touies  les  parties.  XIV,  n.  45. 

—  Toutefois,  s'il  y  avait  erreur  pu- 


blique sur  l'incapacité  de  l'un  des  té- 
moins instrumeulaires,  ou  sur  celle  du 
notaire,  l'acte  devrait  valoir  même  com- 
me authentique  et  solennel.  XIV,  n. 
46. 

—  Si  l'acte  n'est  pas  reçu  par  deux 
notaires,  il  doit  l'être  en  présence  de 
deux  témoins  instrumentales  non  pa- 
rents des  parties  au  degré  prohibé  par 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  XIV,  n. 

—  Si  le  contrat  de  mariage  est  nol, 
les  époux  sont  considérés  comme  n'en 
ayant  pas  fait,  et  ils  ont  été,  en  consé- 
quence, mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale;  et  toutes  les  donations 
portées  dans  le  contrat  sont  sans  effet. 
XIV,  n.  48. 

—  Formalités  à  observer  lorsque  l'un 
des  époux  est  commerçant.  XIV,  n. 
49- 

§  II.  —  Des  formalités  à  observer  pour 
la  validité  des  changements  et  contre- 
lettres. 

Les  époux  peuvent,  avant  la  célébra- 
tion, modifier  et  même  changer  leurs 
convenlions  matrimoniales,  en  observant 
les  conditions  prescrites  à  cet  effet. 
XIV,  n.  5o. 

—  Ce  qu'on  entend,  en  général,  par 
changements  et  contre-lettres.  XIV,  n. 
5r. 

—  Pour  la  validité  des  changements 
et  contre-leltres,  il  faut  la  présence  et 
le  consentement  simultané  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat 
de  mariage  :  motifs.  XIV,  n.  52. 

—  Une  simple  notification  faite  à 
quelques-unes  de  ces  parties,  de  se  trou- 
ver à  l'acte,  ne  remplirait  pas  le  but  de 
la  loi  :  opinion  contraire  réfutée.  XIV, 
n.  53. 

—  Mais  une  partie  peut  s'y  faire  re- 
présenter par  un  mandataire,  et  même 
plusieurs  peuvent  se  faire  représenter  par 
la  même  personne.  XIV,  n.  54. 

—  Il  n'est  pas  besoin  que  les  parents 
et  amis  qui  n'assistent  au  contrat  de  ma- 
riage que  iantum  honoris  causa,  qui  le 
signent  seulement  à  ce  titre,  consentent 
aux  changements  proposés.  XIV ,  n.  b5. 
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—  Mais  il  en  est  autrement  de  Ions 
ceux,  même  étrangers,  qui  ont  fait  quel- 
que donation,  promesse  ou  renonciation 
en  faveur  des  époux,  ou  de  l'un  d'eux. 
XIV,  n.  56. 

—  Les  père  et  mère  sont  censés  par- 
ties au  contrat  de  mariage  de  leur  en- 
fant, auquel  ils  ont  assisté,  quoiqu'ils 
n'aient  constituée  aucune  dota  l'enfant: 
opinion  contraire  réfutée.  XIV,  n.  57. 

—  Les  donations  faites  par  l'un  des 
époux  à  l'autre,  depuis  le  contrat  de 
mariage  et  avant  la  célébration,  sont  vir- 
tuellement des  changements  aux  conven- 
tions matrimoniales,  qui  exigent  le  con- 
sentement de  tous  ceux  qui  ont  été  par- 
ties au  contrat  :  opinion  contraire  réfutée. 
XIV,  n.  58. 

—  Une  donation  faite  à  l'un  des  fu- 
turs époux  par  l'autre,  la  veille  du  con- 
trat de  mariage,  et  tenue  secrète,  est 
aussi  un  changement  fait  à  l'avance  au 
contrat  :  controversé.  XIV,  n.  5g. 

—  Si  c'était  une  donation  de  biens  à 
venir,  il  n'y  aurait  pas  de  doute  qu'elle 
ne  fût  nulle,  si  elle  n'avait  pas  été  rap- 
pelée dans  le  contrat.  XIV,  n.  60. 

—  La  remise  de  tout  ou  partie  de  la 
dot,  faite  par  le  futur  mari  à  celui  qui 
la  constituée,  avant  le  mariage,  est  un 
changement  aux  conventions  matrimo- 
niales. XIV,  n.  6  t. 

—  La  femme  n'en  pourrait  pas  moins 
réclamer  la  dot,  si  la  remise  n'avait  pas 
eu  lieu  avec  toutes  les  conditions  requi- 
ses pour  la  validité  des  changements  à 
opérer,  encore  qu'il  y  eût  consenti.  XIV, 
u.  G2. 

—  Mêmes  décisions  quant  à  la  remise 
faite  par  le  futur  mari  à  son  père,  de  tout 
ou  partie  de  ce  que  celui-ci  lui  avait  pro- 
mis par  le  contrat.  XIV,  n.  63. 

—  Mais  les  remises  faites  après  la  cé- 
lébration ont  leur  effet  d'après  le  droit 
commun.  XIV,  n.  G4. 

. —  Les  donations  que  des  tiers  vou- 
draient faire  aux  futurs  époux,  ou  à  l'un 
d'eux,  après  le  contrat  et  avant  la  célé- 
bration. De  sont  point  des  changements 
aux  conventions  matrimoniales;  toute- 
lois,  si  elles  sont  de  biens  à  venir,  elles 
doivent  être  faites   par  acte  annexé  au 


contrat,  et,  d'après  cela,  avec  le  consen- 
tement de  ceux  qui  ont  été  parties.  XIV, 
n.  65. 

—  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  veut  pas  consentir  aux  changements 
demandés,  ou  est  venue  à  mourir  ou  à 
tomber  en  démence,  l'on  fait  un  autre 
contrat  de  mariage,  qui  abroge  expressé- 
ment le  premier.  XIV,  n.  GG. 

— •  Pour  que  les  changements  ou  con- 
tre-lettres aient  effet  à  l'égard  des  tiers  , 
et  puissent  leur  être  opposés,  s'il  y  a  lieu, 
il  faut,  de  plus,  qu'ils  soient  rédigés  à  la 
suite  de  la  minute  du  contrat  :  texte  de 
l'art.  1  397.  XIV,  n.  67. 

—  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  cet 
article  :  et  sous  plus  grande  ptine,  s'il  y 
a  ftett.Xiy,  n.  68. 

—  Le  changement  rédigé  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat  de  mariage,  avec 
toutes  les  conditions  requises,  a-t-il  effet 
à  l'égard  des  tiers,  dans  Je  cas  même  où 
le  notaire  ne  l'a  pas  transerit  dans  la  gros- 
se ou  expédition?  Oui,  sauf  le  recours 
contre  le  notaire,  s'il  y  a  lieu  :  opinion 
contraire  réfutée.  XIV,  n.  69. 

—  Résumé  des  différents  cas  de  chan- 
gements opérés  avant  la  célébration,  et 
effets  des  changements  dans  ces  derniers 
cas.  XIV,  n.  70. 

—  Aucun  changement  après  la  célé- 
bration n'est  valable,  même  entre  les 
époux,  sauf  à  eux  à  se  faire  les  avanta- 
ges qu'ils  jugeront  à  propos,  dans  les  for- 
mes «et  avec  les  effets  déterminés  par  la 
loi.  XIV,  n.  7  t. 

—  Les  donations  faites  aux  époux  pen- 
dant le  mariage,  même  par  ceux  qui  les 
ont  dotés,  ne  sont  pas  non  plus  des  chan- 
gements aux  conventions  matrimoniales, 
quoiqu'elles  fussent  qualifiéesau^TKt/*;  de 
dot.  XIV,  n.  72. 

sect.  v.  —  Des  diverses  espèces  de 
régimes  que  peuvent  adopter  les 
époux. 

Les  rédacteurs  du  Code  semblent  avoir 
pensé  qu'il  n'y  avait  que  deux  régimes 
principaux,  et  que  les  autres  n'en  étaient 
que  des  modifications,  tandis  qu'en  réalité 
il  y  en  a  quatre  fort  disliucls,  XIV ,  n. 
•}'$ — 75. 
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—  Les  époux  qui  ne  font  point  de 
contrat  de  mariage,  ou  qui  se  bornent  à 
y  déclarer  qu'ils  adoptent  le  régime  en 
communauté,  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale.  XIV,  n.  76. 

—  C'est  le  droit  des  pays  coutumiers 
qui  a  prévalu  comme  droit  commun  de 
la  France  :  motifs  de  cette  préférence  sur 
le  régime  dotal.  XIV,  n.  77. 

—  Il  eût  peut-être  mieux  valu  que  le 
droit  commun  eût  été  la  simple  com- 
munauté réduite  aux  acquêts.  XIV,  n. 
78. 

—  Quand  les  parties  dérogent  par 
quelque  stipulation  aux  dispositions  sur 
la  communauté  légale,  leur  association 
est  communauté  conventionnelle  en  ce 
qui  touche  les  dérogations,  et  commu- 
nauté légale  pour  le  surplus.  XIV  ,  n. 

79- 

—  La  simple  déclaration  qu'elles  se 
marient  sans  communauté  constitue  bien 
un  régime  tout  différent  de  celui  de  la 
communauté,  et  néanmoins  le  mari  a  aussi 
l'administration  des  biens  de  la  femme 
et  la  jouissance  de  ses  revenus.  XIV,  n. 
80. 

—  Sechs  dans  le  régime  de  séparation 
de  biens.  XIV,  n.  81. 

—  Le  régime  dotal  proprement  dit  ne 
résulte  que  d'une  déclaration  expresse 
des  époux,  et  non  pas  seulement  de  la 
simple  déclaration ,  qu'ils  entendent  se 
marier  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront 
séparés  de  biens.  XIV,  n.  82. 

—  La  communauté  est  plutôt  l'effet 
d'un  statut  personnel  que  l'effet  d'uu 
statut  réel ,  parce  qu'elle  résulte  de  la 
volonté  au  moins  tacite  des  parties.  XIV, 
n.  83. 

—  Conséquence  qu'on  en  tirait  an- 
ciennement quand  des  personnes  de  dif- 
férentes localités,  où  la  communauté  n'avait 
pas  lieu  également  de  droit,  se  mariaient 
sans  faire  de  conventions  matrimoniales. 
XIV,  n.  84  et  85. 

—  Différents  cas  peuvent  encore  se 
présenter  où  le  principe  serait  applica- 
ble. XIV,  n.  86. 

—  L'étranger  admis  par  le  roi  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  et  qui  s'y 
est  marié  sans  faire  de  contrat  de  mariage, 

TQMB  XXU. — TABLB, 


doit  être  censé  avoir  voulu  adopter  le 
régime  de  la  communauté  tel  que  l'éta- 
blissent les  lois  françaises.  XIV,  n.  87. 

—  Et  la  femme  étrangère  qui  épouse 
un  Français,  même  en  pays  étranger,  est 
censée  avoir  voulu  adopter  les  lois  qui  ré- 
gissaient son  futur  mari,  et  celui-ci  le 
droit  commun  de  la  France.  XIV,  n. 
88. 

—  La  décision  serait  différente  si,  lors 
de  son  mariage,  le  Français  avait  perdu 
sa  qualité  de  Français.  XIV,  n.  89. 

Voy.  Communauté,  Régime  dotal,  etc. 

CONTRAT  ONÉREUX. 

Voy.  Onéreux  (contrat  à  titre). 

CONTRE-LETTRE. 

§  I.  Des  contre-lettres  en  général* 

Ce  qu'on  entend  par  contre-lettres,  et 
leurs  motifs.  XIII,  n.  99. 

—  Elles  n'ont  effet  qu'entre  les  par- 
ties et  leurs  héritiers,  et  non  contre  les 
tiers.  XIII,  n.  100. 

—  Les  contre-lettres  ont  toujours  été 
vues  avec  défaveur,  et  pourquoi  ?  Dispo- 
sition de  la  loi  du  22  frimaire  an  va,  sur 
Y  Enregistrement.  XIII,  n.  101. 

—  Il  en  résultait  nullité,  même  entre 
les  parties,  quand  la  contre-lettre  avait 
pour  objet  une  augmentation  de  prix. 
XIII,  n.   102. 

—  Il  n'eu  est  pas  de  même  depuis  le 
Code  :  discussion  au  conseil  d'Etat  à  ce 
sujet.  XIII,  n.  io3. 

—  Application  du  principe  que  les 
contre-lettres  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard 
des  tiers.  Autre  exemple.  XIII,  n.  104, 
ioj. 

—  Comment  la  contre-lettre  doit  être 
faite  pour  avoir  effet  même  entre  les 
parties,  quand  elle  contient  des  conven- 
tions synallagmatiques.  XIII,  n.  106. 

—  Et  quand  elle  contient  pour  une 
seule  partie  obligation  de  payer  une 
somme  ou  quelque  autre  chose  d'appré- 
ciable. XIII,  u.  107. 

—  Les  art.  1396  et  1397  déterminent 
la  forme  et  règlent  l'effet  des  contre-let- 
tres, par  lesquelles  on  déroge,  avant  la 
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célébration  aux  conventions  portées  dans 
le  contrat  de  mariage.  XIII,  n.  108. 

S  II.  —  Des  contre-lettres    ou  change- 
ments, quant  aux  contrats  de  mariage. 

Ce  qu'on  entend  dans  ce  cas  par  con- 
tre-lettre. XIV,  n.  5x. 

—  Des  formalités  à  observer  pour  la 
validité  de  ces  contre-lettres.  XIV,  n. 
50—72. 

Voy.  Contrat  de  mariage. 

sect.  m.  —  Des  contre -lettres  en  ma- 
tière de  vente. 
Quand  le  contrat  de  vente  porte  quit- 
tance du  prix,  la  contre-lettre  retirée  par 
le  vendeur,  et  attestant  que  le  prix  lui 
est  encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  n'a 
pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers.  XVI1,  n. 
368. 

—  Elle  n'en  a  pas  non  plus  à  l'égard 
de  la  régie,  à  laquelle  il  serait  dû  un 
nouveau  droit  de  mutation,  si  le  vendeur 
rentrait  dans  l'immeuble  en  vertu  de  la 
contre-lettre.  XVI,  n.  869. 

CONTRIBUTION. 

Énoncé  de  la  loi  du  12  novembre 
1808,  relative  au  privilège  du  trésor 
public  pour  les  contributions  directes. 
XIX,  n.  38. 

—  Privilège  pour  le  paiement  de  la 
contribution  foncière,  sur  les  fruits, 
loyers  et  revenus  des  immeubles.  XIX, 
n.  139. 

—  Du  privilège  du  trésor  public  pour 
le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes. XIX,  n.  a3o,  23i. 

—  Ce  qu'il  y  a  d'échu  de  l'impôt  fon- 
cier au  moment  de  l'ouverture  ou  de 
l'extinction  de  l'usufruit  est  à  la  charge 
du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier.  IV, 
n.  528. 

—  Comment  l'usager  contribue-t-il 
au  paiement  des  contributions.  V,  n. 
37—4i. 

—  Dans  le  cas  où  les  divers  étages 
d'une  maison  appartiennent  à  plusieurs 
propriétaires  divisément,  comment  se  fait 
la  répartition  de  l'impôt.  V,  n.  346. 

—  De  quel  impôt  le  bailleur  et  le  pre- 
neur sont  respectivement  tenus,  quand  il 


n'y  a  pas  de  convention  à  cet  égard  dans 
le  bail.  XVII,  n.  74—78. 
Voy.  Bailleur. 

contribution  (distribution  par). 

Ce  qu'on  entend  par  distribution  par 
contribution.  XXI,  n.  02. 

—  Exemple.  XXI,  n.  63. 

CONTUMACE. 

Les  condamnations  par  contumace 
n'emportent  la  mort  civile  qu'après  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du 
jngement  par  effigie.  I,  n.224,  226. 

—  Appréciation  des  effets  de  ces  con- 
damnations. I,  n.  226  et  suiv. 

Voy.  Mort  civile,  Condamné  criminel. 

—  La  condamnation  par  contumace 
à  une  peine  emportant  mort  civile,  ne 
dissout  le  mariage  que  lorsqu'elle  est 
devenue  définitive  quant  à  la  peine.  II, 
n.  Ô21. 

—  Comment  s'accepte  une  succession 
échue  à  un  contumace?  VI,  n.  42  2. 

—  Le  testament  fait  par  un  contu- 
mace pendant  la  durée  de  la  contumace 
est  nul,  quand  même  le  testateur  mour- 
rait en  jouissance  des  droits  civils.  VIII, 
n.  175  et  suiv. 

—  Secùs,  si  le  testament  avait  été  fait 
auparavant.  VIII,  n.  179. 

Voy.  Mort  civile. 

—  Pendant  l'état  de  contumace  du 
créancier  on  doit  payer  au  séquestre; 
quid  des  paiements  faits  au  contumace  ? 
XII,  n.  39. 

CONVENTION. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  conven- 
tions en  droit  :  elles  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  les  unes 
sont  d'intérêt  privé,  les  autres  d'intérêt 
public,  comme  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce.  X,  n.  9. 

—  Le  mot  convention  embrasse  aussi 
toutes  les  clauses  par  lesquelles  on  modi- 
fie ou  résout  des  conventions  déjà  exis- 
tantes. X,  n.  10. 

—  Pour  produire  des  obligations,  il 
faut  que  les  conventions  aient  été  for- 
mées dans  cette  vue  :  conséquence.  X, 
n.  11.  12. 
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—  Exemple  d'un  cas  où  une  pro- 
messe, quoique  faite  sérieusement,  n'est 
cependant  pas  civilement  obligatoire.  X, 
n.  i3. 

—  Les  conventions  ont  pour  effet  de 
produire  des  obligations  :  ce  qu'on  en- 
tend par  obligation.  X,  n.  14. 

—  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  parties,  elles  n'en  produisent  pas 
contre  les  tiers.  X,  n.  i5. 

—  L'obligation  en  droit  nous  lie  plus 
étroitement  que  la  plupart  des  simples 
devoirs.  X,  n.  16. 

—  Les  conventions  ne  sont  pas  les 
seules  causes  des  obligations  proprement 
dites.  X,  n.  17. 

Voy.  Quasi-contrat,  délits,  quasi-délits. 

—  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  qui  puissent  être  la 
matière  des  conventions.  X,  n.  3o3  et 
suiv. 

—  Des  conditious  essentielles  à  la  vali- 
dité des  conventions.  X,  n.  94 — 205. 

—  De  la  promesse  qu'un  tiers  don- 
nera ou  fera.  X,  n.  206 — 218. 

—  De  la  stipulation  pour  un  tiers.  X, 
n.  219 — 24g. 

—  De  l'effet  des  conventions  par  rap- 
port aux  héritiers  et  ayant-cause  des 
parties.  X,  n.  25o — 263. 

—  De  la  capacité  des  parties  con- 
tractantes. X,  n.  264—294. 

—  De  l'objet  et  de  la  matière  des  con- 
ventions. X,  n.  295—323. 

Voy.  Obligation. 

—  De  l'interprétation  des  conven- 
tions. X,  n.  5o5 — 528. 

Voy.  Interprétation. 

—  De  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion des  conventions.  XII,  n.  5 12— 544. 

Voy.  Nullité,  Rescision. 

—  Des  conventions  matrimoniales. 
XIV,  n.  1—89. 

Voy.  Contrat  de  mariage. 

De  l'ffet  des  conventions  à  V égard 
des  tiers. 

Texte  des  articles  n65,  1166,  1167, 
sur  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des 
tiers  et  des  créanciers.  X,  n.  529. 


§  I.  —  Différents  cas  où  une  convention 
peut  ou  non  avoir  effet  pour  ou  con- 
tre une  personne  qui  riy  a  point  été 
partie  ni  par  elle-même  ni  par  son  au- 
teur, et  qui  n'y  a  même  pas  été  com- 
prise nommément. 

Les  effets  d'un  concordat  sont  une  mo- 
dification au  principe  que  les  conven- 
tions ne  sont  obligatoires  que  pour  ceux 
qui  les  ont  faites  ;  motifs  et  droit  romain 
sur  ce  point.  X,  n.  53 1. 

—  Les  charges  que  j'imposerais  sur  le 
fonds  que  j'ai  vendu,  depuis  la  vente, 
seraient  sans  effet,  quoique  ce  fût  avant 
toute  délivrance.  X,  n.  535. 

—  Différence,  sur  ce  point,  du 
droit  actuel  d'avec  le  droit  ancien.  X, 
n.  533. 

—  Je  ne  puis  non  plus,  en  général, 
depuis  la  vente  que  j'ai  faite  d'un  im- 
meuble, stipuler  utilement  une  servitude 
pour  cet  immeuble.  X,  n.  534. 

—  Dans  le  droit  romain,  si  celui  qui 
avait  stipulé  une  servitude  aliénait  une 
partie  aliquote  du  fonds  pour  lequel  il 
l'avait  stipulée,  avant  que  la  servitude 
fût  imposée  sur  le  fonds  par  l'exercice 
du  droit,  la  stipulation  devenait  nulle; 
et  l'un  des  copropriétaires  d'un  fonds  ne 
pouvait  seul  stipuler  une  servitude  pour 
ce  fonds  :  ces  principes  ne  seraient  pas 
suivis  dans  notre  législation.  X,  n.  535. 

—  Différentes  personnes  qui  ne  peu- 
vent, par  leurs  conventions,  imposer  sur 
les  biens  des  charges  obligatoires  pour 
ceux  qui  ont  des  droits  sur  ces  mêmes 
biens.  X,  n.  536. 

—  Effet,  par  rapport  aux  tiers,  des 
conventions  entre  héritiers,  au  sujet  du 
paiement  des  dettes  et  relativement  aux 
créances  de  la  succession.  X,  n.  537. 

—  La  ratification  d'une  obligation 
annulable  ou  rescindable  ne  nuit  pas  aux 
droits  acquis  à  des  tiers.  X,  n.  538. 

Voy.  Confirmation. 

—  La  caution  peut  invoquer  la  re- 
mise faite  par  le  créancier  au  débiteur, 
encore  que  celui-ci  ait  renoncé  au  droit 
de  l'opposer  depuis  qu'elle  a  eu  lieu.  X, 
n.  539. 

—  Mais  les  remises  faites  par  un  con- 
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cordât  judiciaire  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  la  caution.  X,  n.  54o. 
Voy.  Caution,  Cautionnement. 

—  Les  appelés  à  une  substitution 
permise  en  profitent  de  leur  chef,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  été  parties  contractantes 
daus  l'acte  de  donation.  Les  enfants  du 
mariage  peuvent  profiter  aussi,  de  leur 
chef,  des  donations  de  biens  à  venir.  X, 
n.  54i. 

—  Il  est  encore  d'autres  cas  où  l'on 
peut  tirer  avantage  d'une  convention 
où  l'on  n'a  pas  été  partie.  X,  n.  542. 

§  II.  —  Les  créanciers  peuvent  exercer 
les  droits  de  leur  débiteur,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne.  X,  n.  543— 
563. 
Voy.  Créanciers. 

§  III.  —  Du  droit  qu'ont  les  créanciers 
d'attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les 
actes  faits  par  leurs  débiteurs  en 
fraude  de  leurs  droits.  X,  n.  564— 
593. 

Voy.  Créanciers. 

COPARTAGEANT. 

Du  privilège  accordé  à  tout  copar- 
tageant  ou  collicitant  d'immeubles,  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  communauté. 
XIX,  n.  179 — 189. 

Voy.  Privilège,  chap.  m,  sect.  n,  §  11. 

COPIE  DE  TITRE. 

Toute  copie  quelconque,  grosse  ou 
autre,  ne  fait  foi  que  de  ce  qui  est  con- 
tenu au  titre  origiual,  dont  la  représen- 
tation peut  toujours  être  exigée  tant  qu'il 
subsiste.  XIII  ,  n.  237. 

—  Les  notaires  doivent  délivrer  Jes 
copies  parfaitement  conformes  à  l'origi- 
nal, avec  les  irrégularités,  s'il  y  en  a. 
XIII,  n.  2.'i8. 

—  Lorsque  le  titre  original  ne  sub- 
siste; plus ,  le  débiteur  ne  peut  pour  cela 
se  refuser  à  payer  sous  prétexte  qu'on  ne 
le  lui  représente  pas.  Espèce  jugée  parla 
cour  de  Paris,  au  sujet  d'un  testament 
dont  la  minute  était  perdue.  XILI , 
11.  23y. 


—  C'est  au  créancier  à  prouver  que 
l'original  ne  subsiste  plus;  et  comment 
se  fait  la  preuve.   XIII ,  n.  2  4o. 

—  Le  laps  de  trente  ans  et  plus  ne 
dispense  pas  le  créancier  de  la  représen- 
tation du  titre  original ,  si  elle  est  de- 
mandée. XIII,  n.  24i. 

—  Ce  que  doit  faire  le  débiteur  lors- 
que l'on  fait  sur  lui  des  saisies  au  moyen 
de  la  grosse  qu'il  soupçonne  n'être  pas 
conforme  à  l'original.  XIII,  n.  24a. 

—  Texte  de  l'article  i335,  qui  di- 
vise les  copies  en  quatre  classes.  XIII , 
n.  243. 

—  Effets  des  grosses  ou  premières  ex- 
péditions, et  des  secondes  grosses,  ti- 
rées en  vertu  d'ordonnance  du  juge  ou 
du  consentement  des  parties.  XIII,  n. 
244. 

—  Effets  des  expéditions  simples  ou 
tirées  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
premières  expéditions ,  par  l'officier  dé- 
positaire de  la  minute,  et  lorsqu'elles 
ont  plus  de  trente  ans  de  date.  XIII, 
n.  245. 

—  Lorsqu'elles  ont  moins  de  trente 
ans,  elles  peuvent  seulement  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 
XIII,  n.  246. 

—  Conséquence  de  ce  quelles  peu- 
vent servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  XIII,  n.  247. 

—  Effet  de  la  troisième  espèce  de  co- 
pies. XIII,  n.  248. 

—  En  général,  les  copies  de  copies  peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  servir  de 
simples  renseignements.  XIII,  n.  249. 

—  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  844 
du  Code  de  procédure,  la  grosse  tirée 
sur  une  autre  grosse  a  toutefois  un  bien 
plus  puissant  effet,  quoiqu'elle  ne  soit 
cependant  qu'une  copie  de  copie.  XIII , 
n.  25o. 

—  Seconde  espèce  de  copies  de  co- 
pies, et  exemple  donné  par  Pothier, 
d'après  Dumoulin ,  où  la  copie  de  copie 
vaut  plus  qu'un  simple  renseignement. 
XIII,  n.  25i. 

—  Autre  espèce  de  copies  de  copies 
qui  ne  peuvent  servir  que  de  simple  ren- 
seignement. XIII,  n.  25a. 

—  Texte  de   l'art.   i330,  touchant 
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l'effet  de  la  transcription  d'un  acte  sur 
les  registres  publics.  XIII ,  n.  253. 

—  Molifs  des  conditions,  exigées  pour 
qu'elle  puisse  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  XIII,  n.  254. 

—  L'article  est  muet  sur  l'enregistre- 
ment :  discussion  sur  le  point  de  savoir 
si,  avec  ces  conditions  ,  les  juges  peu- 
vent l'admettre  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  sans  violer  la  loi  : 
oui,  selon  l'auteur.  XIII,  n.  255. 

COPROPRIÉTÉ. 

Voy.  Licitation ,  Partage. 

CORRECTION. 

Moyens  de  correction  qu'un  père  ou 
une  mère  ont  sur  leurs  enfants.  III , 
n.  35o — 36o. 

—  De  la  correction  des  enfants  en  cas 
d'absence  du  père.  I,  n.  519 — 52 1. 

CORRESPONDANCE. 

De  quel  moment  le  pacte  est-il  formé 
dans  les  achats  et  ventes  qui  se  font  par 
correspondance.  XIII,  n.  2o3. 

—  Des  ventes  en  général  par  corres- 
pondance ou  par  entremetteur.  XVI , 
n.  44—46. 

COTUTEUR. 

Lorsque  la  mère  tutrice  veut  se  rema- 
rier, elle  doit  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  décider  si  la  tutelle  lui  sera 
conservée.  Dans  le  cas  où  elle  lui  est 
conservée,  le  conseil  lui  donne  néces- 
sairement son  second  mari  pour  cotu- 
teur.  III,  n.  425  et  suiv. 

Voy.  Tutelle,  Tuteur. 

coupe  (de  bois). 

Voy»  Bois. 

COURS  D'EAU. 

Formalités  à  remplir  par  ceux  qui 
veulent  construire  une  usine  sur  un  cours 
d'eau.  X,  n.  ig5,  196. 

Voy.  Eau, 

—  Résumé  des  droits  et  devoirs  de 
l'administration  relativement  aux  cours 
d'eau.  V,  n.  241—243. 


CRAINTE. 

Elle  est  une  cause  de  nullité  des  en- 
gagements. X,  n.  i32 — 164. 
Voy.  Fiolence. 

—  La  seule  crainte  révérentielle ,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée ,  ne 
suffit  pas  pour  annuler  les  contrats.  X, 
n.  i54— 156. 

CRÉANCE. 

De  la  vente  ou  transport  des  créances 
non  litigieuses.  XVI,  n.  492 — 517. 

—  Et  de  celles  des  créances  litigieu- 
ses. XVI,  n.  530—541. 

Voy.  Transport. 

—  Du  contrat  de  gage  des  créances 
et  du  privilège  <È  résultant.  Formalités 
nécessaires.  XVIII,  n.  524  et  suiv. 

CRÉANCIERS. 

Nos  créanciers  peuvent  exercer  nos 
droits ,  en  notre  nom ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à 
la  personne.  X,  n.  543. 

—  Ils  exercent  les  droits  pécuniai- 
res, appréciables  par  eux-mêmes.  X, 
n.  544. 

—  Ainsi,  ils  poursuivent  valablement 
le  débiteur  de  leur  débiteur,  au  nom  de 
de  celui-ci ,  et  font  des  saisies  eutre  ses 
mains;  mais  le  produit  de  l'action  ap- 
partient, en  principe,  aux  divers  saisis- 
sants ou  opposants.  X,  n.  545. 

—  La  priorité  de  saisie  n'est  pas  une 
cause  de  légitime  préférence  :  ancienne 
jurisprudence  sur  ce  point.  X,  n.  546. 

—  Différents  cas  où  nous  agissons  di- 
rectement contre  celui  qui  a  contracté 
avec  la  personne  qui  a  traité  avec  nous, 
et  où  le  produit  de  l'action  nous  appar- 
tient sans  concurrence  avec  les  autres 
créanciers  de  notre  débiteur  direct  et 
immédiat.  X ,  n.  547- 

—  Un  créancier  peut  prendre  inscrip- 
tion hypothécaire  pour  son  délateur. 
X  ,  n.  548  ;  XIX ,  n.  7,  et  XX  ,  n.  90. 

—  Et  interrompre  au  nom  de  celui-ci 
une  prescription.  X,  n.  54g. 

—  Comment  les  créanciers  d'un  dé- 
funt qui  n'ont  pas  de  litres  écrits,  et  qui 
veulent  prendre  inscription  en  vertu  de 
l'article  21  n  ,  peuvent  s'y  prendre  pour 
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représenter   un  litre   au  conservateur. 
XX,  d.  99. 

Un  créancier  peut  revendiquer  un 

immeuble  possédé  par  un  tiers  et  appar- 
tenant à  son  débiteur.  X  ,  n.  55o. 

—  Intervenir  dans  une  instance.  X , 
n.  55  r. 

—  Former  opposition,  interjeter  ap- 
pel ,  agir  par  requête  civile  et  se  pour- 
voir en  cassation.  X,  n.  552. 

—  Mais  ce  qui  est  définitivement 
jugé  avec  le  débiteur  est  censé  jugé  avec 
ses  créanciers,  à  moins  que  le  jugement 
n'ait  été  rendu  par  collusion,  auquel  cas 
ils  pourraient  l'attaquer  même  par  tierce 
opposition.  X  ,  n.  553. 

—  Dans  aucun  cas%le  jugement  ne 
préjudicie  à  ceux  qui  avaient  des  droits 
réels  sur  l'objet  du  procès  au  moment  de 
la  contestation ,  et  qui  n'y  ont  pas  été 
parties  ni  appelés.  X,  n.  554. 

—  Les  créanciers  d'un  héritier  peu- 
vent exiger,  en  sou  nom  ,  le  rapport  des 
cohéritiers.  X  ,  n.  555. 

—  Et  exercer  aussi  en  son  nom,  ou 
au  leur  s'il  renonce  à  la  succession  ,  l'ac- 
tion en  réduction  des  libéralités  exces- 
sives, s'il  a  droit  à  une  réserve.  X, 
n.  556. 

Voy.  Réduction  et  Rapport. 

—  Ils  ne  peuvent,  à  ce  seul  litre , 
poursuivre  la  réparation  des  délits  com- 
mis contre  la  personne  de  leur  débiteur, 
même  pour  les  dommages-intérêts.  X , 
d.  55-j. 

—  Autre  chose  serait  si  c'était  un  dé- 
lit commis  sur  les  biens.  X,  n.  558. 

—  Dans  quel-  cas  ils  peuvent  pour- 
suivre ,  au  nom  de  leur  débiteur,  et 
comme  créanciers,  la  révocation  d'une 
donation  faite  par  celui-ci.  X,  n.  b5g, 

—  Les  créanciers  delà  femme  ne  peu- 
vent demander  la  séparation  de  biens 
sans  son  consentement.  X,  n.  5Go. 

—  Les  créanciers  d'une  femme  mariée 
qui  a  .«miracle  sans  être  autorisée  peu- 
\f-ni    M  prévaloir  de  la   nullité   de  son 

ement ,  comme  ceux  d'un  mineur 
portent  demander  la  rescision  de  son 
obligation,  s'il  y  a  lieu.  X,n.  50i. 

—  Ils  peuvent  se  prévaloir  du  moyen 
tué  de  la  violence, du  doloude  l'erreur 


dont  est  infectée  l'obligation  de  leur  dé- 
biteur, sauf  le  cas  de  mariage.  X  ,  n. 
562. 

—  Peuvent-ils  exercer  une  action  en 
réclamation  d'état?  X,  n.  563. 

—  Les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom 
personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  X,  n. 
564. 

—  Dans  le  droit  romain,  ils  avaient  à 
ce  sujet  l'aclion  appelée  Paulienne.  X,  n. 
565. 

—  L'article  1167  du  Code  civil  ne 
contient  à  cet  égard  qu'un  principe  géné- 
ral ;  mais  le  Code  de  commerce  renferme 
plusieurs  dispositions  spéciales  relatives 
à  cet  objet.  X,  n.  566. 

—  Le  Code  civil  lui-même  en  contient 
aussi  quelques-unes  par  lesquelles  il  au- 
torise les  créanciers  à  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur,  sur  le  fondement 
du  seul  préjudice  que  ces  actes  leur  cau- 
seut.  X,  n.  567. 

—  Mais,  en  principe,  les  actes  à  titre 
onéreux  ne  peuvent  être  attaqués  que 
pour  cause  de  fraude.  X,  n.  568. 

—  Dans  le  droit  romain,  les  créan- 
ciers ne  pouvaient  se  plaindre  de  la  re- 
nonciation que  leur  débiteur  insolvable 
avait  faite  à  une  succession,  à  un  legs  ou 
à  un  fidéicommis  qui  lui  étaient  échus. 
X,  n.  569. 

—  Il  en  est  autrement  dajis  notre  droit; 
mais  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
les  actes  de  leur  débiteur  quand  il  n'est 
devenu  insolvable  que  postérieurement 
aux  actes.  X,  n.  570. 

—  Il  est  cependant  un  cas  où  un  acte 
fait  par  un  débiteur,  même  alors  sol  vable, 
serait  cependant  nul  dans  l'intérêt  des 
créanciers.  X,  n.  571. 

—  Suite  dé  la  théorie  du  droit  ro- 
main sur  celte  matière;  conséquences  qui 
en  résultaient,  et  rapprochements  avec 
notre  droit.  X  ,  n.  572. 

—  Les  créanciers  postérieurs  aux  ac- 
tes ne  peuvent  les  attaquer,  .sauf  le  cas 
particulier  prévu  à  l'art.  444  du  Code  de 
commerce)  première  disposition.  X,  n. 
,7i. 

—  Lorsque  les  actes  sont  révoques, 
tous  les  créanciers  concourent  sur  lepro- 
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duit  des  biens,  sauf  les  causes  de  légitime 
préférence.  X,  n.  574. 

—  Distinction  des  lois  romaines,  quant 
aux  acquéreurs,  entre  ceux  qui  avaient 
traité  avec  le  débiteur  à  titre  onéreux,  et 
ceux  qui  avaient  traité  à  titre  gratuit  : 
elle  a  été  admise  dans  notre  droit.  X,  n. 
670. 

—  Effet  des  aliénations,  à  titre  oné- 
reux, de  propriétés  immobilières,  faites 
soit  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite,  soit  antérieure- 
ment, ou  par  un  non  commerçant.  X,  n. 
576. 

—  Effet  des  donations  d'immeubles 
antérieures  aux  dix  jours,  o*u  de  donations 
de  meubles  faites  même  daus  les  dix  jours 
et  des  donations  de  l'une  ou  l'autre  espèce 
de  biens  faites  par  un  non  commerçant. 
X,   n.  577. 

—  Interprétation  de  l'art.  1464»  rela- 
tif à  la  renonciation  de  la  femme,  ou  de 
ses  héritiers,  à  la  communauté.  X,  n. 
578. 

—  Les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  sont  généralement  passibles 
des  dispositions  auxquelles  sont  soumises 
les  autres  donations  faites  en  fraude  ou 
au  préjudice  des  créanciers.  X,  n.  579. 

—  Les  créanciers  peuvent  toujours 
attaquer  les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage.  X,  u.  58o. 

—  Théorie  du  droit  romain  à  l'égard 
des  sous-acquéreurs.  X,  n.  58  r. 

—  Elle  serait  suivie,  en  général,  dans 
notre  droit.  X,  n.  582. 

—  Suite  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  reçu, 
des  acquéreurs  directs,  des  hypothèques 
ou  autres  droits  réels  sur  les  biens.  X, 
n.583. 

—  Durée  de  l'action  dans  le  droit  ro- 
main. X,  n. 584. 

—  Sa  durée  sous  le  Code.  X  ,  n.  585. 

—  Manière  dont  la  fraude  peut  se 
prouver  dans  ces  cas.  X,  n.  586. 

—  Ce  que  peuvent  faire  les  créanciers 
pour  éviter  qu'un  partage  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits.  X,  n.  587. 

—  A.  compter  de  la  faillite,  le  failli 
est  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  :  conséquence.  X,  n.  588. 

—  Tous  actes  ou  paiements  faits  en 


fraude  des  créanciers  sont  nuls.  X,  n. 
589 — 593. 
Voy.  Faillite. 

—  Des  droits  des  créanciers  d'un  as- 
socié sur  sa  part  dans  une  société.  XVII, 
n.  445 — 457,  458. 

—  Comment  s'exerce  l'action  person- 
nelle d'un  créancier  contre  chacun  des 
héritiers  ou  des  légataires  à  titre  univer- 
sel; le  recours  de  ceux-là  contre  ceux-ci 
et  vice  versa.  VU,  n.  45o  et  suiv. 

—  Les  titres  exécutoires  contre  le  dé- 
funt le  sont  aussi  contre  l'héritier  per- 
sonnellement huit  jours  après  la  signifi- 
cation faite  à  ce  dernier.  VII,  n.  453  et 
suiv. 

Voy.  Titre  exécutoire. 

—  Les  créanciers  du  défunt  qui  invo- 
quent la  séparation  des  patrimoines  ont 
un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, à  la  charge  de  le  faire  inscrire 
dans  les  six  mois  du  décès.  VII,  n.  488  et 
suiv. 

V.  Séparation  des  patrimoines,  et  pri- 
vilège. 

—  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  peu- 
vent demander  la  séparation  des  patri- 
moines, sauf  le  cas  de  fraude.  VII,  n.  5o2, 
5o3. 

—  Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas 
censé  fait  en  compensation  de  la  créance. 
IX,  n.  258. 

—  Droit  du  créancier  daus  une  obli- 
gation de  faire.  X,  n.  460  et  suiv.,  453 
et  suiv. 

— *  Des  effets  de  la  clause  pénale  rela- 
tivement au  créancier.  XI,  n.  3ao  — 
365. 

—  Des  effets  des  obligations  divisibles 
et  indivisibles  relativement  au  créancier. 
XI,  u.  268—316. 

—  Des  droits  des  créanciers  d'une 
succession  contre  la  communauté  de  la 
femme  héritière.  XIV,  n.  23 1 — 245. 

—  Effet  de  la  clause  de  séparation  des 
dettes  insérée  dans  un  contrat  de  maria- 
ge, relativement  aux  créanciers.  XV,  n. 
109  et  suiv. 

—  De  l'effet  du  cautionnement  entre 
le  créancier  etla cautiou.  XVIII, n.  33 1— 
348. 

Voy.  Cautionnement. 


136 


CREANCIERS. 


—  Les  frais  faits  par  un  créancier  pour 
obtenir  jugement  de  condamnation  ou 
pour  l'exercice  d'un  privilège,  sont  pri- 
vilégiés au  même  rang  que  la  créance. 
XIX,  n.  42. 

—  Des  droits  des  créanciers  relative- 
ment au  droit  de  relouer,  lorsque  le  pro- 
priétaire ou  locateur  exerce  son  privilège 
sur  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme. 

XIX,  n.  90 — 95. 

Voy.  Privilège,  chap.  1,  sect.  11,  §  1. 

—  Des  droits  des  créanciers  ayant  pri- 
vilège ou  hypothèque  sur  un  immeuble 
contre  les  tiers  détenteurs.  XX,  n.  2 1 5 — 
242. 

—  De  la  sommation  à  faire  par  le 
créancier  au  tiers  délenteur  et  du  com- 
mandement au  débiteur  pour  obtenir  le 
paiement  de  sa  créance  ou  le  délaisse- 
ment de  l'immeuble  affecté  :  conditions 
pour  leur  validité.  XX,  u.  367  et  suiv., 
235—240. 

—  Du  droit  de  surenchère  du  dixième 
et  des  formalités  à  remplir  par  tous  créan- 
ciers qui  veulent  en  user.  XX,  38  8 — 
412. 

—  Un  créancier  peut  former  une  sur- 
enchère même  lors  d'une  vente  à  réméré. 

XX,  n.  4oa. 
Voy.  Surenchère. 

—  Dispositions  du  Code  de  procédure 
à  observer  par  le  créancier  louchant  la 
caution  que,  dans  ce  cas,  il  doit  fournir. 
XX,  n.  389. 

—  L'Etat  en  est  dispensé.  XX ,  n. 
390. 

—  De  quels  biens  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  l'expropriation.  XXI, 
n.  1  —  29. 

—  De  ceux  qui  peuvent  poursuivie 
l'expropriation.  XXI,  n.  3o — 36. 

—  Contre  qui  l'expropriation  forcée 
peut  être  provoquée.  XXI,  n.  37 — 40. 

—  Du  titre  en  vertu  duquel  l'expro- 
priation forcée  peut  être  poursuivie.  XXI, 
n.  '11 — 5i. 

\  oy.  Expropriation  Jorccc. 

—  Les  créant  iers  personnels  d'un  héri- 
tier ne  peuvent  exproprier  la  part  indivise 
qu'il  a  dans  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, avant  le  partage,  qu'ils  peuvent 
d'ail  h.' u-,  provoquer;  il  en  est  de  même 


dans  le  cas  de  société,  et  de  communauté 
entre  époux.  XXI,  n.  12 — 15. 

—  Mais  non  dans  celui  de  simple  in- 
division d'un  ou  de  plusieurs  immeubles 
entre  plusieurs  copropriétaires,  sans  au- 
cun autre  rapport  entre  eux.  XXI,  n.  i3. 

—  Les  créanciers  de  l'héritier  ou  de 
l'associé  ne  peuvent  même  procéder  à  la 
saisie  durant  l'indivision.  XXI,  n.  14. 

—  Les  créanciers  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit  sont  tenus  de  discuter  leur  mo- 
bilier avant  d'exproprier  leurs  immeu- 
bles, même  avant  de  les  saisir,  sauf  quel- 
ques exceptions.  XXI,  n.  16 — 22. 

—  Justification  qu'ils  doivent  faire 
quant  à  la  discussion  du  mobilier.  XXI, 
n.  17. 

—  La  remise  d'une  servitude  établie 
au  profit  d'un  fonds  hypothéqué  ne  nuit 
point  aux  créanciers  hypothécaires.  V, 
n.  653. 

—  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  le  débiteur  fasse  une 
coupe  de  taillis  ou  de  futaie  mise  en  cou- 
pes réglées,  ni  prétendre  que  par  là  son 
gage  est  diminué.  IV,  n.  35. 

—  Il  en  est  autrement  des  coupes  ex- 
traordinaires. IV,  n.  3 G. 

—  Les  créanciers  de  celui  qui  a  re- 
noncé à  une  succession  au  préjudice  de 
leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en 
justice  à  accepter  sa  place,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances, 

VI,  n.  5 10  et  suiv. 

—  Les  créanciers  dont  les  créances 
ne  sont  pas  échues  sont  également  ad- 
mis à  la  distribution  du  prix  des  biens 
vendus  avec  les  formalités  du  bénéfice 
d'inventaire;  il  en  est  de  même  des 
créanciers  conditionnels,  mais  sous  cer- 
taines distinctions  et  conditions.  VII,  n. 
3  2,  33  et  suiv. 

—  Les  créanciers  peuvent-ils  atta- 
quer, dans  certains  cas,  les  jugements 
rendus    contre    l'héritier    bénéficiaire  ? 

VII,  11.  39. 

—  Peuvent-ils  former  des  saisies  et 
exécutions  sur  les  biens  de  la  succession  ? 
VII,  11.  38. 

—  Le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créan- 
ciers; en  quel  sens  cela  doil-il  s'cnlen- 

I     die.  VU,  11.  2C0 — 296. 


CURATEUR. 
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—  En  réalité  il  n'y  a  que  deux  cas 
dans  lesquels  les  créanciers  du  défunt  ne 
peuvent  exercer  aucun  droit  sur  l'objet 
donné  entre-vifs  à  un  successible.  VII, 
n.  269. 

Voy.  Rapport. 

—  L'obligation  où  sont  les  successeurs 
universels,  ou  à  titre  universel,  de  con- 
tribuer au  paiement  des  dettes,  enipêche- 
t-elle  que  les  créanciers  ne  puissent 
demander  aux  héritiers  le  paiement  de 
leurs  créances  contre  le  défunt  pour  le 
tout,  mais  à  chacun  pour  sa  part  héré- 
ditaire, sauf  leur  recours?  Non,  mais  con- 
troversé. VII,  n.  435. 

—  Ce  que  doivent  faire  les  créan- 
ciers  pour  se  faire  admettre  daus  un 
ordre,  et,  dans  tous  les  cas,  arriver  à 
recevoir  le  paiement  intégral  ou  partie 
de  leur  créance.  XXI,  n.  54  et  suiv., 
64  et  suiv. 

—  Les  créanciers  d'un  créancier  hy- 
pothécaire qui  ne  produit  pas  ses  titres, 
peuvent  les  produire  en  son  nom,  et 
même  prendre  aussi  inscription  eu  son 
nom,  s'il  ne  l'a  fait  lui-même;  mais 
dans  tous  les  cas,  le  montant  de  la  col- 
location  se  distribue  comme  chose  mo- 
bilière entre  tous  les  créanciers  inscrits 
ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre, 
sauf  les  causes  de  légitime  préférence 
entre  eux.  XXI,  n.  G3. 

—  Les  créanciers  peuvent  accepter  la 
communauté  à  laquelle  la  femme  a  re- 
noncé en  fraude  de  leurs  droits.  XIV, 

n.  447- 

—  Des  droits  et  obligations  des  créan- 
ciers dans  le  cas  d'anlichrèse.  XVIII,  n. 
56  r  et  suiv. 

.Voy.  aussi  Ayant-cause ,  Tiers,  Date 
certaine,  Acte  sous  seing  privé,  Trans- 
cription, etc. 

CRIMINEL. 

Voy.  Condamné  criminel. 

CHOIT. 

L'usufruitier  est  tenu  d'entretenir 
avec  le  croit,  le  troupeau  dont  il  a  l'u- 
sufruit. IV,  n.  63o. 

Voy.  Usufruit,  Bail  à  cheptel. 


culture  (frais  de). 

Est -il  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté à  raison  des  frais  de  culture  faits 
pour  les  fruits  pendants  sur  le  fonds  de 
l'un   des  époux  lors  de  sa  dissolution? 

XIV,  n.  i5i,  i5î. 

—  Dans  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  est-il  dû  des  indemnités  pour 
frais  de  culture  des  fruits  pendants,  lors 
du  mariage  ou  lors  de  sa   dissolution? 

XV,  n.  n. 

—  Quid  si  les  époux  se  sont  mariés 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté. 
XV,  n.  268. 

—  Des  baux  à  culture.  Règles.  XVII, 
n.  17G  —  221. 

Voy.  Bail  à  ferme. 

CURATELLE. 

Motifs  de  la  curatelle.  III,  n.  4o5. 

CURATEUR. 

Comment  il  est  nommé  par  le  conseil 
de  famille.  III,  n.  470—678. 

Voy.  Conseil  de  famille, Emancipation. 

—  Devoirs  du  curateur  et  à  quels 
actes  du  mineur  émancipé  son  assistance 
est  nécessaire.  III,  n.  677  —  698. 

—  Le  curateur  à  une  succession  va- 
cante est  nommé  par  le  tribunal  de  l'ou- 
verture delà  succession.  VII,  n.  65. 

—  Devoirs  du  curateur  à  une  succès- 
cession  vacante.  VII,  n.  68  —  71. 

—  Il  doit  compte  de  sa  gestion  à 
l'héritier  qui  a  repris  la  succession.  VI, 
n.  509. 

—  Le  mineur  émancipé  peut,  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  provoquer 
un  partage  ou  y  défeudre,  sans  avoir  be- 
soin de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. VII,  n.  io5. 

—  Ou  ne  doit  pas  payer  aux  cura- 
teurs des  mineurs  émancipés,  mais  aux 
mineurs  eux-mêmes  assistés  de  leur  eu* 
râleur.  XII,  n.  5  j. 

—  On  ne  doit  pas  payer  non  plus  aux 
curateurs  à  succession  vacante,  mais  ver- 
ser dans  la  caisse  des  consignations.  XII, 
n.  56. 

Voy.  aussi  Mort  civile,  Condamné  cri- 
minel. 
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CURATEUR  AUX  BIENS. 


CURATEUR  AUX  BIENS. 


Le  tribunal  peut  eu  nommer  un  en 
cas  d'absence  présumée.  I,  n.  400. 

CURATEUR  AU  VENTRE. 

Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme 
est  enceinte,  ou  nomme  un  curateur  au 
ventre.  III,  n.  428  ;  VI,  n.  7 3. 

—  La  nomination  de  ce  curateur  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  existe  d'autres 
enfauts.  III,  n.  429. 

—  Fonctions  du  curateur  au  ventre. 
III,  n.  43o. 

—  Il  doit  compte  de  sa  gestion  comme 
tout  autre  tuteur.  III,  n.  616. 


Voy.  Prêtre. 


CURÉ. 


DATE. 


Comment  peut-on  mettre  la  date  dans 
un  testament  olographe.  IX,  n.  3o — 37 
et  47. 

; —  Elle  est  aussi  une  formalité  essen- 
tielle du  testament  par  acte  public.  IX, 
n.  53,  54. 

—  Remarque  sur  la  surcharge  de  la 
date  dans  les  testaments  olographes.  XIII, 
D.53. 

Voy.  Acte  autlientique. 

—  Les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre  doivent  être  datés.  XIII,  n.  127. 

—  Mais,  en  général,  la  loi  n'exige 
pas  que  les  actes  sous  seing  privé  soient 
datés.  XIII,  n.  127. 

Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

DATE  CERTAINE. 

Inconvénients  des  baux  qui  n'ont  pas 
de  date  certaine.  XVII,  n.  i36—  i56. 
Voy.  Louage,  chapitre  ir,  section  m, 

—  Un  acte  de  société,  pour  pouvoir 
être  opposé  aux  tiers,  doit  avoir  acquis 
date  certaine  de  l'une  des  manières  ex- 
primées à  l'article  i328.  XVII,  n.  34 1. 

Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

DATION  EN   PAIEMENT. 

Ce  qu'on  entend  par  dation  en  paie- 


ment. Affinité  de  cet  acte  avec  la  vente 
et  l'échange.  XII,  n.  79  et  suiv. 
Voy.  Paiement. 

DÉBITEUR. 

Le  débiteur  doit,  en  principe,  ap- 
porter à  la  conservation  de  la  chose  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  X,  n. 
397  et  suiv. 

—  De  la  mise  en  demeure  du  débi- 
teur ,  et  de  ses  effets  par  rapport  à  la 
perte  de  la  chose  due.  X,  n.  441—452. 

—  La  faillite  ou  la  déconfiture  de 
l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  prive 
pas  les  autres  du  bénéfice  du  terme.  XI, 
n.  1 19. 

Voy.  Créancier. 

—  De  la  solidarité  de  la  part  des  dé  • 
biteurs.  XI,  u.  182 — 246. 

—  La  remise  ou  décharge  convention- 
nelle au  profit  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, libère  les  autres,  à  moins  que  le 
créancier  n'ait  expressément  réservé  ses 
droits  contre  eux.  XII,  n.  371. 

—  De  la  responsabilité  des  débiteurs 
en  cas  de  perte  de  la  chose  due.  XII, 
n.  488—5ii. 

■ —  De  l'effet  du  cautionnement  entre 
le  débiteur  et  la  caution.  XVIII,  n.  349 
—364. 

Voy.  Cautionnement,  chapitre  n,  sec- 
tion ir. 

DÉCÈS. 

Formalités  à  remplir  pour  constater  les 
décès.  I,  n.  32t  et  suiv. 

—  Dans  les  cas  extraordinaires,  tels 
que  les  décès  sur  mer,  dans  les  hôpitaux 
militaires,  dans  les  prisons,  en  cas  d'exé- 
cution à  mort,  etc.,  ces  formalités  éprou- 
vent quelques  modifications.  I,  n.  3a4 
et  suiv. 

Voy.  État  civil,  chap.  xn,  sect.  11. 

—  Actes  de  décès  aux  armées.  I,  n. 
3  3  G. 

DÉCHARGE. 

La  décharge  conventionnelle  ou  re- 
mise au  profit  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires libère  les  autres,  à  moins  que  le 
créancier  n'ait  expressément  réservé  ses 
droits  contre  eux.  XII,  n.  371. 


DÉLAISSEMENT  (PAR  HYPOTHÈQUE). 
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Voy.  Quittance. 

DÉCLARATION  D'ABSENCE. 
Voy.  Absence. 

DÉCLARATION  D'EMPLOI. 

Effet  de  la  déclaration  d'un  mari,  que 
es  deniers  employés  par  lui  à  l'acquisi- 
ion  d'un  immeuble  proviennent  de  la 
ente  d'un  propre  de  sa  femme.  XIX,  n. 
1 76. 

Voy.  Emploi,  Remploi. 

DÉCLARATION  D'HYPOTHÈQUE. 

Observation  au  sujet  de  l'action  en 
léclaralion  d'hypothèque.  XX,  n.  323. 

DÉCONFITURE. 

D'après  l'art.  21 46  du  Code  civil, 
'état  de  déconfiture  d'un  non  commer- 
çant doit-il  être  assimilé  à  l'état  de  faU- 
ited'un  commerçant,  quant  aux  inscrip- 
ions  prises  dans  les  dix  jours  qui  ont 
irécédé  la  déconfiture?  XX,  n.  77 — 81. 

décorations  (de  théâtre). 

Les  machines  et  décorations  de  théà- 
Ire  sont-elles  meubles  ou  immeubles? 
3écision  miûistérielle  à  ce  sujet.  IV, 
1.  66. 

DÉDIT. 

Dans  certaines  localités,  l'usage  aulo- 
•ise  à  se  dédire  dans  les  vingt-quatre 
Heures  d'une  location  verbale  d'appar- 
:emcnt  ou  maison.  XVII ,  n.  5o. 

DÉGRADATION. 

Le  preneur  n'est  pas  tenu  des  per- 
les ou  dégradations  causées  à  la  chose 
louée  par  vétusté  ou  force  majeure.  XVII, 
n.  100. 

—  Mais  il  est  responsable  des  autres, 
lorsqu'elles  ont  été  causées  par  les  per- 
sonnes de  sa  maison  ou  par  colles  qu'il 
a  reçues  chez  lui.  XVII,  n.    102,  io3. 

—  Et  il  répond  aussi  de  ['incendie,  sauf 
les  cas  ex  primé*  en  l'article  1733.  XVII, 
n.  104  —  r  iô. 

—  L'acheteur,  dans  la  vente  à  ré- 
méré, doit  indemnité  pour  les  dégrada- 


tions qu'il  a    commises  sur  la    chose. 
XVI,  n.  423—426. 

—  L'acheteur  peut  être  condamné  aux 
dommages-intérêts  envers  le  tiers-pro- 
priétaire, ou  envers  les  créanciers  hypo- 
thécaires ,  pour  les  dégradations  qui  pro- 
céderaient de  son  fait.  XVI,  n.  299  et 
suiv. 

—  Le  mari  répond  des  dégradations 
survenues  par  défaut  de  réparations 
d'entretien  des  biens  dotaux.  XV,  n.  392. 

Voy.  aussi  Usufruit ,  Louage. 

DEGRE. 

Des  degrés  de  parenté,  comment  ils 
se  forment,  et  comment  on  les  compte 
dans  les  diverses  lignes.  VI,  n.  162 — 
172. 

Voy.  Succession. 

—  Les  degrés  de  parenté  se  comptent 
par  le  nombre  des  générations.  II, n.  loi. 

Voy.  Mariage,  Parenté. 

DÉLAI. 

Comment  doit  être  entendue  la  fa- 
culté laissée  au  juge  par  l'art.  1244  du 
Code  civil,  d'accorder  au  débiteur  des 
délais  modérés  en  considération  de  sa  po- 
sition. XII,  n.  88. 

—  Cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ac- 
corder malgré  le  créancier.  XII,  n.  89. 

—  Le  tiers  délenteur  jouit  des  ter- 
mes et  délais  accordés  au  débiteur. XX, 
n.  228  —  233. 

Voy.  Hypothèque,  Cautionnement. 

délaissement  (par  hypothèque). 

Le  preneur,  qui  ne  s'est  point  per- 
sonnellemeut  obligé  au  paiement  de  ren- 
tes foncières  créées  avant  le  Code,  peut 
encore  aujourd'hui  s'affranchir  du  ser- 
vice de  la  rente  eu  délaissant  l'immeu- 
ble. IV,  n.  i43. 

—  Texte  des  articles  2172,  2173  et 
2174  ,  relatif  au  délaissement  par  hypo- 
thèque. XX,  n.  25 1. 

—  Le  tiers  délenteur,  quoique  non 
personnellement  obligé  à  la  dette,  ne 
peut  faire  le  délaissement,  si  le  montant 
des  charges  hypothécaires  ne  surpasse 
pas  le  prix  de  vente  encore  dû,  et  qui  se 
trouverait  alors  exigible.  XX,  n.  2  52. 
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DELEGATION. 


—  Ni  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  en- 
core poursuivi  hypothécairement,  quoi- 
que les  dettes  hypothécaires  excédassent 
le  montant  du  prix  de  la  vente.  XX, 
n.  253. 

—  Ni  dans  celui  où  le  contrat  porte- 
rait qu'il  est  tenu  de  remplir  les  for- 
malités de  la  purge  des  hypothèques.  XX, 
n.  254. 

—  Espèce  jugée  par  la  cour  de  Dijon, 
et  ensuite  parcelle  de  cassation,  sur  la- 
quelle l'auteur  aurait  donné  une  autre 
solution,  à  raison  des  faits  de  la  cause. 
XX,  n.  255. 

—  Si  la  clause  du  contrat  de  vente , 
portant  que  l'acquéreur  emploiera  son 
prix  à  payer  les  créanciers  hypothécaires, 
fait  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  faire  le  dé- 
laissement, pour  se  dispenser  de  payer 
les  dettes?  La  question  décidée  par  une 
distinction.  XX,  n.  256. 

— Divers  délenteurs  qui ,  comme  obli- 
gés personnellement  à  la  dette,  ne  peu- 
vent faire  le  délaissement;  mais  l'héri- 
tier pour  partie ,  qui  a  payé  ou  réguliè- 
rement offert  de  payer  sa  part  dans  la 
dette,  peut  délaisser  comme  simple  dé- 
tenteur. XX,  u.  207. 

—  Le  paiement  d'une  partie  de  la 
dette  ,  ou  le  service  de  la  rente  avec  hy- 
pothèque sur  l'immeuble,  par  le  tiers 
détenteur,  ne  suffit  point  pour  le  faire 
considérer  comme  personnellement  obli- 
gé, et  ne  s'oppose  point  en  conséquence 
à  ce  qu'il  délaisse.  XX,  n.  258. 

—  Ces  mots  de  l'article  217.3,  «même 
après  que  le  tiers  délenteur  a  reconnu 
l'obligation  ou  subi  condamnation  eu  celte 
qualité,  »  s'entendent  d'un  jugement  en 
déclaration  d  hypothèque.  XX,   n.  259. 

—  Il  faut  être  capable  d'aliéner  pour 
pouvoir  faire  le  délaissement  par  hypo- 
thèque ;  application  du  principe  à  plu- 
sieurs cas.  XX  ,  n.  260. 

—  Si,  pour  pouvoir  être  reçu  à  fane 
le  délaissement,  le  détenteur  doit  faire 
raison  tout  de  suite  des  détériorations 
qui  procèdent  de  son  fait ,  et  des  fruits 
pai  lui  perçus  depuis  la  sommation  qui 
lui  a  été  faite  de  payer  ou  de  délaisser? 
XX  ,  n.  y.<>i. 

■ —  Le  Code  ne  fixe  pas  de  délai  pen- 


dant lequel,  à  compter  des  premières 
poursuites,  le  détenteur  peut  faire  le 
délaissement  :  explication  sur  ce  point. 
XX, n.  262. 

—  Le  détenteur  qui  a  fait  le  délais- 
sement peut  reprendre  l'immeuble  jus- 
qu'à l'adjudication  défini live,  à  la  charge 
de  payer  toute  la  dette  et  les  frais  :  ca- 
ractères du  délaissement.  XX,  n.  263. 

—  Si ,  dans  le  cas  où  l'immeuble,  par 
exemple  un  bâtiment,  est  venu  à  périr 
par  cas  fortuit  depuis  le  délaissement 
et  avant  l'adjudication  définitive,  l'a- 
cheteur aurait  l'action  en  garantie  con- 
tre son  vendeur?  XX,  n.  264. 

—  Ce  que  doit  faire,  à  l'égard  de  son 
vendeur  et  à  l'égard  des  créanciers,  le 
détenteur  qui  délaisse,  pour  qu'ils  aient 
à  s'opposer  au  délaissement ,  s'il  y  a  lieu. 
XX,  n.  265. 

—  Si  le  détenteur  qui  a  délaissé  ne 
peut  reprendre  l'immeuble  qu'à  la  con- 
dition de  payer  au  préalable  la  dette  et 
les  frais  ?  Et  si ,  par  la  reprise  de  l'im- 
meuble, il  n'est  pas  censé  s'obliger  per- 
sonnellement envers  le  créancier  qui 
avait  fait  la  poursuite  ,  de  manière  que, 
par  rapport  à  lui,  le  défaut  de  renou- 
vellement de  l'inscription  dans  les  dix 
ans  expirés  depuis  le  délaissement,  n'o- 
père point  de  péremption  de  l'inscrip- 
tion ?  Arrêt  alfirmatif  sur  le  dernier 
point,  et  négatif  sur  le  premier.  XX, 
n.  266. 

—  De  la  sommation  à  faire  par  le 
créancier  au  tiers  délenteur,  et  du  com- 
mandement au  débiteur,  pour  les  forcer 
à  payer  ou  à  délaisser  l'immeuble  hypo- 
théqué. Condition  pour  leur  validité. XX, 
11.  367  et  suiv.  ;  235 — 240. 

DÉLÉGATION. 

Il  ne  faut  pas  confondre  lâdélègation 
avec  la  cession  ou  transport.  Dilfé- 
rences.  XVI ,  n.  490. 

—  Définition  de  la  délégation.  XII, 
n.  3i8. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délé- 
gué soit  débiteur  du  délégant.  XII, 
n.  3iy. 

—  Il  faut  le  consentement  du  délé- 


DÉLIT  ET  QUASI-DÉLIT. 
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ant ,  du  délégué  et  du  créancier  à  qui  la 
élégation  est  faite.  XII,  n.  3  20. 

—  Comment  s'accepte  la  délégation  , 
t  quand  elle  produit  son  effet.  XII, 

.    321. 

—  Texte  de  l'art.  1275,  qui  exige, 
our  que  le  délégant  soit  libéré,  que  son 
ropre  créancier  ait  déclaré  expressé- 
lent  le  décharger.  XII ,  n.  322. 

—  Ancien  droit  à  cet  égard.  XII , 
.  323. 

—  Les  termes  de  l'art.  1175  ne  sont 
jutefois  pas  sacrameutels.  XII,  n.  324. 

—  Le  créancier  qui  a  déchargé  son 
ébiteur  n'a  point  de  recours  à  exercer 
>ntre  lui,  quoique  le  délégué  devînt  in- 
vivable, sauf  réserve  expresse,  et  sauf 
issi  le  cas  où  le  délégué  se  trouvait  déjà 
1  faillite  ouverte  ou  en  déconfiture  au 
mps  de  la  délégation.  XII,  n.  325. 

—  Cette  dernière  exception  ne  s'ap- 
ique  même  que  sous  une  distinction, 
1  cas  où  un  débiteur  donne  en  paie- 
ent  à  son  créancier  sa  créance  sur  un 
îrs.  XII,  n.  326. 

—  Le  recours  du  créancier  contre  le 
ibiteur  déchargé  n'est,  au  surplus, 
l'une  nouvelle  dette  de  celui-ci.  XII , 

327,  328. 

—  Quand  la  délégation  emporte  no- 
tion ,  et  que  le  délégué  est  débiteur  du 
légant ,  il  y  a  deux  dettes  éteintes. XII, 

329. 

—  Le  délégué  qui,  se  croyant  fausse- 
ent  débiteur  du  délégant,  s'est  obligé 
ivers  une  persoune  indiquée  par  celui- 
,  peut  se  refuser  à  payer  à  cette  per- 
nne  lorsque  le  délégant  se  croyait  lui- 
ême  faussement  débiteur  envers  elle. 
II,  n.  33o. 

—  Ou  lorsque  c'était  en  vue  de  lui 
re  une  pure  libéralité  que  le  délégant 
i  faisait  la  délégation.  XII,  n.  33 1. 

—  Mais  non  dans  le  cas  où  cette  per- 
nne  était  réellement  créancière  du  de- 
vant, à  moius  qu'il  n'y  ait  eu  fraude 
aliquée  par  celui-ci,  et  qu'elle  n'ait 
;  complice  de  la  fraude.  XII,  n.  332. 

—  Autre  modification  résultant  de  ce 
1e  cette  personne,  même  supposée  de 
nue  foi,  n'aurait  point  déchargé  le 
légant,  son  débiteur,  ou  n'aurait  pas 


encore  supprimé  son  titre.   XIII,   n. 
333. 

—  Le  délégué  qui  s'est  obligé  pure- 
ment et  sans  réserve,  envers  le  créancier 
du  délégant,  ne  peut,  en  général,  lui  op- 
poser les  exceptions  qu'il  eût  pu  opposer 
à  ce  dernier.  XII,  n.  334. 

—  Effet  de  la  délégation  faite  sous 
condition,  même  avec  décharge  du  dé- 
légant par  son  créancier.  XII,  n.  335. 

DÉLIBÉRATION  DE  FAMILLE. 

Voy.  Conseil  de  famille. 

DÉLIT  ET  QUASI-DÉLIT. 

Les  délits  produisent  des  obligations. 
Ce  qu'on  entend  par  délits.  X,  11.  23 — 
3o. 

sect.  1.  —  Comment  sont  considérés 
civilement  les  délits  et  quasi-délits. 

Les  délits  et  quasi-délits  ne  sont  con- 
sidérés, dans  le  Code  civil,  que  seulement 
sous  le  rapport  des  dommages-intérêts,  ou 
réparations  civiles.  XIII,  n.  697. 

—  Le  mot  délit  y  est  pris  dans  un 
sens  générique  ;  car  il  comprend  aussi  les 
crimes.  XIII,  n.  6y8. 

—  Ce  qu'on  entend  par  délit  et  quasi- 
délit.  XIII,  n.  699. 

—  Principe  général  en  cette  matière. 
XIII,  n.  700. 

—  A  qui  appartient  l'action  publique. 
XIII,  n,  701. 

—  A  qui  appartient  l'action  civile. 
XIII,  n.  702. 

—  L'action  publique  s'éteint  par  la 
mort  du  prévenu,  mais  l'action  civile  a 
lieu  contre  ses  héritiers  :  l'une  et  l'autre 
s'éteignent  par  la  prescription.  XIII,  n. 
703. 

—  L'action  civile  peut  être  poursuivie 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes  ju- 
ges que  l'action  publique  :  elle  peut  l'être 
aussi  séparément  devant  les  tribunaux  ci- 
vils tant  que  l'action  publique  n'est  point 
exercée.  XIII,  n.  704. 

—  Quaud  la  partie  lésée  qui  s'est  por- 
tée partie  civile  sur  l'action  publique 
doit  former  sa  demande  en  dommages- 
intérêts;  et  cas  où  elle  ne  s'est  point 
portée  partie  civile.  XIII,  n.  705. 
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—  La  renonciation  à  l'action  civile  ne 
préjudicie  en  rien  à  l'aclion  publique. 
XIII,  n.  70O. 

—  La  transaction  sur  un  délit  n'em- 
pêche pas  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic; mais  on  transige  valablement  sur 
l'intérêt  civil  né  de  ce  délit.  XVIII,  n. 
400. 

Voy.  Transaction. 

—  Comment  doit  s'entendre  la  dispo- 
sition de  l'art.  2  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  déclare  l'action  civile  pres- 
crite en  même  temps  que  l'action  publi- 
que :  distinction  à  faire  à  raison  des  cas 
dans  lesquels  a  lieu  le  délit  ou  quasi- 
délit.  XIII,  n.  707. 

sect.  11  —  De  Vactioncivile  résultant 
des  délits  et  quasi-délits,  ainsi  que 
de  la  responsabilité  dont  on  est  ten  u 
par  rapport  à  certaines  personnes, 
ou  par  rapport  aux  choses  que  Von 
a  sous  sa  garde. 

Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  un  préjudice  à  autrui,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  Je  ré- 
parer. XIII,  n.  708. 

Ces  faits  sont  innombrables  :  ils  sont 
compris  sous  les  dénominations  de  crime, 
délits,  contraventions  de  police,  ou  quasi- 
délits.  XIII,  n:  709. 

—  On  y  comprend  aussi  les  fautes 
commises  dans  l'exécution  ou  à  l'occasion 
des  contrats,  par  l'une  des  parties.  XIII, 
n.  710. 

—  On  est  responsable  aussi  du  dom- 
mage que  l'on  a  causé  par  son  impru- 
dence ou  par  sa  négligence.  XIII,  n.  711. 

—  L'art.  x382  comprend  les  faits/w- 
sltifs,  et  l'art.  i383  même  les  faits  néga- 
tifs. XIII,  r.    712. 

—  Dans  les  contrats  et  quasi-contrats, 
les  négligences  et  imprudences  commises 
par  l'une  des  parties  prennent  le  nom  de 
fautes.  XIII,  n.  71 3. 

—  Texte  de  l'art.  1384  quant  à  la 
responsabilité  des  faits  d'une  autre  per- 
sonne. XIII,  n.  714. 

—  Responsabilité  du  père  quant  aux 
faits  de  ses  enfants  mineurs  habitant  avec 
lui.  XIII,  n.  715. 


—  Responsabilité  de  la  mère  dans  le 
même  cas.  XIII,  n.  716. 

—  Du  rapport  à  succession ,  à  raison 
de  ce  qui  a  été  payé  pour  le  dommage 
causé  par  l'enfant.  XIII,  n.  717. 

Voy.  Rapport. 

—  La  responsabilité  des  père  et  mère 
cesse  lorsqu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait. 
XIII,  n.  718. 

■ —  Responsabilité  des  tuteurs.  XIII , 
n.  719. 

—  Quid  à  l'égard  des  maris  quant  aux 
faits  de  leur  femme?  XIII,  n.  720. 

—  Responsabilité  des  instituteurs  et 
artisans ,  relativement  aux  faits  de  leurs 
élèves  ou  de  leurs  apprentis,  qu'ils  pou- 
vaient empêcher.  XIII,  n.  721. 

— -  Ils  ont  un  recours  contre  l'élève 
ou  l'apprenti,  s'il  a  agi  avec  discerne- 
ment. XIII,  n.  722. 

—  En  ont-ils  un  contre  les  père  et 
mère?  La  question  résolue  par  une  dis- 
tinction. XIII,  n.  723. 

— -  Les  maîtres  et  commettants  sont 
pareillement  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés,  et  sans  pouvoir  alléguer  qu'ils 
n'ont  pu  l'empêcher.  XIII,  n.  724. 

—  Le  maître  ou  le  commettant  a  son 
recours  contre  le  domestique  ou  l'em- 
ployé. XIII,  n.  725. 

—  Le  propriétaire  d'un  animal, ou  ce- 
lui qui  l'a  sous  sa  garde,  répond  du  dom- 
mage qu'il  a  causé.  XIII,  n.  726. 

—  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  ré- 
pond du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  défaut  d'entre- 
tien ou  vice  de  construction.  XIII,  n. 
727. 

—  Sauf,  dans  ce  dernier  cas,  le  recours 
contre  l'architecte,  s'il  y  a  lieu.  XIII,  n. 
728. 

—  Nous  ne  connaissons  pas  dans  no- 
tre droit  la  caution  damni  infecti  du  droit 
romain  :  les  règlements  de  police  y  ont 
suppléé.  XIII,  n.  729. 

DÉLIVRANCE. 

§  I.  —  Comment  s'opère  la  délivrance, 
et  de  ses  efjets. 
Ce  qu'est  la  délivrance.  XVI,  n.  188, 
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*—  Ses  effets  sous  le  Code  sont  géué- 
ralement  moins  importants  que  dans  les 
anciens  principes.  XVI,  n.  189. 

—  Comment  s'opère  la  délivrance  des 
immeubles.  X,  n.390  et  XVI,  n.  190. 

—  Comment  s'opère  celle  des  meu- 
bles corporels.  X,  n.  391  et  XVI,  n. 
191. 

—  Comment  s'opère  la  délivrance 
des  droits  immobiliers,  tels  que  les  servi- 
tudes ou  services  fonciers.  XVI,  n.  192. 

—  Comment  s'opère  la  délivrance  et 
la  saisine  dans  les  transports  de  créances 
ou  de  droits  sur  des  tiers.  X,  n.  392  et 
suiv.  et  XVI,  n.495  et  4g6. 

—  Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
la  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  ti- 
tre. XVI,  n.  490  et  496.  » 

Voy.  Transport,  cession. 

—  Les  frais  de  délivrance  sont  à  la 
charge  du  vendeur,  et  ceux  d'enlève- 
ment à  la  charge  de  l'acheteur.  XVI,  n. 
i93. 

—  Le  coût  du  transit  pour  la  circula- 
tion des  vins  est  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, sauf  convention  contraire.  XVI,  n. 

i94- 

—  Dans  certaines  localités,  l'usage 
met  les  frais  de  mesurage  des  denrées  à 
la  charge  de  l'acheteur,  et  les  parties  sont 
censées  avoir  voulu  suivre  l'usage.  XVI, 
n.  195. 

—  La  chose  léguée  doit  être  délivrée 
avec  ses  accessoires  nécessaires,  et  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès 
du  testateur.  IX,  n.  268 — 270  et  265 — 
267. 

§  IL  —  Quand  et  ou  doit  se  faire  la 
délivrance  ,  et  dans  quel  état  la  chose 
doit  être  délivrée. 

Où  doit  se  faire  la  délivrance  d'un  ef- 
fet mobilier?  XVI,  n.  196. 

—  A  quelle  époque  elle  doit  avoir  lieu. 
XVI,  n.  197. 

—  Droit  de  l'acheteur  quand  le  ven- 
deur manque  de  faire  la  délivrance  au 
temps  convenu.  XVI,  n.  198. 

—  Controverse  élevée  dans  les  anciens 
principes,  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  au- 
jourd'hui. XVI,  n.  199. 

—  Le  vendeur  qui  n'a  pas  fait  terme  - 


à  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prir, 
n'est  point  obligé  de  faire  la  délivrance, 
si  le  prix  ne  lui  est  offert.  XVI,  n.  200. 

—  Il  n'est  même  pas  obligé  de  lui  dé- 
livrer une  partie  de  la  chose,  quoique  l'a- 
cheteur lui  offrît  une  partie  correspon- 
dante du  prix.  XVI,  n.  20  r. 

—  L'acheteur  ne  pourrait,  pour  se 
faire  faire  la  délivrance,  invoquer  le  ter- 
me que  ses  créanciers  lui  auraient  accor- 
dé par  un  traité  fait  en  considération  de 
sa  position.  XVI,  n.  202. 

—  Et  quoique  le  vendeur  lui  ait  fait 
terme,  s'il  est  tombé  en  faillite  ou  en  dé- 
confiture depuis  la  veute,  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  de  faire  la  délivrance,  à 
moins  que  l'acheteur  n'offrît  caution. 
XVI,  n.  2o3. 

— ■  Explication  du  n°  4  de  l'article 
2102  du  Code  civil.  XVI,  n.  204. 

—  Si  l'un  des  héritiers  de  l'acheteur  à 
qui  il  n'a  point  été  accordé  de  terme,  et 
qui  est  venu  à  mourir  avant  la  délivrance, 
peut  la  demander  pour  sa  portion,  en 
offrant  sa  part  dans  le  prix.  XVI,  n.  2o5. 

—  Quid  si,  dans  l'espèce,  la  chose  est 
parfaitement  divisible  et  qu'il  ait  été  ac- 
cordé à  l'acheteur  un  terme  qui  n'est 
point  encore  échu  au  moment  de  la  de- 
mande de  son  héritier?  XVI,  n.  206. 

—  Suite  des  propositions  précédentes. 
XVI,  n.  207. 

—  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle 
être  délivrée  ?  Rapprochement  des  arti- 
cles 16 14  et  1245.  XVI,  n.  208. 

g  III.  —  De  la  responsabilité  du  ven- 
deur, quant  à  la  conservation  de  la 
chose. 

Le  vendeur  doit  apporter  à  la  conser- 
vation de  la  chose  vendue  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille.  XVI,  n.  20g. 

—  Théorie  sur  l'appréciation  des  fau- 
tes dont  peut  être  responsable  le  ven- 
deur, et  observation  générale  à  cet  égard. 
XVI,  n.  210 — 2i2. 

g  IV.  —  Des  fruits  de  la  chose  vendue. 
Depuis  le  jour  de  la  vente,  tous  les 
fruits  appartiennent  à  l'acheteur.  XVI, 
n.  2i3. 

—  Sauf  stipulation  contraire,  et  cas 
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dans  lesquels  il  y  aurait  stipulation  con- 
traire. XVI,  n.  214. 

§  V.  —  Des  accessoires  de  la  chose 
vendue. 

La  chose  doit  être  délivrée  avec  tous 
ses  accessoires  et  ce  qui  est  destiné  à  son 
usage  perpétuel  :  divers  exemples.  XVI, 
n.  2i5,  216. 

— «  Les  accroissements  survenus  de- 
puis le  contrat  font  partie  de  la  chose, 
et  doivent  être  délivrés  avec  elle.  XVI, 
n.  217. 

§  VI.  —  De  l'obligation  du  vendeur  de 
délivrer  la  mesure  ou  contenance 
vendue. 

A  quelle  mesure  les  denrées  et  mar- 
chandises sont  censées  vendues  quand 
les  parties  ne  s'en  sont  pas  autrement 
expliquées.  XVI,  n.  218. 

—  Même  proposition  quant  aux  ven- 
tes de  fonds  de  terre.  XVI,  n.  219. 

—  Le  vendeur,  règle  générale,  doit 
délivrer  la  contenance  portée  au  contrat. 
XVI,  n.  220. 

—  Application  de  la  règle  au  cas  où 
un  fonds  a  été  vendu  avec  indication  de 
la  contenance,  à  raison  de  tant  la  me- 
sure, et  que  la  contenance  réelle  est 
moindre.  XVI,  n.  221. 

—  Dans  le  cas  où  elle  est  plus  consi* 
dérable,  l'acheteur  a  le  choix  entre  la 
résiliation  du  coutrat  et  une  augmenta- 
tion du  prix.  XVI,  n.  222. 

—  Il  pourrait  même  demander  la  ré- 
siliation pour  moindre  contenance,  s'il 
avait  acheté  pour  une  certaine  destina- 
tion, à  laquelle  l'objet  serait  impropre 
pour  cette  cause.  XVI,  u.  223. 

—  Quand  bien  même  l'excédant  delà 
contenance  n'est  pas  d'un  vingtième,  le 
prix  en  doit  être  payé  dans  les  ven!es  à 
tant  la  mesure.  XVI,  n.  224. 

—  Effets  des  mots  ou  environ  ajoutés 
à  l'indication  de  la  contenance  dans  ces 
sortes  de  ventes.  XVI,  n.  225. 

—  Les  ventes  à  raison  de  tant  la  me- 
sure sont  conditionnelles  en  elles-mêmes  : 
eoméqneace.  xvi,  n.  22G. 

—  Un  fonds  peut  aussi  être  vendu  à 
raison  de  tant  la  mesure,  sans  expression 


de  contenance,  et  comme  fonds  limité  : 
effets  de  cette  vente.  XIV,  n.  227. 

— •  Texte  de  l'art.  1619  sur  les  ventes 
qui  ne  sont  point  faites  à  raison  de  tant 
la  mesure.  XIV,  n.  228. 

—  Effets  des  mots  ou  environ  ajoutés 
à  l'indication  de  la  contenance  dans  ces 
sortes  de  ventes.  XVI,  n.  229. 

—  Décision  du  droit  romain  suivie 
par  Pothier  et  rejelée  par  le  Code. 
XVI,  n.  23o. 

—  Cas  où  il  a  été  vendu  deux  fonds 
par  le  même  contrat  pour  un  seul  et 
même  prix,  avec  indication  de  la  conte- 
nance, et  qu'il  se  trouve  plus  de  conte- 
nance en  l'un  et  moins  dans  l'autre.  XVI, 
n.  »3x,  a32. 

—  Si  les  deux  fonds  ont  été  vendus 
pour  des  prix  séparés,  alors  il  y  a  deux 
ventes,  quoique  ce  soit  par  le  même 
contrat.  XVI,  n.  233. 

—  Droit  de  l'acheteur  dans  les  cas 
prévus  à  l'art.  1619.  XVI,  u,  234. 

—  Ce  qu'on  doit  comprendre  dans  le 
mesurage.  XVI,  n.  235. 

—  Le  délai  dans  lequel  doivent  être 
exercées  les  actions  pour  moindre  conte- 
nance ou  pour  excédant  de  mesure,  est 
d'une  année  à  partir  de  la  vente.  XVI, 
n.  236. 

—  Le  temps  court  contre  toutes  per- 
sonnes, mineurs  ou  autres,  sauf  le  re- 
cours contre  qui  de  droit.  XVI,  n.  237. 

—  Cependant  si  les  parties  sont  con- 
venues que  le  mesurage  n'aura  lieu  qu'à 
une  certaine  époque,  le  délai  ne  doit 
commencer  à  courir  que  de  cette  épo- 
que. XVI,  n.  238. 

—  Ce  que  doit  restituer  le  vendeur 
dans  le  cas  de  résiliation  de  la  vente. 
XVI,  n.  239. 

—  Le  délai  fixé  par  le  Code  civil 
n'est  point  applicable  aux  ventes  faites 
par  l'administration  forestière.  XVI,  n. 
240. 

—  Ni  aux  ventes  de  choses  mobiliè- 
res. XVI,  n.  a4x. 

§  VII.  —  Aux  risques  duquel,  du  ven- 
deur ou  de  l'acheteur,  est  la  chose, 
avant  la  livraison. 

En  principe,  dans  les  ventes  pures  et 


DENONCIATION. 


145 


simples,  la  perte  de  la  chose,  par  cas 
fortuit,  est  supportée  par  l'acheteur,  qui 
n'en  doit  pas  moins  payer  le  prix.  XTI, 
n.  242. 

—  Dans  les  ventes  sous  condition  sus- 
pensive, la  perte  survenue  pendant  que 
la  condition  était  en  suspens,  concerne 
le  vendeur.  XVI,  n.  243. 

—  Dans  les  ventes  faites  sous  une 
condition  résolutoire  qui  est  venue  à  s'ac- 
complir, la  perte  arrivée  même  pendant 
que  la  condition  était  encore  en  suspens, 
concerne  le  vendeur.  XVI,  n.  244. 

délivrance  (demande  en). 

L'enfant  naturel  qui  n'a  droit  qu'à 
une  portion  de  la  succession  doit  tou- 
jours demander  la  délivrance  aux  héri- 
tiers légitimes  saisis  quels  qu'ils  soient. 
VI,  n.  290. 

—  A  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible,  l'enfant  naturel  a  droit  à  la  to- 
talité ,  à  la  charge  alors  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  le  tribunal.  VI, 
n.  293,  294. 

—  L'enfant  naturel  institué  légataire 
universel  par  son  père,  qui  a  laissé  des 
parents  au  degré  successible,  doit  tou- 
jours leur  demander  la  délivrance,  quand 
bien  même  ces  parents  n'ont  pas  droit 
à  une  réserve.  VI,  n.  327. 

—  Le  légataire  universel  est  tenu  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  à 
réserve,  même  quand  le  testament  est  au- 
thentique. IX,  n.  190,  191  et  suiv. 

—  Le  légataire  à  titre  universel  doit 
demander  la  délivrance  dans  tous  les  cas. 
IX,  n.  209. 

—  Le  légataire  à  titre  particulier  est 
obligé  de  demander  la  délivrance  dans 
l'ordre  établi  à  l'article  1011  du  Code 
civil.  IX,  n.  272. 

—  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de 
aandee 

IX,  n.  274. 

Voy.  Légataire,  Legs. 

—  Les  appelés  à  des  biens  grevés  de 
substitution  sont  tenus  de  demander  la 
délivrance  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  se 
portent  pas  héritiers  du  grevé;  mais 
quant  aux  fruits,  distinction  à  faire.  IX, 
n.  611. 

TOXB  XIII. —  TABLI. 


DEMENCE. 


Ce  que  l'on  entend  par  ce  mot.  m,  n. 
7i3. 

—  Elle  est  une  cause  d'interdiction, 
lorsqu'elle  est  habituelle.  III,  n.  712 — 
716. 

—  Les  actes  faits  en  démence  peu- 
vent-ils être  attaqués  par  celui-là  même 
qui  les  a  faits,  si  son  interdiction  n'a 
point  été  prononcée?  III,  n.  ^82 — 
787. 

—  L'interdit  pour  cause  de  démence 
ne  peut  contracter  mariage.  II,  n.  27. 

—  La  démence  est  une  cause  de  nul- 
lité du  mariage;  qui  peut  l'invoquer  ?  II, 
n.  27  et  suiv.,  34. 

—  La  démence  est  aussi  une  cause  de 
nullité  des  donations  et  des  testaments. 
VIII,  n.  i$3  el  suiv. 

Voy.  Sain  d'esprit. 

—  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  quand 
l'auteur  du  fait  était  en  démence  au  mo- 
ment de  l'action  ;  par  conséquent  il  ne 
peut  être  exclu  de  la  succession  comme 
indigne.  VI,  n.  91. 

Voy.  Indigne,  indignité. 

—  Ni  privé  de  la  donation  pour  in- 
gratitude. VIII,  n.  556. 

Voy.  Donation  ,  Ingratitude ,  Indi- 
gnité. 

DEMEURE. 

Voy.  Domicile,  Mise  en  demeure. 

DÉMISSION   DE  RIENS. 

Voy.  Partage,  chap.  n. 

DÉMOLITION. 

Voy.  Matériaux. 

DÉNI  DE  JUSTICE. 

Le  juge  qui  refuse  de  juger,  sur  le  pré- 
texte du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
l'insuffisance  de  la  loi,  se  rend  coupable 
du  délit  de  déni  de  justice.  I,  n.  94. 

—  Quelle  voie  a-t-il  à  prendre  pour 
éviter  de  le  commettre  quand  la  loi  lui 
paraît  insuffisante.  I,  n.  g5  et  suiv. 

DÉNONCIATION. 

L'héritier    majeur   qui,    instruit    du 
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meurtre  du  défunt,  ne  l'a  pas  dénoncé 
à  la  justice,  est  indigue,  à  moins  que  le 
meurtrier  ne  fût  son  proche  parent.  Dif- 
ficulté que  présente  l'exercice  de  cette  ex- 
ception. VI,  n.  no  et  suiv. 
Voy.  Succession,  Indignité. 

DÉPENS. 

En  fait  d'opposition  à  mariage,  il  est 
de  principe  que  l'opposant  qui  succom- 
be  doit   supporter  les   dépens.   II,    n. 

2!7. 

—  En  matière  civile,  les  tribunaux  ne 
peuvent  condamner  les  parties  solidaire- 
ment aux  dépens ,  quand  même  la  dette 
serait  solidaire.  XI,  n.  192. 

—  Secùs  quant  aux  dommages-inté- 
rêts. XI,  n.  193. 

—  Eu  ce  qui  concerne  les  dépens 
d'une  demande  originaire,  en  cas  d'évic- 
tion ou  de  trouble,  l'acheteur  qui  n'a 
pas  appelé  le  vendeur  en  garantie  ne 
peut  exiger  de  lui  le  remboursement 
d'autres  dépens  que  le  coût  de  l'exploit 
de  cette  demande.  XVI,  n.  292. 

DÉPENSE. 

Comment  se  règlent  les  récompenses 
qui  peuvent  être  dues  à  la  communauté 
en  raison  des  dépenses  qu'elle  a  faites 
pendant  sa  durée  sur  les  biens  propres 
des  époux.  Distinction  à  faire  entre  cel- 
les nécessaires,  utiles,  voluptuaires.^LTS ', 
n.  375  —  378. 

Voy.  Récompense. 

—  Comment  doit  s'entendre  la  dispo- 
sition du  Code  portant  que  le  mandant 
ne  peut  faire  réduire  les  dépenses  faites 
par  le  mandataire,  sous  le  prétexte  qu'el- 
les pouvaient  être  moindres.  XVIII, 
n.  266  et  suiv. 

DÉPÉRISSEMENT. 

Quels  sont ,  en  général ,  les  immeubles 
sujets  à  dépérissement,  et  ceux  qui  n'y 
sont  pas  sujets?  XX,  n.  212. 

DÉPÔT. 

Définition  du  dépôt.  XVIII,  n.  1. 

—  Développement.  XVlll,  n.  2. 

—  Combien  il  y  a  de  sortes  de  dépôt. 
XVIII,  n.  3. 


—  En  combien  de  sens  se  prend  le 
mot  Dépôt.  XVIII,  n.  4. 

CHAPITRE  J. 

De  la  Nature  du  contrat  de 
dépôt. 

Le  contrat  de  dépôt  est  du  nombre 
de  ceux  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  la  remise  d'une  chose.  XVIII ,  n.  5. 

—  Il  suffit  toutefois  de  la  volonté  du 
déposant ,  lorsque  la  chose  se  trouve  déjà 
dans  la  main  de  celui  auquel  il  veut  la 
confier.  XVIII,  n.  6. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit 
le  déposant  lui-même  qui  remette  la 
chose ,  pourvu  qu'elle  soit  remise  en  son 
nom.  XVIII,  n.  7. 

—  Ni  qu'elle  soit  remise  au  déposi- 
taire lui-même.  XVIII,  n.  8. 

— L'erreur  sur  la  chose  déposée  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'y  ait  dépôt.  XVIII, 
n.  9. 

—  Ni  l'erreur  sur  le  nom  du  déposi- 
taire ou  du  déposant.  XVIII,  n.  10. 

—  Le  dépositaire  ne  possède  pas  la 
chose,  il  la  délient  seulement.  XVIII, 
n.  11. 

—  Il  n'y  a  pas  dépôt,  mais  un  man- 
dat ou  un  autre  contrat,  lorsque  le  but 
principal  que  se  sont  proposé  les  parties, 
par  la  remise  d'un  objet,  est  autre  chose 
que  la  simple  garde  de  cet  objet:  exem- 
ples. XVIII,  n.  12— 1 4. 

—  Mais,  lorsque  le  but  principal  est 
la  garde  de  la  chose,  le  contrat  n'est  pas 
moins  celui  de  dépôt ,  quoique  le  dépo- 
sitaire doive  faire  quelque  chose  pour  le 
bien  exécuter.  XVIII,  n.  i5. 

— •  Importance  de  ces  distinctions 
avant  la  loi  du  28  avril  i832.  Autre  ob- 
servation analogue.  XVIII,  n.  16,  17. 

—  Soins  que  le  dépositaire  doit  ap- 
porter à  la  garde  de  la  chose ,  comparés 
à  ceux  qu'un  mandataire  doit  apportera 
l'exécution  du  mandat.  XVIII,  n.  18. 

—  Autre  différence  entre  le  dépôt  et 
le  mandai,  relativement  à  la  compensa- 
tion. XVIII,  n.  19. 

— Différence  aussi  entre  ce  qui  con- 
cerne la  gratuité  du  contrat,  qui  est  essen- 
tielle daas  celui  de  dépôt,  et  qui  est  seule- 


ment  de  la  nature  du  contrat  de  mandat 
dans  noire  droit.  XVIII,  n.  20. 

—  Le  contrat  de  dépôt  est  du  nombre 
de  ceux  qu'on  appelle  synallagmatiques 
imparfaits.  XVIII,  n.  ai. 

— ■  Le  dépôt  proprement  dit  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  des  choses  mobi- 
lières. XVIII,  n.  22. 

—  Le  dépôt,  même  d'espèces  mon- 
nayées, est  considéré  comme  ayant  pour 
objet  un  corps  certain  ,  différent  en  cela 
du  prêt  de  consommation,  qui  a  pour 
objet  une  quantité.  XVIII ,  n.   2 3. 

—  Il  peut  toutefois,  du  consentement 
des  parties,  se  transformer  ensuite  en 
prêt.  XVIII,  n.  24. 

CHAPITRE  II. 
Du  Dépôt  volontaire. 

Conciliation  des  articles  2060,  2063  et 
1945  relativement  à  la  contrainte  par 
corps  en  cas  de  dépôt  volontaire.  XVIII, 
n.  404. 

sect.  1.  —  Règles  sur  la  formation 
du  dépôt  volontaire  et  sur  la 
preuve  du  contrat. 

§  I.  —  De  la  Formation   du  dépôt  vo- 
lontaire. 

Le  dépôt  volontaire  exige  le  consen- 
tement réciproque  des  parties,  à  la  dif- 
férence du  séquestre  ordonné  par  jus- 
tice. XVIII,  n.  26. 

—  S'il  est  nécessaire ,  pour  que  le  dé- 
pôt puisse  être  régulièrement  fait,  que 
le  déposant  soit  propriétaire  de  la  chose 
déposée.  XVIII,  n.  27. 

§  IL  —  De  la  Preuve  du  dépôt  volon- 
taire. 

La  preuve  par  témoins  d'un  dépôt 
d'une  valeur  au-delà  de  cent  cinquante 
francs  n'est  point  admissible  en  prin- 
cipe. XVIII,  n.  28. 

—  Quand  le  dépôt  au-dessus  de  celte 
somme  n'est  point  prouvé  par  écrit,  le 
dépositaire  en  est  cru  sur  son  affirma- 
tion sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  de- 
mande; mais  le  serment  peut  lui  être 
déféré.  XV III,  n.  29. 
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—  La  preuve  par  témoins  du  fait  d'un 
dépôt  au-dessus  de  cent  cinquante  francs 
n'est  pas  plus  recevable  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  sur  une  plainte 
en  abus  de  confiance,  que  devant  les  tri- 
bunaux civils.  XVIII ,  n.  3o. 

Seeùs  s'il  y  a   un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  XVIII,  n.  3i. 
Voy.  Preuve  testimoniale. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
l'acte  de  dépôt  sous  seing  privé  en  double 
original,  mais  l'acte  sous  seing  privé  qui 
en  contient  la  reconnaissance  est  soumis 
à  l'application  de  l'art.  x3a6. 

§  III.  —  De  la  Capacité  des  parties. 

Régulièrement ,  le  dépôt  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter;  modification  pour  le  cas 
d'un  dépôt  fait  par  une  personne  ca- 
pable à  une  personne  incapable.  XVIII, 
n.  33. 

—  Autre  modification  pour  le  cas  in- 
verse. XVIII,  n.  34. 

—  Cas  susceptible  de  difficulté  d'a- 
près le  Code.  XVIII ,  n.  35. 

sect.  11.  -  De  l'Obligation  du  dé- 
positaire- 

§  I.  —  De  l'Obligation  de  garder  la 
chose. 

Le  dépositaire  doit  apporter  à  la  garde 
de  la  chose  les  mêmes  soins  qu'il  apporte 
à  la  conservation  de  ses  propres  choses: 
droit  romain  sur  ce  point.  XVIII,  n.  37, 
38. 

—  Divers  cas  dans  lesquels  la  res- 
ponsabilité du  dépositaire,  quant  aux 
fautes,  est  plus  étroite.  XVIII,  n.  3g. 

—  En  aucun  cas,  le  dépositaire  n'est 
tenu  des  événements  de  force  majeure 
arrivés  sans  sa  faute.  XVIII,  n.  40. 

—  Le  dépositaire  ne  doit  pas  se  ser- 
vir de  la  chose  sans  la  permission  ex- 
presse ou  tacite  du  déposant.  XVIII, 
n.  4i. 

—  Il  ne  doit  pas  chercher  à  connaître 
quelles  sont  les  choses  déposées,  si  elles 
lui  ont  été  remises  cachetées  ou  fermées 
dans  un  coffre.  XVIII,  n.  4a. 
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§  II.  —  De  l'Obligation  de  rendre  la 
chose  déposée  ,  ainsi  que  les  fruits,  si 
elle  en  a  produit. 

Le  dépositaire  doit  rendre  la  chose 
même  qu'il  a  reçue:  conséquence.  XVIII, 
n.  43. 

—  Si  le  dépôt  s'est  depuis  transformé 
en  prêt,  on  suit,  quanta  la  restitution, 
les  règles  du  prêt.  XVIII,  n.  44. 

—  Quand  il  s'agit  de  dépôt  d'espèces 
monnayées  ,  on  doit,  en  général,  faire  un 
bordereau  ou  état  des  espèces.  XVIII, 
n.  45. 

—  Dans  quel  état  le  dépositaire  est 
tenu  de  rendre  la  chose.  XVIII,  n.  46. 

—  Ce  qu'il  doit  restituer  lorsque  la 
chose  lui  ayant  été  enlevée  par  force  ma- 
jeure, il  a  reçu  un  prix  à  la  place. 
XVIII,  n.47.  * 

—  Ce  que  doit  restituer  son  héritier, 
qui  a  vendu  la  chose  dans  l'ignorance 
qu'elle  avait  été  déposée  chez  le  défunt; 
si  le  déposant  a  action  contre  le  tiers  dé- 
tenteur. XVIII,  n.  48. 

—  Le  dépositaire  doit  restituer  les 
fruits  que  la  chose  a  produits  chez  lui. 
XVIII ,  n.  49. 

—  En  principe,  le  dépositaire  ne  doit 
pas  l'intérêt  des  sommes  déposées,  si  ce 
n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  restituer  le  dépôt.  XVIII,  n.  5o. 

—  Comment  il  peut  être  constitué  en 
demeure.  XVIII ,  n.  5i. 

—  Cas  dans  lesquels  le  dépositaire  de- 
vrait les  intérêts  avant  même  d'avoir  été 
mis  en  demeure.  XVIII,  n.  52 — 54. 

—  A  qui  la  chose  doit  être  restituée. 
XVIII,  n.  55. 

—  Il  ne  peut  pas  restituer  au  mépris 
d'une  saisie-arrêt  ou  opposition.  XVIII, 
n.  56. 

—  Ce  qu'il  peut  faire,  en  pareil  cas, 
s'il  veut  se  décharger  du  dépôt.  XVIII, 
n.  07. 

—  II  ne  peut  pas  exiger  du  déposant 
la  preuve  que  celui-ci  est  propriétaire  de 
la  chose  déposée;  mais  obligation  qu'il  a 
à  remplir  quand  *i  découvre  que  la  chose 
a  été  volée  ou  perdue  et  quel  en  est  le  vé- 
ritable propriétaire.  XVIII,  n.  58. 

—  En  cas  de  mort  du  déposant,  com- 


ment se  fait  la  restitution  du  dépôt  à  ses 
héritiers,  lorsque  la  chose  est  divisible. 
XVIII,  n.  09. 

—  Et  lorsqu'elle  est  indivisible  maté- 
riellement. XVIII,  n.  60. 

—  Comment  on  procède  à  la  restitu- 
tion quand  le  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs 
personnes.  XVIII,  n.  61. 

—  Comment  on  y  procède  lorsque 
c'est  le  dépositaire  qui  est  mort  laissant 
plusieurs  héritiers.  XVIII,  u.  62. 

—  Et  dans  le  cas  où  le  dépôt  a  été 
fait  à  deux  ou  plusieurs  personnes.  XVIII, 
n.  63. 

—  A  qui  se  fait  la  restitution  quand 
le  déposant  a  changé  d'état.  XVIII ,  n. 
64. 

—  Et  dans  le  cas  où  le  dépôt  a  été 
fait  par  un  tuteur  ou  un  mari,  en  celte 
qualité,  et  que  leurs  fonctions  ont  cessé. 
XVIII,  n.  65. 

—  Où  la  restitution  doit  être  faite. 
XVIII,  n.  66,  67. 

—  Quand  elledoit  être  faite.  XVHI, 
n.  68. 

—  Analyse  de  l'art.  1945,  portant 
que  le  dépositaire  (volontaire)  infidèle 
n'est  peint  admis  au  bénéfice  de  cession. 
XVIII,  n.  69. 

—  Point  de  dépôt  quand  c'était  la 
chose  de  la  personne  qui  l'a  reçue  à  ti- 
tre de  dépôt;   modification.  XVIII,  11. 

—  L'action  de  dépôt  se  prescrit  bien 
par  trente  ans,  mais  le  dépositaire  ni  ses 
héritiers  ne  peuvent  invoquer  la  pres- 
cription, même  de  celte  durée,  pour  pré- 
tendre être  devenus  propriétaires  de  la 
chose  :  conséquence.  XVIII,  n.  71. 

sect.  m.  —  Des  obligations  du  dé- 
posant. 

Le  dépositaire  doit  êlre  rendu  indem- 
ne des  dépenses  qu'il  a  faites  pour, la  con- 
servation de  la  chose,  et  des  pertes  que 
lui  a  occasionnées  le  dépôt.  Développe- 
ment. XVIII,  n.  72,  73. 

—  Droil  de  rétention  qu'a  le  déposi- 
taire jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 
XVIII,  n.  74. 


DESTITUTION. 
CHAPITRE  III. 
Du  dépôt  nécessaire. 

Quel  est  le  dépôt  nécessaire*  XVIII, 
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n.  70. 

—  Comment  il  peut  être  prouvé.  XVIII, 
n.  76. 

—  A  quelles^  règles  il  est  soumis. 
XVIII,  n.  77. 

—  Les  aubergistes  et  hôteliers  sont 
considérés  comme  des  dépositaires  néces- 
saires par  rapport  aux  effets-  des  voya- 
geurs. XVIII,  n.  78. 

—  De  leur  responsabilité  à  cet  égard. 
XVIII,  n.  79—83. 

Voy.  Aubergiste. 

—  La  contrainte  par  corps  a  lieu  dans 
les  cas  qui  précèdent.  XVIII,  n.  45a — 
453. 


CHAPITRE  IV. 


Du    dépôt 
XVIII,  n.  9 
Voy.  Séquestre 


judiciaire 
-93. 


ou    séquestre. 


DÉSAVEU. 

L'enfant,  né  dans  les  six  mois  depuis 
que  la  violence,  ou  l'erreur,  qui  avait  en- 
taché de  nullité  le  mariage  des  père  et 
mère,  a  cessé,  est  légitime ,  mais  sauf  le 
desaveu.  II,  n.  281. 

—  Suivant  le  Digeste,  l'enfant  conçu 
et  né  pendant  le  mariage  pouvait  être 
désavoué  dans  quatre  cas.  III,  n.  16. 

—  Le  Code  civil  a  circonscrit  davan- 
tage les  causes  de  désaveu.  III,  n.  17. 

Voy.  Filiation. 

—  Différents  cas  où  le  mari  peut  dé- 
savouer l'enfant,  et  autres  où  il  ne  le  peut 
pas.  III,  n.  22  et  suiv.  ;  39  et  suiv. 

—  A  qui  appartient  l'action  en  désa- 
veu. III,  n.  68—83. 

—  Dans  quels  délais  l'action  en  désaveu 
doit-elle  être  exercée.  III,  n.  84 — 93. 

—  La  loi  n'a  pas  déterminé  dans 
quelle  forme  doit  être  fait  l'acte  extra- 
judiciaire contenant  désaveu.  III,  n.  94  • 

—  Elle  ne  dit  pas  non  plus  qu'il  doive 
être  signifié  à  l'enfant.  III,  n.  95. 

—  Il  doit  être  nommé  un  tuteur  ad 
hoc  pour  défendre  l'enfant.  III,  n.  9(5. 


—  Comment  le  conseil  de  famille  doit 
être  composé,   ibid. 

—  La  mère  doit  être  mise  en  cause, 
mais  elle  peut  faire  défaut.  III,  n.  97. 

—  Le  ministère  public  doit  donner 
ses  conclusions.  III,  n.  98. 

—  Des  effets  du  désaveu.  III,  n.  102  . 

DESCENDANT. 

Les  descendants,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  sont  compris  sous  le  nom  d'en- 
fants, mais  ne  sont  comptés  que  pour 
l'eufant  dont  ils  descendent  pour  la  fixa- 
tion de  leur  part  dans  la  succession  à  la- 
quelle ils  sont  appelés,  et  pour  le  calcul 
de  la  réserve.  VII,  n.  286 — 3o3. 

Voy.  Quotité  disponible. 

—  Des  successions  déférées  aux  des- 
cendants. VI,  n.  i83 — 190. 

Voy.  Succession. 

—  En  ligne  directe ,  le  mariage  est 
prohibé  entre  tous  les  descendants  légiti- 
mes et  naturels,  et  les  ascendans  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne.  II,  n.  i54  et  suiv. 

DÉSHÉRENCE. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successi- 
ble,  d'enfanis  naturels  reconnus,  et  de 
conjoint  survivant  non  divorcé,  les  biens 
d'une  personne  décédée  passent  à  l'Etat 
par  droit  de  déshérence.  VI,  n.  344 — 
348. 

—  La  déshérence  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  vacance  d'une  succession. 
VI,  n.  346—347. 

Voy.  Succession. 

—  Les  biens  que  le  mort  civilement  a 
acquis  depuis  la  mort  civile  encourue 
appartiennent  à  l'Etat  par  droit  de  dés- 
hérence. I,  n.  261. 

Voy.  Mort  civile. 

destination  (du  père  de  famille). 

De  la  destination  du  père  de  famille 
relativement  à  l'établissement  des  servi- 
tudes. V,  n.  566—574. 

Voy.  Servitude. 

—  Et  relativement  à  l'élagage  des  ar- 
bres. V,  n.  399. 

DESTITUTION. 

Signification  du  terme  destitution  ap- 
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DETENTEUR. 


pliqué  à  la  matière  des   tutelles.  III,  n. 
5oo. 

—  Des  causes  et  du  mode  de  desti- 
tution du  tuteur.  III,  n.  5o6 — 5i5. 

V.  Tutelle. 

—  La  destitution  est  prononcée  par  le 
conseil  de  famille.  III,  n.  5iî. 

—  Les  actes  reçus  par  un  notaire  de- 
puis sa  destitution,  mais  avant  la  notifi- 
cation de  la  destitution,  sont  valables  et 
authentiques,  s'ils  ne  sont  nuls  pour  au- 
tre cause.  XIII,  n.  75. 

DÉTENTEUR. 

Voy.  Tiers  détenteur. 

DÉTOURNEMENT. 

Les  objets  détournés  par  un  enfant 
dans  la  maison  paternelle  donnent  lieu  au 
rapport.  VII,  n.  368. 

—  L'héritier  qui  détourne  où  recèle 
quelque  chose  de  la  succession  se  rend 
héritier  pur  et  simple.  VI,  n.  38q. 

Voy.  Recelé,  divertissement. 

DETTE. 

De  la  contribution  aux  dettes  et  aux 
charges  d'une  succession.  VII,  n.  4a2 — 
462. 

Voy.  Succession,  séparation  des  patri- 
moines. 

—  Comment  les  légataires  universels 
contribuent  à  l'acquittement  des  dettes  et 
des  legs  de  la  succession.  IX,  n.  201 — 
200. 

—  Comment  les  légataires  à  titre  uni- 
versel en  sont-ils  tenus.  IX,  n.  212  et 
suiv. 

Voy.  Legs. 

—  Le  légataire  particulier  n'est  point 
tenu  des  dettes,  sauf  l'effet  de  l'hypothè- 
que, auquel  cas  il  a  son  recours  tel  que 
de  droit.  IX,  n.  270. 

—  L'institué  contractuellement  est 
lenu  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion personnellement  pour  sa  part ,  et 
hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  son 
reconn  le]  que  de  droit.  S'il  est  saisi  de 
plein  droit,  il  doit  prendre  le  bénéfice 
d'inventaire,  s'il  ne  veut  pas  être  tenu  des 
dettes  ultra  vires    IX,  n.  718—721. 


—  Des  dettes  qui  sont  â  la  charge 
de  la  communauté.  XIV,  n.  212 — 263. 

Voy.   Communauté. 

— -  Comment  se  règle  la  contribution 
aux  dettes  d'une  succession  échue  à  la 
femme  mariée  en  communauté.  XIV,  n. 
23i — 245. 

—  Il  en  est  de  même  du  règlement  de 
la  contribution  aux  dettes  attachées  à 
une  donation.  XIV,  n.  244. 

—  Dans  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  quelles  sont  les  dettes  qui  en  sont 
exclues.  XV,  n.  i4. 

—  De  la  clause  de  séparation  des  dettes 
insérée  dans  un  contrat  de  mariage,  et  de 
ses  effets  relativement  aux  époux  et  aux 
créanciers.  XV,  n.  87 — ni. 

Voy.  Séparation  des  dettes  (clause  de). 

—  Que  décider  à  l'égard  des  dettes 
des  associés,  existantes  au  jour  du  con- 
trat, dans  une  société  universelle  de  tous 
biens  présents?  XVII,  n   356. 

—  Çuid  des  dettes  qu'avaient  les  as- 
sociés au  jour  du  contrat  dans  les  sociétés 
universelles  de  gains?  XVII,  n.  372. 

—  Et  des  dettes  contractées  durant 
ces  mêmes  sociétés.  XVII,  n.  373. 

—  Pour  pouvoir  exproprier,  il  faut 
une  dette  certaine  et  liquide;  quand 
la  dette  est-elle  liquide?  XXI,  n.  41 — 
444- 

Voy.  Débiteur,  Créancier,  Usufruit) 
Bénéfice  d'inventaire. 

DEUIL. 

Le  deuil  de  la  veuve  est  aux  frais  des 
héritiers  du  mari,  même  lorsqu'elle  re- 
nonce  à  la  communauté.  XIV,  n.  469. 

—  Si  le  deuil  de  la  veuve,  des  enfants 
et  des  domestiqués  est  compris  dans  les 
frais  funéraires  et  jouit  du  privilège  qui 
y  est  attaché.  XIX,  n.  48. 

Voy.  Privilège,  chap.  ir,  §  ir. 

DEVIS  ET  MARCHÉS. 

Différence  entre  le  louage  de  services 
et  celui  d'ouvrage  à  prix  fait,  ou  à  tant 
la  pièce  ou  la  mesure.  XVII,  n.  248. 

—  Effet  du  louage  d'ouvrage  dans  les 
cas  où  l'ouvrier  fournil  seulement  son 
travail,  et  dans  celui  où  il  fournit  aussi 
la  matière.  XVII,  n.  2^9. 


DISSOLUTION  (DE  COMMUNAUTÉ). 


—  Si  c'est  réellement  un  louage  dans 
ce  dernier  cas,  ou  bien  une  venie  ?  Dis- 
cussion et  différence  du  droit  actuel 
d'avec  l'ancien  sur  ce  poiut.  XVII,  n. 

2ÔO. 

—  Limilation  que  souffre  l'art.  1790. 
XVII,  n.  a5r. 

—  L'ouvrier  est  responsable  de  sa 
faute  ou  de  son  inhabileté  dans  l'emploi 
de  la  matière  qui  lui  a  été  fournie 
et  qui  a  péri  dans  sa  maia.  XVII,  n. 
25a. 

—  L'approbation  du  travail  par  le 
maître  décharge  l'ouvrier.  XVII,  n. 
253. 

—  Dans  les  louages  d'ouvrage  à  plu- 
sieurs pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérifica- 
tion peut  se  faire  par  parties  successive- 
ment, et  elle  est  censée  faite  pour  les 
parties  payées.  XVII,  n.  254. 

—  Responsabilité  des  architectes  ou 
entrepreneurs.  XVII,  n.  255. 

—  Disposition  de  l'art.  1793.  XVII, 
256. 

—  Faculté  qu'a  le  propriétaire  de  ré- 
silier le  contrat  de  louage,  et  conditions 
auxquelles  il  le  peut.  XVII,  n.  25;. 

—  Le  louage  d'ouvrage  se  dissout  par 
la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou 
de  l'entrepreneur.  XVII,  n.  258. 

—  Obligations  du  maître  dans  ce  cas. 
XVII,  11.  2J9. 

—  L'entrepreneur  répond  du  fait  des 
personnes  qu'il  emploie.  XVII,  n.  2C0. 

—  Action  des  maçons  ou  autres  ou- 
vriers conire  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
fait.  XVII,  n.  261. 

—  Cette  action  est  directe  :  consé- 
quence. XVII,-  n.  262. 

—  Les  sous-entrepreneurs  sont  des 
entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  trai- 
tent. XVII,  n.  2C3. 

DÉVOLUTION. 

Voy.  accroissement,  Succession. 

DISCUSSION. 

Les  créanciers  d'un  mineur  ou  d'un 
inttrdil  doivent  discuter  leur  mobilier 
avant  de  poursuivre  l'expropriation  ou 
même  la  saisie  de  leurs  immeubles,  sauf 
dans  quelques  cas.  XXI,  n.  16—22. 
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—  Justification  préalable  à  faire  par 
le  créancier.  XXI,  n.  17. 

—  A  quels  meubles  s'applique  la  dis- 
cussion du  mobilier  ?  XXI,  n.  18. 

—  Quand  l'exception  doit-elle  être 
proposée  ?  XXI,  n.  20. 

Voy.  bénéfice  de  discussion. 

DISPARITION. 

Voy.  Absence, 

DISPENSE  (d'âge). 

Le  roi  peut  accorder  des  dispenses 
d'âge  pour  des  motifs  graves  aux  per- 
sonnes qui  veulent  contracter  mariage. 
II,  n.  20,  21. 

dispense  (de  publication). 

Il  est  loisible  au  roi  de  dispenser  de 
l'une  des  publications  de  mariage  :  for- 
malités à  suivre.  II,  n.  228. 

dispense  (de  rapport). 

Voy.  Rapport. 

dispense  (de  la  tutelle). 

Dispenses  d'accepter  la  tutelle.  III,  n. 

484—493. 

—  Quand  et  comment  le  tuteur  doit 
présenter  ses  dispenses  ou  excuses  d'ac- 
cepter la  tutelle.  III,  n.494 — 499- 

disponible  (portion). 

Voy.  Quotité  disponible. 

dissolution  (du  mariage). 

Dissolution  du  mariage  et  ses  suites. 
II,  n.  519  et  suiv. 

dissolution  (de  communauté). 

Comment  se  dissout  la  communauté, 
suivant  l'art.  i44i.  XVII,  n.  397. 

—  Elle  peut  aussi  se  dissoudre  provi- 
soirement en  cas  d'absence  de  l'un  des 
époux;  et  elle  se  dissout  définitivement 
lors  de  l'envoi  en  possession  définitif. 
XVII,  n.  398. 

—  Aujourd'hui,  le  défaut  d'inven- 
taire ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation 
de  la  communauté.  XVII,  n.  399. 

—  Mais  s'il  y  a  des  enfants  mineurs, 
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DISTANCE. 


le  défaut  d'inventaire  fait  perdreau  sur- 
vivant la  jouissance  de  leurs  biens  in- 
distinctement; ce  qui  ne  s'applique  tou- 
tefois qu'au  cas  où  les  père  et  mère 
étaient  mariés  en  communauté,  légale  ou 
conventionnelle.  XVII,  n.  4oo. 

—  De  la  communauté  dissoute  par 
la  séparation  de  biens.  XIV,"  n.  401  — 
43a. 

Voy.  Séparation  de  biens. 

—  De  la  communauté  disssoute  par  la 
séparation  de  corps.  XIV,  n.  4i5 — 417 
et  424 — 234. 

—  De  la  communauté  dissoute  par  le 
divorce.  XIV,  n.  4i5 — 432. 

—  La  communauté  dissoute  par  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens  seule- 
ment, peut  être  rétablie  du  consente- 
ment des  époux.  XIV,  n.  43o. 

—  En  quel  sens  doit  être  entendu  à 
ce  sujet  l'art.  i45i  du  Code  civil?  XIV, 
n.  43i. 

Voy.  Communauté,  chap.  1,  sect.  vr, 
§  nr. 

DISTANCE. 

Règles  quant  aux  distances  à  garder 
pour  certains  ouvrages,  afin  de  prévenir 
Içs  dommages  qui  peuvent  en  résulter 
pour  autrui.  V,  n.  4oi,  402. 

—  De  la  distance  à  observer  dans  la 
plantation  des  arbres  près  d'un  héritage 
voisin.  V,  n.  386 — 400. 

—  Des  dislances  à  observer  pour  pou- 
voir ouvrir  des  jours  ou  vues  sur  un  hé- 
ritage voisin.  V,  11.  4o3 — 4*3. 

—  A  quelle  distance  de  la  ligne  sé- 
parative  doit  s'interdire  de  bâtir,  au- 
delà  de  la  hauteur  des  fenêtres,  celui  qui 
doit  la  servitude  de  vue.  V,  n.  Ô20. 

DIVERTISSEMENT. 

Ce  qu'on  nomme  divertissement  en 
matière  de  communauté:  peines  du  di- 
vertissement. XIV,  n.  442 — 445. 

Voy.  Recèle,  Détournement. 

DIVISIBILITÉ. 

Des  obligations  divisibles  et  indivisi- 
bles en  général.  SI,  11.  25o  —  267. 

—  Des  effet!  de  l'obligation  divisible. 
XI,  n.  268— 3or. 


Voy.  Obligation,  chap.  iv,  sect.  v. 

—  L'exception  de  garantie  est-elle 
divisible  ou  indivisible?  Elle  est  divisi- 
ble, suivant  l'auteur.  XVI,  n.  2  55. 

—  L'action  en  réméré  est  divisible 
de  sa  nature  :  conséquences.  XVI,  n. 
414 — 420. 

—  L'action  résultant  du  prêt  à  usage 
se  divise  entre  les  héritiers  de  l'emprun- 
teur; mais  celui  qui  est  détenteur  de  la 
chose  ou  qui  l'a  fait  périr,  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout.  XVII,  n.  543. 

division  (bénéfice  de). 

Voy.  Bénéfice  de  division. 
DIVORCE. 

Il  a  été  aboli  en  France  par  la  loi  du  8 
mai  1816.  II,  n.  523. 

—  Cependant  on  trouvera  dans  l'ex- 
plication de  la  matière  de  la  séparation 
de  corps,  l'analyse  de  plusieurs  disposi- 
tions importantes  du   titre   du  divorce. 

Voyez  donc  Séparation  de  corps. 

—  La  jouissance  légale  des  biens  des 
enfants  cesse  au  profit  de  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  prononcé.  III,  n. 
38o. 

—  Le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel prive  le  père  et  la  mère  de  leur  droit 
de  jouissance.  III,  n.  38 x. 

—  A  compter  de  quel  jour  dans  les 
deux  cas.  III,  n.  382. 

—  De  l'empêchement  au  mariage  ré- 
sultant du  divorce  prononcé  pour  cause 
d'adultère.  II,  n.  177  et  suiv.  • 

—  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ne 
succède  pas  plus  à  celui  auquel  il  a  été 
uni,  que  celui  contre  lequel  le  divorce  a 
été  prononcé  ne  lui  succède.  VI,  n.  342. 


DOCTEUR, 


Voy.  Médecin. 

DOL. 

Le  dol  vicie  les  contrats  qui  en  sont 
infectés;  ce  qu'on  entend  par  dol;  droit 
romain.  X,  u.  iG5. 

—  Les  Romains  disaient  dolus  malus; 
mais,  chez  nous,  le  mot  dol  se  prend  tou- 
jours en  mauvaise  part.  X,  n.  1 66. 


—  Défini tiou  du  dol  d'après  l'article 
m6.X,n.  167. 

—  En  général,  les  questions  du  dol 
sont  des  questions  de  fait  laissées  à  la 
sagesse  des  tribunaux.  X,  n.  168. 

—  Le  dol  qui  a  donne  naissance  au 
contrat,  dolus  dans  causant  contractai, 
est  le  seul  qui  soit  une  cause  de  nullité. 
X,  n.  169. 

—  Quant  aux  tromperies  commises 
dans  le  cours  de  l'affaire,  dolus  incidcns, 
elles  peuvent  seulement  donner  lieu  à 
une  diminution  de  prix  ou  à  des  domma- 
ges-intérêts. X,  n.  1  70. 

—  Divers  exemples  du  dol  incidens 
fournis  par  le  droit  romain.  X,  n.  171. 

—  Les  contrats  dits  boncc  fidei,  aux- 
quels le  dol  avait  donné  naissance,  étaient- 
ils  nuls  de  plein  droit  dans  la  législation 
romaine  ?  X,  n.  172. 

—  Lorsque  le  dol  du  vendeur  portait 
sur  des  vices  de  la  chose  qui  la  ren- 
daient impiopre  à  l'usage  auquel  elle 
était  destiuée,  ou  qui  auraient  empêché 
l'acheteur  d'acheter  s'il  les  avait  connus, 
ce  dol  donnait  lieu  à  la  résiliation  du 
contrat  ;  et  il  en  est  de  même  sous  le  Code. 
X,  n.  i73. 

—  Le  Code  a  conservé,  quant  à  la  nul- 
lité du  contrat,  la  distinction  des  lois 
romaines  et  des  auteurs  entre  le  dol  prin- 
cipal et  le  dol  incident.  X,  n.  174. 

—  La  distinction  ne  sera  toutefois  pas 
toujours  facile  à  faire  dans  l'application. 
X,  n.  175. 

—  Il  faut  que  le  dol  ait  été  commis 
par  Tune  des  parties  pour  qu'il  puisse 
être  une  cause  de  nullité;  à  la  différence 
de  la  violence  :  raisons  de  cette  diffé- 
rence. X,  n.  176. 

—  Mais  la  complicité  de  la  partie 
contractante  suffit  pour  faire  annuler  le 
contrat,  si,  sans  ces  manœuvres,  l'autre 
partie  n'eût  pas  contracté.  X,  n.  177. 

—  Et  elle  doit  être  réputée  complice, 
quand  bien  même  elle  n'aurait  person- 
nellement rien  fait  pour  tromper  l'autre 
partie,  si  elle  connaissait  les  manœuvres 
employées  par  le  tiers,  et  n'eu  a  point 
averti  le  co-conlraclaut.  X,  n.  178. 

—  Pothier  pensait  même  que  si  le 
contrat  causait  un  grave  préjudice  à  la 
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partie,  il  y  aurait  lieu  à  la  nullité,  quand 
Lien  même  l'autre  partie  eût  ignoré  les 
manœuvres:  mais  son  opinion  ne  paraît 
pas  avoir  été  adoptée  par  le  Code.  X,  n. 

*79- 

—  Lorsque  le  contrat  est  annulable 
pour  cause  du  dol  de  l'une  des  parties, 
l'autre  a  action  même  contre  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  livrés  ou  cé- 
dés; controversé  :  démonstration.  X,  n. 
180. 

—  Toute  espèce  de  mauvaise  foi  n'est 
pas  un  dol  de  nature  à  donner  lieu  à  la 
nullité.  X,  n.  181. 

—  Et  toute  espèce  de  dissimulation 
d'un  fait  qu'il  importait  à  l'autre  partie 
de  connaître  n'est  pas  non  plus  une  cau- 
se de  nullité.  Cas  traité  dans  les  Offices 
de  Cicérou.  X,  n.  182. 

-—  Cas  jugé  par  la  cour  de  cassation. 
X,  n.  i83. 

—  Autre  cas  jugé  par  la  même  cour. 
X,  n.  i84. 

—  Effets  de  la  dissimulation  du  ven- 
deur à  l'égard  des  vices  de  la  chose  ven- 
due; diverses  distinctions.  X,  n.  i85. 

—  Quaut  à  la  nullité  du  contrat,  le 
dol  commis  par  le  tuteur,  le  mandataire 
ou  autre  représentant  de  la  partie,  est 
censé  avoir  été  commis  parla  partie  elle- 
même.  X,  n.  186. 

—  Celui  qui  est  commis  par  le  man- 
dataire au  préjudice  du  mandant,  sans 
complicité  de  l'autre  partie,  ne  nuit  point 
à  celte -dernière.  X,  n.  187. 

—  Je  puis,  selon  les  circonstances  de 
la  cause,  demander  la  résiliation  du  con- 
trat que  j'ai  fait  avec  celui  qui,  même 
saus  mauvaise  foi,  m'a  induit  en  erreur. 
X,  n.  188. 

—  Le  dol  de  la  partie  adverse  dans 
le  cours  d'un  procès  donne  ouverture  à 
requête  civile.  X,  n.  189. 

—  Le  faux  dans  les  actes,  ou  leur  fal- 
sification, est  un  dol  qualifié  crime.  X, 
n,  190. 

—  L'abus  d'un  blanc  seing  par  celui  à 
qui  il  a  été  confié  est  un  dol  qualifié  dé- 
lit. X,  n.  191. 

—  Le  simple  stellionat  est  un  dol; 
ce  dol  n'est  point  par  lui-même  un  cri- 
me ni  un  délit  qualifié.  X,  n.  192. 
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—  L'escroquerie  est  un  dol  qualifié 
délit  ;  quand  y  a-t-il  escroquerie?  Les 
faits  de  fraude  ou  de  dol  qui  u'ont  point 
les  caractères  de  l'escroquerie  ou  de  tout 
autre  délit,  sont  seulement  de  la  compé- 
tence  des  tribunaux  civils.  X,  u.  193. 

—  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  ce 
n'était  que  rarement  que  le  dol  donnait 
lieu  à  une  poursuite  extraordinaire  ou 
criminelle.  L'action  de  dol  chez  les  Ro- 
mains était  infamante.  X,  n.  194. 

—  Le  dol  ne  se  présume  pas  :  il  doit 
être  prouvé  et  clairement  établi.  Le  ma- 
gistral peut  cependant  le  rechercher  et 
le  découvrir  par  le  secours  de  présomp- 
tion de  fait,  graves,  précises  et  concor- 
dantes. X,  n.  193. 

—  Le  dol  peut  être  prouvé  par  té- 
moins, même  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  X,  n.  196. 

—  L'exception  qui  naît  du  dol  peut 
être  invoquée  par  la  caution  de  la  partie 
trompée.  X,  n.  197. 

—  La  ratification  du  débiteur,  depuis 
le  cautionnement,  ne  peut  priver  la  cau- 
tion du  droit  d'invoquer  l'exception.  X, 
n.  198. 

—  Comment  le  vice  de  dol  peut  se 
purger.  X,  n.  199. 

—  Le  dol  seul  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  du  mariage.  H,  n.  26 — 60 
—65. 

Voy.  Mariage. 

—  Le  dol  est  une  cause  de  rescision 
des  partages.  VII,  n.  55i — 559,  58°* 
—588. 

—  Il  est  aussi  une  cause  de  révocation 
de  l'acceptation  d'une  succession.  VI,  n. 
45o  et  suiv. 

Voy.  Succession. 

DOMAINE. 

Le  domaine  considéré  comme  synony- 
me de  propriété  est  divisé  par  les  au- 
teurs en  domaine  pleiu  et  en  domaine 
moins  plein.  IV,  n.  265  et  suiv. 

Voy.  Propriété. 

DOMAINE  CONGÉABLK. 

Voy.  Bail  à  domaine  cor.gèable. 
DOMAINE  PUBLIC. 

Des  eaux  dépendant  du  domaine  pu- 


blic, 
204 


Règles  y  relatives.  V,  n.    19  a— 
Voy.  Biens  nationaux,  ou  de  l'État. 

DOMESTIQUE. 

Le  legs  fait,  à  un  domestique  n'est  pas 
censé  fait  en  compensation  de  ses  gages. 
IX,  n.  258. 

—  Du  louage  de  leurs  services.  Quel 
juge  est  compétent  pour  régler  les  con- 
testations relatives  à  leurs  gages.  XVII, 
n,  226 — 23g. 

Voy.  Louage  de  services. 

—  Si  un  domestique  est  censé  avoir 
pouvoir  de  son  maître  pour  prendre  les 
provisions  à  crédit.  XVIII,  n.  220. 

—  Du  privilège  des  gages  des  domes- 
tiques et  gens  de  service  pour  l'année 
échue  et  pour  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante.  XIX,  n.  57  —  60. 

Voy.  Privilège,  chap.  11,  §  iv. 

—  Les  maîtres  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés  sauf  leur  recours  contre  eux. 
XIII,  n.  724—725. 

Voy.  aussi  Témoins  aux  actes,  et  preu- 
ve testimoniale. 

DOMICILE. 

Observations  préliminaires. 

Motifs  généraux  de  la  fixation  du  do- 
micile. I,  n.  349. 

—  Importance,  dans  l'ancien  droit,  de 
cette  indication.  I,  n.  35o. 

—  Le  domicile,  quant  à  l'exercice  des 
droits  civils,  est  au  lieu  du  principal  éta- 
blissement. I,  n.  35 1. 

—  Lieu  du  domicile  politique.  I,  n. 
352. 

CHAPITRE  I. 
Du  domicile  réel. 
L'étranger  ne  peut  acquérir  un  domi- 
cile pu    France   sans    l'autorisation   du 
gouvernement.   I,   n.   353. 

—  Signes  caractéristiques  du  domicile 
du  Français.  I ,  n.  354. 

—  Le  premier  domicile  est  celui  des 
père  et  mère  au  moment  de  la  nais- 
sance. I,  n.  355. 

—  Le  changement  de  domicile  s'opère 
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par  l'intention  .  et  le  fait  d'habitation 
réelle  dans  nn  autre  lieu.  Exceptions  à  la 
règle.  I ,  n.  356. 

—  Comment  se  prouve  l'intention. 
I  ,  n.  337. 

—  La  preuve  peut  résulter  des  cir- 
constances. I,  n.  358. 

— ■  Peut-on  ,  comme  dans  le  droit  ro- 
main, avoir  deux  domiciles?  I,n.  35g. 

—  Peut-on  aussi  ,  comme  selon  cette 
législation,  n'en  avoir  pas  du  tout?  I, 
n.  36o. 

—  L'acceptation  de  fonctions  à  vie 
emporte  translation  de  domicile.  I,  n. 
36i. 

—  Il  en  est  autrement  de  l'accepta- 
tion de  fonctions  temporaires  ou  révo- 
cables. I,  n.  362. 

—  Le  juge  pourrait-il  prendre  en  con- 
sidération celte  circonstance  comme  toute 
autre,  pour  apprécier  l'intention.  I, 
n.  363. 

—  La  femme  mariée  a  le  domicile  de 
son  mari.  I ,  n.  364- 

—  La  femme  séparée  de  corps  peut 
avoir  un  domicile  particulier.  I,  n.  365. 

—  Le  mari  interdit,  qui  a  sa  femme 
pour  tutrice,  a  le  domicile  de  celle-ci. 
I,  n.  366. 

—  Le  mineur  non  émancipé  a  son  do- 
micile chez  ses  père,  mère  ou  tuteur.  I, 
n.  367. 

—  Domicile  d'un  enfant  naturel  non 
émancipé.  I ,  n.  368. 

—  Le  mineur  émancipé  peut  se  choi- 
sir un  domicile.  I,  n.  36g. 

—  Domicile  des  étudiants.  I,  u.  370. 

—  Celui  d'un  interdit  pour  démence 
est  chez  son  tuteur.  I ,  n.  37  1. 

—  Le  domicile  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion  est, 
pendant  la  durée  de  la  peine,  chez  leur 
curateur.  I ,  n.  372. 

—  Celui  des  autres  prisonniers  ou  exi- 
lés se  règle  d'après  les  principes  géné- 
raux. I,  n.  373. 

—  Domicile  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs émancipés  qui  travaillent  et  de- 
meurent cliez  autrui.  I,  n.  374. 

—  Le  lieu  où  s'ouvre  la  succession 
d'un  individu  est  celui  où  il  avait  son  do- 
micile au  moment  de  sa  mort.  I,  n.  375. 


—  Du  domicile  quant  aux  paiements. 
XII,  n.  97  et  suiv. 

Voy.  Paiement. 

CHAPITRE  II. 
Du  Domicile  d'élection. 

Domicile  d'élection  pour  l'exécution 
d'un  acte.  I,  n.  376. 

—  En  principe,  l'élection  n'est  point 
indicative  du  lieu  où  doit  se  faire  le  paie- 
ment. I,  n.  377. 

—  En  sens  inverse,  le  lieu  indiqué 
pour  le  paiement  ne  constitue  point ,  en 
matière  non  commerciale,  un  domicile 
attributif  de  compétence.  I,  n.  378. 

—  Le  domicile  élu  pour  l'exécution 
d'un  contrat  n'est  point  élu  pour  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  à  l'occasion 
de  ce  contrat.  I,  n.  379. 

—  Il  n'est  pas  non  plus  censé  élu 
pour  y  recevoir  la  signification  d'un 
transport  du  contrat.  I,  n.  38o. 

—  L'élection  de  domicile  faite  chez 
une  personne  peut  être  transportée  chez 
une  autre  malgré  le  créancier,  s'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  lui.  I , 
n.  38i. 

—  L'élection  de  domicile  peut  avoir 
lieu  aussi  dans  l'intérêt  du  débiteur.  I, 
n.  38a. 

CHAPITRE  III. 

Du  Domicile  en  ce  qui  concerne 
le  mariage. 

Voy.  Mariage,  chap.  ur ,  sect.  x. 

DOMMAGE. 

De  la  responsabilité  dont  on  est  tenu 
relativement  aux  dommages  arrivés  aux 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  ou  dont 
on  est  tenu  par  rapport  à  certaines  per- 
sonnes. XIII,  n.  708,  729. 

DOMMAGES-IXTÉRÉTS. 

Les  dommages-intérêts  se  composent, 
en  général,  de  la  perte  éprouvée  ou  du 
gain  manqué.  X,  n.  470  et  suiv. 

Voy.  Obligation,  chap.  ni,  sect.  iv. 

—  Comment  le  juge  doit  se  guider 
dans  la  fixation  de  dommages-intérêts. 
X,  n.  4 80  et  suiv. 


156 


—  S'il  y  a  quasi-délit  commis  par  plu- 
sieurs, et  dont  la  réparation  soit  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  civils,  sont- 
ils  trnus  solidairement  des  dommages-in- 
térêts? XI,  11.  194- 

—  Dans  le  cas  de  rejet  d'une  opposi- 
tion à  mariage,  les  opposants,  autres  que 
les  ascendants,  peuvent  être  condamnés 
aux  dommages-intérêts.  II,  n.  216. 

—  L'obligation  de  faire  se  résout  en 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution. 
X,  n.  454  et  suiv. 

—  Des  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  de  l'obligation  ou  du  retard 
apporté  dans  l'exécution.  X,  n.  463 — 
5o3. 

—  Dispositions  du  Code  sur  les  dom- 
mages-intérêts en  général.  XVI,  n.  294. 

—  Application  de  ces  règles  à  l'ache- 
teur évincé.  XVI,  n.  293 — 3o2. 

Voy.  Fente. 

DONATAIRE. 

Comment  peut  s'affranchir  du  rapport 
le  successible  donataire  qui  n'en  a  point 
été  dispensé  par  le  défunt,  et  ce  qu'il 
peut  retenir  de  la  libéralité.  VII,  n.  25o 

Les  donataires  universels  ou  a  titre 

universel  contribuent  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession  :  quand  et  com- 
ment? VII,  n.  43 1  et  suiv. 

Vov.  Succession. 

—  Les  donataires  universels  ou  à  titre 
universel  doivent-ils  user  du  bénéfice 
d'inventaire  pour  se  garantir  délie  tenus 
ultra  vires  des  dettes  dépendantes  d'une 
hérédité.  VII,  n.  i4. 

Voy.  Bénéfice  d'inventaire  et  dettes. 

—  Le  donataire  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  les  impenses  nécessaires  faites 
par  lui  sur  l'immeuble  donné  qu'il  est 
tenu  de  rapporter  et  pour  celles  qui  l'ont 
amélioré.  VII,  n.  384—386. 

—  D'un  autre  côté,  il  répond  des 
détériorations  résultant  de  sa  faute.  VII, 
n.  387. 

—  Quid  s'il  a  aliéné  l'immeuble,  si 
l'immeuble  a  clé  incendié,  elc.^  VII, 
n.  388  et  suiv. 

—  Les  donataires  universels  ou  à  ti- 
tre universel  peuvent   intenter    l'action 


DONATAIRE. 

en  désaveu,  niais  dans  le  cas  seulement 
où  l'enfant  veut  faire  réduire  les  libéra- 
lités. III,  n.  80— 83. 


DONATION. 

Les  donations  entre-vifs  se  règlent  par 
la  loi  du  jour  du  contrat.  1,  n.  57 — 61 
et  67. 

—  Les  donations  de  biens  à  venir  se 
règlent  aussi  par  la  loi  du  jour  du  con- 
trat. I,  n.  57,  58,  61  et  67. 

—  Ces  diverses  donations  faites  par 
un  condamné  avant  d'avoir  encouru  la 
mort  civile  sont   valables.  I,  n.  249. 

Voy.  Mort  civile. 

CHAPITRE  I. 

sect.  1.  —  De  quelles  manières  on 
peut  disposer  de  ses  biens  à  titre 
gratuit. 

On  ne  peut  disposer  de  ses  bien  à  titre 
gratuit  que  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament.  VI [I,  n.  1. 

—  Anciennement,  les  donations  et 
les  testaments  étaient  la  matière  de  deux 
ordonnances  distinctes.  VIII,  n.  2. 

—  Définition  de  la  donation  entre- 
vifs. VIII,  n.  3. 

—  Définition  du  testament.  VIII, 
n.  4. 

—  Principales  différences  des  effets 
de  l'un  et  l'autre  mode  de  disposer,  et 
leurs  .caractères  généraux.  VIII ,  n.  5. 

—  Dans  le  Code,  la  donation  est  ap- 
pelée acte  ;  dans  le  projet  du  Code  elle 
était  appelée  contrat  :  pourquoi  a-t-on 
cru  devoir  changer  cette  dénomination  ? 
VIII,  n.  i3. 

—  Lors  même  que  la  donation  serait 
faite  sans  aucune  charge,  elle  serait  en- 
core un  contrat ,  dès  quelle  aurait  été 
dûment  acceptée.  VIII,  n.  14. 

—  Divers  exemples  de  cas  où  il  n'y 
a  qu'un  acte,  et  non  un  contrat  ;  mais 
la  donation  est  un  contrat.  VIII,  n.  i5, 

—  La  donation  est  tantôt  contrat  uni- 
latéral, tantôt  contrat  synallagmalique, 
selon  qu'elle  est  faite  sans  charges  ou  avec 
charges.  VIII,  n.  16. 

—  Le  donataire  ne  peut,  à  moins  de 
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convention  contraire,  se  dispenser  d'ac- 
quiitor  les  charges  mises  à  la  donation 
en  y  renonçant.  VIII"  n.  17. 

—  Par  la  donation  dûment  acceptée  , 
le  donateur  se  dépouille  actuellement 
et  irrévocablement.  VIII,  n.  18. 

—  Si  la  donation  est  pure  et  simple 
et  d'un  corps  certain,  la  propriété  passe 
de  suite  au  donataire.  VIII,  n.  19. 

—  Si  la  donation  est  conditionnelle, 
la  condition  accomplie  a  un  effet  rétro- 
actif, même  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
lation delà  propriété.  VIII,  n.  20. 

—  Le  terme  mis  à  l'exécution  de  la 
donation  n'empêche  point  la  transla- 
tion soudaine  de  la  propriété.  VIII , 
n.  21. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  condition 
résolutoire  mise  à  la  donation.  VIII, 
n.  22. 

—  Dans  les  donations  de  somnaes  ou 
de  choses  in  génère,  c'est  le  paiement 
qui  transfère  réellement  la  propriété  de 
la  chose  ;  mais  le  donataire  saisi  du  droit, 
et  ayant  action,  est  censé  avoir  la  chose 
elle-même  dans  ses  biens.  VIII,  n.  23. 

sect.  11.  —  Des  Substitutions  prohi- 
bées. VIII.  n.  24-  95. 
Voy.  Substitution,  Fidéicommis. 

sect.  m.  —  Des  conditions  réputées 
non  écrites  dans  les  donations  en- 
tre-vifs et  dans  les  dispositions 
testamentaires.  VIII,  n.  96-146  et 
474_485. 
Voy.  Condition,  sect.  1. 

CHAPITRE  II. 

De  la  capacité  de  disposer  et  de 
recevoir  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testaments. 

En  principe,  toutes  personnes  peuvent 
disposer  et  recevoir.  VIII,  n.  i/\%. 

—  Le  priucipe  souffre  des  exceptions. 
VIII,  n.  149. 

sect.  1.  —  Des  personnes  qui  sont  in- 
capables de  disposer  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  soit 
absolument,  soit  d'une  manière  re- 
lative, 


§  I.  —  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'es- 
prit, interdits  on  non.  VIII,  n.  152 — 
170. 

Voy.  Sain  d'esprit. 

§  IL  —  Des  prodigues  et  des  personnes 
faibles  d'esprit,  placés  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire.  VIII,  n, 
167  — 170. 

Voy.  Prodigues,  Conseil  judiciaire. 

§  III.  —  De  Pincapacité  des  morts  civi- 
lement, des  contumaces  et  des  interdits 
pour  crime,  à  l'effet  de  disposer  par 
donation  entre-vifs  et  par  testament. 

Incapacité  des  morts  civilement,  en 
général.  VIII,  n.  171 — i8i,etl,n.a49 — 
263. 

Voy.  Mort  civile. 

§  IV.  —  Bes  mineurs,  quant  à  l'incapa- 
cité de  disposer  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament. 

Les  mineurs  peuvent  disposer  dans 
certains  cas  par  donation  ou  par  testa- 
ment. VIII,  u.  182—203. 

Voy.  Mineurs. 

§  V.  —  De  l'incapacité  des  femmes  ma- 
riées, de  disposer  par  donation  entre- 
vifs sans  être  autorisées. 

Elles  ne  peuvent  faire  de  donation  en- 
tre-vifs sans  autorisation,  mais  elles  peu- 
vent tester.  VIII,  n.  2o4 — 208. 

Voy.  Femmes  mariées, 

§  VI.  —  De  l'incapacité  des  faillis,  à 
l'effet  de  disposer  par  donation,  en- 
tre-vifs. 

Les  faillis  ne  peuvent  disposer  gratui- 
tement au  préjudice  de  leurs  créanciers. 
VIII,  n.  209 — 2ir. 
Voy.  Failli. 

§  VII.  —  Décisions  relatives  aux  re- 
ligieuses hospitalières. 
Les  religieuses  hospitalières  ne  peuvent 
disposer  que  par    testament.    VIII,  n. 
212,  21 3. 

§  VIII.  —  Des  étrangers,  quant  à  la 
capacité  de  disposer  par  donation 
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entre-vifs  ou  par  testament  de 
leurs  biens  situés  en  France. 
Règles  concernant  les  étrangers  à  cet 
égard.  VIII,  n.  214 — 219. 
Voy.  Etrangers. 

sect.  it.  —  Des  personnes  qui  sont 
incapables  de  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament ,  soit 
absolument,  soit  d'une  manière  re- 
lative. 

Idée  générale  des  incapacités  de  rece- 
voir. VIII,  n.  220. 

§  I.  —  De  celui  qui  n'était  pas  encore 
conçu  au  moment  de  la  donation 
entre- vifs,  ou  au  moment  du  décès 
du  testateur. 

Pour  pouvoir  recevoir,  il  faut  que  le 
donataire  soit  au  moins  conçu  au  temps 
de  la  donation,  et  le  légataire  «au  temps 
du  décès  du  testateur,  et  qu'ils  naissent 
viables.  VIII,  n.  221. 
Voy.  Viabilité. 

—  Exceptions.  VIII,  n.  223 — 227. 

§  II.  —  De  l'incapacité  du  mort  civi- 
lement, à  l'effet  de  recevoir  par 
donation  entre-vifs,  ou  par  testa- 
ment. 

Le  mort  civilement  ne  peut  générale- 
ment recevoir  par  donation  entre-vifs, 
ni  par  testament,  excepté  des  aliments.  I, 
n.  262  el  VIII,  n.  228 — a34. 

—  Exception  quant  aux  dons  manuels. 
I,n.  263. 

Voy.  Mort  civile. 

§  III.  —  De  l'étranger,  quant  à  la 
capacité  de  recevoir  d'un  Français. 

D'après  le  Code,  l'étranger  ne  pouvait 
recevoir  d'un  Français  qu'en  vertu  des 
traités  :  la  loi  du  1 4  juillet  iSigarendu 
les  étrangers  habilesà  recevoir  comme  les 
nationaux.  VIII,  n.  235. 

S  IV.  —  De  l'incapacité  des  enfants 
naturels  de  recevoir  de  leurs  père 
et  mère  au-delà    d'une    certaine 
quotité. 
Celte  quotité  est  déterminée  au  titre 

des  successions.  VIII,  n.  236  etsuiv. 


Voy.  Enfant  naturel,  in  fine. 

§  V.  —  De  l'incapacité  relative  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie, officiers  de  santé  ou  pharma- 
ciens ,  et  de  celle  du  ministre  du 
culte. 
Règles  touchant  cette  incapacité.  VIII, 

n.  249 — 25g. 
Voy.  Médecins. 

§  VI.  -—  Dispositions  faites  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune ,    ou    d'établissements 
d'utilité  publique. 
Elles'ont  besoin  d'être  autorisées.  VIII. 

n.  260 — 262. 

§  VII.  —  Des  restrictions  apportées 
à  (a  faculté  de  disposer  et  de  rece- 
voir, quant  aux  époux  entre  eux. 

Ces  restrictions  sont  au  nombre  de 
deux.  VIII,  n.  263. 

—  La  première  est  quand  il  n'y  a 
qu'un  seul  enfant;  l'époux  donataire  ne 
peut  recevoir  tout  ce  que  pourrait  rece- 
voir une  autre  personne  dans  ce  cas.  VIII, 
n.  264. 

—  La  seconde  a  lieu  lorsque  le  dona- 
teur a  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage ;  l'époux  donataire  ne  peut  recevoir 
au-delà  d'une  part  d'enfant  le  moins  pre- 
nant, et  jamais  plus  d'un  quart.  VIII,  n. 
265. 

sect.  m.  —  Des  Dispositions  dé- 
guisées sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  ou  sous  le  nom  de 
personnes  interposées. 

Toute  disposition  au  profil  d'un  iuca- 
pable  est  nulle,  soit  qu'on  la  fasse  sous 
le  nom  d'une  personne  interposée  ,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux.  Quelles  sont  les  per- 
sonnes réputées  interposées.  VIII,  n.266. 

—  La  fraude  ne  se  présumant  pas, 
c'est  à  ceux  qui  prétendent  qu'une  dona- 
tion a  été  faite  à  un  incapable  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux ,  à  prouver 
la  simulation.  VIII,  n.  267. 

—  La  donation  faite  à  une  personne 


DONATION. 


159 


réputée  interposée  est  nulle,  sans  que  le 
donataire  en  nom  puisse  prouver  que 
c'est  bien  à  lui,  et  non  à  l'incapable, 
qu'on  a  voulu  donner.  VIII,  u.  268. 

—  L'acie  fait  sons  la  forme  du  contrat 
onéreux  avec  une  personne  qui  serait  ré- 
putée interposée,  s'il  était  en  la  forme  des 
donations,  peut  être  attaqué  comme  si- 
mulé. VIII,  n.  269. 

—  Une  donaiion  faite  à  une  personne 
non  réputée  interposée  peut  être  attaquée 
avec  succès.  VIII,  n.  270. 

—  Mais  c'est  à  ceux  qui  attaquent  l'ac- 
te à  prouver  l'interposition.  VIII,  n.  271. 

—  En  ce  qui  concerne  les  personnes 
réputées  interposées,  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  la  parenté  légitime  et  la 
parenté  naturelle,  même  adultérine  ou 
incestueuse.  VIII,  n.  272. 

—  La  séparation  de  corps  prononcée 
entre  l'incapable  et  le  donataire  en  nom 
ne  détruirait  point  non  plus  la  présomp- 
tion légale  d'interposition.  VIII,  n.  27.3. 

—  La  parenté  résultant  de  l'adoption 
fait  également  présumer  de  droit  l'inter- 
position. VIII,  n.  274. 

—  L'interposition  présumée  de  droit 
lans  les  cas  de  parenté  ne  l'est  pas  dans 
les  cas  de  simple  alliance.  VIII,  n.  275. 

—  La  présomption  de  la  loi  ne  s'ap- 
plique même  pas  aux  père  et  mère,  ni 
îux  enfants  et  descendants  et  au  conjoint 
d'un  mort  civilement.  VIII,  n.  276. 

—  Même  avant  la  loi  du  14  juillet 
1819,  cette  présomption  n'eût  pu  s'ap- 
pliquer non  plus  aux  parents  d'un  Fran- 
çais qui  avait  perdu  sa  qualité,  ni  aux 
Frauçais  parents  d'un  étranger.  VIII,  n. 

»77.' 

—  Dans  les  cas  d'annulation  de  dis- 
positions faites  au  profit  d'un  incapable 
>ous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
iu  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
il  n'y  a  d'annulé  que  ce  que  l'incapable 
ne  pouvait  recevoir;  le  surplus  doit  être 
maintenu.  VIII,  n.  278. 

CHAPITRE  III. 
De  la  portion  disponible  et  de  la 
rédaction» 
La  faculté  de  disposer  de  ses  biens  à 


litre  gratuit  est  restreinte  au  profit  des 
descendants  et  des  ascendants.  VIII,  n. 
279. 

—  La  loi  leur  réserve  une  quotité  des 
biens,  qui  varie,  en  général,  en  raison  du 
nombre  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  recueillir.  VIII,  n.  280. 

—  Pour  que  le  voeu  de  la  loi  ne  fût 
pas  éludé,  elle  a  établi  l'action  en  réduc- 
tion des  libéralités  excessives.  VIII ,  n. 
28r. 

sect.  1.  —  De  la  quotité  disponible. 

Celte  quotité  varie,  en  général,  selon 
que  le  défunt  a  laissé  des  descendants  ou 
des  ascendautset  en  raison  de  leur  nom- 
bre. VIII,  n.  282— 3 1 3. 

Voy.  Quotité  disponible, 

sect  11.  —  De  la  réduction  des  dis- 
positions entre-vifs  ou  testamen- 
taires. VIII,  n.  315—379. 
Voy.  Réduction. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Donations  entre-vifs  de  biens 
présents. 

sect.  1.  —  Forme  des  Actes  portant 
donation  entre-vifs.  Des  diverses 
donations  que  Von  peut  faire  sans 
acte  ou  sans  observer  les  formes 
prescrites.  De  l'état  estimatif  du 
mobilier. 

§  I.  —  Forme  des  actes  portant  dona- 
tion entre-vifs. 
Tout   acte    portant    donation    entre- 
vifs doit  être  passé  devant    notaires,   et 
il  en  doit  rester  minute.  VIII,  n.  38 1. 

—  Les  actes  de  donation  sont  assujet- 
tis à  des  règles  spéciales,  et  toutes  de  ri- 
gueur. VIII,  n.  382. 

—  Les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  25  ventôse  an  xr,  sur  le  notariat, 
doivent  être  toutes  observées  dans  la 
confection  de  l'acte,  à  peine  de  nullité. 
VIII,  n.  383. 

—  Le  donateur  ne  pourrait  même  ré- 
parer par  aucun  acte  confirmât  if  les  vices 
d'une  donation  nulle  en  la  forme.  VIII, 
n.  384- 
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—  Après  sa  mort,  ses  héritiers  le  pour- 
raient. VIII,  n.  385. 

—  La  disposition  de  l'art.  i3i8  n'est 
point  applicable  aux  actes  de  donation. 
Mil,  n.  3S6. 

—  Rien  n'empêche  deux  personnes 
de  se  faire  des  donations  entre-vifs  réci- 
proques par  un  même  acte;  cela  n'est 
interdit  qu'aux  époux  pendant  le  mariage, 
et  à  l'égard  aussi  des  dispositions  testa- 
mentaires. YJII,  n.  3S7. 

§  IL  —  Diverses  donations  que  Von 
peut  faire  sans  acte,  ou  sans  obser- 
ver les  formalités  prescrites  pour 
les  actes  portant  donation. 
On  peut  donner  de  la  main  à  la  main 
des  sommes  ou   autres  objets  mobiliers, 
sans  faire  d'acte  portant  donation  :  la  tra- 
dition suffit.  VIII,  n.  388. 

—  Quand  il  s'agit  d'immeubles  ,  il 
faut  un  acte  en  forme;  la  délivrance  ne 
suffirait  pas  :  l'exécution  volontaire  de  la 
part  du  donateur  ne  purgerait  même  pas 
les  vices  de  l'acte  qui  aurait  eu  lieu.  VIII, 
n.  38g. 

—  La  somme  payée  en  exécution  d'une 
donation  nulle  en  la  forme  n'est  toute- 
fois pas  sujette  à  répétition,  même  de  la 
part  du  donateur.  VIII,  n.  390. 

—  Mais  si  la  somme  payée  était  moin- 
dre que  celle  qui  a  été  promise,  ce  paie- 
ment partiel  n'autoriserait  pas  le  dona- 
taire à  exiger  le  surplus.  VIII,  n.  391. 

—  On  peut  aussi  donner  des  effets  à 
ordre  de  la  main  à  la  main,  même  avec 
un  simple  endossement  en  blanc.  VIII, 
n.  392. 

—  Le  don  d'effets  mobiliers  livrés  à 
un  tiers  pour  être  remis  à  une  personne 
indiquée  par  le  donateur  a  été  mal  à  pro- 
pos jugé  valable  quoique  les  objets  n'eus- 
sent été  remis  qu'après  la  mort  de  ce 
dernier.  VIII,  n.  3'j  !. 

—  Arrêts  contraires  postérieurs,  et 
plus  conformes  aux   principes.  VIII,  n. 

—  Arrèls  qui  ont  jugé  mal  à  propos 
que  la  remise  d'un  billet  à  un  tiers  pour 
être  riMidu  au  débiteur  après  la  mort  du 
créancier  opérait  ceoise  valable  de  la 
dette  :  arrêt  contraire.  VIII,  n.  395. 


—  La  remise  d'un  titre  de  créance  sur 
un  tiers  n'opère  don  valable  qu'autant 
qu'il  y  a  cession  capable  de  saisir  celui 
qu'on  veut  gratifier.  VIII,  n.  3g6. 

—  La  remise  d'une  dette  par  des  mo- 
tifs de  délicatesse  doit  produire  son  effet, 
quoiqu'elle  ait  eu  lieu  par  le  ministère 
d'un  tiers  qui  n'a  fait  connaître  au  débi- 
teur la  volonté  du  créancier  qu'après  la 
mort  de  ce  dernier.  VIII,  n.  397. 

—  Lorsque  la  libéralité  que  je  fais  à 
quelqu'un  est  la  condition  d'une  stipula- 
tion que  je  fais  pour  moi-même,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  soit  en  la  forme 
des  actes  portant  donation.  VIII,  n.  398. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  rente  via- 
gère que  je  stipule  au  profit  d'un  tiers, 
en  en  fournissant  la  valeur  à  celui  qui 
s'oblige  à  la  servir.  VIII,  n.  399,  XVIII, 
n.  i38. 

Voy.  Rente  viagère. 

—  La  cour  suprême  maintient  les 
donations  faites  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  pourvu  que  les  par- 
ties fussent  capables  de  recevoir  l'une  de 
l'autre,  et  elle  les  maintient  toujours 
dans  la  mesure  du  disponible.  VIII,  n. 
400. 

—  Objections  que  l'on  peut  faire  con- 
tre cette  jurisprwdence.  VIII,  n.  401. 

—  Une  donation  faite  sous  la  couleur 
d'une  transaction  n'est  pas  nulle;  effets 
d'un  tel  acte.  XVIII,  n.  397. 

—  Le  porteur  d'un  billet  qui  n'expri- 
me point  la  cause  de  la  dette  doit,  en 
général,  prouver  que  cette  cause  existe  ; 
le  billet  ne  vaut  pas  comme  donation. 
VIII,  n.  402. 

Voy.  aussi  Cause,  Billet,  Promesse 
unilatérale. 

—  Donation  faite  entre  Français  par 
contrat  de  mariage  sous  signature  privée 
passé  en  pays  étranger,  dans  un  lieu  où 
les  donations  en  cette  forme  étaient  per- 
mises, a  été  jugée  valable,  cl  avec  raison. 


§  III.  —  De  Vétat  estimatif  des  effets 
mobiliers  donnés. 

Texte  de  l'art.  948,  et  motifs  de  sa 
disposition.  VIII,  n.  404. 

—  Le  défaut  d'état  estimatif  des  ef- 
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fets  mobiliers  donnés  prive  le  donataire 
du  droit  de  les  réclamer.  VIII,  n.  4o5. 

—  L'ordonnance  de  1731  n'exigeait 
pas  l'état  des  objets  mobiliers  quand  la 
donation  portait  tradition  réelle,  et  elle 
n'exigeait  jamais  qu'il  fût  fait  avec  esti- 
mation. VIII,  n.  406. 

—  L'état  estimatif  n'est  point  exigé 
pour  les  choses  mobilières  de  leur  nature 
qui  sont  immeubles  par  deslination.  VIII, 
u.  407. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
dans  la  donation  d'une  rente  ou  d'une 
créance  sur  un  tiers.  VIII,  n.  4o8. 

—  L'état  estimatif,  quand  il  est  né- 
cessaire, peut  êlre  inséré  dans  l'acte  même 
de  donation,  comme  il  peut  y  être  annexé. 
VIII,  n.  409. 

—  On  a  jugé,  et  mal  à  propos,  que  cet 
état  était  nécessaire  dans  une  donation 
faite  à  titre  universel  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  nonobstant  la  révocabi- 
lité de  la  donation.  VIII,  n.  4 10. 

—  Dans  quel  cas  est-il  nécessaire  à 
l'égard  des  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  époux  où  à  l'un  d'eux? 
VIII,  n.  4xi. 

—  Est-il  nécessaire  dans  les  donations 
entre-vifs  à  titre  universel  faites  hors  con- 
trat de  mariage,  par  conséquent  de  biens 
présents?  VIII,  n.  4 12. 

sect.  11.  —  De  V acceptation  des  do- 
nations entre -vifs,  et  par  qui  elle 
peut  être  faite. 

§  I.  —  De  la  forme  de  l'acceptation 
des  donations  entre-vifs. 

Texte  de  l'art.  932.  VJII,  n.  4i3. 

—  L'acceptation  doit  être  expresse. 
VIII,  n.  4x4- 

—  Les  donations  faites  par  contrai  de 
mariage  ne  peuvent  êlre  attaquées  ni 
déclarées  nulles  sous  prétexte  de  défaut 
d'acceptation  (expresse).  VIII,  n.  415. 

—  Mais  celles  faites  à  d'autres  que  le 
futur  époux,  quoique  par  son  contrat  de 
mariage,  doivent  être  acceptées  expres- 
sément. VIII,  n.  4 16. 

—  La  donation  qui  n'est  que  la  con- 
dition d'une  autre  donation  faite  à  une 
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I     autre   personne   peut  être  acceptée  de 
touie  manière.  VIII,  n.  417. 

—  L'acceptation  peut  être  faite  par 
un  acte  postérieur  et  authentique  dont 
il  doit  rester  minute,  mais  du  vivant  du 
donateur,  et  avant  qu'il  eût  révoqué. 
VIII,  n.  418. 

—  Elle  ne  peut  avoir  lieu  par  les  hé- 
ritiers de  celui  à  qui  le  donateur  a  voulu 
donner.  VIII,  n.  419. 

—  La  mort  du  donateur  ou  du  dona- 
taire avant  la  notiûcalion  de  l'accepta- 
tion, quoique  depuis  Inacceptation,  em- 
pêcherait que  le  lien  de  droit  ne  se  fût 
formé.  VIII,  n.  420. 

—  Il  en  serait  de  même  de  l'état  de 
démence  dans  lequel  tomberait  le  dona- 
teur :  controversé.  VIII,  n.  42  r. 

—  Régulièrement,  la  notification  de 
l'acceptation  qui  a  eu  lieu  par  acte  sé- 
paré se  fait  par  le  ministère  d'huissier  ; 
comment  elle  se  constate.  VIII,  n.  [\ii. 

§  II.  —  Par  qui  l'acceptation  peut 
être  faite. 
Si  le  donataire  est  majeur,  non  inter- 
dit, il  accepte  par  lui-même  ou  par  le 
ministère  d'un  fondé  de  pouvoir;  la  pro- 
curation doit  être  authentique.  VIII,  n. 
423. 

—  L'acceptation  du  notaire  pour  le 
donataire  absent  est  nulle.  VIII,  n.  424. 

—  Il  en  est  de  même  de  celle  d'un 
tiers  non  muni  d'un  pouvoir  authenti- 
que, quoiqu'il  eût  déclaré  dans  l'acte  se 
porter  fort  pour  le  donataire.  VIII,  n. 
425. 

—  Le  notaire  ou  l'un  des  notaires  qui 
reçoit  l'acte  ne  peut  même  être  chargé 
de  la  procuration  du  donataire  à  l'effet 
d'accepter  par  le  même  acte.  VIII.  n. 
426. 

—  Mais  il  peut  en  être  chargé  pour 
accepter  par  un  acte  postérieur,  et  reçu 
par  un  autre  notaire.  VIII,  u.  427. 

—  Un  parent  du  notaire  qui  reçoit 
l'acte  de  donation  peut  êlre  chargé  des 
pouvoirs  du  donataire  à  l'effet  d'accep- 
ter, quoiqu'il  fût  parent  au  degré  où  le 
notaire  ne  pourrait  recevoir  l'acte  si  cet 
acte  le  concernait  :  il  en  est  de  même 
d'un  clerc  du  notaire.  VIII,  n.  428. 

n 
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—  L'acceptation  d'uue  donation  faite 
entre  Français  eu  pays  étranger  ne  peut 
avoir  lieu  par  un  tiers  non  fondé  de 
pouvoir  authentique,  quoique  l'usage  du 
pays  admit  l'acceptation  par  simple  in- 
tervention d'ami.  VIII, n.  429. 

—  Pourquoi  a-t-on  exigé  que  la  pro- 
curation lût  authentique?  VIII,  n.  4  3o. 

—  La  procuration  ne  doit  pas  être  en 
breve(;\\  doit  y  en  avoir  minute,  et  une 
expédition  doit  être  annexée  à  la  minute 
de  la  donation.  VIII,  u.  43  t. 

—  La  procuration  en  forme  emporte 
pouvoir  de  notifier  l'acceptation  au  do- 
nateur. VIII,  n.  432. 

—  La  procuration  donnée  par  un  fu- 
tur époux  pour  le  représenter  dans  son 
contrat  de  mariage  et  accepter  les  libé- 
ralités qui  lui  seraient  faites,  n'a  pas  be- 
soin d'être  authentique.  VIII,  n.  433. 

—  La  femme  mariée  accepte  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  ou,  au  refus  du 
mari,  avec  celle  de  la  justice.  Texte  de 
l'art.  934.  VIII,  n.  434. 

—  L'acceptation  expresse  faite  par  la 
femme  non  autorisée  lie-telle  le  dona- 
teur? Oui,  sons  le  Code;  niais  très- 
controversé.  VIII,  n.  435  ;  II,  n.  5 n. 

—  Comment  s'acceptent  les  dona- 
tions faites  aux  mineurs  ou  aux  inter- 
dits. Texte  de  l'article  935.  VIII,  n. 
436. 

—  L'acceptation  expresse  faite  par  le 
mineur  lui-même,  quoique  non  émanci- 
pé, lie  le  donateur  :  controversé  sous  le 
Code  comme  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. VIII,  n.  437. 

—  La  mère  du  mineur  peut  accepter, 
quoique  le  père  vive  encore  et  soit  en 
état  de  manifester  sa  volonté;  elle  n'a 
même  pas  besoin  pour  rela  d'être  auto- 
risée :  controversé.  VIII,  n.  438. 

—  Les  ascendants  le  peuvent  égale- 
ment, quoique  les  père  et  mère  soient 
vivants  et  en  état  de  manifester  leur  vo- 
lonté. VIII,  n.  439. 

—  Les  père  et  mère  d'un  enfant  na- 
turel reconnu  et  mineur  peuvent  accep- 
ter pour  lui,  mais  non  les  ascendants  d'un 
degré  supérieur.  VI IL,  n.  440. 

—  L'">  Mceadantfl  n'ont  pas  besoin, 
comme  un  tuteur,  d'être  autorisés  par 


une  délibération  de  famille  pour  accep- 
ter. VIII,  n.  44 1. 

—  Les  ascendants  peuvent,  en  cette 
qualité,  accepter  pour  le  majeur  interdit 
pour  démence.  VIII,  n.  442. 

—  Par  qui  l'acceptation  doit  être 
faite  quand  c'est  le  tuteur  qui  donne. 
VIII,  n.  443. 

—  La  donation  dûment  acceptée  par 
le  tuteur,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  lie  irrévocablement  le  mineur  : 
controversé.  VIII,  n.  444. 

—  Et  l'on  devrait  décider  la  même 
chose  de  l'acceptation  faite  par  un  as- 
cendant. VIII,  n.  445. 

—  Mais  l'acceptation  faite  par  un  tu- 
teur non  ascendant,  sans  autorisation 
d'un  conseil  de  famille,  ne  doit  point 
lier  irrévocablement  le  donateur  :  arrêt 
contraire.  VIII,  n.  446. 

—  Le  mineur  émancipé  assisté  de  son 
curateur  accepte  valablement  une  dona- 
tion. III,  n.  689,  et  VIII,  n.  436. 

—  Comment  peut  être  acceptée  la 
donation  faite  au  mineur.  III,  u.  579. 

—  Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut 
accepter  lui-même  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir;  s'il  ne  sait  pas  écrire,  l'accepta- 
tion a  lieu  par  un  tuteur  ad  hoc.  VIII, 
n.  447. 

—  La  donation  faite  à  un  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  ré- 
clusion est  acceptée,  pendant  la  durée  de 
la  pt  ine,  par  le  curateur  qui  lui  est  uom- 
mé.  VIII,  n.  44». 

—  Les  donations  faites  aux  hospices, 
aux  pauvres  d'une  commune,  ou  au  profit 
d'établissements  publics,  sont  acceptées 
par  les  administrateurs  dûment  autorisés 
à  cet  effet.  VIII,  n.  449. 

—  L'autorisation  doit  précéder  l'ac- 
ceptation :  conséquences.  VIII,  n.  45o. 

—  Disposition  de  l'ordonnance  du  a 
avril  18  17,  relatives  à  l'acceptation  des 
donations  faites  aux  hospices,  ou  aux 
pauvres,  ou  aux  établissements  publics. 
VIII,  n.  45 1. 

sect.  111.  —  Quels  biens  peut  corn.' 
prendre  la  donation  entre -vifs 
faite  hors  contrat  de  mariage; 
quelles  conditions,  indépendant' 
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ment  de  celles  qui  sont  immorales 
ou  impossibles,  on  ne  peut  y  ap- 
poser, et  de  la  stipulation  du  droit 
de  retour. 

§  I.  —  Quels  biens  peut  comprendre 
la  donation  pure  entre-vifs. 
La    donation  entre-vifs  ne  peut  com- 
prendre  les  biens   futurs   du  doualeur. 
VIII,  n.  4^. 

—  Il  en  était  autrement  dans  le  droit 
de  Justinien.  VIII,  n.  453. 

—  Et  il  en  est  autrement  aussi  sous 
le  Code  dans  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  par 
l'un  d'eux  à  l'autre.  VIII,  n.  454. 

—  La  donation  qui  comprendrait  des 
biens  à  venir  ne  serait  nulle  au  surplus 
que  pour  ces  biens,  et  non  pour  les 
biens  présents.  VIII,  n.  455. 

—  On  peut  donner  toute  espèce  de 
biens  qui  sont  dans  le  commerce.  VIII, 
n.  456. 

—  Le  don  d'une  somme  payable  à  la 
mort  du  donateur,  ou  à  une  époque  fi- 
xée après  sa  mort,  doit  être  rangée  dans 
la  classe  des  donations  de  biens  présents. 
VIII,  n.  457. 

—  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard 
de  la  donation  d'une  somme  à  prendre 
sur  les  biens  que  je  laisserai  à  mon  dé- 
cès. VIII,  n.  458. 

—  La  donation  de  fruits  à  naître  est 
censée  donation  de  biens  présents.  VIII, 
n.  459. 

—  Il  en  est  de  même  de  celle  des  pro- 
fits que  je  retirerai  de  la  société  à  temps 
qui  existe  entre  Paul  et  moi.  VIII,  n.  460. 

—  Le  donateur  peut  se  réserver  l'u- 
sufruit des  objets  donnés,  ou  la  faculté 
d'en  disposer  au  profit  d'un  autre.  VIII, 
n.  46r. 

—  On  ne  connaît  plus  la  clause  de 
constitut  et  précaire  :  ee  qu'était  cette 
clause.  VIII,  n.  462. 

—  Quand  le  donateur  donne  aussi 
l'usufruit  par  le  même  acte,  à  une  autre 
personne,  il  y  a  deux  donations  direc- 
tes qui  doivent  être  acceptées  toutes 
deux  expressément.  VIII,  n.  463. 

—  Quand  la  réserve  de  l'usufruit  au 
profit  d'un  tiers  est  mise  comme  condi- 


tion de  la  donation  faite  à  un  autre, 
l'acceptation  du  tiers  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre expresse.  VIII,  n.  464. 

—  Le  donateur  pourrait  révoquer  le 
don  de  l'usufruit  ainsi  fait  au  profit  du 
tiers  avant  l'acceptation  de  celui-ci. 
VIII,  n.  465. 

—  La  réserve  de  la  faculté  de  pouvoir 
disposer  de  l'usufruit  au  profit  d'un  tiers 
même  désigné,  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  le  cas  de  réserve  de  l'usufruit 
au  profit  d'un  tiers  mise  comme  condi- 
tion de  la  donation.  VIII,  n.  466. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  de  désigner 
le  tiers  en  faveur  duquel  le  donateur 
pourra  disposer  de  l'usufruit.  VIII,  n. 
467. 

—  Le  donateur  peut  se  réserver  la 
nue-propriété  d'un  ou  plusieurs  des  ob- 
jets compris  dans  la  donation,  ou  la  fa- 
culté d'en  disposer  au  profit  d'un  tiers  : 
effets  de  ces  réserves.  VIN,  n.  468. 

—  Comment  s'exécute  la  donation 
d'effets  mobiliers  avec  réserve  d'usufruit. 
VIII,  n.  469. 

—  Le  donateur  usufruitier  est-il  tenu 
de  la  perte  des  meubles  arrivée  par  cas 
purement  fortuits?  VIII,  n.  470. 

—  La  donation  d'une  quotité  des 
biens  préseuls,  telle  que  la  moitié,  le 
quart,  peut  avoir  lieu  même  bors  contrat 
de  mariage.  VIII,  n.  47X. 

—  Emporte-l-elle  par  elle-même  obli- 
gation, pour  le  donataire,  de  supporter 
les  dettes  du  donateur  existantes  au  jour 
de  la  donation,  dans  la  proportion  de  la 
quotité  donnée?  VIII,  n.  472. 

—  Résumé  de  la  discussion  sur  ce 
point,  VIII,  ri.  47.1. 

§  II.  —  Quelles  conditions ,  indépen- 
damment de  celles  gui  sont  immo- 
rales, contraires  aux  lois  ou  im- 
possibles ,  ne  peuvent  être  apposées 
aux  donations  entre -vifs.  VIII, 
n.  474-485. 
Yov.  Condition  ,  secl.   I. 

§  III.  —  De  la  Stipulation  du  droit 
de  retour  des  choses  données.  VIII } 
n.  486-496. 
Voy.  Retour  (droit  de). 
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sect.  iv.  —  De  r Effet  des  donations, 
de  la  transcription ,  et  de  la  ga- 
rantie qui  peut  être  due  au  do- 
nataire. 

§  I.  —  De  VEftet  des  donations. 

L'effet  de  la  donation  dûment  accep- 
tée est  de  rendre  le  donataire  proprié- 
taire du  corps  certain  qui  a  été  donné, 
ou  de  lui  attribuer  uue  action  pour  se 
faire  paver  la  somme  qui  a  été  promise. 
VIII,  n'.497. 

—  Le  tiers  qui  est  en  possession  réelle 
d'une  chose  purement  mobilière ,  déjà 
donnée  à  un  autre ,  est  néanmoins  pré- 
féré au  donataire,  pourvu  qu'il  soit  de 
bonne  foi,  sauf  le  recours  de  ce  dernier 
contre  le  donateur.  VIII ,  n.  498. 

—  Comment  le  donataire  d'une 
créance  est  saisi  à  l'égard  des  tiers.  VIII, 
n.  499. 

§  II.  —  De  la  Transcription.  VIII , 
n.  500-534. 
Voy.  Transcription. 

§  III.  —  De  la  garantie  qui  peut  être 
due  au  donataire. 

En  principe,  la  garantie  n'est  pas  due 
au  donataire  qui  vient  à  être  évincé  par 
un  tiers.  VIII,  n.  525. 

—  11  en  est  autrement  quand  le  do- 
nateur a  promis  la  garantie.  VIII,  n.  526. 

—  Et  quand  le  trouble  a  lieu  par  son 
fait,  par  exemple,  parce  qu'il  ne  remplit 

-  engagements  envers  ses  créanciers 
hypothécaires.  VIII,  r.  627. 

—  La  donation  d'une  dot  emporte  de 
plein  droit  garantie  sous  le  Code  :  droit 
romain  sur  ce  point.  VIII,  n.  528. 

—  Le  donateur  qui  a  donné  de  mau- 
vaise foi  la  chose  d'autrui  à  celui  qui , 
étant  de  bonne  foi,  a  fait  des  dépenses 
iur  la  chose ,  doit  l'indemniser  de  ces 
impenses.  \  III,  n.529. 

—  Dans  les  donations  de  sommes  ou 
de  choses  consistant  in  génère,  le  dona- 
teui  esl  toujours  garant  de  la  bonté  du 
paiera  1,1.  \  m,  a.  53o. 

—  Le  donataire  évincé  petit  répéter 
du  donateni  ce  qu'il  lui  aurait  payé  de 
charges  en   exécution  de  la    donation , 


quoique  la  garantie  ne  lui  fût  pas  due. 
VIII,  n.  53i. 

. —  Le  donateur,  même  dans  le  cas  où 
la  garantie  ne  lui  serait  pas  due,  peut 
exercer  celle  qu'avait  le  donateur  contre 
ceux  de  qui  il  tenait  les  biens.  VIII, 
n.  532. 

sect.  v.  —  Exception  à  la  règle  de 
Virrévocabilité  des  donations  en- 
tre-vifs. 

§  I.  —  Notions  générales. 

Cas  dans  lesquels  la  révocation  de  la 
donation  a  lieu,  outre  l'effet  des  condi- 
tions résolutoires  expresses.  VIII,  n.  533. 

—  Dans  le  Code,  on  n'a  pas  mis  la  sti- 
pulation du  droit  de  retour  au  nombre 
des  cas  de  révocation.  VIII,  n.  534. 

—  La  révocation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  est  la  résolution  du 
droit  par  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire sous-entendue,  mais  non  celle  ré- 
sultant de  l'arrivée  d'un  événement  pré- 
vu. VIII,  n.  535. 

—  Toute  révocation  est  une  résolu- 
tion du  droit  ;  mais  toute  résolution  du 
droit  n'est  pas,  dans  l'esprit  du  Code, 
une  révocation.  VIII,  n.  536. 

§  II.  —  De  la  Révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  la  donation  a  été  faite. 

Idée  générale  des  conditions  ,  des  mo- 
dalités et  de  la  cause  dans  les  donations. 
VIII,  n.  537. 

—  Linaccomplissement  d'une  condi- 
tion suspensive  diffère  essentiellement 
delà  révocation.  VIII  ,n.  538. 

—  L'accomplissement  de  la  condition 
résolutoire  proprement  dite ,  sous  la- 
quelle la  donation  a  été  faite,  l'anéantit 
de  plein  droit.  VIII,  n.  539. 

—  Il  en  est  autrement  de  l'inexécu- 
tion des  conditions  ou  charges  mises  à 
la  donation  :  la  révocation  ou  résolu- 
tion doit  être  demandée  en  justice.  VIII, 
n.  540. 

—  Le  donateur  n'a  pas  de  privilège 
pour  sûreté  des  conditions  mises  à  la 
donation  ;  il  ne  lui  reste  qu'à  demander 
la  révocation.  XIX,  n.  i56. 
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—  Exemple  et  effets  d'une  donation 
faite  sous  une  condition  suspensive.  VIII, 
n.  o4x. 

—  Exemple  et  effets  d'une  donation 
faite  sous  uue  condition  résolutoire  pro- 
prement dite.  VIII ,  n.  542. 

—  Exemple  et  effets  d'une  donation 
faite  sous  des  charges ,  appelées  impro- 
prement conditions  dans  le  Code.  VIII, 
n.  543. 

—  Le  donateur  peut,  ou  demander  la 
révocation ,  ou  forcer  le  donataire  à  l'exé- 
cution des  charges.  VIII,  n.  544. 

—  Quand  la  charge  est  au  profit  d'un 
tiers,  celui-ci  a  action  contre  le  dona- 
taire. VIII,  n.  545. 

—  En  principe,  la  donation,  quoique 
faite  pour  une  cause  ou  événement  passé, 
qui  se  trouve  fausse ,  n'est  pas  moins  va- 
lable. VIII,  n.  546. 

—  Le  principe  est  susceptible  d'ex- 
ception, et  dans  quels  cas.  VIII,  n.  547. 

—  La  donation  est  faite  quelquefois 
sub  modo  ,  ou  avec  désignation  d'une 
chose  à  faire,  ou  d'emploi  de  la  chose 
donnée;  et  il  importe  de  bien  examiner 
quelle  a  été  l'intention  du  donateur  en 
imposant  ce  mode.  Exemple  d'un  cas  où 
il  n'a  pas  voulu  en  faire  dépendre  l'effet 
de  la  donation.  VIII,  n.  548. 

—  Exemple  d'un  cas  contraire.  VIII , 

n.  549- 

—  Autre  exemple.  VIII,  n.  55o. 

—  L'action  en  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  ou  charges 
a  lieu  aussi  contre  les  héritiers  du  dona- 
taire, et  elle  est  transmissible  aux  héri- 
tiers du  donateur.  VIII ,  n.  55  r. 

—  Cette  action  dure  le  délai  ordinaire 
de  trente  ans.  à  partir  du  jour  où  le 
donateur  pouvait  agir  utilement.  VIII, 
n.  552. 

—  Les  tiers  détenteurs  avec  titre  et 
bonne  foi  peuvent  prescrire  les  biens 
par  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans 
entre  absents.  VIII,  n.  553. 

§  III  —  De  la  Révocation  pour  cause 
d'ingratitude  du  donataire  envers 
le  donateur. 
Texte  de  l'article  g55   sur   les   faits 

d'ingratitude.  Il  n'est  pas  permis  aux  ju- 


ges de   prononcer    la  révocation    pour 
d'autres  faits.  VIII ,  n.  554. 

—  Il  suffit,  pour  que  le  donataire  soit 
privé  du  bienfait,  qu'il  ait  tenté  de  don- 
ner la  mort  au  donateur;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  ait  été  condamné  pour  ce 
fait.  VIII,  n.555. 

—  Il  faut  toutefois  qu'il  y  ait  eu  vo- 
lonté de  sa  part  de  le  commettre:  consé- 
quences. VIII ,  n.  556. 

—Une  donation  entre-vifs, avec  charge 
de  substitution  non  faite  eu  faveur  du 
mariage,  peut  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude  du  donataire ,  mais  avec 
réserve  du  droit  des  appelés ,  s'il  y  échet. 
IX,  n.  600. 

—  Pour  les  faits  de  sévices ,  délits  ou 
injures  graves,  leur  appréciation  est  lais- 
sée à  la  sagesse  des  tribunaux.  VIII, 
n.  557. 

—  Comment  se  constate  la  refus  d'a- 
liments. VIII,  n.  558. 

—  La  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude n'a  jamais  lieu  de  plein  droit.  VIII, 
n.  559. 

—  Elle  ne  peut  être  demandée  que 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  dé- 
lit, ou  du  jour  où  il  a  pu  être  connu 
du  donateur.  VIII,  n.  56o. 

—  Le  donateur  qui  a  remis  l'injure  ne 
peut  plus  révoquer  pour  le  même  fait. 
VIII,  n.  56 1. 

—  La  révocation  n'a  pas  lieu  contre 
les  héritiers  du  donataire,  ni  à  raison  de 
leur  propre  fait ,  ni  à  raison  de  celui  de 
leur  auteur,  à  moios,  dans  ce  dernier 
cas,  que  l'action  n'eût  déjà  été  intentée 
utilement  contre  celui-ci  ;  alors  elle  pour- 
rait être  continuée  contre  ses  héritiers. 
VIII,  n.  562. 

—  La  révocation  peut  être  prononcée 
contre  une  femme  mariée  à  raison  de  son 
ingratitude  envers  le  donateur,  quoique 
le  mari  y  fût  étranger  ;  et  la  jouissance 
du  mari  sur  les  biens  donnés  ne  lui  se- 
rait réservée  que  sous  une  distinction. 
VIII,  n.  563. 

—  Le  mineur  capax  doli  et  le  pro- 
digue peuvent  être  pareillement  passibles 
de  la  révocation  pour  ingratitude.  VIII, 
n.  564- 

—  Les  donations  mutuelles  ou  réci- 
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proques  sont  soumises  comme  les  autres 
à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 
V ï 1 1  ,  n.  565. 

—  îl  en  est  do  même  des  remises  de 
dftVes  gratuites,  et  de  la  donation  de 
droite  successifs.  VIII,  n.  566. 

—  Quant  aux  donations  rémunéra- 
toires  ,  il  y  a  à  distinguer.  VIII ,  n.  567. 

— La  révocation  pour  cuise  d'ingrati- 
tude ne  prejudicie  en  rien  aux  droits  des 
tiers  acquis  antérieurement  à  l'inser'p- 
lion  de  la  demande  en  révocation  eu 
marge  de  la  transcription.  VIII,  n.  568, 

—  Si  la  transcription  n'avait  pas  été 
faite  ,  le  donateur  pourrait  la  faire  faire, 
cl  il  aurait  intérêt  à  la  requérir  au  plus 
tôt.  VIII,  n.  ;>:o. 

—  Les  douai  ions  laites  en  faveur  du 
mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude.  VIII.  n.  571. 

—  Même  celles  qui  sont  faites  par 
l'un  des  époux  à  l'autre,  et  quoiqu'il  y 
ail  eu  séparation  de  corps.  VIII,  u.  572. 

Voy .  Séparation  de  corps. 

%  IV.  —  De  la  révocation  pour  surve- 
nance d'enfants  au  donateur. 

Le  principe  de  cette  révocation  se 
trouve  dans  la  célèbre  loi  si  urtauam, 
qui  n'était  toutefois  pasintroductive  d'un 
droit  géuéral.  VIII,  n.  Ô73. 

—  Texte  de  l'article  960,  et  remar- 
ques sur  ce  texte.  La  lévoeation  pour 
cetîe  cause  a  lieu  de  plein  droit.  VIII, 
n.5;i. 

—  L'enfant  conçu  n'est  pas  réputé  né 
dans  ce  cas.  VIII,  n.  5  7  5. 

—  Il  faut  que  l'enfant  naisse  viable 
pour  que  la  révocation  s'opère.  VIII,  n. 
5  7  G. 

—  La  révocation  aurait  lieu  quoique 
le  donateur  eûteu  des  enfants  qu'il  avait 
perdus  au  temps  de  la  donation,  s'il  lui 
en  survenait.  VI'I,  n.  677. 

—  L*exislence  d'un  enianl  mort  civi- 
lemeol  au  lenips  de  la  donation  n'empê- 
che pas  qu'elle  ne  soit  révoquée  s'il  sur- 
\i-nt  un  autre  enfant.  VIII,  n.  578. 

—  La  1  eulrèe  du  m'orl  (  ivilemeoj  dans 
la  vie  civile  par  l'effet  d'un  nouveau  ju- 


gement opérerait  de  même  la  révocation. 
VIII,  n.  J79. 

—  En  serait-il  ainsi  s'il  avait  recou- 
vré les  droits  civils  par  le  bénéfice  de 
lettres  de  grâce?  VIII,  n.  58o. 

—  L 'adoption  ne  révoque  pas  les  do- 
nations, sauf  le  droit  de  réduclion,  s'il 
y  a  lieu,  pour  la  réserve  de  l'adopté. 
VIII,  n.  58 1. 

—  La  donation  faile  par  un  époux  sans 
enfants  au  conjoint  n'esl  pas  révoquée  par 
la  survenance  d'enfants  même  nés  d'un 
mariage  postérieur.  VIII,  n.  582. 

—  Le  retour  d'un  enfant  absent  que 
l'on  croyait  mort  au  temps  de  la  dona- 
tion, ne  la  révoque  pas.  VIII,  n.  583. 

Opinion  contraire  de  Ricard  et  de  Po- 
tliier. 

—  Deux  autres  cas  dans  lesquels  ces 
auteurs  voyaient  révocation,  et  où  il  n'y 
en  a  réellement  pas.  VIII,  n.  584. 

—  L3  survenance  d'un  pr  lit-fils  opère 
révocation  comme  celle  d'un  enfant , 
quand  il  naît  après  la  mort  de  son  père 
décédé  au  temps  de  la  donation.  VIII , 
n.  585. 

—  Qilid  de  la  naissance  d'un  enfant 
issu  A\\i\  mariage  annulé?  Distinctions  à 
faire.  VIII,  n.  586. 

—  Les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage  ne  sont  pas  sujettes 
à  révocation  pour  survenance  d'enfants. 
VIII,  n.  Ô87. 

—  Quant  à  la  révocation,  la  valeur 
des  choses  données  esl  indifférente.  VIII, 
n.  588. 

—  Néanmoins  les  petits  présents  de 
choses  mobilières  n'y  sont  pas  assujettis. 
VIII,  n.  589. 

—  Les  donations  mutuelles  y  sont  sou- 
mises, mais  dans  leur  ensemble.  VIII,  u. 
590. 

—  Les  donations  rémunératoires  y 
sont  pareillement  soumises,  mais  sous 
certaines  restrictions.  VIII,  n.  591. 

—  Il  en  est  de  même  d»\s  donations 
onéreuses  ou  avec  charges.  VIII.  n.  502. 

—  Ainsi  que  des  remises  gratuites  de 
dettes.  VIII,  n.  &93; 

—  La  donation  de  droits  successifs,  et 
même  la  renonciation  gratuite  au  profit 
de  l'uu  ou  de  plusieurs  des  cohéritiers 


seulement,  sont  assujettis  aussi  à  celte 
révocation.  VIII,  n.  594. 

—  Les  donalious  faites  aux  hospices 
ou  aux  pauvres  y  sout  pareillement  su- 
jettes. VHI,  11.  595. 

—  Toute  renonciation  à  la  révocation 
pour  sui  veuance  d'enfant  est  sans  effet. 
VHI,  n.  5y6. 

—  La  révocation  a  lieu  quoique  les 
biens  aient  été  livrés  au  donataire;  mais 
il  gagne  les  fruits  tant  que  la  naissance 
de  l'eufanlne  lui  a  pas  été  notifiée.  VIII, 
n.  597. 

—  La  donation  révoquée  de  plein 
droit  par  surveuunce  d'enfants  ne  revit 
poiut  par  la  mort  de  l'enfant,  ni  par  au- 
cun acte  coufirmatif.  VHI,  n.  598. 

—  Les  biens  rentrent  dans  la  main  du 
donateur  libres  de  toutes  charges  créées 
par  le  donataire.  VHI,  n.  099. 

—  L'action  en  révocation  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans,  à  partir  de  la 
naissance  du  dernier  enfaut,  même  pos- 
thume, et  sans  préjudice  des  suspensions 
et  interruptions  telles  que  de  droit.  "VHI, 
n.  Coo. 

—  La  revendication  par  suite  de  la 
révocation  dure  même  trente  ans  à  l'é- 
gard des  tiers  détenteurs  des  biens  :  c'est 
une  dérogation  aux  piincipes.  VHI,  11. 
601. 

—  La  prescription  est  suspendue  pen- 
dant la  minorité  des  enfants  dès  qu'ils 
ont  recueilli  les  biens.  VHI,  n.   602. 

—  Les  enfants  n'ont  droit  aux  biens 
que  comme  héritiers  de  leur  père  dona- 
teur :  conséquences.  VHI,  n.  6o3. 

sect.    vi.  —  Du  droit  d'accroisse- 
ment entre  les  donataires  et  les  lé- 
gataires. IX,  n.  4U6-517. 
Voy.  Accroissement. 

CHAPITRE  V. 

Des  substitutions.  VIII,  n.  24—95 

et  IX,  n.  518-613. 

Voy.  Substitution. 

CHAPITRE  VI. 
Des  partages  faits  par  les  père 
et  mère  ou  autres  ascendants 
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entre  leurs  enfants  ou  descen- 
dants. IX,  n.  614—660. 

Voy.  Partage,  chap.  11. 


CHAPITRE  VII. 

Des  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  époux  et  aux 
enfants  à  naître  du  mariage, 

La  faveur  du  mariage  a  fait  établir 
plusieurs  dérogations  aux  principes  qui 
régissent  les  donations.  IX,  n.  661. 

—  Des  diverses  sortes  de  donations 
qui  peuvent  être  faites  en  faveur  du  ma- 
riage aux  époux  ou  à  l'un  d'eux.  IX,  n. 
662. 

sect.  1.  —  Des  donations  entre-vifs 
de  biens  présents  faites  en  faveur 
du  mariage  aux  époux  ou  à  l'un 
d'eux  par  les  père,  mère,  parents 
ou  étrangers. 

Texte  de  l'art  108 r.  IX,  n.  663. 

—  Sens  de  la  dernière  disposition  de 
cet  article.  IX,  n.  664. 

—  On  ne  peut,  ni  d'après  le  Code  ci- 
vil, ni  d'après  la  loi  du  17  mai  1826, 
donner  directement  aux  enfants  à  naître 
du  mariage  en  passant  sous  silence  les 
futurs  époux.  IX,  n.  665. 

—  La  donation  entre-vifs  de  biens 
présents  en  faveur  du  mariage  peut  avoir 
lieu,  soit  par  un  acte  séparé,  soit  par  le 
contrat  de  mariage  ;  les  autres  donations 
en  faveur  du  mariage  ne  peuvent  être 
faites,  en  général,  que  par  le  contrat  de 
mariage.  IX,  n.  666. 

—  Portée  dans  le  contrat  de  mariage, 
la  donation  est  toujours  présumée  faite  en 
faveur  du  mariage  :  conséquences.  IX,  n. 
667. 

—  La  donation  entre-vifs  de  biens 
présents  faite  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux 
est  soumise  aux  règles  générales  des  do- 
nations faites  à  ce  litre  :  conséquences. 
IX,  n.  668. 

—  En  quoi  celte  donation  est-elle  af- 
franchie des  règles  qui  régissent  les  dona- 
tions en  général  IX,  n.  669. 
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sect.  it.  —  De  la  donation  de  biens 
à  venir,  ou  institution  contrac- 
tuelle. 

Motifs  qui  ont  l'ait  admettre  les  dona- 
tions de  biens  à  venir  par  acte  entre-vifs, 
et  en  laveur  aussi  d'individus  non  encore 
nés  ni  conçus.  C'était  un  droit  coulumier. 
IX,  n.  670. 

—  La  donation  de  biens  à  venir  s'ap- 
pelle institution  contractuelle,  parce 
qu'elle  est  le  don  de  l'hérédité,  en  tout  ou 
partie,  fait  par  contrat.  IX.  0.671. 

—  Elu;  a  de  l'analogie  avec  la  dona- 
tion à  cause  de  mort,  rejetée  de  notre  lé- 
gislation par  l'ordonnance  de  1731  et 
par  le  Code;  mais  elle  en  diffère  en  plu- 
sieurs points.  IX,  n.  672. 

—  Elle  ne  peut  être  faite,  en  général, 
que  par  contrat  de  mariage,  passé  en  la 
forme  authentique.  IX,  n.  673. 

—  Texte  de  l'article  1082.  IX,  n.  674. 

—  Celte  donation  peut  être  faite  par 
plusieurs,  et  au  profit  des  deux  époux. 
IX,  n.  675. 

—  Elle  ne  consiste  point  en  objets 
spéciaux  et  déterminés,  ni  en  sommes; 
alors  ce  serait  une  donation  entre-vifs 
de  biens  présents;  elle  est  universelle  ou 
ou  à  titre  universel.  IX,  n.  67C. 

—  Elle  est  présumée  faite  aussi  en  fa- 
veur des  enfants  et  descendants  à  naître 
du  mariage,  au  cas  du  prédécès  de  l'époux 
donataire  par  rapport  au  donateur;  mais 
celui-ci  peut  écarter  l'effet  de  celle  pré- 
somption par  une  stipulation  contraire. 
IX,  n.  077. 

—  La  donation  ne  pourrait  être  faite 
seulement  au  profil  des  enfants  et  des- 
cendants à  naître  du  mariage,  à  l'exclu- 
sion des  époux.  IX,  ri.  C78. 

—  Lorsque  les  enfants  viennent  à  la 
disposition  par  suite  du  prédécès  de  leur 
père  donataire,  ils  n'ont  pas  besoin,  pour 

:llir  les  Liens  donnés,  d'être  ses  hé- 
ritiers,   même  bénéficiaires.  IX,  n.  679. 

—  Lorsque  l<;  donataire  a  recueilli, 
I-  -  enfants  ne  peuvent  avoir  les  biens  don- 

nés qu'en  acceptant  sa  succession.  IX,  n. 

—  a  BMMOI  que  la  donation  n'ait  clé 
faite    avec  charge   de  restitution  a  leur 


profit.  Droit  du  Code  à  cet  égard,  et  loi 
du  17  mai  1826.  IX,  n.  68  1. 

—  Effet  de  cetle  charge  de  restitu- 
tion. IX,  n.  682. 

—  L'institution  contractuelle  faite  par 
ascendant  n'enlève  pas  aux  enfants  du 
donataire  prédécédé,  nés  d'un  autre  ma- 
riage ,  leur  part  dans  la  portion  de  biens 
qui  aurait  été  due  à  celui-ci  à  titre  de 
réserve.  IX,  n.  683. 

—  En  cas  de  prédécès  du  donataire, 
les  enfants  d'enfants  morts  avant  le  do- 
nateur concourent  avec  leurs  oncles  ou 
tantes,  et  ils  ont  dans  l'institution  la 
part  qu'auraient  eue  leur  père  ou  mère. 
IX,  n.  684. 

—  Le  prédécès  du  donataire  et  de 
tous  les  enfants  du  mariage  ne  rend  pas 
caduque  l'institution,  s'ils  ont  laissé  des 
descendants,  comme  il  rendrait  cadu- 
que une  substitution  fidéicommissaire. 
IX,  n.  685. 

—  Les  enfants  d'enfants  prédécédés 
viennent  à  l'institution  par  représenta- 
tion, et  le  partage  se  fait  par  souches,  et 
non  par  télés.  Droit  ancien  positif  à  cet 
égard ,  même  dans  les  pays  où  la  repré- 
sentation n'était  pas  admise.  IX,  n.686. 

—  Les  enfants  morts  avant  le  dona- 
teur, sans  laisser  de  descendants ,  sont 
censés  n'avoir  pas  existé  quant  à  l'insti- 
tution. IX,  n.  687. 

—  L'institué  ne  peut  disposer  des 
biens,  pendant  la  vie  du  donateur,  au 
préjudice  des  enfants,  au  cas  où  il  ne 
recueillerait  pas  le  droit.  IX,  n.  688. 

—  Même  lorsqu'il  aurait  agi  du  con- 
sentement du  donateur.  IX,  n.  689. 

—  Le  donateur  ne  le  peut  pas  davan- 
tage après  la  mort  de  l'institué,  ni  choi- 
sir un  des  enfants  du  mariage  pour  re- 
cueillir les  biens.  IX,  n.  690. 

—  Anciennement,  la  réserve  faite  par 
le  donateur  que,  au  cas  du  prédécès  du 
donataire,  il  pourrait  distribuer  les  biens 
comme  il  l'entendrait  entre  les  enfants 
du  mariage,  était  très-valable  et  fort  usi- 
tée :  le  Code  ne  la  proscrit  pas.  IX , 
n.  fÏQr. 

—  Mais  il  interdit  (et  la  loi  du  17 
mai  1826  n'a  rien  changé  à  ses  disposi- 
tions à  cet  égard)  la  clause  que,  en  cas  du 
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prédécès  du  donataire,  les  biens  appar- 
tiendront à  tel  ou  tel  enfant  du  mariage. 
IX ,  n.  692. 

—  L'institution  contractuelle  ne  peut 
être  faite  qu'au  proût  des  époux  ou  de 
l'un  d'eux  ,  et ,  en  cas  de  leur  prédécès , 
au  profit  des  enfants  et  descendants  à 
naître  du  mariage.  IX,  n.  6g3. 

—  il  en  était  de  même  dans  les  an- 
ciens principes,  mais  ou  les  éludait  par 
la  clause  dite  d'association  ,  par  laquelle 
l'institué  était  chargé  de  faire  participer 
d'autres  personnes ,  par  exemple ,  ses  frè- 
res et  sœurs,  au  bénéfice  de  l'institu- 
tion; cette  clause  est  repoussée  par  le 
Code,  moins  comme  substitution  prohi- 
bée, que  comme  donation  de  biens  à  ve- 
nir faite  au  proût  de  personnes  incapa- 
bles de  les  recevoir  par  acte  entre  vifs; 
arrêt  en  ce  sens.  Controversé  toutefois, 
IX,  n.  694. 

—  Le  bénéfice  de  la  nullité  quant  à  la 
portion  des  associés,  tourne  au  profit  des 
héritiers  du  donateur,  et  non  au  profit 
de  l'institué;  même  arrêt.  Controversé 
aussi.  IX, n.  696, 

—  Les  clauses  d'association  portées 
dans  des  contrats  anciens  et  dans  lespa>s 
où  elles  étaient  admises  par  l'usage  doi- 
vent encore  recevoir  leur  exécution  sous 
le  Code.  IX,  11.  696. 

—  Les  clauses  d'association,  insérées 
dans  des  donations  même  universelles  de 
biens  présents,  ont  effet  sous  le  Code 
comme  anciennement  :  arrêt  conforme. 
IX ,  11.  697. 

—  La  clause  par  laquelle  un  père,  en 
mariant  l'un  de  ses  enfants,  promet  de 
leur  laisser  à  tous  sa  succession  par  por- 
tions égales,  n'a  etfel  qu'à  l'égard  de 
l'enfaul  dans  le  contrat  de  mariage  du- 
quel elle  se  trouve  :  conséquences.  IX , 
n.  G98. 

—  Quia  si  les  frères  et  sœurs  de  l'en- 
fant marié  viennent  à  mourir  avant  le 
donateur  qui  avait  promis  de  lui  laisser 
une  part  égale  à  celle  de  ses  frères  et 
sœurs?  Celui-ci  sera-t-il  censé  avoir  fait 
une  institution  universelle,  et  s'être  in- 
terdit par  là  tout  droit  de  disposer  ?  Es- 
pèce jugée  par  la  cour  de  cassation,  qui 
a  décide  pur  la  négative. IX, u.  C99. 


—  L'institution  contractuelle  s'ouvre 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'insti- 
tuant; elle  n'est  point  caduque  par  la 
mort  civile  de  celui-ci.  IX  ,  n.  700. 

—  Mais  elle  est  caduque  si  l'institué 
est  mort  civilement  au  temps  du  décès 
du  donateur,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  descendants  du  mariage.  IX,  n.  701. 

—  Dans  le  cas  d'indignité  ou  de  re- 
nonciation de  l'institué,  les  enfants  et 
descendants  du  mariage  recueillent  aussi 
le  bénéfice  de  l'institution.  IX,  n.  702. 

—  Effets  généraux  de  l'institution  sous 
le  rapport  de  l'irrévocabililé  ;  texte  de 
l'art.  io83.  IX,  n.  703. 

—  Le  donateur  peut  faire  des  dons 
modiques.  IX,  n.  704. 

—  Mais  il  ne  peut  disposer  à  titre  uni- 
versel au  préjudice  de  l'institution.  IX, 
n.  706. 

—  Les  donataires  même  à  titre  parti- 
culier des  immeubles  compris  dans  l'in- 
stitution ne  peuvent  alléguer  le  défaut 
de  transcription.  IX,  n.  706. 

—  Les  héritiers  du  donateur  ne  peu- 
vent opposer  le  défaut  d'état  estimatif 
des  effets  mobiliers  compris  dans  la  dis- 
position. IX,  u.  707. 

—  Le  donateur  peut  disposer  comme 
bon  lui  semble  à  titre  onéreux  ,  et  de 
bonne  foi.  IX,  n.  708. 

—  La  vente  simulée,  faite  au  préju- 
dice de  l'institution,  peut  être  attaquée 
par  le  donataire.  IX,  11.  709. 

—  il  en  est  de  même  des  fausses  re- 
connaissances de  dettes.  IX,  u.  710. 

—  En  principe,  les  ventes  ou  ces- 
sions faites  par  le  donateur  moyennant 
une  rente  viagère,  sont  valables  :  arrêt 
conforme.  IX,  n.  711. 

—  La  renonciation  faite,  par  le  dona- 
teur, au  droit  d'aliéner  les  immeubles, 
postérieurement  au  contrat  de  mariage, 
est  nulle  et  de  nul  effet  :  même  arrêt. 
iX,  n.  712. 

—  Elle  serait  nulle  aussi  quoiqu'elle 
eût  été  portée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. IX  ,  n.  71 3. 

—  Les  ventes  faites  moyennant  une 
rente  viagère,  évidemment  frauduleuses 
de  la  part  aussi  de  l'acquéreur,  peuvent 
être  annulées.  IX,  u.  714. 
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—  La  donation  faite  dans  les  bornes 
d'une  réserve  portée  dans  l'institution  est 
inattaquable  par  l'institué,  quoique  des 
ventes  laites  depuis,  ou  même  aupara- 
vant, aient  rendu  stérile  l'institution. 
IX,  n.  71 5. 

—  Les  créanciers  de  l'institué,  pos- 
térieurs à  la  disposition  d'une  somme 
plus  forte  que  celle  dont  le  donateur  s'é- 
tait réservé  la  faculté  de  disposer,  et  à 
laquelle  le  donataire  a  donné  sou  con- 
sentement, ne  peuvent  attaquer  celle 
disposition  comme  faite  au  préjudice  de 
leurs  droits.  IX  ,  11.  7  16. 

—  C'est  la  loi  en  vigueur  au  jour  de 
rinslilulion  qui  en  règle  la  validité  :  en 
conséquence,  celles  faites  sous  la  loi  du 
17  nixôse  an  n  sont  nulles,  quoique  le 
donateur  fût  mort  sous  le  Code  civil.  IX, 
n.  717. 

—  L'institué  est  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succes>ion  personnellement 
pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout ,  sauf  son  recours  tel 
que  de  droit.  IX,  n.  .7  18. 

—  Dans  quel  cas  l'institué  est  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  donateur.  IX, 
n.  719. 

—  Ses  droits  quant  aux  fruits.  IX, 
n.  720. 

—  Effets  de  la  saisine  quant  à  la  né- 
cessité, pour  l'institué,  de  prendre  le  béné- 
fice d'inventaire  ,  afin  de  n'être  pas  tenu 
des  délies  u/i'à  litres.  IX,  n.   72  r. 

—  L'institution  contractuelle  devient 
caduque  par  le  prédécès  <!u  donataire  et  de 
sa  postérité  issue  du  mariage.  IX,  n.  722. 

—  La  femme  mariée  a  besoin  d'être 
dûment  autorisée  pour  faire  une  institu- 
tion contractuelle  :  controversé.  IX,  n. 

—  Mais,  dûment  autorisée,  elle  peut 
en  faire  une  qui  comprendrait  même  ses 
biens  dotaux,  quoique  non  déclarés  ina- 
liénable* par  son  contrat  de  mariage.  IX, 
n.  72;. 

—  Le  délai  pour  attaquer  une  insti- 
tution contractuelle,  laite  par  une  per« 
Marne  incapable,  est  celui  fixé  par  l'ar- 

; .;.  i\  ,  n.  7";.;>. 

—  Le,  d  Hiationi  contractuelles,  faites 

par  m  eonjoinl  a  l'époux  contre  lequel 


la  séparation  a  été  prononcée,  ne  sont 
ni  révoquées  ni  révocables  :  controversé. 
II, n.  629. 

—  Il  en  est  autrement  à  l'égard  de 
celles  faites  pendant  le  mariage  :  le  con- 
joint donateur  peut  les  révoquer.  II,  n. 
63o. 

—  L'époux  coupable  lui-même  le  peut 
dans  ce  dernier  cas.  II,  n.  63 1. 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  réduire  les  dona- 
tions comme  excédant  la  quotité  dispo- 
nible, ou  suit  l'ordre  des  dates  des  dona- 
tions ,  même  à  l'égard  des  donations  con- 
tractuelles, pour  l'exercice  de  la  réduc- 
tion, encore  bien  que,  dans  ces  dona- 
tions, le  donateur  conserve  la  faculté  de 
disposer  des  biens  à  titre  onéreux.  VIH, 
n.  355,  35ti. 

—  Il  en  est  autrement  des  donations 
entre  époux  faites  pendant  le  mariage  : 
elles  sont  toujours  soumises  à  la  réduc- 
tion avant  les  autres  donations,  quoique 
celles-ci  soient  postérieures.  VIH,  n.  357, 
358. 

sect.  in.  —  De  la  donation  faite  eu- 
mulativement  des  biens  présents  et 
à  venir,  en  tout  ou  partie. 

Texte  de  l'art.  1084.  IX,  11.  726. 

—  Texte  de  l'art.  io85.  IX,  n.  727. 

—  Le  Code  a  ajouté  une  disposition 
importante  à  l'ordonnance  de  1731,  en 
exigeant  l'état  des  d Mtes  et  charges  du 
donateur  de  biens  présents  et  à  venir, 
existantes  au  moment  de  la  donation. 
IX,  n.  728. 

—  Il  11e  permet  pas,  comme  l'ordon- 
nance, de  faire  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  directement  au  profit  des 
enfants  du  mariage.  IX,  n.  729. 

—  La  donation  d'objets  particuliers 
ou  de  sommes,  quoique  faite  avec  dona- 
tion d'une  quotité  des  biens  à  venir,  est 
donation  entre-vifs  puie  de  biens  quant 
à  ces  objets  ou  ces  sommes  :  conséquen- 
ces. IX,  n.  730. 

—  La  donation  faite  cumulativement 
des  bi< >ni  présents  et  des  biens  à  venir, 
sans  l'annexe  dfl  l'étal  des  dettes  et  char- 
ges du  donateur  existantes  au  jour  du 
contrat,  n'a  que,  les  effets  d'une  institu- 
tion contractuelle  pure.  IX,  n.  731. 
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—  Il  en  est  autrement  d'une  donation 
même  de  qualité  des  biens  présents  seu- 
lement, quoique  faite  par  contrat  de 
mariage.  IX,  n.  732. 

—  Dans  la  donation  faite  cumnlative- 
ment  des  biens  présents  et  à  venir,  l'é- 
tat du  mobilier  présent  n'est  pas  requis 
à  p^ine  de  nullité  de  la  donation  quant 
à  ce  mobilier.  IX.,  n.  7  33. 

—  Le  cas  où  la  donation  de  biens 
présents  et  avenir  a  été  accompagnée  de 
l'état  des  dettes  et  charges  du  donateur, 
présente  de  graves  difficultés  pour  déter- 
miner les  effets  de  celle  donation.  IX, 
n.  -34. 

—  Diverses  proposilions  à  cet  égard, 
notamment  quant  à  la  question  de  sa- 
voir si  le  donataire  est  de  suite  proprié- 
taire des  biens  présents  ;  si  le  donateur 
doit  sVti  réserver  l'usufruit  pour  conti- 
nuer d'en  jouir;  si  la  caducité  de  l'arti- 
cle 1089  s'applique  à  ces  biens  comme 
aux  biens  à  \enir,  etc.  IX,  n.  735. 

—  Discussion  sur  ces  points,  opinion 
des  auteurs  anciens  et  moderues,  et  ré- 
sumé. IX,  n.  736 

—  Transcription  de  la  dotation  des 
immeubles  pour  les  biens  présents.  IX, 
n.  :37. 

sect.  iv.  —  Des  donations  qui  tien- 
nent, sons  plusieurs  rapports,  de 
la  nature  des  dispositions  à  cause 
de  mort. 

Les  donations  mentionnées  à  l'article 
1086*  du  (iode  sont  des  modifications  des 
précédentes,  plutôt  que  des  espèces  par- 
ticulières. IX,  n.  738. 

—  Texte  de  cet  article.  IX,  n.  739. 

■ —  Modifications  dont  peut  être  af- 
fectée lt  donation  entre-vifs  de  biens 
présents  faite  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux 
en  faveur  du  mariage.  IX,  n.  740. 

—  Effets  de  ces  modifications.  IX,  n. 
74i. 

—  De  quelle  manière  peuvent  être 
modifiés  les  effets  ordinaires  des  dona- 
tions de  biens  à  venir  ou  institutions  con- 
tractuelles; et  effets  de  ces  modifications. 
IX,  n.  7 4 2. 

—  Comment  on  peut  aussi  modifier 
les  effets  des  donalious  faites  cumulative  • 


ment  des  biens  présents  et  à  venir.  IX» 
n.  743. 

sect.  v.  —  Dispositions  communes 
aux  diverses  donations  faites  en 
faveur  du  mariage,  ou  à  la  plupart 
d'entre  elles. 

Les  donations  en  Lveur  du  mariage 
ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'in- 
gratitude. IX,  n.  744. 

—  Faites  par  le  contrat  de  mariage, 
elles  ne  peuvent  être  attaquées  sous  pré- 
texte du  défaut  d'acceptation.  IX,  n.  7^5. 

—  Toutes  donations  faites  eu  faveur 
du  maiiage  sont  caduques  si  le  mariage 
ne  s'ensuit  pas.  IX,  n.  746. 

—  Elles  sont,  comme  \*s  autres  dona- 
tions, révoquées  de  plein  droit  par  sur- 
venance  d'enfants.  IX,  n.  747. 

—  L'adoption  d'un  eufanl  ne  les  ré- 
voque point.  IX,  n.  748. 

—  Celles  faites  dans  les  termes  des 
articles  1082,  1084  et  ro86  deviennent 
caduques  si  le  donateur  survit  au  dona- 
taire et  à  sa  postérité  issue  du  mariage. 
IX,  n.  749. 

—  Les  bériliers  du  donataire  qui  ré- 
clament les  biens  de  son  chef,  doivent 
prouver  que  leur  auteur  a  survécu  au 
donateur.  Ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où 
l'un  ou  l'autre  disparaît  sans  donner  de 
ses  nouvelles.  IX,  n.  750. 

—  Toutes  ces  donations  sont,  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  du  donateur, 
réductibles  à  la  mesure  de  ce  dout  il 
pouvait  disposer.  IX,  n.  jài, 

—  La  quotité  des  biens  dont  a  pu  dis- 
poser le  donateur  se  détermine  d'après 
la  loi  en  vigueur  au  jour  de  la  donation 
irrévocable,  quoique  l'effet  de  cette  do- 
nation fût  reporté  au  temps  de  son  dé- 
cès :  jurisprudence.  IX,  n.  7 l>i. 

—  C'est  aussi  cette  loi  qui  règle  ce 
que  le  donataire  à  pu  recevoir  du  dona- 
teur, ix,  n.  753. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  dispositions  entre  époux, 
soit  par  le  contrat  de  ma- 
riage, soit  pendant  le  ma- 
riage. 
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sect.  i.  —  Quelles  dispositions  les 
époux  peuvent  faire  au  profit  tun 
de  l'autre,  soit  par  le  contrat  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
et  effets  de  ces  dispositions. 

§  I.  —  Des  donations  faites  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  et 
de  leurs  effets. 

Les  époux  peuvent,  en  général,  se 
faire  telles  donations  qu'ils  jugent  à 
propos  ;g  texte  de  l'article  1091.  IX, 
n.  735. 

—  La  donation  entre-vifs  de  biens 
présents  faite  entre  époux,  par  le  con- 
trat de  mariage,  n'est  pas  censée  faite 
sous  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire. IX,  n.  706. 

—  Mais  cette  condition  peut  être  sti- 
pulée ;  ses  effets.  IX,  n.  757. 

—  Effet  de  la  réserve  de  pouvoir  dis- 
poser d'un  objet  compris  dans  la  dona- 
tion de  biens  présents  faite  entre  époux 
par  le  contrat  de  mariage.  IX,  n.  758. 

—  Donation  de  biens  à  venir,  ou  de 
biens  présents  et  à  venir  cumtilative- 
ment;  texte  de  l'art.  1093.  IX,  n.  759, 
760. 

—  Ne  pas  confondre  la  donation  d'ob- 
jets particuliers  avec  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  cumulativement.  IX, 
n.  7G1. 

—  Ces  donations  peuvent  être  mu- 
tuelles ou  réciproques.  IX,  n.  76a. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
qu'elles  soient  de  quotités  égales,  et  l'une 
peut  être  en  usufruit,  l'autre  en  pro- 
priété. IX,  u.  763. 

—  Si  les  deux  époux  périssent  dans 
un  même  événement,  sans  qu'on  puisse 
reconnaître  quel  est  celui  qui  a  survécu, 
la  donation,  simple  eu  réciproque,  est 
caduque.  IX,  n.  764. 

—  Donations  failes  par  le  mineur  à 
son  conjoint  dans  son  contrat  de  maria- 
ge ;  texte  des  articles  loy5,  1^09,  1398. 
I\,n.;f>5. 

—  Les  donations  dont  il  s'agit  dans  ce 
paragraphe  oe  peuvent  être  attaquées 
sou-»  pu  leste  de  défaut  d'acceptation. IX, 
n.  766. 


—  Elles  sont  nulles  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas.  IX,  n.  767. 

—  Mais  elles  ne  sont  ni  révoquées  ni 
révocables  pour  cause  d'ingratitude,  mê- 
me dans  le  cas  de  séparation  de  corps. 
IX,  11.  768. 

Voy.  Séparation  de  corps. 

—  Elles  ne  deviennent  pas  caduques 
par  la  mort  civile  du  donateur;  secics 
quant  à  la  mort  civile  du  donataire,  s'il 
s'agit  de  donation  de  biens  à  venir.  IX, 
n.  7C9. 

§  II.  —  Des  donations  entre  époux 
faites  pendant  le  mariage,  et  de 
leurs  effets. 

Les  époux  peuvent  aussi  s'avantager 
pendant  le  mariage,  même  par  des  dons 
faits  par  acte  entre-vifs  ;  mais  ces  dons 
sont  toujours  révocables.  IX,  n.  770. 

—  La  femme  peut  révoquer  ceux 
qu'elle  a  faits,  sans  avoir  besoin  d'auto- 
risation. IX,  n.  771. 

—  Ces  donations  ne  sont  point  révo- 
quées par  survenance  d'enfants.  IX,  n. 
772. 

—  Les  époux  ne  peuvent  disposer  au 
profil  l'un  de  l'autre  réciproquement  par 
un  seul  et  même  acte.  IX,  n.  773. 

—  Ces  donations  faites  par  acte  entre- 
vifs ont  besoin  d'être  acceptées  comme 
dans  les  cas  ordinaires  de  donations  hors 
contrat  de  mariage.  IX,  n.  774. 

—  Elles  peuvent  être  faites  même  par 
acte  entre-vifs  à  titre  universel,  des  biens 
que  le  donateur  laissera  à  son  décès.  IX, 
n.  775. 

—  Alors,  nul  doute  qu'elles  ne  soient 
caduques  par  le  prédécès  du  donataire, 
comme  le  serait  une  institution  d'héri- 
tier ou  un  legs.  IX,  n.  776. 

—  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque 
la  donation  est  de  biens  présents.  IX, 
n.  777. 

—  Quelques  différences  entre  ces  deux 
espèces  de  donations.  IX,  n.  778. 

—  Comment  peuvent  être  révoquées 
les  unes  et  les  autres.  IX,  n.  779. 

sect.  n.  —  De  la  quotité  de  biens 
dont  les  époux  peuvent  disposer  au 
profit  l'un  de  l'autre,  soit  par  con- 


trat  de  mariage,  soit  pendant  le 
mariage.  IX,  n.  780-827. 
Voy.  Quotité  disponible. 

sect.  ni.  —  Des  avantages  indirects 
ou  déguisés,  ou  faits  par  personnes 
interposées. 
Texte  des  art.  1099  et  1100.  IX  ,  n. 

828. 

—  Divers  cas  où  l'époux  ayant  enfants 
d'un  premier  lit  avantage  indirectement 
son  nouvel  époux.  IX,  n.  829. 

—  Dans  ces  cas,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  n'y  ait  d'annulé  que  l'excédant  seu- 
lement du  disponible.  IX,  n.  83o. 

—  En  esl-il  de  même  des  donations 
déguisées  ou  faites  par  le  moyen  de  per- 
sonnes interposées?  Oui,  mais  très-con- 
troversée. IX,  n.  83r. 

—  L'interposition  de  personnes  autres 
que  celles  mentionnées  dans  l'art.  1100 
peut  être  prouvée,  et  donner  lieu  à  annu- 
ler la  donation.  IX,  n.  832. 

—  Quand  bien  même  le  nouvel  époux 
aurait  recueilli  dans  la  succession  d'un 
enfant  commun  l'objet  donné  à  celui-ci 
par  le  conjoint,  il  ne  serait  pas  pour  cela 
considéré  comme  donataire.  IX ,  n. 
833. 

Les  enfants  naturels  reconnus  du  nou- 
vel époux  sont  aussi  réputés  personnes 
interposées.  IX,  n.  834. 

—  Autre  explication  sur  l'art.  1100. 
IX,  n.  835. 


Des 


CHAPITRE  IX. 

donations     ou    avantages 


faits  aux  époux  ou  par  les 
époux  entre  eux  depuis  le  con- 
trat de  mariage  et  avant  la  cé- 
lébration. 

Des  formalités  et  conditions  nécessai- 
res pour  leur  validité;  ce  qu'on  entend 
dans  ce  cas  par  contre-lettres.  XIV,  n. 
5o — 72. 

—  Du  droit  de  disposer  à  titre  gratuit 
des  bieus  de  la  communauté,  soit  par  le 
mari,  soit  par  la  femme,  soit  conjointe- 
ment. XIV,  n.  270  et  suiv. 

Vov.  Dot,  Communauté. 
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—  Les  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage  sont  soumises  à  la 
réduction  pour  la  fixation  des  réserves 
avant  toutes  autres  donations  entre-vifs, 
encore  que  celles-ci  soient  postérieures 
en  date.  VHI,  n,  357—358. 

—  Il  en  est  autrement  de  celles  faites 
dans  le  contrat  de  mariage  même.  VIII, 
n.  355,  356. 

DONATION  A    CAUSE  DE   MORT. 

On  ne  connaît  plus  les  donations  à 
cause  de  mort  proprement  dites.  VIII, 
n.   6. 

—  Disposition  prohibitive  de  l'ordon- 
nance de  1731  touchant  les  donations  à 
cause  de  mort.  VI II,  n.  7. 

—  Ce  qu'on  entendait  dans  le  droit 
romain  par  donation  à  cause  de  mort. 
VHI,  n.  8. 

—  Dans  quels  cas  on  faisait  des  dona- 
tions à  cause  de  mort.  VHI,  n.  9. 

—  Difficultés  qui  s'étaient  élevées 
souvent  dans  nos  pays  coutumiers  au  su- 
jet de  ces  donations,  quanta  leurs  for- 
mes et  à  leurs  effets.  VHI,  n.  10. 

—  L'intervention  du  légataire  dans  le 
testament  pour  accepter  la  disposition 
ne  ferait  point  dégénérer  le  testament  en 
donation  à  cause  de  mort  prohibée.  Mil, 
n.  11. 

—  Mais  le  légataire  ne  pourrait  rien 
éerire  dans  le  testament  fait  en  la  forme 
olographe,  sans  le  rendre  nul.  VHI, 
n.  12. 

DOT. 

La  constitution  de  dot  emporte  l'obli- 
gation de  la  garantir.  VIII,  n.  528. 

—  Delà  dot,  en  cas  d'absence.  I,  n.45i 
et  suiv. 

CHAPITRE  I. 
De  la  constitution  de  dot  par  les 
père  et  mère  mariés  en  com- 
munauté. 

Effet  de  cette  constitution  lorsque  les 
père  et  mère  ont  doté  conjointement 
l'enfant  commun,  sans  exprimer  la  por- 
tion pour  laquelle  chacun  d'eux  enten- 
dait y  contribuer.  XIV,  n.  a83. 
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—  Et  comment  s'effectuerait,  en  pareil 
cas,  le  rapport  à  succession.  XIV,  n.  284. 

—  Si,  Jaus  le  cas  ci-dessus,  la  dot  a 
été  constituée  en  effets  de  la  corn  m  u- 
nauié,  la  uière  en  est  tenue  pour  sa  pari, 
quoiqu'elle  renonçai  ensuite  à  la  commu- 
nauté. XIV,  n.  a85. 

—  Il  eu  serait  autrement  si  des  ter- 
mes de  l'acle  il  résultait  clairement  que 
la  mère  a  entendu  ne  s'obliger  à  la  det 
que  dans  le  cas  où  elle  accepterait  la 
communauté.  XIV,  u.  286. 

—  La  dot  en  effets  mobiliers  que  l'un 
des  époux  avait  constituée  avant  son 
second  mariage  à  son  enfant  du  premier 
lit,  et  encore  due  lors  de  la  célébrai  ion, 
est  tombée  à  la  charge  delà  communauté, 
même  sans  récompense  ;  mais  il  en  serait 
dû  récompense  si  elle  avait  été  constituée 
pendant  le  second  mariage.  XIV,  n. 
287. 

—  Quid  si  le  mari  a  dolé  seul  sa  nièce 
en  effets  mobiliers  de  la  communauté? 
Il  n'est  pas  dû  de  récompense,  comme  il 
en  sérail  dû  une  dans  le  cas  où  ce  serait 
un  enfant  de  son  premier  mariage.  XIV, 
n.  288. 

—  Quid  s'il  a  dolé  conjointement 
avec  sa  femme,  en  effels  de  la  commu- 
nauté, l'enfant  du  premier  ht,  soil  de  sa 
femme,  soil  de  lui?  XIV,  n.  289. 

—  La  dot  constituée  par  le  mari  seul 
à  l'enfant  commun,  en  effels  de  la  com- 
munauté, esl  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. XIV,  n.  290. 

—  La  femme  n'en  est  donc  tenue  qu'au- 
tant qu'elle  accepte  la  communauté  :  con- 
séquence. XIV,  n.  291. 

—  Des  termes  du  conlral  il  pourrait 
même  résulter  que  la  dot  devrait  se 
prendre  entièrement  sur  la  portion  du 
mari  dans  la  communauté.  XIV,  a.  292. 

—  Rapprochement  des  articles  i43q 
et  i525,  et  conséquences.  XIV,  n.  293. 

—  Cas  où  le  mari  a  déclaré  se  char- 
ger de  la  dol  pour  une  portion  plus  forte 
que  la  moitié.  XIV,  n.  294. 

—  Cas  où  il  a  dolé  seul  l'enfant  d'un 
premier  mariage  de  sa  femme,  soit  en 
biens  à  lui  propres,  soit  en  elfels  de  la 
communauté.  XIV,  n.  295. 

—  La  garantie  de  la  dol  est  due  par 


toute  personne  qui  l'a  constituée,  ce  qui 
s'applique  aussi  à  la  donation  faite  au 
mari;  et  les  intérêts  courent  du  jour  du 
mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
paiement,  sauf  stipulation  contraire.  XVI, 
n.  296. 

Voy.  Communauté. 

-*—  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  doter  un  enfant  d'un  premier 
mariage  de  celle-ci,  elle  doit  recourir  à  la 
justice;  et  la  jouissance  des  biens  don- 
nés doit  èlre  réservée  au  mari.  XIV,  n. 
3o3. 

—  En  cas  d'absence  du  mari,  la  femme 
peut  également  se  faire  autoriser  par;jus- 
tice  pour  doter  un  enfant  commun.  XIV, 
n.  3oi,  3o2. 

CHAPITRE  II. 

De  la  constitution  de  dot  sous  le 
régime  dotal. 

Les  biens  donnés  par  le  contrat  de 
mariage  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  même  par  le  mari,  sont  dotaux, 
sauf  stipulation  contraire.  XV,  n.  334. 

—  Lorsque  la  femme  se  fait  une  con- 
stitution quelconque,  ou  que  des  biens 
lui  sont  donnés  par  le  contrat,  le  surplus 
de  ses  biens  lui  demeure  certainement 
réservé  comme  paraphernal.  XV,  n. 
335. 

—  En  est-il  de  même  en  l'absence  de 
toute  constitution  ou  donation  ?  Discus- 
sion :  droit  romain,  ancienne  jurispru- 
dence, arrèls  sous  le  Code  civil,  et  réso- 
lution de  la  question.  XV,  n.  336. 

—  Constitution  lacile  aulre  que  celle 
d'une  donation  faite  à  la  femme  par  le 
contrat  de  mariage.  XV,  n.  337. 

—  Les  mois,  constituer,  constitution 
de  dot ,  ne  sont  point  sacramentels;  ils 
peuvent  être  remplacés  par  des  équiva- 
lents :  exemples.  XV,  n.  338. 

—  Diverses  mauières  de  former  la 
constitution  de  dot,  et  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  noire  droil.  XV,  n.  33g. 

—  Dispositions  du  droil  romain  sur  la 
constitution  de  dol  indi terminée.  XV  , 
n.  3jo. 

—  La  constitution  de  dot  est  un  con- 
trat intéressé  départ  et  d'autre,  un  con- 
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trat  synallagmatique  :  conséquences.  XV, 
n.  34i. 

—  Toule  constitution  de  dot  est  cen- 
sée faite  sons  la  condition  que  le  mariage 
aura  lieu.  XV,  n.  342. 

—  Les  conditions  contraires  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs  mises  à  une  con- 
stitution de  dot  faite  par  un  tiers,  parent 
ou  autre,  sont  réputées  non  écrites  :  di- 
vers cas.  XV,  n.  34  3. 

—  Les  constitutions  de  dot  faites  par 
des  tiers,  parents  ou  autres,  sont,  en  gé- 
néral, régies  par  les  règles  établies  pour 
les  donations.  XV,  n.  344. 

—  En  général,  il  n'y  a  que  le  pro- 
priétaire de  la  cbose  qui  puisse  lui  in» pri- 
mer le  caractère  dotal  :  conséquences. 
XV,  n.  345. 

—  La  femme  peut  se  constituer  en  dot 
toute  espèce  de  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, pounuqu'ilssoient  daus  le  com- 
merce, même  les  biens  à  venir.  XV,  n. 
346. 

—  Elle  ne  peut  toutefois  se  constituer 
spécialement  en  dol  les  biens  qu'elle  re- 
cueillera de  la  succession  d'un  tel  encore 
vivant.  XV,  n.  347. 

—  Mais  elle  peut  se  constituer  les 
biens  compris  dans  une  substitution  à  la- 
quelle elle  est  appelée.  XV,  n.  348. 

— Ces  biens  seraient -ils  compris  dans 
une  constiiulion  générale  des  biens  pré- 
sents seulement?  XV,  n.  34g. 

—  La  constiluiion  de  dol  peut  frap- 
per tons  les  biens  de  la  femme,  présents 
et  à  venir,  ou  à  venir  seulement ,  ou  une 
quote-part  des  uns  ou  des  autres ,  ou  un 
objet  particulier.  XV,  n.  35o. 

—  La  conslituliou ,  en  termes  géné- 
raux, de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne 
comprend  pas  les  biens  à  venir.  XV, 
n.  35i. 

—  La  femme  peut  se  constituer  l'u- 
sufruit qu'elle  a  sur  la  chose  d'autrui,et 
même  simplement  les  produits  à  retirer 
de  ce  droit ,  lesquels  formeront  alors  le 
fond  de  sa  dot ,  et  devront  lui  èlre  res- 
titués. XV,  n.  352. 

—  La  constiluiion  de  tous  les  biens 
est  censée  faite  sous  la  déduction  des 
dettes  :  conséquences.  XV,  n.  353. 

—  Difficulté  que  peut  présenter,  quant 


à  l'aliénation  ,  la  constitution  d'une  quo- 
te-part des  biens.  XV,  n.  354. 

—  La  femme  peut  se  constituer  plu- 
sieurs choses  sous  une  alternative:  effets 
de  celle  constiluiion.  XV,  n.  355. 

—  Constitution  d'un  immeuble  avec 
faculté  de  pouvoir  livrer  au  mari ,  à  la 
place  de  cet  immeuble,  une  somme  de..., 
et  effets  de  celte  cousititulion.  XV , 
n.  356. 

—  La  constitution  de  dot  peut  avoir 
lieu  sous  condition  :  exemples.  XV, 
n.  357. 

—  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni 
augmentée  pendant  le  mariage  :  motifs; 
droit  romain  à  cet  égard.  XV,  n.  358. 

—  Les  doualions  faites  pendant  le 
mariage,  sous  la  coudilion  que  les  biens 
donnés  seront  dotaux ,  ne  seraient  pas 
nulles  pour  cela;  seulement  la  condi- 
tion serait  répulée  non  écrite.  XV, 
n.  359. 

—  Mais  le  donateur  peut-il  valable- 
ment mettre  la  condition  que  les  biens 
donnés  seront  inaliénables  pendant  le 
mariage.  Oui ,  suivant  l'auteur.  XV, 
n.  3Co. 

—  Lorsque  la  femme  se  rend  adjudi- 
cataire de  l'immeuble  qu'elle  possédait 
par  indivis  avec  un  tiers ,  et  qui  était  do- 
tal pour  sa  portion,  celle  du  tiers  est 
aussi  réputée  dotale,  mais  toutefois  avec 
distinction.  XV,  n.  36 1. 

—  Si  c'est  le  copropriétaire  de  la 
femme  ou  un  tiers  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire de  l'immeuble  ,  il  doit  être  fait 
emploi  de  la  portion  de  la  femme  dans 
le  prix,  eu  achat  d'un  autre  immeuble, 
et  l'immeuble  acquis  est  dotal.  XV, 
n.  362. 

—  Quid  si  c'est  le  mari  ?  Décisions 
des  lois  romaines  sur  ce  cas,  qui  ne  se- 
raient pas  suivies  en  tout  point  sous  le 
Code.  XV,  n.  363. 

— Dans  les  principes  du  Code  ,  le  père 
n'est  point  obligé  de  doter  ses  enfants  ; 
seciu  en  droil  romain.  XV,  n.  364. 

—  La  dol  constituée  par  les  père  et 
mère  conjointement,  sans  détermination 
de  la  part  de  chacun  d'eux ,  est  censée 
consumée  par  portions  égales.  XV, 
n.  365. 
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—  La  dot  constituée  par  les  père  et   . 
mère     conjoiulement  ,    en    avancement   j 
a" /toi rie  du  prèmourant ,  se  preud  eu  en- 
tier sur  la  succession  du    premier  dé- 
cédé. XV,  n.  366. 

—  La  dot  constituée  par  le  père  seul, 
quoique  pour  droits  paternels  et  mater- 
nels, et  quoique  la  mère  soit  présente  au 
contrat,  est  tout  entière  à  la  charge  du 
père.  XV,  n.  3(>;. 

—  De  la  dot  constituée  par  le  survi- 
vant des  père  et  mère  pour  droits  pater- 
nels et  maternels ,  sans  désignation  des 
portions:  texte  de  l'article  104 5.  XV, 
n.  368. 

—  Décision  de  Justiuien  et  décision 
de  l'empereur  Léon  sur  la  dot  constituée 
par  le  père  pour  droits  paternels  et  ma- 
ternels. XV,  n.  36g. 

—  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont 
adopté  aucune  de  ces  décisions  en  son 
entier:  démonstration.  XV,  n.  370. 

—  La  disposition  de  l'art.  1 54  5  est 
applicable  aussi  bien  à  la  donation  faite 
au  fils  qu'à  la  dot  constituée  à  la  fille. 
XV,  n.  37i. 

—  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père 
et  mère  ail  des  biens  dont  ils  jouissent, 
la  dot  ne  doit  pas  moins  cire  fournie 
par  eux,  sauf  déclaration  contraire.  XV, 

D.   37a. 

—  Observation  sur  la  constitution 
faite  dans  les  termes  des  articles  i545  et 
i546.  XV,  n.  373. 

—  La  garantie  de  la  dot  est  due  par 
tous  ceux  qui  l'ont  constituée:  dévelop- 
pements et  modifications.  XV,  n.  374. 

—  La  garantie  est  due  même  à  la 
femme  par  ceux  qui  lui  ont  donné  les 
biens  évincés,  à  moins  de  convention 
contraire  :  secus  en  droit  romain.  XV, 
n.  375. 

—  La  garantie  est  due  aussi  au  mari 
quant  aux  choses  qui  lui  ont  été  données 
a  lui-même  par  sou  contrat  de  mariage, 
s'il  en  a  été  évincé.  XV,  n.  3 7 G. 

—  La  garantie  est  due  a  la  femme  et 
au  mari,  a  raison  de  l'éviction  de  lout  ou 
partie  <i«-,  bieni  comprit  dans  la  consti- 
tution de  du.  X  \  ,  n.  377,    378. 

—  Si  le  mari,  à  qui  une  dot  en  .11- 
gent  a  été  promue  par  les  père  et  mère 


DOTAL  (RÉGIME). 


de  sa  femme,  qui  est  devenue  leur  hé- 
ritière, peut,  pour  s'en  faire  payer,  faire 
vendre  des  paraphernaux  ,  ou  s'il  doit  se 
contenter  des  intérêts  annuels  ou  d'une 
jouissance  de  ces  paraphernaux.  XV, 
n.  379. 

—  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de 
plein  droit  à  partir  du  mariage,  encore 
qu'il  y  eût  terme  pour  le  paiement ,  sauf 
stipulation  contraire.  XV,  n.  3 80. 

—  Même  dans  le  cas  ou  c'est  la 
femme  qui  s'est  constituée  la  dot.  XV, 
n.  38i. 

—  Secus  si  elle  s'est  simplement  con- 
stitué une  créance  non  productive  d'in- 
térêts qu'elle  avait  sur  uu  tiers  :  décision 
contraire  d'un  auteur,  examinée  et  reje- 
tée. XV,  n.  382. 

—  Observations  sur  les  intérêts  dus  et 
qui  n'ont  pas  été  payés.  XV,  n.  383. 

—  Des  droits  du  mari  sur  les  biens 
dotaux.  XV,  n.  384 — 467. 

—  De  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal. 
XV,  n.  468—548. 

—  Voy.  Régime  dotal,  sect.  n. 

—  De  la  restitution  de  la  dot.  XV, 
n.  549 — 576. 

Voy.  Régime  dotal,  sect.  m. 

—  Du  cas  où ,  sous  le  régime  dotal , 
la  femme  est  marchande  publique.  XV, 
n.  587 — 594. 

dotal  (régime). 

Voy.  Régime  dotal. 

DROIT. 

Du  droit  en  général.  I,  n.  r. 

—  Définition  et  acceptions  diverses 
du  mot  droit  en  jurisprudence.  I,  n.  8  et 
suiv. 

—  Comment  les  jurisconsultes  ro- 
mains définissaient  ce  mot.  I,  n.  i3  et 
suiv. 

—  Le  droit  peut  être  envisagé  sous 
trois  principaux  rapports  :  sou  but  géné- 
raJ ,  son  origine  et  son  objet.  I,  n.  11 
et  suiv. 

—  Du  droit  naturel.  I,  n.  16  et  17. 

—  Du  droit  des  gens.  I,  n.  18  et 
suiv. 

—  Du  droit  publie.  I ,  n.  23. 
— «  Du  droit  privé.  I ,  n.  24. 
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—  But  de  ces  derniers  droits.  I , 
11*  sS. 

—  On  divise  encore  le  droit  en  droit 
écrit  ou  promulgué  et  en  droit  non  écrit 
ou  coutumier.  I,  n.  26  et  27. 

DROITS  CIVILS. 

La  jouissance  des  droits  civils  résulte 
de  la  qualité  de  Français.  I,  n.  1 34  et 
suiv. 

Voy.  aussi  Français,  chap.i,  sect.  11. 

—  Des  diverses  classes  de  personnes 
qui  n'ont  pas  la  qualité  de  Français  et  qui 
jouissent  plus  ou  moins  des  droits  civils. 
I,  n.  200. 

—  On  perd  la  jouissance  des  droits 
civils  par  deux  causes.  I,  n.  169  et  suiv. 

—  Par  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. 

Voy.  Français,  chap.  u ,  sect.  1. 

—  Et  par  suite  de  condamnations  ju- 
diciaires. I,  u.  201 203. 

—  Quand  la  privation  totale  ou  par- 
tielle des  droits  civils  est  pronoucée  di- 
rectement par  forme  de  peine.  I,  n.  20 4 
et  suiv. 

—  Quand  la  privation  des  droits  ci- 
vils et  politiques  est  la  conséquence  d'une 
peine.  I,  n.  207 — 211. 

Voy.  Mort  civile,  Condamnés  crimi- 
nels. 

—  Les  droits  civils  s'exercent  au  lieu 
du  domicile.  I,  n.  35 1. 

DROIT  D'AUBAINE. 

Ce  qu'on  entendait  par  droit  d'au- 
baine. I,  n.  148  et  149. 

—  Aboli  parla  loi  du  14  juillet  1819. 
I,  n.  i4g. 

Voy.  Succession  >  Donation  et  Testa- 
ment. 

DROITS  INCORPORELS. 

Du  transport  des  droits   iocorporels. 
XVI,  n.  486—541. 
Voy.  Transport. 

DROITS   LITIGIEUX. 

De  la  vente  des  droits  litigieux.  XVI, 
n.  53o — 54i. 

Voy.  Litigieux  (  procès  ou  créances  ), 
et  Transport,  sect.  ni. 

TOMB  XXIL— TABLB, 


DROIT  PERSONNEL. 

Ce  qu'on  entend  en  jurisprudence  par 
le  droit  personnel.  IV,  n.  225  et  suiv. 

Voy.  Droit  réel,  Créanciers,  Per- 
sonnels. 

DROITS  POLITIQUES. 

L'étranger  non  naturalisé  n'exerce  au- 
cun droit  politique.  I,  n.  157. 

—  Lieu  du  domicile  politique.  I,  n. 
352. 

Voy.  Domicile,  Droits  civils,  Fran- 
çais. 

DROIT   RÉEL. 

Ce  (ju'on  entend,  dans  la  doctrine, 
par  le  droit  réel  et  par  le  droit  person- 
nel. IV,  n.  225. 

—  Selon  les  principes  du  droit  ro- 
main, la  propriété  n'était  pas  transférée 
par  le  seul  effet  des  conventions  :  il  fal- 
lait, de  plus,  la  tradition.  IV,  n.  226. 

— -  Les  mêmes  principes  étaient  ob- 
servés, à  peu  de  choses  près,  dans  beau- 
coup de  nos  anciennes  provinces.  IV,  n. 
227. 

—  Sous  le  régime  hypothécaire  de 
brumaire  an  vu,  le  contrat  ne  suffisait 
point,  non  plus,  pour  conférer  d'une  ma- 
nière stable  la  propriété  à  l'acquéreur; 
il  fallait,  en  outre,  la  transcription  :  il  la 
faut  encore  en  matière  de  donation  d'im- 
meubles. IV,  n.  228. 

—  Les  articles  1140  et  i583  témoi- 
gnent, par  leur  rapprochement,  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  d'abord  été  in- 
décis s'ils  ne  conserveraient  pas  le  régi- 
me de  brumaire;  mais  le  doute  s'évanouit 
devant  d'autres  dispositions  du  Code.  IV, 

D,  2  2Q. 

—  Kn  principe,  même  en  matière  de 
meubles,  corps  certains,  la  propriété  est 
aujourd'hui  transférée  par  le  seul  effet 
de  la  convention.  IV,  n.  23o. 

—  Cas  dans  lesquels  elle  ne  l'est  que 
parla  tradition,  et  où,  par  conséquent, 
l'obligation  ne  confère  qu'un  simple  droit 
personnel.  IV,  n.  23 1. 

—  La  propriété,  ou  le  domaine,  est 
un  droit  réel  :  elle  produit  la  revendica- 
tion quand  on  a  perdu  la  possession  de 
la  chose.  IV,  n.  2  32. 
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L'action  appelée,  en  droit  romain, 

publicienne,  serait  également  bien  fondée 
chez  uous,  dans  les  eas  où  elle  était  ad- 
mise suivant  les  principes  de  ce  droit, 
du  moins  généralement  :  développement. 
IV,  n.  a33. 

—  Application  de  l'article  i3a8,  sui- 
vant lequel  les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  date  certaine,  à  l'égard  des  tiers, 
que  de  l'une  des  manières  qu'il  exprime. 

IV,  n.  2.34. 

—  Si  les  titres  avaient  la  même  date, 
et  qu'ils  émanassent  du  même  ou  de  di- 
vers, non  propriétaires,  le  possesseur  ac- 
tuel serait  préféré.  IV,  n.  235. 

—  Le  second  droit  réel  est  l'hérédité  : 
en  quoi  il  consiste. IV,  n.  236. 

—  Le  troisième  est  le  droit  de  servi- 
tude :  en  quoi  il  consiste  IV,  n  .  237. 

—  Le  quatrième  est  le  droit  d'hypo- 
thèque :  son  effet.  IV,  n.  238. 

—  Les  droits  de  révocation,  de  resci- 
sion ou  d'annulation  de  contrats  par  les- 
quels on  a  transféré  des  biens  immobi- 
liers, soûl  généralement  aussi  des  droits 
réels,  parce  que  l'action  représente  la 
chose.  IV,  n.  2  3g. 

—  La  possession  est-elle  un  droit 
réel?  IV,  n.  245. 

Voy.  Possession,  Propriété. 

—  Comme  le  droit  d'usufruit,  les 
droits  d'usage  et  d'habitation  sont  des 
droits  réels.  V,  n.  i5. 

—  Les  servitudes  sont  des  droits  réels. 

V,  n.  475,  476. 

—  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur 
les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère  décé- 
dés, est  un  droit  réel.  V[,  n.  2G9. 

—  Comment  il  est  déterminé.  VI,  n. 
270  et  suiv. 

DKOITS  SUCCESSIFS. 

De  la  vente  des  droits  successifs.  XVI, 
n.  5x^-529. 

Voy.  Transport^  section  n,  et  Succes- 
sion. 

EAU. 

Comment  se  rèf:le  la  pêche  dans  les 
cours  d'eau  non  flottables  ni  naviga- 
bles. IV,  n.  2(jy  et  suiv. 

Voy.  Pêche, 


DROITS  SUCCESSIFS. 

sect.  1.  —  De  ^assujettissement  des 
fonds  inférieurs,  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturellement 
des  fonds  supérieurs. 

Texte  de  l'art.  640.  V,  n.  i5a. 

—  De  quelles  dispositions  du  droit  ro- 
main il  a  été  tiré  :  à  quelles  espèces 
d'eaux  il  s'applique.  V,  n.  i53. 

—  Il  ne  s'applique  pas  aux  eaux  de 
ménage  ou  de  fabrique,  ni  à  celles  qui 
découlent  des  loils.  V,  n.  164. 

—  Le  propriétaire  supérieur  peut  re- 
tenir les  eaux  chez  lui.  V,  n.  i55. 

—  Quand  bien  même,  en  creusant 
dans  son  terrain,  il  couperait  la  veine 
d'eau  qui  alimente  le  puits  du  voisin, 
celui-ci  n'aurait  pas  d'action  contre  lui. 
V,  n.  i56. 

—  Le  propriétaire  supérieur  peut 
toujours  retenir  les  eaux  quand  même 
l'inférieur  en  aurait  toujours  joui,  s'il 
n'y  avait  constitution  de  servitude.  V, 
n.  157. 

—  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  le 
propriétaire  inférieur  aurait  pratiqué 
dans  son  fonds,  de  temps  immémorial,  un 
fossé  pour  recevoir  les  eaux.  V,  n.  i58. 

—  Les  eaux  pluviales  qui  coulent  sur 
un  chemin  public  appartiennent  au  pre- 
mier occupant,  nonobstant  la  jouissance 
même  immémoriale  qu'en  aurait  eue  le 
propriétaire  inférieur.  V,  n.  169. 

—  Ces  principes  se  modifient  dans  le 
cas  où  il  y  a  destination  du  père  de  fa- 
mille. V,  n.  160. 

—  Le  propriétaire  inférieur,  dans  les 
cas  ordinaires,  est  obligé  de  souffrir  le 
curement  du  fossé  qui  est  chez  lui,  par 
où  s'écoulent  les  eaux  du  fonds  supé- 
rieur. V,  n.  1 G  r. 

—  La  prohibition  imposée  aux  pro- 
priétaires inférieurs,  de  rien  faire  qui 
empêche  l'écoulement  des  eaux  du  fonds 
supérieur,  ne  s'applique  pas  aux  eaux 
des  fleuves,  rivières  et  torrents  :  chacun 
peut  se  garantir  de  leurs  ravages,  en  se 
conformant  aux  règlements,  V,  n.  162. 

—  Qnid  à  l'égard  des  eaux  d'un  ma- 
rais. V,  n.  iG3. 

—  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut, 
sans  une  constitution  de  servitude,  lieu 
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faire  qui   aggrave  la  condition  du  fouds 
inférieur.  V,  n.  164. 

—  Il  peut  néanmoins  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  ou  même  simplement 
utiles  à  la  culture  de  son  fonds.  V,  n. 
i65. 

—  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut, 
sans  l'assentiment  de  l'inférieur,  diriger 
sur  le  fonds  de  celut-ci  l'eau  d'une  source 
qui  coulait  d'un  autre  côté,  ou  qu'il 
vient  de  découvrir.  V,  n.  166. 

—  Ni,  en  convertissant  son  champ  en 
un  étang,  faire  écouler,  pour  la  vidange 
de  l'étang,  les  eaux  sur  les  terrains  infé- 
rieurs, d'une  manière  différente  que  par 
le  passé.  V,  n.  167. 

—  Quand  l'un  des  propriétaires  a  fait 
ce  qu'il  ne  devait  pas  faire,  l'action  est 
ouverte  à  l'autre.  V,  n.  16S. 

—  Celui-ci  peut  agir,  dans  l'année, 
par  voie  de  complainte.  V,  n.  169. 

—  Quand  l'auteur  de  l'ouvrage  inter- 
dit n'est  pas  connu,  il  y  a  présomption 
qu'il  a  été  fait  par  celui  à  qui  il  devait 
profiler.  V,  n.  170. 

—  Dispositions  des  lois  19  et  20,  ff. 
de  aqud  et  aquœ  pluv.  arcend.  Y,  n. 
171. 

—  Comment  elles  doivent  être  en- 
tendues sous  le  Code.  V,  n.  17 2,  173. 

sect.  11.  —  Du  droit  de  celui  qui  a 
une  source  dans  son  fonds. 

Celui  qui  a  une  source  dans  son 
fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  V, 
n.  174. 

—  Le  principe  souffre  deux  excep- 
tions. V,  n.  175. 

—  La  première  a  lieu  quand  un 
tiers  a  acquis  droit  à  la  source.  V,  n. 
176. 

—  Quelle  est  la  durée  de  la  jouis- 
sance requise  pour  que  ce  droit  s'acquière 
par  prescription.  V,  n.  177. 

—  Aujourd'hui  la  prescription  ne 
pourrait  faire  acquérir  un  droit  de  pui- 
sage. V,  n.  178. 

—  La  simple  jouissance  de  l'eau  pen- 
dant trente  ans,  sans  autre  fait,  ne  ferait 
pas  acquérir  de  droit  sur  la  source  :  il 
faudrait  pour  cela  que  des  travaux  eus- 
sent été  faits  pour  faciliter  le  cours  et  la 


chute  de  l'eau  dans  le  fonds  inférieur.  V, 
n.  179. 

—  Ces  travaux  devraient  être  appa- 
rents. V,  n.  180. 

—  Devraient-ils  être  laits  sur  le  fonds 
supérieur,  ou  sur  l'un  ou  l'autre  fonds 
indifféremment  ?  V,  n.  iSr. 

-*-  En  principe,  la  c&ncessiou  que  je 
fais  à  l'un  d'user  de  l'eau  de  ma  source, 
ne  m'empêche  pas  d'eu  faire  une  pareille 
à  un  autre.  V,  n.  182. 

—  Décision  de  la  loi  4,  ff.  de  aqud 
quotid.  et  œstivâ,  sur  ce  point,  et  dans 
quel  sens  elle  doit  être  entendue.  V,  n. 
180. 

—  Celui  à  qui  une  prise  d'eau  a  été 
concédée  ne  peut,  sans  l'assentiment  du 
concédant,  y  faire  participer  un  autre 
propriétaire,  ni  en  user  pour  un  autre 
fonds.  V,  n.  184.. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
le  droit  à  la  source  puisse  s'acquérir  par 
prescription,  qus  le  fonds  qui  a  joui  de 
l'eau  joigne  celui  daDS  lequel  est  la  sour- 
ce. V,  n.  18  5. 

—  S'il  ne  le  joint  pas,  et  que  le 
fonds  intermédiaire  soit  à  un  tiers,  il  y 
aura,  sur  ce  dernier,  la  servitude  de  con- 
duite d'eauy  et  sur  le  premier,  la  servi- 
tude de  prise  d'eau.  Y,  n.  18 G. 

—  La  seconde  exception  apportée  au 
principe  a  lieu  quand  la  source  fournit 
aux  habitants  d'une  commune,  village 
ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire. 
V,  n.  187. 

—  Mais  il  est  dû  indemnité  au  pro- 
priétaire de  la  source.  Y,  n.  188. 

—  La  prescription  éteint  le  droit  à. 
l'indemnité,  et  l'usage  à  l'eau  n'en  est 
pas  moins  continué.  V,  u.  189. 

—  Le  maître  du  fonds  où  est  la  source 
en  conserve  la  propriété,  nonobstant  l'u- 
sage des  habitants.  V,  n.  190. 

—  Quoique  l'art.  649  ne  parle  que 
de  l'eau  d'une  source,  sa  disposition  se- 
rait néanmoins  applicable  à  l'eau  d'un 
étang  ou  d'une  mare,  nécessaire  aux  ha- 
bitants. Y,  n.  19 r. 

—  La  loi  n'accorde  pas  le  droit  d'exi- 
ger la  cession  d'un  fossé  ou  d'un  canal 
pour  la  conduite  des  eaux  d'un  fonds  à  un 
autre.  Y,  n.  418. 
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sect.  m.  —  Des  eaux  dépendant  du 
domaine  public. 
Quelles  sout  les  eaux  dépendant  du 
domaine  public  :  les  particuliers  ne  peu- 
\eul  les  détourner  sans  une  concession 
de  l'autorité.  V,  n    192. 

—  La  loi  du  G  octobre  1791  conte- 
nait un  principe  contraire  :  le  Code  a  ré- 
tabli celui  de  l'ordonnauce  de  x6G9-  V, 
n.  193. 

—  Arrêté  du  9  ventôse  an  vr,  qui 
forme  la  législation  sur  la  matière.  V,  n. 
194. 

—  Formalités  à  observer,  d'après  cet 
arrêté,  par  ceux  qui  désirent  construire 
une  usine  sur  un  cours  d'eau.  Y,  n.  195. 

—  Les  contraventions  audit  arrêté 
sont  poursuivies  et  jugées  par  voie  admi- 
nistrative. V,  n.  196. 

—  Les  eaux  qui  alimentent  les  canaux 
appartiennent  aux  canaux.  V,  n.  197. 

—  C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  décider  si  une  ri- 
vière est,  ou  non,  navigable  ou  flottable. 
V,  n.  198. 

—  C'est  aussi  à  elle  de  prononcer  tou- 
tes les  fois  que  le  public  peut  être  inté- 
ressé dans  la  contestation  que  fait  naître 
l'établissement  d'une  usine;  mais  les  tri- 
bunaux sont  seuls  compétents  pour  pro- 
noncer sur  les  intérêts  des  riverains  entre 
eux.  V,  n.  199. 

—  Distinction  entre  les  cours  d'eau 
flottables  à  bûches  perdues,  et  ceux  à 
trains  ou  radeaux.  Y,  B.  200. 

—  Le  curage  des  premiers  est  à  la 
charge  des  propriétaires.  V,  n.  201. 

—  Ceux-ci  peuvent  faire  servir  ces 
cours  d'eau  à  l'irrigation  de  leurs  pro- 
priétés. V,  n.  202. 

—  Les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles ne  sont  telles  que  dans  les  parties 
où  a  lieu  la  navigation  ou  la  flottaison. 
Y,  n.  2o3. 

—  Indication  de  la  théorie,  assez  ab- 
straite, des  anciens  auteurs  sur  ce  qu'on 
devait  entendre  par  rivière  dépendant 
du  domaine  public.  V,  n.  204. 

ect.  iv.  —  De  r usage  aux  eaux  qui 
bordent  ou  traversent  un  héritage. 
Texte  de  l'art.  644.  V,  n.  200. 


—  L'eau  courante  n*appartient  à  per- 
sonne. V,  u.  206. 

—  Mais  tant  que  l'eau  est  dans  le 
fonds  où  elle  a  sa  source,  elle  n'est  point 
réputée  eau  courante.  Y,  n.  207. 

—  Le sol  du  lit  des  cours  d'eau  non  dé- 
pendant du  domaine  public,  appartient 
aux  riverains;  conséquence.  V,  n.  208. 

—  Chaque  propriétaire  riverain  peut 
faire  les  travaux  nécessaires  à  l'irriga- 
tion de  sa  propriété.  V,  n.  209. 

—  La  loi  du  20  août  1791  chargeait 
les  administrations  départementales  de 
rechercher  les  moyens  de  procurer  le  li- 
bre cours  des  eaux.  V,  n.  210. 

—  La  loi  du  6  octobre  1791  défend 
à  tout  riverain  d'inonder  l'héritage  de 
son  voisin.  V,  n.  211. 

—  Les  tribunaux  civils  seraient  même 
compétents  pour  ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  nuisibles,  et  statuer  sur 
les  dommages-intérêts.  V,  n.  2 12. 

—  L'un  des  riverains  ne  peut,  non 
plus,  pratiquer  des  travaux  sur  le  fonds 
de  l'autre  sans  l'assentiment  de  celui-ci. 
Y,  n.  2i3. 

—  En  général,  les  riverains  ont  des 
droits  égaux  sur  le  cours  d'eau.  V,  n.  2 1 4. 

—  Le  principe  est  subordonné,  dans 
son  application,  aux  stipulations  inter- 
venues entre  les  intéressés,  aux  règle- 
ments locaux  et  à  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture. Y,  n.  21 5. 

—  Texte  de  l'art.  645.  Y,  n.  216. 

—  La  loi  17,  ff.  de  servit,  prozd.  rust. 
veut  que,  dans  la  répartition  des  eaux 
courantes  entre  les  coriverains,  on  ait 
égard  à  l'étendue  respective  des  fonds. 
V,  n.  217. 

—  Le  principe  touchant  la  réparti- 
tion des  eaux  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  coriverains  entre  eux,  il  s'ap- 
plique aussi  aux  propriétaires  supérieurs 
à  l'égard  des  inférieurs.  Y,  n.  218. 

—  Les  propriélaires  d'nsines,  de  mou- 
lins, n'ont  pas  tellement  droit  à  toute 
l'eau  qu'ils  peuvent  en  priver  totale- 
ment les  propriélaires  supérieurs.  Y,  n. 
219. 

—  Quand  il  s'agit  de  moulins,  les  cir- 
constances peuvent  vouloir  le  contraire 
dans  l'intérêt  public.  Y.  n.  220. 
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—  Un  riverain  peut  renoncer  en  fa- 
veur de  son  coriverain  ou  dun  proprié- 
taire inférieur  au  droit  de  prendre  l'eau. 
V,  n.  221. 

—  La  réserve  du  droit  exclusif  de 
prendre  l'eau  peut  être  faite  aussi  dans 
la  disposition  de  l'un  des  deux  fonds  ri- 
verains par  leur  propriétaire.  V,  n.  222, 

323. 

—  L'un  des  riverains  peut  aussi  ac- 
quérir, par  rapport  à  l'autre,  le  droit 
exclusif  à  l'eau  par  le  moyen  de  la  pres- 
cription. V,  n.  224. 

—  L'art.  644,  dans  sa  première  par- 
tie, ne  dit  pas  si  le  propriétaire  riverain 
d'un  seul  côté  peut  faire  servir  l'eau  à 
l'exploitation  d'une  usine,  à  l'entretien 
d'un  étang,  etc.  "V,  n.  225. 

—  Ce  droit  ne  lui  est  pas  accordé 
dans  les  principes  du  Code;  mais  un  ri- 
verain peut  toutefois  faire  dériver  l'eau 
pour  l'exercice  de  certaine  profession, 
comme  celle  de  tanneur,  de  teinturier. 
V,  n.  226. 

—  Un  riverain  peut  aussi  obtenir  de 
l'administration,  l'autorisation  d'élever 
une  usine  et  de  prendre  l'eau  nécessaire 
à  son  exploitation.  V,  n.  227. 

— - ■  Quant  aux  établissements  de  ce 
genre  qui  existaient  déjà  avant  la  révolu- 
tion, en  conformité  des  règlements  ou 
usages  locaux,  les  lois  nouvelles  n'y  ont 
porié  aucune  atteinte.  V,  n.  228. 

—  lien  est  de  même  des  concessions 
faites  pour  alimenter  des  étangs,  ou  si  le 
droit  est  acquis  par  la  prescription.  V, 
n.  229. 

—  Proposition  de  diverses  questions 
élevées  sur  l'art.  644-  V,  n.  23o. 

—  Un  riverain  De  peut,  sans  le  con- 
sentement des  autres  riverains  intéressés, 
concéder  à  un  tiers  une  prise  d'eau  qui 
pourrait  leur  préjudicier,  ni  faire  servir 
l'eau  à  un  autre  fonds  à  lui  appartenant 
qui  ne  serait  pas  riverain.  V,  n.  23 1. 

—  Mais  le  droit  à  la  prise  d'eau  pour 
ce  fonds  a  pu  s'acquérir  de  diverses  ma- 
nières. V,  n.  232. 

—  Dans  tous  les  cas,  ceux  des  inté- 
ressés qui  auraient  consenti  à  son  éta- 
blissement ne  pourraient  s'opposer  à  son 
exercice.  V  ,  a.  a33. 


—  Quand  un  fonds  riverain  est  divi- 
sé de  manière  que  certaines  portions 
n'aboutissent  plus  au  cours  d'eau,  elles 
n'en  conservent  pas  moius  le  droit  à 
l'eau,  par  une  sorte  de  destiuation  du 
père  de  famille.  V,  n.  234. 

—  Un  propriétaire  riverain  a-t-il  le 
droit  de  faire  servir  l'eau  aux  additions 
qu'il  a  faites  à  son  héritage,  en  en  pre- 
nant un  volume  plus  considérable  que 
par  le  passé  ?  V,  n.  235. 

—  Le  droit  accordé  à  celui  dont  une 
eau  courante  traverse  l'héritage,  de  la 
faire  servir  à  l'irrigation  de  son  fonds, 
n'a  pas  lieu  quand  celte  eau  coule  dans 
un  canal  creusé  de  main  d'homme  et  ap- 
partenant à  un  autre.  V,  n.  236. 

—  Dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
il  ne  peut  se  servir  de  l'eau  malgré  le 
propriétaire  du  canal,  même  en  lui  of- 
frant une  indemnité,  encore  qu'il  n'en 
résultât  pour  celui-ci  aucun  préjudice. 
V,  n.  237. 

—  La  législation  pourrait  être  amé- 
liorée sur  ce  point,  en  accordant  aux 
tribunaux  le  pouvoir  que  leur  attribue 
l'art.  682  relativement  à  la  réclama- 
tion d'un  passage  pour  le  service  d'un 
fonds  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  pu- 
blique. V,  n.  238. 

—  Le  propriétaire  dont  l'héritage  est 
traversé  par  le  canal  peut  acquérir  droit 
à  l'eau,  soit  par  titre,  soit  par  prescrip- 
tion. V,  n.  239. 

—  Le  propriétaire  de  l'usine  peut 
jouir  du  canal  à  titre  de  servitude,  com- 
me à  titre  de  propriété  :  dans  les  an- 
ciens principes  il  était  présumé  en  être 
propriétaire,  sauf  preuve  contraire  ;  mais 
il  en  doit  être  autrement  aujourd'hui,  du 
moins  dans  les  cas  qui  doivent  être  jugés 
d'après  le  Code.  V,  n.  24o. 

—  Résumé  des  droits  et  des  devoirs 
de  l'administration  relativement  aux  cours 
d'eau.  V,  n.  241,  242. 

—  Diverses  décisions  royales  rendues 
en  conformité  de  ces  principes.  V,  n.  243 

—  Quand  il  s'élève  une  contestation  au 
sujet  des  eaux ,  les  juges  de  paix  qui  en 
sont  saisis  comme  juges  du  possessoire 
doivent  s'abstenir  de  prononcer  sur  ce 
qui  louche  le  fond  du  droit.  V,  n.  244. 
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Voy.  Jlluvion. 

ÉCHALAS. 

Les  échalas  sont  immeubles  dès  qu'ils 
ont  servi  une  fois.  IV,  n.  96. 

ÉCHANGE. 

Ce  qu'est  le  contrat  d'échange  dans 
notre  droit,  et  ce  qu'il  était  dans  le 
droit  romain.  XVI,  n.  542. 

—  Aftinilé  de  ce  contrat  avec  celui  de 
vente,  et  points  de  dissemblance.  XVI, 
n.  543. 

— Les  copermutants  sont  tenus  de  se 
rendre  réciproquement  propriétaires  des 
choses  données  en  échange  :  conséquence 
de  ce  principe.  XVI,  n.  54 4- 

—  Le  copermutant  évincé  a  le  choix 
de  répéter  sa  chose,  ou  de  conclure  aux 
dommages-intérêts.  XVI,  n.  545. 

—  S'il  a  action  contre  un  tiers  déten- 
teur :  discussion  et  résolution  pour  l'af- 
firmative, mais  controversée.  XVI,  n. 
546. 

—  La  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange: 
Développements.  XVI,  n.  547. 

—  Disposition  de  l'art.  1707  :  consé- 
quences générales.  XVI,  n.  548. 

—  Le  cas  d'échange  ne  fait  point  ob- 
stacle à  l'application  de  l'art.  84 r.  XVI, 
n.  549. 

—  Celui  qui  échange  un  immeuble 
qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir  est-il  slel- 
lionataire?  XVIII,  ri.  440. 

—  Le  coéchangiste  d'immeubles  a  le 
même  privilège  que  le  vendeur  pour  la 
soulte  ou  retour  qui  lui  a  été  promise, 
mais  non  pour  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion. Il  a  «in  attire  droit  pour  cet  objet. 
XIX,  n.  ij5. 

Vov.  Privilège ,   chap.    ni ,    sect.    1  , 

•  «• 

—  Si ,  dans  le  cas  d'une  hypothèque 

générale  et  d'échange  d'un  immeuble 
pour  un  autre,  lé  créancier  acquiert  hy- 
pothèque sur  ce  dernier  immeuble  el 
ddniervé  aussi  relie  qu'il  a  sur  le  pre- 
mier? I.t  ce  que  peut  faire  le  tiers  coé- 
cliaogiste  poursuivi  hypothécairement. 
"XX  ,  n.  22  1. 


ÉCHELLE  (tOUr  d'). 
Esprit  général  des  anciennes  coutumes 
relativement  au  tour  d'échelle.  V,  n.  3 1 5. 

—  Le  Code  est  muet  sur  ce  point  : 
observations  et  développements  sur  le 
tour  d'échelle  dans  les  principes  actuels* 
V,n.  3 16. 

—  Du  chemin  appelé  tour  d'échelle. 
V,  n.  438. 

ecclésiastiques  (biens). 

Voy.  Biens  ecclésiastiques. 

ÉCOLtERS. 
Voy.  Etudiant. 

ÉCHÉANCE. 

Voy.  Terme. 

ÉCRIT. 

Voy.  Commencement  de  preuve  par 
écrit,  Sous  seing  privé. 

ÉCRIT  I>ODBLE. 

Voy.  Sous  seing  privé. 

écriture  (mise  au  dos,  en  marge 
ou  à  la  suite  d'un  titre). 

Texte  de  l'art.  i332,  touchant  les 
écritures  mises  à  la  suite,  au  dos  ou  à  la 
marge  d'un  litre  ou  d'une  quittance. 
XIII,  n.  2t2. 

—  La  première  partie  dé  cet  article 
ne  prévoit  qu'uu  seul  cas,  et  cependant 
il  peut  s'en  présenter  deux  autres  :  ré- 
solution du  premier.  XIII,  n.  21 3. 

—  Résolution  du  second. XIII,  ri.ai4. 

—  La  disposition  de  l'article  ne  s'ap- 
pliqnerait  qu'avec  une  distinction  au 
pour  acquit  que  l'on  est  dans  l'usage  do 
mettre  aux  billets  et  autres  effets  avant 
même  d'en  toucher  le  montant.  XIII, 
n.  2r5. 

—  Quid  lorsque  l'écriture  mise  sur 
le  titre  a  été  rendue  illisible.  XIII,  n. 
21O. 

—  Quid  aussi ,  si  le  débiteur  allègue 
que  le  créancier,  au  moyen  d'iine  cou- 
pure, a  fait  disparaître  une  écriture  qui 
se  trouvait  au  bas  du  titre,  et  qui  ten- 
dait à  la  libération.  XIII,  n.  217. 

—  La  condition  exigée  par  la  seconde 
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partie  de  l'article,  que  le  double  soit 
resté  en  la  possession  du  débiteur,  pour 
que  l'écrittre  qui  y  a  été  mise  par  le 
créancier,  et  tendant  à  la  libération,  ait 
eflet,  n'es:  cependant  pas  nécessaire. 
XIII,  n.  218. 

—  Ces  écritures ,  mises  par  le  créan- 
cier, font  /oi ,  quoiqu'elles  ne  soient  ni 
signées  ni  datées.  XIII,  n.  219. 

—  L'écriture  mise  sur  le  double  du 
débiteur,  »u  sur  uue  quittance,  quoique 
par  le  crémcier,  cesse  de  faire  foi  si  elle 
est  barré».  XIII,  n.  220. 

—  Seàs  de  celle  qui  a  été  mise  sur 
le  doubli  du  créancier.  XIII,  n.  221. 

—  D.ns  quelques  cas,  les  écritures 
mises  à  la  suite  d'un  titre  font  foi, 
quoiqu'.'lles  tendent  à  l'obligation.  XIII, 
n.  22'. 

ÉDIFICE. 

Vcy.  Bâtiment. 

ÉDUCATION. 

Le  frais  d'éducation  des  enfants  ne 
sont-ils  pas  ,  dans  certains  cas,  sujets  à 
rapp-rl  ?  VII,  n.  354 — 3j5. 

V>y.  Rapport. 

—  Les  trais  d'éducation  des  enfants, 
mêrre  d'un  précédent  mariage,  sont  à 
la  ciarge  de  la  communauté,  comme 
ceux  de  nourriture  et  d'entretien.  XIV, 
n.  262. 

EFFET  DE  COMMERCE. 

Voy.  Billet  à  ordr>. 

EFFETS  MOBILIERS. 

Voy.  Meubles. 

EFFET  RÉTROVCTIF. 

La  loi  ne  dispose  qm  pour  l'ave- 
nir :  elle  n'a  pas  d'effet  iiroactif.  Les 
lois  interprétatives  ne  font  iâme  pas  ex- 
ception au  principe.  I,  n./t7)  48  et 
suiv. 

Voy.  Loi  y  sect.  îv. 

égout  (des  toits). 

De  quelle  manière  on  doit  co^ruire 
des  toits  quand  on  n'a  pas  la  se  itude 
d'égout  sur  le  terraio  du  voisin.y,  n. 
4\i4— 4i5. 


—  On  déroge ,  par  une  convention  ,  à 
l'art.  68  r  ,  qui  veut  que  l'on  ne  puisse 
faire  écouler  les  eaux  de  son  toit  chez  le 
voisin.  V,  n.  507. 

—  L'obligation  de  recevoir  les  e8ux 
de  ma  cour,  de  mes  écuries,  est  aussi 
une  servitude  d'égout.  V,  n.  5o8. 

—  Elle  peut  être  stipulée  activement 
par  le  voisin.  V,  n.  009. 

ÉLECTION  DE   DOMICILE. 

De  l'élection  de  domicile.  I,  n.  3;6  et 
suiv. 

Voy.  Domicile,  chap.  11. 

ÉLÈVES. 

Voy.  Etudiant. 

ÉMANCIPATION. 

La  loi  permet  d'émanciper  le  mineur 
en  état  de  se  gouverner  et  d'administrer 
ses  bieus.  Étymologie  de  ce  mot.  III, 
n.  648. 

—  Effets  de  l'émancipation  dans  la  lé- 
gislation romaiue.  III,  n.  649. 

—  Ce  qu'est  l'émancipation  dans  nos 
mœurs.  III,  n.  65o. 

sect.  1.  —  Comment  s'opère  l'éman- 
cipation. 

L'émancipation  s'opère  de  deux  ma- 
nières. III,  n.  65 1. 

—  Elle  s'opère  de  plein  droit  par  le 
mariage.  III,  n.  652. 

—  Même  à  l'égard  de  la  fille  mariée 
avant  l'âge  de  quinze  ans,  en  vertu  de 
dispenses;  et  quand  même  elle  devien- 
drait veuve  avant  cet  âge,  elle  ne  ren- 
trerait ni  sous  la  puissance  paternelle, 
ni  sous  la  tutelle.  III,  n.  653. 

—  L'émancipation  peut  être  conférée 
à  quinze  ans  par  le  père;  à  défaut  du 
père,  par  la  mère.  III,  n.  654. 

—  Sens  des  mots  à  défaut  de  père 
III  ,  n.  655. 

—  Le  père  excusé,  exclu  ou  destitué 
de  la  tutelle,  ou  la  mère  remariée  qui  n'y 
a  pas  été  maintenue  ,  peuvent  également 
émanciper.  III,  n.  656. 

—  L'enfant  naturel  reconnu  peut  être 
aussi  émancipé  à  quinze  ans  par  son 
père,  et  à  défaut  du  père  par  sa  mèrej 
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et,  s'il  n'a  m  i>ère  ni  mère,  à  dix-huit 
ans  ,  par  un  conseil  de  famille  composé 
d'amis.  III,  n.  05;. 

—  L'enfant  admis  dans  un  hospice 
peut  être  émancipé  à  quinze  ans  par  le 
membre  de  la  commission  qui  est  son 
tuteur.   III,  n.  658. 

—  Émancipation  de  l'enfant  de  fa- 
mille resté  sans  père  ni  mère.  III , 
n.  659- 

—  Personnes  qui  ont  qualité  pour  re- 
quérir la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  à  ce  sujet.  III, 
n.  66o. 

—  Le  juge  de  paix  ne  peut  le  convo- 
quer d'ofûee,  et  le  ministère  public  n'a 
pas  non  plus  qualité  pour  requérir  la  con- 
vocation. III,  n.  66 1. 

—  Le  mineur  lui-même  ne  l'a  pas  da- 
vantage. III,  n.  662. 

—  Formalités  nécessaires  pour  autori- 
ser le  mineur  émancipé  à  faire  le  com- 
merce. III,  u.  663. 

—  Ces  formalités  ne  sont  point  exigées 
pour  le  mineur  artisan  ou  qui  exerce  une 
industrie  non  réputée  fait  de  commerce. 
III,  n.  664. 

sect.  11. —  Des  effets  de  l'émancipa- 
tion. 

Les  effets  de  l'émancipation  sont  rela- 
tifs à  la  personne  et  aux  biens  du  mineur. 
III,  n.  665. 

—  La  loi  a  classé,  selon  leur  impor- 
tance, les  actes  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas 
faire.  III,  n.  666. 

—  On  ne  traite  pas  ici,  dans  toute 
leur  étendue,  des  conséquences  de  la  ca- 
pacité ou  de  l'incapacité  du  mineur  éman- 
cipé. III,  n.  667. 

§  I.  —  Des  actes  que  le  mineur  éman- 
cipé a  la  faculté  de  faire  seul,  sans 
l'assistance  d'un  curateur. 

Il  peut  passer  des  baux  dont  la  durée 
n'excède  pas  neuf  ans,  et  faire  tous  les 
art»  s  de  pure  administration  :  conscqucu- 
'« .-.  III,  11.  668. 

—  Il  latente,  mais  avec  une  distinc- 
tion, les  action!  mobilières,  ou  défend 
aux  actions  de  cette  nature.  III,  n.  669. 


—  Le  mineur  peut  contracter,  autre- 
ment que  par  voie  d'emprunts,  des  obli- 
gations pour  l'entretien  de  sa  maison  et 
de  ses  biens.  III,  n.  670. 

—  En  cas  d'excès,  les  obligations  peu- 
vent être  réduites.  III,  n.  671. 

—  L'assistance  du  curateur  à  ces  en- 
gagements ne  peut  qu'être  utile  au  créan- 
cier. III,  n.  672. 

—  Le  mineur  peut  consentir  une  hy- 
pothèque pour  sûreté  d'une  obligation 
valable.  Très-controversé.  HT,  1.  673. 

—  Le  mineur  dont  les  engigements 
ont  été  réduits  pour  cause  d'eicès  peut 
être  privé  du  bénéfice  de  l'émanùpalion. 
III,  n.  674. 

—  Cela  ne  peut  s'appliquer  au  mi- 
neur émancipé  par  le  mariage.  III ,  n. 
675. 

—  Le  mineur  privé  du  bénéice  de 
l'émancipation  rentre  en  tutelle;  mais 
les  père  et  mère  ne  recouvrent  pas,pour 
cela,  la  jouissance  légale.  III,  n.  6,6. 

§  II.  —  Des  actes  que  le  mineur  énan- 
cipé  a  la  capacité  de  faire,  nais 
avec  l'assistance  d'un  curateir. 

Le  minenr,  assisté  d'un  curateur,  re- 
çoit valablement  son  compte  de  tutelle. 
ÎII,  n.  677. 

—  Ce  curateur  est  nommé  par  le  con- 
seil de  famille.  III,  n.  £78. 

—  Le  mineur  assise  reçoit  valable- 
ment un  capital  mobiier  :  le  curateur  en 
doit  surveiller  l'empoi.  III,  n.  679. 

—  De  quelle  nauieestsa  responsabi- 
lité à  cet  égard.  Jl,  n.  680. 

—  Le  curateir  »  dans  le  droit  actuel, 
n'administre  pa-:  conséquences.  III,  n. 
681. 

—  Le  minur  émancipé  agit  en  son 
nom,  et  nV  pas  valablement  assigné 
dans  la  persane  de  son  curateur.  III, 
n.  6S2. 

—  Le  nncur  peut-il  toucher  seul  les 
sommes  qrfl  a  placées  et  provenant  de 
ses  reverr?  III,  n.  683. 

—  A'slé,  il  reçoit  valablement  le 
rembou^menl  de  ses  contrats  de  rentes 
(unsiiiiis>  que  ses  débiteurs  sont  en 
droit  c'h'i  faire.  III,  n.  684. 
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Quid,  pour  les  rentes  jadis  foncières. 
III,  n.  685. 

—  Avec  l'assistance  de  sou  curateur, 
il  poursuit  le  remboursement  forcé  de 
rente,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  III, 
n.  686. 

—  Il  transfère  de  même  les  inscrip- 
tions de  rente  sur  l'Etat,  n'excédant  pas 
cinquante  francs  de  revenu,  ou  une  ac- 
tion sur  la  banque  de  France.  III ,  n. 
687. 

—  Il  transfère  aussi  les  rentes  sur  par- 
ticuliers et  n'excédant  pas  ce  revenu  ;  il 
peut  les  transférer  à  l'amiable.  III,  n. 
688. 

—  Il  accepte  valablement  une  dona- 
tion. III,  n.  689. 

—  Toujours  dûment  assisté,  il  intente 
une  action  immobilière,  défend  à  uue 
action  de  cette  nature;  mais  il  ne  peut 
y  acquiescer.  III,  n.  690. 

—  Il  défend  à  une  demande  en  par- 
tage, et  peut  même  le  provoquer.  III, 
n.  6ç,r. 

—  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  n'a 
pas  excédé  les  bornes  de  sa  capacité,  l'acte 
est  réputé  fait  par  un  majeur.  III,  n.  69?. 

§  III.  —  Des  actes  que  le  mineur  n'a 
pas  la  capacité  de  faire ,  même 
avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  accepter 
ni  répudier  une  succession  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille;  mais  il  pro- 
cède au  partage  des  biens  avec  l'assistan- 
ce de  sou  curateur.  III,  n.  6g3. 

—  L'aliénation  des  immeubles  du  mi- 
neur émancipé  a  lieu  suivant  les  règles 
prescrites  pour  celles  des  biens  des  mi- 
neurs en  tutelle.  III,  n.  694. 

—  -  Lorsque  les  formes  prescrites  dans 
les  ventes  et  partages  ont  été  observées, 
ces  actes  sont  réputés  faits  entre  majeurs. 
III.  n.  695. 

—  Le  mineur  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  faire  d'emprunts  sans  observer 
les  formalités  prescrites  pour  le  mineur 
non  émancipé,  III,  n.  696. 

—  Q'tid, quant  au  transport  des  rentes 
excédant  cinquante  francs  de  revenu. 
III,  n.  697. 

—  Avec  le  consentement  et  l' assistance 


de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage,  il  peut 
valablement  faire ,  par  son  contrat  de 
mariage,  des  donations  à  son  conjoint;  il 
n'y  a  même,  à  cet  égard,  aucune  différence 
entre  le  mineur  non  émancipé  et  celui 
qui  l'est.  III,  n.  698. 

§  IV.  —  De  la  capacité  du  mineur 
commerçant. 

Le  mineur  émancipé,  commerçant, 
fait  valablement  seul  tous  les  actes  rela- 
tifs à  son  négoce  :  il  peut  même  hypothé- 
quer ses  immeubles,  mais  non  les  aliéner 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
les  aliénations  des  biens  de  mineurs.  III, 
n.  699. 

—  La  femme  mineure  a  besoin  d'une 
autre  autorisation  que  celle  de  son  mari 
pour  faire  le  commerce  et  être  réputée 
commerçante,  ainsi  que  pour  l'aliénation 
de  ses  immeubles.  III,  n.  700. 

—  Le  mineur  commerçant  n'est  pas 
réputé  majeur  dans  les  actes  étrangers  à 
son  commerce;  mais  dans  ceux  qui  con- 
cernent sou  négoce,  il  est  contraignable 
par  corps  comme  le  majeur.  III,  n,  701. 

Voy.  Majorité. 

empêchement  (au  mariage). 
Des  empêchements  au  mariage.  II,  n. 
119  et  suiv. 
Voy.  Mariage. 

EMPHYTÉOSE. 

Définition  de  l'emphytéose.  Ce  qu'était 
autrefois  ce  droit,  et  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui. IV,  n.  75— 8 r. 

Voy.  Immeubles,  sect.  irr,  §  n. 

—  L'empbytéote  à  perpétuité  a  droit  à 
la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
soumis  à  l'emphytéose,  à  l'exclusion  du 
propriétaire.  Il  en  est  autrement  si  l'em- 
phvtcose  est  à  temps.  IV,  n.   3i4. 

Voy.   Trésor. 

—  L'emphytéole  peut  consentir  des 
servitudes,  mais  elles  cesseront  avec  sa 
jouissance.  V,  n.  542 — 55o  et  672 — 
G73. 

—  Anciennement,  les  redevances  em- 
phytéotiques ne  pouvaieut  être  payées 
que  par  le  débiteur,  ou  en  vertu  de  son 
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mandat  ;  quid  aujourd'hui?  XII,  n.  sa — 

23. 

—  Si  les  droits  d'emphytéose  sont 
susceptibles  d'hypothèque  sous  le  Gode  ? 
Oui,  XIX.,  n.  26S. 

Voy.  Hypothèque. 

—  Les  droits  d'emphytéose,  même 
ceux  créés  depuis  le  Code  civil,  sont  sus- 
ceptibles d'expropriation  forcée,  comme 
droits  immobiliers.  XXI,  n.  3. 

Voy.  Expropriation  forcée. 

EMPLOI. 

Il  doit  être  fait  emploi  du  prix  de  la 
vente  des  biens  mobiliers  d'un  absent, 
ainsi  que  des  fruits  échus  jusqu'à  l'envoi 
en  possession  provisoire,  et  des  sommes 
dont  les  envoyés  sont  débiteurs  envers 
l'absent.  I,  n.  479  et  suiv. 

—  Le  tuteur  doit  faire  emploi  de  l'excé- 
dant des  revenus  qu'il  a  été  autorisé  par 
le  conseil  de  famille  à  consacrer  à  la  dé- 
pense annuelle  du  mineur.  III,  n.  54o— 

542. 

—  L'enfant  naturel  ou  le  conjoint  sur- 
vivant appelé  à  une  succession  à  défaut 
de  parents  au  degré  successible,  doit  faire 
emploi  du  mobilier  ou  donner  caution. 
VI,  n.  354. 

—  Il  doit  être  fait  emploi  dans  le  dé- 
lai légal  du  prix  d'objets  vendus  et  com- 
pris dans  une  substitution,  comme  aussi 
des  deniers  recouvrés  ;  de  quelle  maniè- 
re on  doit  faire  cet  emploi.  IX.  n.  571  — 
574. 

—  Effet  de  la  déclaration  d'un  mari , 
que  les  deniers  employés  par  lui  à  l'ac- 
quisition d'un  immeuble  proviennent  de 
la  vente  d'un  propre  de  sa  femme.  XIX, 
n.  176. 

Voy.  Contrat  de  mariage,  Commu- 
nauté, Régime  dotal. 

EMPLOYÉS. 

Responsabilité  des  commettants.  XIII, 
n.  724,  725. 

EMPRISONNEMENT. 

La  femme  autorisée  par  justice  s'o- 
blige et  oblige  valablement  la  commu- 
nauté pour  tirer  son  mari  de  prison. 
XIV,  n,  3ot. 


—  De  l'emprisonnement  auquel  la 
femme  adultère  et  son  complice  peuvent 
être  condamnés.  II,  n.  538  et  suiv. 

—  Le  père  est  toujours  le  maître  d'a- 
bréger la  durée  de  la  détention  par  lui 
ordonnée  ou  requise  cou  ire  ses  enfants 
sous  sa  puissance.  Même  droit  de  la  part 
de  la  mère.  III,  n.  353 — 36o. 

Voy.  Puissance  paternelle. 

—L'emprisonnement  est  un  des  moyens 
de  correction  remis  par  la  loi  au  tuteur 
pour  réprimer  les  écarts  du  mineur.  III, 
n.  53t. 

Voy.  Tutelle,  Correction. 

EMPRUNT. 

Le  mineur  même  émancipé  ne  peut 
faire  d'emprunts  sans  observer  les  for- 
malités prescrites  pour  le  mineur  non 
émancipé.  III,  n.   696 — 698. 

Voy.  Prêt;  voy.  aussi  Subrogation. 

EMPRUNTEUR. 

sect.  1.—  Des  Engagements  de  l'em- 
prunteur dans  le  prêt  a  usage. 

Principales  obligations  de  l'emprun- 
teur. XVII,  n.  5i5. 

—  L'emprunteur  ne  peut  se  servir  de 
la  chose  que  pour  l'usage  pour  lequel  on 
la  lui  a  prêtée,  et  seulement  pour  le 
temps  convenu,  expressément  ou  tacite- 
ment :  conséquence.  XVII,  n.  5 16. 

—  En  droit  romain,  on  connaissait 
le  vol  de  l'usage  ;  nous  n'avons  pas  ad- 
mis cela  sous  le  même  point  de  vue. 
XVII,  n.  017. 

—  Discussion  d'une  décision  de  Po- 
thier.  XVII,  n.  5 18. 

—  La  perte  arrivée  par  cas  fortuit, 
et  sans  aucune  faute  de  l'emprunteur, 
concerne  le  prêteur,  contre  le  sentiment 
de  Puffendorf  et  de  Barbeyrac.  XVII, 
n.  519. 

—  Le  cas  de  mort  naturelle  d'un  ani- 
mal ne  serait  pas  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur, quoique  celui-ci  s'en  fût  servi 
au-delà  du  temps  pour  lequel  il  lui  avait 
été  prêté.  XVII,  n.  5no. 

—  Lorsque  le  cas  fortuit  a  été  occa- 
sionné par  quelque  faute  de  la  part  de 
l'emprunteur,  celui-ci   est   tenu  de  Ja 
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perle  ;  de  quelles  fautes ,  en  général ,  il 
doit  répondre.  XVII,  n.  52 r. 

—  De  quelle  faute  il  doit  répondre 
quand  le  prêt  a  eu  lieu  aussi  pour  l'uti- 
lité ou  la  convenance  du  préteur.  XYII, 
n.  522. 

—  Effet  de  la  convention  touchant  la 
responsabilité  relative  aux  fautes.  XYII, 
n.  523. 

—  L'emprunteur  doit  aussi  veiller 
avec  tout  le  soin  possible  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  accessoire  à  celle  qui  lui 
a  été  prêtée.  XVII,  n.  524. 

—  Il  est  responsable  de  la  perte  de  la 
chose  survenue  par  cas  fortuit,  quand  il 
aurait  pu  l'en  garantir  en  employant  la 
sienne  propre.  XYII,  n.  525. 

—  Ou  lorsque  ne  pouvant  sauver  que 
l'une  des  deux  ,  il  a  préféré  la  sienne. 
XVII,  n.  52G. 

—  Tempérament  apporté  à  celte  dé- 
cision. XYII,  n.  027. 

—  Divers  cas  où  l'emprunteur  est  res- 
ponsable de  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
tuit, pour  avoir  commis  quelque  faute 
ou  imprudence.  XYII,  n.  528. 

—  Du  cas  où  la  chose  est  venue  à  pé- 
rir depuis  qu'il  devait  la  rendre.  XVII, 
n.  529. 

—  Il  se  met  de  lui-même  en  demeure 
en  ne  la  rendant  pas  au  jour  où  il  devait 
la  rendre.  XVII,  u.  53o. 

—  Il  doit,  en  général,  la  rendre  au 
lieu  où  il  l'a  rerue.  XVII,  n.  53 r. 

—  L'emprunteur  répond  aussi  du  cas 
fortuit  lorsqu'il  s'en  est  chargé,  el  il  est 
censé  s'en  être  chargé  si  la  chose  a  élé 
estimée  en  la  prêtant.  XVII,  n.  532. 

—  Mais  cette  estimation  ne  lui  eu  con- 
fère point  la  propriété  :  conséquences. 
XVJI,  n.  533. 

—  L'emprunteur  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  déiérioration  causée  par  le 
simple  usage  de  la  chose.  XVII,  n.  534. 

—  Il  doit  rendre  la  chose  au  temps 
convenu,  ou  après  s'en  être  servi  pour 
l'usage  pour  lequel  on  la  Ini  a  prêtée. 
XVII,  n.  535. 

—  Il  ne  peut  la  retenir  par  compensa- 
tion de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  XVII, 
n.  536. 

—  Toutefois,  s'il  a  été  condamné  à 


des  dommages-intérêts  pour  avoir  fait 
périr  la  chose ,  il  peut  exécuter  le  juge- 
ment aussi  par  voie  de  compensation. 
XVII,  n.  537. 

—  S'il  peut  retenir  la  chose  jusqu'au 
remboursement  des  dépenses  nécessaires 
qu'il  a  faites  pour  la  conserver?  XVII, 
n.  538. 

Voy.  Compensation. 

—Il  ne  peut  répéter  les  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  user  simplement  de  la  chose. 
XVII,  n.  53g. 

—  Ceux  qui  ont  emprunté  conjointe- 
ment la  même  chose  sont  tenus  solidai- 
rement des  obligations  résultant  du  prêt. 
XVII,  n.  54o. 

Voy.  Solidarité. 

—  L'action  née  du  contrat  de  prêt 
dure  trente  ans.  XVII,  n.  54i. 

—  Mais  l'emprunteur  n'acquiert  pas 
par  ce  laps  de  temps  la  propriété,  de  la 
chose  :  conséquence.  XVII,  n.  542. 

■ —  L'action  résultant  du  prêt  se  divise 
entre  les  héritiers  de  l'empruiiteur;  mais 
celui  qui  est  détenteur  de  la  chose,  ou 
qui  l'a  fait  périr,  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout.  XVII,  n.  543. 

sect.  11.—  Des  Engagements  de  l'em- 
prunteur dans  le  prêt  de  consom- 
mation. 

L'emprunteur  doit  rendre  les  cho- 
ses prêtées  en  même  quantité  et  qualité, 
et  au  terme  convenu.  XVII,  n.  584. 

—  Les  denrées  ou  marchandises  doi- 
vent être  rendues  au  lieu  où  elles  ont  élé 
livrées,  sauf  couvenlion  contraire. XVII, 
n.  585. 

—  Quid  du  numéraire  ?  XVII,  n.  585. 

—  Disposition  de  l'art.  1903.  XVII, 
n.  58;. 

—  Observation  sur  cet  article.  XVII, 
n.  588. 

—  Autre  observation  sur  le  même  ar- 
ticle ,  et  droit  romain  et  ancienne  juris- 
prudence sur  les  dispositions  qu'il  con* 
tient.  XVII,  n.  589. 

—  L'emprunteur  qui  ne  rend  pas  les 
choses  prêtées  ,  ou  leur  valeur,  au  terme 
convenu  ,  en  doit  l'intérêt  à  compter  de 
la   demande    en  justice,   mais  rieu  de 
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plus  à  titre  de  dommages-intérêts.  XVII, 
n.  590. 

—  Si  l'emprunteur  qui  s'est  laissé  de- 
mander la  chose  en  justice,  faute  de  l'a- 
voir rendue  au  terme  convenu  ,  peut  en- 
suite offrir  de  la  rendre,  ou  s'il  en  doit 
le  prix,  et  avec  l'intérêt  depuis  la  de- 
mande? XVII,  n.  691. 

—  Si  l'intérêt  a  lieu  de  plein  droit  à 
compter  de  la  demande  dans  les  cas  des 
articles  1900  et  1901.  XVII,  n.  592. 

Voy.  Prêt. 

ENCLAVE. 

Voy.  Passage. 

ENCHÈRES. 

Voy.  Adjudication ,  Vente. 


Voy. 


ENDOSSEMENT. 


ENFANT. 


Dans  le  langage  des  lois,  on  com- 
prend sous  le  nom  d'enfanis ,  les  autres 
descendants:  en  conséquence,  les  ali- 
ments sont  dus  aux.  uns  et  aux  autres. 
II,  n.  387  et  suiv. 

Voy.  Enfant  naturel,  incestueux,  adul- 
térin. 

—  L'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari.  III,  n.  35  et 
suiv. 

—  S'il  a  été  conçu  auparavant,  il  faut 
distinguer.  III,  n.  20  et  suiv. 

Voy.  Filiation. 

—  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison 
paternelle  sans  le  consentement  de  son 
père,  si  ce  n'est  pour  enrôlemefit  vo- 
lontaire à  l'âge  de  dix-huit  ans  (aujour- 
d'hui vingt  ans)  révolus.  III,  n.  352. 

Voy.  Puissance  paternelle. 

—  Responsabilité  des  père  et  mère 
quant  aux  faits  de  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux;  distinction.  XIII, 
n.  714  —  718. 

—  Du  rapport  à  succession,  à  raison 
du  dommage  causé  par  l'enfant.  XIII, 
n.  717. 

Voy.  Rapport. 

—  Des  devoirs  et  obligations  des  père 


et  mère  envers  leurs  enfants ,  et  respec- 
tivement. II,  n.  376 — 429. 

—  L'enfant  même  légitime  n'a  pas 
d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  en 
obtenir  un  établissement.  II ,  n.  38 1. 

ENFANT  ADULTÉRIN. 

—  Un  enfant  peut  être  adultérin  dans 
trois  cas.  III ,  n.  203  et  suiv. 

Voy.  Enfant  naturel,  Adultère. 

—  Quels  enfants  sont  adultérins.  HI. 
n.  193  et  suiv. 

—  A  quoi  se  bornent  les  droits  des 
enfants  adultérins  dans  les  successions  de 
leurs  père  ou  mère  ?  A  des  aliments.  VI, 
n.  328—33o. 

—  En  quel  sens  doit-on  enteudre 
l'art.  335  du  Code  civil  qui  prohibe 
toute  reconnaissance  volontaire  des  en- 
fants adultérins.  VI,  n.  33  r. 

—  La  société  universelle  contractée 
entre  un  individu  et  son  fils  adultérin 
est-elle  valable  ?  XVII,  n.  38o. 

-—  Le  mariage  putatif,  quoique  annu- 
lé, légitime,  eu  général,  les  enfants  natu- 
rels, mais  non  les  adultérins.  H,  n,  353 
et  suiv.,  et  III,  n.  175. 

Voy.  Mariage  et  Légitimation. 

—  Les  enfants  adultérins  ont  droit  à 
des  aliments.  II,  n.  378. 

—  Ils  ne  peuvent  être  légitimés.  HI, 
n.  171. 

ENFANT  ADOPTIF. 

Les  enfants  adoptifs  et  leur  descen- 
dants sont  considérés  comme  nés  du  ma- 
riage, relativement  à  la  succession  de 
l'adoptant.  VI,  n.  189. 

Voy.  Succession. 

—  Ils  ont  les  mêmes  droits  quant  à 
la  réserve.  VIII,  n.  288  et  suiv. 

Voy.  Adoption. 

ENFANT   CONÇU. 

L'enfant  simplement  conçu  est  réputé 
né  pour  recueillir  les  successions  qui 
s'ouvrent  avant  sa  naissance,  pourvu 
qu'il  naisse  viable.  Règles  à  ce  sujet.  VI, 
n.  67  —  73. 

Voy.  Succession. 

—  Pour  pouvoir  recevoir  par  doua- 
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tion  ou  par  testament,  il  faut,  en  général, 
que  le  donataire  soit  au  moins  conçu  au 
temps  de  la  donation,  et  le  légataire  au 
temps  du  décès  du  testateur,  et  qu'ils 
naissent  viables.  VIII,  n.  221. 

Voy.  Viabilité,  Donation,  Testament. 

—  Il  suffit  toutefois  que  le  donataire 
soit  conçu  au  moment  de  l'acceptation 
de  la  donation.  VIII,  n.  223. 

—  On  ne  pourrait  léguer  à  celui  qui 
viendrait  à  être  conçu  après  la  mort  du 
testateur.  VIII,  n.  224. 

—  La  règle  qu'il  faut  au  moins  être 
conçu  au  temps  de  la  donation  pour 
pouvoir  recevoir  par  ce  mode,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  donations  de  biens  à  ve- 
nir faites  en  faveur  du  mariage,  en  ce 
qui  concerne  les  enfants.  VIII,  n.  225. 

—  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
substitutions  ûdéicommissaires,  en  ce 
qui  concerne  les  appelés.  "VIII,  n.  226. 

—  L'enfant  qui  naît  dans  les  trois 
cents  jours  de  l'acceptation  de  la  dona- 
tion ou  de  la  mort  du  testateur,  doit 
être  réputé  conçu  à  Tune  ou  à  l'autre 
de  ces  époques.  VIII,  n.  227. 

—  Quoiqu'un  enfant  légitime  fût  con- 
çu au  temps  de  la  donation  faite  par 
celui  qui  n'avait  alors  point  d'enfant,  sa 
naissance  n'opérerait  pas  moins  la  révo- 
cation de  la  donation,  pourvu  qu'il  na- 
quît viable.  VIII,  n.  575,  576. 

Voy.  Donation.  Révocation. 

ENFANT  INCESTUEUX. 

L'enfant  incestueux  a  droit  à  des  ali- 
ments. II,  n.  378. 

—  Une  peut  être  légitimé.  III,  n.  17  r. 
Voy.  cependant  Ièid,  n.   176,  177. 

—  A  quoi  se  bornent  les  droits  des 
enfants  incestueux  dans  les  successions 
de  leurs  père  ou  mère?  A  des  aliments. 
VI,  n.  328—33o. 

—  En  quel  sens  doit-on  entendre  l'ar- 
ticle 335  qui  prohibe  toute  reconnais- 
sance volontaire  des  enfants  incestueux. 
VI,  n.  33x. 

—  La  société  universelle  contractée 
entre  un  individu  et  son  fils  incestueux 
est-elle  valable?  XVII,  n.  38o. 


ENFANT  NATUREL. 

L'enfant  naturel  d'une  femme  fran- 
çaise qui  n'a  point  perdu  sa  qualité,  est 
Français.  I,  n.  122. 

—  L'enfant  naturel  né  en  France 
d'une  mère  étrangère  et  d'un  père  in- 
connu peut  devenir  Fiançais.  I,  n.  123. 

—  L'enfant  naturel  d'une  Française 
reconnu  par  un  étranger,  ne  suit-il  pas  la 
condition  de  sa  mère  ?  I,  n.  124. 

r—  L'enfant  naturel  d'une  étrangère 
reconnu  par  un  Français  est-il  Français  ? 
I,  n.  125  et  suiv. 

—  Domicile  d'un  enfant  naturel  non 
émaucipé.  I,  n.  368. 

—  S'il  est  émancipé,  il  peut  se  choi- 
sir un  domicile.  I,  n.  369. 

Yoy.  Domicile. 

sect.  1.  —  De  la  légitimation  des 
enfants  naturels. 

Ce  qu'est  la  légitimation.  III,  n.  167. 

—  Pour  en  déterminer  les  effets  il 
n'est  pas  besoin  d'adopter  toutes  les  fic- 
tions de  l'école.  III,  n.  168. 

§  I.  —  Quels  sont  les  enfants  habi- 
les à  recevoir  le  bienfait  de  la  lé- 
gitimation. 

Les  enfants  doivent  être  nés  des  deux 
personnes  qui  s'unissent.  III,  n.  170. 

—  Ceux  qui  doivent  le  jour  à  un 
commerce  adultérin  ou  incestueux  sont 
incapables  d'être  légitimés.  III,  n.  171. 

—  L'existence  d'un  mariage  intermé- 
diaire n'est  point  un  obstacle  à  la  légiti- 
mation. III,  n.  172. 

—  L'enfant  né  dans  les  cent  quatre  * 
vingts  jours  du  mariage,  et  non  désa- 
voué, mais  évidemment  conçu  à  l'époque 
où  le  mari  était  engagé  dans  les  liens 
d'une  première  union,  est-il  légitime 
ou  au  moins  tacitement  légitimé  ?  III, 
n.  173. 

—  L'enfant  né  ou  même  simplement 
conçu  durant  un  premier  mariage  n'est 
pas  légitimé  par  un  second,  quoique  va- 
lable, encore  qu'au  temps  de  sa  concep- 
tion l'un  des  époux  ignorât  que  l'autre 
fût  marié.  III,  n.  174. 

—  L'enfant   naturel  simple  peut-il 
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élre    légitimé  par  un  mariage  putatif? 
Controversé.  III,  a.  175. 

—  Anciennement,  le  mariage  coutracté 
entre  persounes  qui  ne  pouvaient  s'unir 
qu'en  vertu  de  dispenses,  légitimait  les 
enfants  dans  les  cas  où  elles  s'oblenaieut 
facilement.  III,  11.  176. 

—  Le  mariage  contracté  par  l'oncle  et 
la  nièce,  en  vertu  de  dispenses,  légiti- 
me -t-ii  les  enfants  qu'ils  ont  eus  aupara- 
vant ?  Sens  de  l'art.  33 1  à  cet  égard,  et 
vice  de  sa  disposition.  III,  n.  177.      •  « 

—  Suivant  l'ancienne  jui  «prudence, 
la  légitimation  s'opérait  de  plein  droit 
par  le  mariage;  aujourd'hui, il  faut  pour 
cela  que  les  enfants  soient  légalement 
reconnus  par  leurs  père  et  mère  au  plus 
lard  dans  l'acte  de  célébration.  III,  n. 

178. 

■ —  Lorsque  les  père  et  mère  ont  léga- 
lement reconnu  l'enfant,  sa  légitimation 
résulte  de  plein  droit  du  mariage.  III, 
n.  179. 

—  L'enfaut  légalement  reconnu  par 
le  père  avant  le  mariage,  et  qui  recher- 
che avec  succès  la  maternité  après  la  cé- 
lébration, est-il  légitimé?  Le  jugement 
a-t-il  un  effet  rétroactif?  III,  n.  180. 

— ■  La  légitimation  peut  avoir  lieu  en 
faveur  d'eufants  décédés,  qui  ont  eux- 
mêmes  laissé  des  enfants.  III,  n.  181. 

S II.  —  Des  effets  de  la  légitimation. 

Les  enfants  légitimés  ont  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  ués  du  mariage 
qui  a  opéré  leur  légitimation.  III,  n. 
18a. 

—  D'où  il  suit  qu'ils  n'ont  aucun  droit 
sur  les  successions  des  parents  morts 
avant  le  mariage,  quoiqu'ils  fussent  con- 
çus, ou  même  nés,  lors  de  l'ouverture 
desdiles  successions.  HT,  n.   r83. 

—  L'enfant  légitimé  est  l'aîné  des  en- 
fants du  mariage,  mais  il  est  civilement 
le  puîné  de  ceux  nés  d'un  mariage  anté- 
rieur ou  légitimés  par  celte  union,  encore 
qu'il  fût  naturellement  leur  aîné.  III,  n. 
184. 

—  Les  descendants  d'un  enfant  natu- 
rel mort  avant  le  mariage  de  ses  père  et 
mère,  et  légitimé,  profitent  du  bénéfice 
de  »a  légitimation.  III,  n.  i85. 


—  L'enfant  légitimé  fait  nombre  pour 
régler  la  quotité  disponible.  III,  n.  186. 

—  La  légitimation  révoque  les  dona- 
tions dans  le  cas  prévus  à  l'art.  960.  III, 
n.  187. 

—  Les  père  et  mère  acquièrent  par 
elle  l'usufruit  légal  sur  les  biens  des  en- 
fants légitimés.  III,  n.  188. 

—  L'enfant  peut-il  répudier  la  légili- 
mation  ?  Oui,  suivant  le  droit  romain. 
Chez  nous  il  ne  le  peut  qu'en  faisant 
tomber  la  reconnaissance  comme  ayant 
été  faite  sans  droit.  Arrêt  sur  ce  point. 
III,  n.  189. 

Voy.  Légitimation. 

sect.  n.  —  De  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels. 

Aux  yeux  de  la  loi  les  enfants  naturels 
n'ont  pas  de  père,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
reconnus  par  lui.  III,  n.  190. 

—  Aujourd'hui  cette  reconnaissance 
est  voloulaire,  tandis  qu'anciennement 
elle  pouvait  résulter  d'uu  jugement.  III, 
n.  191. 

§  I.  —  Des  diverses  sortes  d'enfants 
naturels ,  et  quels  sont  ceux  qui 
peuvent  être  légalement  reconnus. 

Il  y  a  trois  sortes  d'enfants  naturels  : 
les  naturels  simples,  les  incestueux  et  les 
adultérins.  I,  n.  j 93. 

—  C'est  l'époque  présumée  de  la  con- 
ception que  l'on  considère  pour  déter- 
miner la  qualité  de  l'enfant  naturel,  com- 
me celle  de  l'enfaut  né  dans  le  mariage  : 
conséquences.  I,  n.  J94. 

—  La  loi  prohibe  la  reconnaissance 
des  enfants  incestueux  ou  adultérins,  et 
cependant  elle  leur  accorde  des  aliments 
comme  étant  reconnus.  Conciliation  des 
art.  335  et  7G2  par  divers  exemples  de 
reconnaissances  forcées.  I,  n.  1 9 .r> . 

—  Un  enfant  peut  être  défait  le  fruit 
de  l'inceste,  sans  être  aux  yeux  de  la  loi 
enfant  incestueux,  précisément  parce 
qu'il  n'a  pu  être  reconnu  par  un  indi- 
vidu dont  la  paternité,  par  sa  corrélation 
avec  la  maternité  constante,  établirait  le 
vice  d'inceste.  I,  11.  196. 

—  Si  cet  enfant ,  inscrit  comme  né  de 
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père  et  mère  inconnus,  est  ensuite  reconnu 
par  le  père  seulement,  il  sera  censé  na- 
turel simple,  el  les  héritiers  de  ce  der- 
nier ne  pourront  rechercher  la  maternité 
pour  lui  imprimer  la  qualité  d'enfant  in- 
cestueux et  le  réduire  à  de  simples  ali- 
ments. III,  n.  197. 

—  Même  après  cette  reconnaissance, 
la  mère  peut  avouer  son  enfant,  et  re- 
pousser par  simple  dénégation  de  pater- 
niié  celle  faite  par  le  prétendu  père, 
comme  l'enfant  pourra  la  repousser  lui- 
même  lorsqu'il  se  présentera  à  ia  succes- 
sion de  sa  mère.  III,  n.  198. 

—  Reconnu  par  le  père  et  la  mère, 
il  ne  pourrait  prétendre  sur  la  succes- 
sion du  premier  les  droits  fixés  par  les 
articles  757  et  768,  sans  avoir  prouvé 
qu'il  n'est  pas  l'eufaul  de  celle  qui  s'est 
avouée  sa  mere.  III,  n.  199. 

—  Mais  il  pourrait,  sans  avoir  fait 
préalablement  tomber  la  reconnaissance 
de  celle-ci,  réclamer  les  libéralités  qui 
lui  auraient  été  faites  par  celui  qui  s'est 
reconnu  le  père  avant  ou  depuis  l'aveu 
de  la  mère.  III,  n.  200. 

—  Nonobstant  la  reconnaissance  faite 
par  le  père,  l'enfant  qui  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  peut  recher- 
cher la  maternité;  et,  si  ou  lui  oppose 
la  première  reconnaissance,  il  la  repous- 
sera par  voie  d'exception  ,  comme  nulle 
aux  termes  de  l'article  335.  L'art.  342 
n'est  pas  contraire.  III ,  n.  201. 

—  Les  mêmes  principes  doivent  s'ap- 
pliquer aussi  au  cas  où  les  deux  recon- 
naissances auraient  été  faites  par  le  même 
acte  :  l'enfant  peut  toujours  repousser 
celle  qui,  au  mépris  de  la  loi,  a  été 
faite  par  celui  qui  s'est  avoué  le  père.  III, 
n.  202. 

—  Un  enfant  peut  être  adultérin  dans 
trois  cas.  III,  n.  2o3. 

—  Dans  celui  d'un  enfant  désavoué 
par  un  mari,  cet  enfant  ne  peut  re- 
cevoir de  sa  mère  que  des  aliments.  III, 
u.  204. 

—  Mais  son  incapacité  de  recevoir 
n'est  point  absolue  comme  celle  d'un 
mort  civilement;  elle  n'est  relaûve  qu'à 
sa  mère;  elle  ne  s'étend  même  point  au 
complice  prétendu  de  celle-ci.  III,  n.  ao5. 


—  L'enfant  né  d'une  femme  libre ,  et 
reconnu  par  un  homme  marié,  l'a  été 
contre  le  vœu  de  la  loi  :  malgré  la  re- 
connaissance, il  peut  en  recevoir  des  li- 
béralités, parce  qu'il  est  censé  né  ex  so- 
luto  et  solutà.  Arrêts.  III,  n.  206. 

—  A  plus  forte  raison  ,  ne  pourrait- 
on  rechercher  la  paternité  contre  l'en- 
fant prétendu  incestueux  ou  adultérin, 
pour  faire  annuler  les  libéralités  qui  lui 
ont  été  faites.  III,  n.  207. 

—  Les  enfants  nés  d'un  mariage  con- 
tracté de  mauvaise  foi  par  les  deux 
époux,  avant  la  dissolution  d'une  pre- 
mière union,  sont  adultérins  par  rapport 
au  père  et  à  la  mère  :  conséquences.  III, 
n.  208. 

-—  La  reconnaissance  volontaire  d'un 
enfant  incestueux  ou  adultérin  lui  donne- 
t-elle  au  moins  le  droit  d'exiger  des 
aliments?  Analyse  de  divers  arrêts.  III, 
n.  209. 

§  II.  —  En  quelle  forme  les  enfants 
naturels  peuvent -ils  être  recon- 
nus. 
La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 

doit  être  faite  par  un  acte  authentique, 

lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son  acte 

de  naissance.  III,  n.  210. 

—  Le  père  peut  reconnaître  l'en- 
fant pendant  la  grossesse  de  la  mère.  III, 
n.  211. 

—  La  loi  n'ayant  pas  désigné  l'officier 
public  pour  recevoir  l'acte  de  reconnais- 
sance, les  notaires  et  les  juges  de  paix 
sont  compétents  comme  les  officiers  de 
l'état  civil.  III,  n.  212. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  l'acte 
soit  ad  hoc.  III,  u.  21 3. 

—  La  reconnaissance  pourrait  résul- 
ter de  termes  énonciatifs,  sauf  à  la  faire 
annuler  pour  suuprise,  fraude  ou  dol. 
III,  n.  214. 

—  Un  testament  olographe  n'est  pas 
un  acte  authentique,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 334,  quoique  la  coutume  de  Paris 
le  qualifiât  testament  solennel.  La  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  ne  peut 
donc  avoir  lieu  dans  un  testament  de 
celte  espèce.  III, n.  21 5. 

—  Si  l'on  donue  à  l'enfant  reconnu 
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par  un  testament  olographe  la  quotité  de 
biens  réglée  par  les  articles  7Ô7  et  708, 
il  pourra  la  réclamer  comme  légataire; 
mais  il  De  pourra  porter  le  nom.   III , 

II.  216. 

—  La  reconnaissance  faite  par  un  tes- 
ment  mystique  est  censée  authentique , 
comme  participant  à  l'authenticité  de 
l'acte  de  suscription.  III ,  n.  217. 

—  Celle  faite  dans  un  testament  olo- 
graphe, déposé  chez  un  notaire  par  le 
testateur,  devient  authentique  par  l'acte 
de  dépôt.  III,  u.  218. 

—  Le  testateur  par  acte  public  peut- 
il,  en  révoquant  son  testament,  révo- 
quer la  reconnaissance  qu'il  y  a  faite.  III, 
n.  219. 

—  La  reconnaissance  faite  sur  pour- 
suites pour  l'obtenir,  est  valable,  si 
elle  n'est  nulle  pour  autre  cause.  III, 
d.  220. 

—  Celle  faite  au  bureau  de  paix  est 
authentique,  nonobstant  la  disposition 
de  l'art.  54  du  Code  de  procédure.  III, 
n.  221. 

—  La  procuration  à  l'effet  de  recon- 
naître un  enfant  naturel  doit  être  don- 
née par  acte  authentique ,  si  la  recon- 
naissance a  lieu  devant  l'officier  de  l'état 
civil  ;  si  elle  a  lieu  devant  un  notaire,  on 
reste  dans  1rs  termes  généraux  du  droit. 

III ,  n.  222. 

—  La  simple  remise  d'une  lettre  au 
notaire,  sans  mandat  exprimé  à  l'effet 
de  reconnaître  l'enfant,  ne  suffit  pas.  III, 
n.  223. 

—  Diverses  questions  sur  l'effet  d'une 
reconnaissance  sous  seing  privé.  III , 
n.  224. 

—  Si  l'acte  sous  seing  privé  est  vo- 
lontairement reconnu  dans  un  acte  au- 
thentique, la  reconnaissance  de  l'enfant 
est  valable.  III,  n.  22Ô. 

—  On  ne  peut  conclure,  contre  celui 
qui  a  fait  un  aveu  de  paternité  par  acte 
sous  seing  privé,  à  la  reconnaissance  ou 
à  la  vérification  de  l'écriture.  III,  n.  226. 

—  Il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la 
mère:  lacté  sous  seing  privé  ne  prouve 
pas ,  il  est  vrai ,  par  lui-même  la  mater- 
nité ,  mais  il  donne  à  l'enfant  le  droit  de 
conclure  à  la  reconnaissance  ou  vérifica- 


tion d'écriture  ;  et  l'écriture  reconnue  ou 
tenue  pour  :  reconnue,  la  maternité  eu 
sera  la  conséquence,  si  l'identité  est  prou- 
vée.  III,  n.  227. 

—  La  reconnaissance  faite  par  le  père, 
par  acte  sous  seing  privé,  donne -t-elle 
au  moins  à  l'enfant  le  droit  d'en  exiger 
des  aliments?   III,  n.  228. 

—  L'acte  qui,  sans  renfermer  une  re- 
connaissance formelle  ,  emporte  la  pro- 
messe de  payer  une  pension  alimentaire 
ou  une  somme  fixe,  est  généralement 
obligatoire  comme  ayant  une  juste  cause. 
III,  n.  229. 

—  La  reconnaissance  de  l'enfant  dans 
l'acte  ne  vicierait  point  la  promesse 
de  lui  payer  ce  qui  a  été  convenu.  III , 
n.  23o. 

—  Mais  la  simple  reconnaissance  sous 
seing  privé,  sans  promesse  de  payer  des 
aliments,  ne  donne  pas  à  l'enfant  le  droit 
d'en  exiger  :  raison  de  cette  différence. 
Arrêts.  III,  n.  23 1. 

§  III.  —  De  la  Recherche,  soit  de  la 
paternité,  soit  de  la  maternité. 

En  principe,  il  n'y  a  qu'un  acte  libre, 
émané  du  père  ,  qui  atteste  sa  paternité. 
III ,  n.  232. 

—  On  ne  peut  rechercher  la  pater- 
nité contre  l'enfant.  III,  n.  233. 

—  Dans  le  cas  d'enlèvement  de  la 
mère,  lorsque  l'époque  de  la  conception 
coïncide  avec  celle  du  rapt ,  le  ravisseur 
peut  être  déclaré  père  de  l'enfant.  III, 
n.  234. 

—  Même  dans  ce  cas,  la  recherche 
de  la  paternité  ne  serait  pas  admise,  si 
le  résultat  devait  être  une  paternité  adul- 
térine ou  incestueuse.  III,  n.  235. 

—  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  na- 
turel, auquel  n'est  point  intervenue  la 
femme  qui  est  désignée  comme  mère ,  ne 
prouve  point  la  maternité 3  puisqu'il  peut 
s'appliquer  à  tout  autre  qu'au  réclamant. 
III,  n.  236. 

—  Cet  acte  ne  fait  même  pas  contre 
elle  un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  puisqu'il  lui  est  étranger ,  encore 
que  l'enfant  eût  été  présenté  à  l'officier 
de  l'état  civil  par  une  sage-femme.  Ar- 
rêt. III,  n.  237. 
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—  La  possession  publique  et  constante 
de  l'état  d'enfaut  naturel  prouve  la  filia- 
tion par  rapport  à  la  mère  qui  l'a  con- 
férée à  l'enfant ,  mais  celle  conférée  par 
le  père  ne  prouve  pas  la  paternité.  III , 
n. 238. 

—  A  plus  forte  raison  ,  la  possession 
conforme  à  l'acte  de  naissance  prouve- 1- 
elle  la  maternité.  III,  n.  209. 

—  Comment  la  preuve  de  ['accouche- 
ment doit-elle  être  faite  dans  le  cas  prévu 
à  l'art.  34i  ?  Truis  opinions  différentes 
sur  ce  point,  III,  n.  140. 

—  Disposition  de  l'article  342.  III, 
n.  241. 

—  Peut-on  rechercher  la  maternité 
contre  l'enfant,  pour  faire  réduire  à  !a 
mesure  fixée  par  les  articles  757  et  708 
les  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  par 
une  femme  qui  ne  l'a  pas  reconnu  ?  III , 
n.  242. 

§  iv.  —  Des  Effets  de  la  reconnais- 
sance volontaire  ou  forcée  des  en- 
fants naturels. 

Effets  de  la  reconnaissance  faite  par 
l'un  des  époux  avant  son  mariage  ou  de- 
puis sa  dissolution.  III,  n.  243. 

—  La  reconnaissance  du  père ,  sans 
l'indication  et  l'aveu  de  la  mère ,  n'a  d'ef- 
fet qu'à  l'égard  du  père.  III,  u.  244. 

—  Lorsqu'il  y  a  reconnaissance  au- 
thentique faite  par  le  père  avec  indica- 
tion de  la  mère,  Vaveu  de  celle-ci  n'a 
pas  besoin  d'être  authentique:  il  s'iden- 
tifie avec  la  déclaration  du  père  et  par- 
ticipe à  son  authenticité.  III,  n.  245. 

—  De  la  reconnaissance  faite  pendant 
le  mariage  :  texte  de  l'article  337.  111 , 
n.  246. 

—  Cet  article  ne  s'applique  pas  à  la 
reconnaissance  faite  avant  le  mariage, 
encore  qu'elle  eût  été  cachée  au  con- 
joint. III,  n.  247. 

—  L'enfant  reconnu  pendant  le  ma- 
riage par  les  deux  époux  a  les  droits 
d'enfant  naturel,  mais  non  ceux  résul- 
tant delà  légitimation.  III,  n.  248. 

—  S'il  a  été  reconnu  par  l'un  d'eux 
seulement,  et  qu'il  soit  l'enfant  de  l'un 
et  de  l'autre,  l'effet  de  la  reconnais  - 
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une   distinction.  III, 


sauce  se  règle  pat 
n.  i.\ç). 

—  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  337,  la 
reconnaissance  faite  pendant  le  mariage 
ne  nuit  pas  aux  enfants  légitimés  par  ce 
mariage.  III ,  n.  2D0. 

—  Elle  produit  tous  ses  effets  par 
rapport  à  l'époux  de  qui  elle  émane, 
et  même  à  l'égard  des  enfants  nés  d'un 
mariage  antérieur  ou  postérieur.  III , 
n.  25 r. 

—  Elle  a  toujours,  même  par  rapport 
aux  enfants  issus  du  mariage  et  du  con- 
joint ,  l'effet  de  donner  à  l'enfant  le  droit 
d'obtenir  des  aliments  sur  la  succession 
de  celui  qui  l'a  faite  :  elle  confère  aussi 
à  celui-ci  la  puissance  paternelle.  III, 
n.  2  52. 

—  Inlerpiélation  de  la  disposition  fi- 
nale de  l'art.  337.  III,  n.  a  5  3. 

—  Cet  article  ne  s'applique  pas  à  la  re- 
connaissance l'aile  après  la  dissolution 
du  mariage ,  encore  qu'il  en  existât  des 
enfants.  III,  n.  2.54. 

~—  L'enfant  peut  rccheieher  la  mater- 
nité, soit  après  la  dissolution  du  mariage 
de  sa  mère,  soit  pendant  ce  mariage,  et 
avoir,  nonobstant  l'ait.  33;,  tous  les 
droits  d'enfant  naturel.  III,  n.  2  55. 

—  Même  décision,  par  voie  de  con- 
séquence, quant  à  l'effet  de  la  recherche 
de  la  paternité  dans  le  cas  d'enlèvement. 
III,  n.  250. 

—  Pour  reconnaître  sou  enfant  natu- 
rel, la  femme  mariée  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre autorisée  par  son  mari  ou  en  justice. 
III, n.  25;. 

—  Lin  mineur  peut  valablement  re- 
connaître un  enfant  naturel,  sauf  à  faire 
annuler  la  reconnaissance  comme  étant 
le  résultat  de  la  fraude  ou  de  la  séduc- 
tion. 111,  n.  258. 

—  Texte  de  l'article  33y,  relatif  au 
droit  de  contester  la  reconnaissance.  III, 
n.  359. 

—  L'enfant  lui-même  peut  la  com- 
battre comme  n'étant  pas  fondée  sur  la 
vérité,  ou  comme  n'étant  pas  approuvée 
par  la  loi.  III ,  n.  260. 

—  Dans  le  premier  cas,  il  réussirait 
difficilement  si  la  mère  gardait  le  si- 
lence. III,  n.  261. 
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—  Si  c'est  elle  qui  conteste  la  décla- 
ration de  paternité,  sa  contestation  aura 
généralement  pour  effet  de  la  détruire. 
III ,  n.  262. 

—  Qu'ut  si  deux  individus  ont  reconnu 
le  même  enfant?  III,  n.  263. 

—  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel peut  avoir  lieu  après  sa  mort  s'il 
a  laissé  des  enfants,  même  naturels.  III, 
n.  264. 

—  S'il  n'en  a  pas  laissé,  générale- 
ment elle  ne  produira  pas  d'effet,  même 
contre  l'État ,  surtout  celle  du  père.  III, 
n.  265. 

—  L'adoption  des  enfants  naturels,  re- 
connus ou  non,  est-elle  contraire  à  l'es- 
prit du  Code?  III,  n.  29,'L 

Voy.  Adoption. 

sect.  ni.  —  Des  Droits  des  enfants 
yiaturels  reconnus  sur  les  biens  de 
leur  père  ou  mère  décédés. 
Ces  droits  sont  réglés  au  mot  Succes- 
sion. VI,  n.  262 — 327. 

—  Ils  ont  cependant  droit  à  des  ali- 
ments du  vivant  de  leurs  père  ou  mère. 
VI,  n.  268. 

—  Comment  la  succession  de  l'enfant 
naturel  est-elle  dévolue  aux  père  et  mère 
qui  l'ont  reconnu,  quand  il  n'a  pas 
laissé  de  postérité.  VI,  n.  33a  et  suiv. 

—  A  défaut  des  père  et  mère,  les  biens 
passent  à  ses  frères  et  sœurs  légitimes. 
VI,  n.  337—340. 

—  L'enfant  naturel  qui  prétend  à  la 
totalité  des  biens  délaissés  par  ses  père 
ou  mère  qui  l'ont  reconnu ,  à  défaut  de 
parents  au  degré  successible,  doit  se 
faire  envoyer  en  possession.  VI,  n.  349, 
35o. 

—  Par  quel  tribunal.  VI,  n.  35 r . 

—  Formalités  à  remplir,  et  garant-es 
à  donner  dans  ce  cas.  VI,  n.  352 — 3Co. 

—  Les  enfants  naturels  ne  peuvent 
recevoir  de  leurs  père  et  mère  au  delà 
d'une  certaine  quotité  déterminée  au  litre 
des  Successions.  VIII,  n.  s36. 

—  On  ne  peu',  reehereber  la   pater- 

ne un  enfant  naturel  pour  faire 
réduire  les  libéralités  qui  lui  ont  élé  fai- 
tes j>.j  celui  que  l'on  prétendrait  être 
son  père.  VIII,  n.  237. 


—  Lorsque  c'est  la  maternité  que  Ton 
demande  à  établir,  la  question  est  plus 
délicate.  VIII,  n.  238. 

—  La  recherche,  soit  de  la  maternité, 
soit  de  la  paternité,  contre  un  enfant, 
pour  faire  annuler  les  libéralités  qui  lui 
ont  élé  faites  par  celui  ou  celle  de  qui  on 
le  prétendrait  issu,  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  cas  où  la  reconnaissance  est  in- 
terdite. VIII,  n.  239. 

—  La  reconnaissance  volontaire  ne 
peut  même  être  invoquée  contre  lui  pour 
prétendre  que,  comme  adultérin  ou  in- 
cestueux ,  il  n'a  pu  recevoir  que  de  sim- 
ples aliments.  VIII,  n.  240. 

—  Les  libéralités  faites  par  le  père 
d'un  enfant  naturel  par  lui  reconnu  et 
existant,  à  la  mère  de  cet  enfant,  et 
vice  versd,  ne  peuvent  excéder  ce  que 
l'enfant  en  pouvait  recevoir.   VIII,   n. 

24t. 

—  Secùs  si  l'enfant  naturel  était  mort 
au  moment  où  les  libéralités  auraient 
leur  effet  :  le  concubinage  n'est  point 
mis  par  le  Code  au  nombre  des  causes 
d'incapacité  de  donner  et  de  recevoir. 
VIII,  n.  242. 

—  La  décision  première  serait  appli- 
cable si  l'enfant  naturel  vivait  au  mo- 
ment de  la  donation  entre-vifs  faite  par 
son  père  à  sa  mère,  aui  vice  versa,  quand 
bien  même  il  serait  mort  au  moment  du 
décès  du  donateur  ou  de  la  donataire. 
VIII,  n.  243. 

—  Quand  l'enfant  n'a  pas  été  reconnu 
et  par  son  père  et  par  sa  mère,  les  libé- 
ralités faites  par  l'un  de  ces  derniers  à 
l'autre  ont  leur  effet  dans  les  termes  du 
droit  commun.  VIII,  n.  244. 

—  Il  en  serait  de  même,  quoique  l'en- 
fant eût  élé  volontairement  reconnu ,  s'il 
ne  pouvait  l'être  à  cause  du  vice  d'in- 
ceste ou  d'adultère.  VIII,  u.  245. 

—  Secùs  dans  les  cas  où  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux  se  trouve  re- 
connu forcément  par  ses  père  et  mère  : 
alors  les  libéralités  faites  par  l'un  de  ces 
derniers  à  l'autre  sont  censées  faites  à 
l'enfant  par  le  moyen  d'une  personne 
interposée.  VIII,  n.  246. 

—  Quid  des  libéralités  faites  par  un 
aïeul  aux  enfants  légitimes  ou  naturels 


d'un  enfant  naturel  reconnu  et  décédé? 
Diverses  distinctions.  VIII,  n.  247. 

—  Les  droits  des  enfants  naturels  ne 
peuvent  être  altérés  par  les  libéralités 
faites  par  leur  père  à  leur  mère,  autvice 
versa  :  comment  on  doit  procéder  pour 
les  maintenir  intacts.  VIII,  n.  a4S. 

—  Les  enfants  naturels  ont  droit  à 
une  réserve.  Manière  de  la  calculer.  VIII, 
n.  3o2,  3o3,  et  VI,  n.  309 — 327. 

—  Ils  n'ont  pas  le  droit,  même  re- 
connus, d'exiger  des  aliments  des  ascen- 
dants de  leurs  père  et  mère.  II,  n.  3 78. 

—  Ils  ont  droit  à  ceux  de  leurs  père 
et  mère  qui  les  ont  reconnus, et  récipro- 
quement ils  leur  en  doivent.  II,  n.  377 
et  suiv. 

—  L'enfant  auquel  on  conteste  sa  lé- 
gitimité peut  néanmoins  prétendre  a  l'é- 
tat d'enfant  naturel  simple.  III,  n.  25. 

Voy.  Enfant,  Filiation. 

—  Les  père  et  mère  des  enfants  na- 
turels reconnus  exercent-ils  sur  eux  la 
tutelle  légale,  ou  faut-il,  lorsqu'il  y  a 
nécessité  de  nommer  un  tuteur,  le  faire 
nommer  par  un  conseil  de  famille  ?  TII  , 
n.  43i. 

Voy.  Tutelle. 

—  La  société  universelle  formée  entre 
un  père  et  son  fils  naturel  reconnu  est- 
elle  valable?  XVII,  n.  382,  383. 

Voy.  Société. 

EXFAXT  XOX   VIABLE. 

Voy.  Viabilité. 

EXFAXT  LÉGITIME. 

Des  preuves  delà  filiation  des  enfants 
légitimes.  III,  n.  io3  et  suiv. 
Voy.  Filiation,  chap.  a. 

EXFAXT  LÉGITIMÉ. 

Différence  entre  l'enfant  légitime  et 
l'enfant  légitimé,  et  effets  de  la  légiti- 
mation. III,  n.  182 — 139. 

Voy.  Enfant  naturel,  Légitimation. 

—  Il  n'y  a  aucune  différence  entre 
les  enfants  légitimés  et  ceux  qui  sont  nés 
du  mariage  relativement  aux  successions 
à  eux  échues.  VI,  n.  188. 

—  Ils  ont  les  mêmes  droits  que  les 
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enfants  légitimes  à  une  réserve.  VIII.  n. 
2S7  et  suiv. 

Voy.  Quotité  disponible.  Réserve. 

EXGAGEMEXT. 

Des  engagements  qui  se  forment  sans 
convention.  XIII,  n.  C29— 696. 
Voy.  Quasi-contrats,  Obligations. 

EXGRAIS. 

Les  engra  is  destinés  à  l'exploitation  d'un 
fonds  de  terre  sont  immeubles.  IV,  n.  67. 

—  Disposition  relative  aux  pailles  et 
engrais  existants  lors  de  la  sortie  du  fer- 
mier. XVII,  n.  217 — 218. 

EXLÈVEMEXT. 

Voy.  Rapt. 

ÉXOXCIATIOX. 

A  quelles  énonciaiions  faites  dans  un 
acte  de  naissance  l'officier  de  l'état  civil 
imprime-t-il  l'authenticité.  I,  n.  3o3  et 
suiv. 

—  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous 
seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties  de 
ce  qui  y  est  exprimé  même  en  termes 
simplement  énonciatifs,  pourvu  que  re- 
nonciation ait  un  rapport  direct  avec  la 
disposition.  XIIT,  n.  96. 

—  Des  énonciaiions  qui  n'ont  pas  un 
rapport  direct  avec  le  dispositif  de  l'acte. 
XIII,  n.  97. 

—  L'effet  des  simples  énonciaiions  est 
généralement  nul  à  l'égard  des  tiers.  XIII, 
11.  98. 

EXQUÊTE. 

Etiquete  relative  à  un  absent.  I,  n.  422 

et  suiv. 

—  Les  enquêtes  en  matière  de  sépara- 
lion  de.  corps  se  font  dans  la  forme  or- 
dinaire. II,  n.  606. 

—  Cependant  les  règles  louchant  la 
reprocliabililé  des  témoins  pour  cause  de 
parenté  ou  de  domesticité,  ne  sont  pas 
applicables.  II,  n.  ^07. 

—  De  l'enquête  tendant  à  la  preuve 
testimoniale,  dans  les  cas  ordinaires  où  elle 
est  admise.  XIII,  n.  370 — 4o3. 

Voy.  Preuve  ,  chap.  n ,  et  Reproche 
(des  témoins). 
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ENREGISTREMENT  (DROITS  D'). 


Si,  dans  ce  cas,  l'enquête  est  nulle 

par  la  tante  du  juge-commissaire,  elle  est 
recommencée,  et  à  ses  frais.  XIII,  n.  3g2. 

—  Mais  non  si  c'est  par  la  faute  de 
l'avoué  ou  de  l'huissier.  XIII,  n.  3g3. 

ENREGISTREMENT  (droit  (T). 

Les  droits  d'enregistrement  perçus  pour 
un  contrat  anuulé  ou  rescindé  ne  sont 
point  restitués.  XII,  n.  570. 

—  Mais  il  n'est  pas  dû  de  nouveaux 
droits  de  mutation  pour  cette  cause.  XII, 
n.  571. 

—  Il  en  serait  autrement  si  la  resci- 
sion n'était  point  prononcée  par  juge- 
ment. XII,  n.  572. 

—  Enregistrement  des  ventes  verbales. 
Observations  et  arrêts  sur  ce  point.  XVI, 
n.  36,  37  et  38. 

—  Lorsque  l'immeuble  dotal  est  esti- 
mé dans  le  contrat  de  mariage,  avec  dé- 
claration que  cette  estimation  vaut  vente 
au  mari,  le  droit  d'enregistrement  est  dû. 

XV,  n.  4ax. 

—  Les  actes  de  vente  sous  une  condi- 
tion suspensive  sont  bien  également  sou- 
mis aux  droits  de  mutation  lors  de  l'en- 
registrement, mais  ces  droits  doivent  être 
restitués  si  la  condition  ne  s'accomplit  pas. 

XVI,  n.  67. 

—  La  régie  de  l'enregistrement  n'a 
d'action  que  contre  l'acheteur,  et  non 
contre  le  vendeur;  mais  quand  l'acte  est 
notarié,  le  notaire  est  responsable  envers 
elle  des  droits  d'enregistrement,  sauf  son 
recours  contre  les  parties.  XVI,  n.  121, 
122. 

—  Lorsque  la  vente  est  résiliée,  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  restitution  des  droits  de  mutation  ; 
et  de  nouveaux  droits  sont  même  dus  à  la 
régie  si  l'acheteur  est  entré  en  posses- 
sion. XVI,  n.  367. 

—  La  contre-lettre  portant  que  le 
prix  n'a  pas  été  payé  est  sans  valeur  vis- 
a-vis de  la  régie.  XVI,  n.  369. 

Voy.   Conlre-lettre. 

—  Le  droit  de  réméré  peut  être  cédé 
comme  un  autre  droit,  niais  alors  il  y  a 
lieu  à  un  nouveau  droit  proportionnel. 
XVI,  n.   607. 

Voy.  Notaire,  Acte  sous  seing  privé. 


ENTERREMENT. 

Voy.  Frais  funéraires. 

ENTREPRENEUR. 

Les  entrepreneurs,  comme  les  archi- 
tectes, répondent  pendant  dix  ans  des 
travaux  par  eux  faits.  XVII,  n.  255  et 
suiv. 

Voy.  Devis,  Architecte,  Louage,  (d'in- 
dustrie). 

—  Les  sous-entrepreneurs  sont  des 
entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  trai- 
tent. XVII,  n.  263. 

—  Du  privilège  des  entrepreneurs  et 
de  ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  pour  les 
payer .XIX,  n.  190 — 198. 

Voy.  Privilège. 

ENTRETIEN. 

Les  frais  d'entretien  des  enfants,  même 
d'un  précédent  mariage,  sont  à  la  charge 
de  la  communauté,  comme  ceux  de  nour- 
riture et  d'éducation.  XIV,  n.  262. 

—  Les  frais  d'entretien  des  enfants  ne 
sont-ils  pas,  en  certains  cas,  sujets  à  rap- 
port ?  VII,  n.  354—375. 

ENVOI  EN  POSSESSION. 

Envoi  en  possession  provisoire  ou  dé- 
finitif des  biens  d'un  absent.  I,  n.  434  et 
suiv.,  000  et  suiv. 

Voy.  Absents. 

—  Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent  doivent  les 
droits  de  mutation  dans  les  six  mois, 
sauf  restitution,  si  l'absent  reparaît  ou 
donne  de  ses  nouvelles.  I,  n.  48*. 

—  Caractère  du  pouvoir  des  envoyés 
en  possession  provisoire.  I,  n.  487. 

—  Droits  des  envoyés  en  possession 
provisoire  aux  fruits  des  biens  de  l'absent 
et  charges  y  relatives.  I,  n.  475 — 496  et 
suiv. 

Voy.   Possession  provisoire. 

—  A  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible,  l'enfant  naturel  a  droit  à  la  to- 
talité de  la  succession  de  son  père  ou  de 
sa  mère,  à  la  charge  de  se  faire  envoyer 
en  possession  par  le  tribunal.  VI,  n.  293 
et  suiv.,  349  et  suiv. 

—  Formalités  à  remplir  et  garanties 
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à  donner  dans  ce  cas.  VI,  n.  35a  et 
suiv. 

—  Quand  un  testament  est  olographe 
ou  my>lique,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers 
à  réserve,  le  légataire  universel  doit  se 
faire  envoyer  en  possession  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  l'ou- 
veriure  de  la  succession  :  formalités  à 
remplir.  IX,  n.  196  —  200. 

—  Lorsque  l'un  des  époux  est  appelé 
à  recueillir  la  succession  de  son  conjoint, 
il  doit  se  faire  envoyer  en  possession. 
Formalités  et  garanties  y  relatives.  VI, 
n.  34i — 36o. 

ÉPAVES. 

Des  épaves  trouvées  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables  ou  sur  leurs  rives. 
IV,  n.  32i. 

—  De  la  propriété  des  épaves  en  gé- 
néral. IV,  n.  322  —  33o. 

Voy.  Choses  perdues. 

ÉPOUX. 

Des  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux.  II,  n.  43 1  et  suiv. 

Voy.  Mariage,  cbap.  v,  sect.  11. 

—  A  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible  et  d'enfants  naturels  reconnus, 
les  biens  passent  au  conjoint  survivant 
non  divorcé.  VI,  n.  341 — 3  43. 

—  Il  doit  alors  se  faire  envoyer  en  pos- 
session, remplir  diverses  formalités  et 
fournir  des  garanties.  VI,  n.  349— 36o. 

—  Des  conditions  relatives  à  la  capa- 
cité des  époux  quant  à  la  validité  des 
conventions  matrimoniales.  XIV,  n.  4 — 
16. 

Voy.  Contrat  de  mariage,  Donation. 

—  En  principe,  le  contrat  de  vente 
est  interdit  entre  époux;  les  actes  dont  il 
est  questiou  dans  l'art.  1090  du  Code 
civil  sont  plutôt  des  actes  de  dation  en 
paiement,  soumis  à  réduction,  s'il  y  a  lieu. 
XVI,  n.  Ufi— 154. 

Voy.  Mari,  Femme  mariée,  Femme 
marchande^  Mariage. 

équipement  (frais  d'). 

Les  frais  ordinaires  d'équipement  ne 
sont  pas  assujettis  au  rapport.  Vil,  n. 
363. 


ERREUR. 

En  quoi  consiste  l'erreur;  en  quoi  allé 
diffère  de  l'ignorance.  X,  n.  106. 

—  Elle  peut  être  de  fait  ou  de  droit; 
elle  peut  être  erreur  commune  ou  sur  un 
fait  ou  sur  le  droit.  X,  n.  107. 

—  Sur  quoi,  dans  les  conventions, 
peut  tomber  l'erreur.  X,  n.  108. 

—  Quand,  d'après  l'art,  trio  du 
Ccde,  est-elle  une  cause  de  nullité  de  la 
convention?  X,  n.  109. 

—  L'erreur,  dans  le  simple  mot'f  par- 
ticulier qui  a  porté  l'une  des  partes  à 
contracter,  quand  d'ailleurs  l'engagement 
a  sa  cause  obligatoire  dans  la  nature  mê- 
me de  la  convention,  n'entraîne  point 
la  nullité  du  contrat.  X,  n.  110. 

—  Il  en  est  autrement  de  l'erreur  qui 
tombe  sur  la  cause  proprement  dite  du 
contrat.  X,  n.  r  1 1. 

—  L'erreur  sur  la  cause  d'une  dona- 
tion ou  d'un  legs  rend  généralement  la 
disposition  sans  effet.  VIII,  n.  546  et 
suiv.  ;  IX,  n.  345,  et  337  et  seq.  X,  n. 
1 12. 

—  Dans  les  contrats  synallagmatiques, 
l'erreur  sur  l'objet  de  l'obligation  de 
l'une  des  parties  tombe  par  cela  même 
sur  la  cause  de  l'obligation  de  l'autre.  X, 
n.  r i3. 

—  L'erreur  sur  l'objet  est  toujours 
erreur  sur  la  substance  de  la  chose  ;  sed 
non  vice  versa.  Ce  qu'on  entend  par 
substance.  X,  u.  11 4- 

—  L'erreur  sur  le  nom  de  l'objet  est 
indifférente.  X,  n.  11 5. 

—  L'erreur  qui  tombe  sur  la  qualité 
de  l'objet  n'est  une  cause  de  nullité  que 
lorsque  la  mauvaise  qualité  est  l'effet 
d'un  vice  caché  :  distinctions  à  cet  égard. 
X,  D.  116. 

—  L'erreur  sur  la  valeur  de  la  chose 
constitue  la  lésion.  X,  n.  117. 

—  L'erreur  sur  la  nature  de  l'affaire 
vicie  le  contrat.  X,  n.  1 18. 

—  Dans  les  mariages,  dans  les  transac* 
tions,  et  dans  certains  contrats  de  louage 
d'ouvrage,  l'erreur  qui  tombe  surla^er- 
sonne  même  avec  qui  l'on  a  contracté  vi- 
cie le  contrat.  X,  11.  1 19. 

—  Cette  erreur  vicie  généralement  les 
donations  et  les  legs.  X,  n.  120. 
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ESCALIER. 


—  Il  en  est  de  même,  dans  la  plu- 
part des  cas,  en  matière  de  société.  X,  n. 

121. 

—  Secàs  dans  les  louages  d'ouvrages 
ordinaires.  X,  n.  122. 

—  Ll  généralement  dans  les  louages 
de  choses  et  dans  les  ventes  :  c'est  au 
surplus  un  point  à  décider  d'après  les 
circonstances  de  h  cause.  X,  n.  123. 

—  Mais  dans  le  mariage  et  dans  les 
transactions,  dès  qu'il  esl  reconnu  en  fait 
qu'il  y  a  erreur  sur  la  personne,  le  juge 
ne  peut  s'empêcher  de  prononcer  la  nul- 
lité. X,  n.  124. 

—  lin  général,  l'erreur  sur  le  nom 
de  la  personne  est  indifférente.  X,  n. 

125. 

—  L'erreur  sur  la  qualité  de  la  per- 
sonne est  une  cause  de  nullité,  lorsque 
le  cou t rat  n'a  eu  lieu  qu'en  considéra- 
tion de  cette  qualité  supposée.  X,  n. 
126. 

—  Quant  à  l'erreur  de  droit,  le  Code 
ne  contient  que  deux  dispositions;  quid 
de  l'obligation  ou  du  paiement  qui  n'a 
pas  d'autre  cause  qu'une  erreur  de  droit? 
L'obligation  est  nulle,  et  le  paiement 
tst  sujet  à  répétition  :  discussion  en  ce 
qui  concerne  le  paiement.  X,  n.  127, 
128. 

—  S'il  y  avait  une  cause  l'ondée  sur 
L'équité,  la  répétition  n'aurait  pas  lieu. 
X,  n.   :2g. 

—  Ce  qui  a  été  payé  transactionis 
causa,  quoique  par  erreur,  ne  peut  être 
répété.  X,  n.  i3o. 

—  L'action  en  recouvrement  da  im- 
meubles vendus  ou  cédés  par  suite  d'er- 
1  <ur,  a-t-elîe  lieu  contre  les  tiers  après 
l'annulation  du  contrat  avec  la  partie 
contractante?  X,  n.  i3r. 

—  Des  effets  de  l'erreur  dans  les 
contrats  de  vente.  XVI,  n.  25 — 3o. 

—  L'erreur  esl  une  cause  de  nullité 
du  mariage.  IL,  n.  26 — 55 — 60. 

Voy.  Mariage. 

—  Par  qui  peut  être  attaqué  le  ma- 
riage contracté  par  suite  d'erreur  dans  la 
personne.  II,  n.  269  et  suiv. 

—  Dans  quel  délai  doit-il  l'être,  si 
c'est  par  l'un  des  époux.  II,  11.  274  et 
suiv. 


—  L'erreur  considérée  comme  telle 
n'est  point  une  cause  de  rescision  des 
partages.  VII,  n.  552  et  suiv. 

—  Les  transactions  ne  peuvent  être 
rescindées,  pour  cause  d'erreur  de  droit  : 
exemple.  XVIII,  n.  42  3. 

—  Mais  l'erreur  sur  la  personne  ou 
sur  l'objet  les  vicie.  XVIII,  n.  425  et 
suiv. 

—  L'erreur  de  calcul  dans  une  tran- 
saction ne  donne  pas  lieu  à  la  nullité, 
mais  doit  être  réparée.  XVIII,  n.  434. 

ESCALIER. 

Dans  le  cas  où  les  divers  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  plusieurs  pro- 
priétaires divisément,  comment  se  ré- 
partissent les  frais  d'entretien  de  l'es- 
calier. V,  n.  345. 

essai  (vente  à  1'). 

La  vente  à  l'essai  est  toujours  présu- 
mée faite  sous  une  condition  suspen- 
sive. Effets  de  cette  condition.  XVI,  n. 
59—70. 

Voy.  Condition)  sect.  iv. 

ester  (en  justice). 

Autorisation  nécessaire  à  la  femme 
pour  ester  en  justice. 

Voy.  Femme  mariée,  Femme  mar- 
cliandc   publique. 

ÉTABLE. 

Voy.  Mitoyenneté. 

ÉTABLISSEMENT. 

Les  immeubles  dotaux  quoique  inalié- 
nables en  général  peuvent  être  aliénés 
ou  hypothéqués  pour  l'établissement  des 
enfants,  même  d'un  premier  mariage. 
W,  11.  491 — 492  et  suiv. 

—  De  quel  établissement  entend  par 
1er  le  Code.  XV,  n.  4g4. 

—  La  femme,  au  refus  du  mari,  peut- 
elle,  dans  ce  cas,  se  faire  autoriser  par 
justice  ?  XV,  n.  497. 

—  Des  cas  où  le  mari  est  incapable, 
ou  la  femme.  XV,  n.  498 — 5oi. 

—  Quelles  formalités  et  quelles  con- 
di lions  sont  prescrites  pour  celle  alié- 
nation.    Quel    tribunal   est    compétent 
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pour   l'autoriser.  VX,  n.  002 — do 5  et 
suiv. 

—  L'enfant  même  légitime  n'a  pas 
d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  en 
obtenir  un  établissement.  II,  n.  38 x. 

—  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  l'établissement  de  l'héri- 
tier. VII,  n.  3n. 

—  L'établissement  fait  en  pays  étran- 
ger sans  esprit  de  retour  fait  perdre  la 
qualité  de  Français.  I,  n.  i85. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Règles  concernant  les  baux  des  biens 
des  établissements  publics.  IV,  n.  212. 

—  Autorisation  royale  dont  ils  ont 
besoin  pour  accepter  des  dispositions  à 
titre  gratuit,  pour  transiger.  IV,  n.  21 3, 
214;  VIII,  n.  260 — 2G2,  449 — 45 1. 

Voy.  Biens  communaux,  Donation. 

—  Autorisation  dont  ils  ont  besoin 
pour  accepter  les  donations  et  legs  qui 
leur  sont  faits.  VIII,  n.  aGo — 262  et 
449 — 45i. 

—  Formalilés  requises  pour  la  vali- 
dité des  transactions  faites  par  les  éta- 
blissements publics.  XVIII,  11.  411. 

—  De  l'hypothèque  légale  des  éta- 
blissements publics  sur  les  biens  des  re- 
ceveurs et  autres  administrateurs  comp- 
tables. Elle  a  besoin  d'être  inscrite.  XIX, 
n.  3i9—323  et  324,  325. 

Voy.  Hypothèque. 

ÉTAGE. 

Le  cas  où  les  divers  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  plusieurs  dîvisé- 
ment  se  rapporte  plutôt  à  la  matière  de 
la  communauté  qu'à  celle  des  servitudes. 
V,  n.  33g,  34o. 

—  Texte  de  l'art.  6G4.  V,  u.  340. 

—  Les  titres  de  propriété  sont  la  pre- 
mière règle  à  suivie  dans  la  répartition 
des  dépenses  communes.  V,  n.  341. 

—  Autres  réparations  communes  que 
celles  dont  parle  l'art.  GG',.  V,  11.  3'i2. 

—  Règle  de  répartition  des  dépenses 
communes  en  l'abseuee  de  titre  à  cet 
égard.  V,  n.  343. 

—  Le  propriétaire  de  clnque  étage 
fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche, 
mais  non  le  plafond  en-dessous,  ni  aucun 
autre  embelli?sement.  V,  u,  34  4. 


—  Observation  sur  la  répartition  des 
frais  d'entretien  de  l'escalier.  V,  n.  345. 

—  Comment  se  règle  la  répartition 
des  impôts.  V,  11.  346. 

—  Ce  qui  aurait  lieu  si  la  maison  ve- 
nait à  être  incendiée,  ou  démolie  pour 
cause  de  vétusté.  V,  n.  347. 

ÉTANG. 

Ce  qu'on  entend  par  étang.  IV,  n. 
4o7. 

—  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  leur 
égard.  IV,  n.  4o4. 

—  Ce  que  doit  faire  un  propriétaire 
qui  veut  établir  un  étang  ;  règles  sur 
cette  propriété.  IV,  n.  4o6 — 417. 

—  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut, 
en  convertissant  son  champ  en  un  étang, 
faire  écouler  pour  la  vidange  de  l'étang 
les  eaux  sur  les  terrains  inférieurs,  d'une 
manière  différente  que  par  le  passé.  V, 
n.  167  et  suiv. 

état  (condition  des  personnes). 

L'État  des  personnes  est  inaliénable, 
III,  n.  1 43  et  suiv. 

Voy.  Possession  d'état,  Suppression 
d'état  y  Réclamation  d'état. 

ÉTAT. 

De  la  succession  déférée  à  l'État  par 
l'effet  de  la  déshérence.  VI,  n.  344  — 
348. 

—  Formalités  à  remplir  dans  ce  cas 
par  l'État.  VI,  n.  349 — 36o. 

Voy.  Déshérence. 

ÉTAT  CIVIL. 

Observations  préliminaires. 

Importance  des  formalités  relatives 
aux  actes  de  l'étal  civil.  I,  u.  267. 

- —  Ces  actes  doivent  être  authentiques, 
I.  11.  2G8. 

—  Outre  les  actes  de  naissance,  ma- 
riage et  décès,  il  en  existe  encore  plusieurs 
autres.  I,  n.  2G9. 

• —  Les  actes  de  l'étal  civil  de  la  famille 
royale  sont  soumis  à  des  formes  particu- 
lières. I,  n.  270. 

—  Système  général  de  la  loi  sur  les 
actes  de  l'état  civil.  I,  n.  271. 
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—  Ce  qu'on  entend  par  état  ch-il.  I, 
n.  272. 

Comment  les  naissances  se  consia- 

taient  à  Rome.  I,  n.  273. 

Ia's  acles  de.  Total  civil  en  France 

étaient  anciennement  reçus  par  les  cures 
des  paroisses.  I,  n.  274. 

CHAPITRE  I. 

Dispositions  générales  sur  la  te- 
nue des  registres,  la  rédaction 
des  actes,  et  la  preuve  qu'ils 
font  de  leur  contenu. 
sect.  1.  —  Des  dispositions  générales 
concernant  tes  registres  et  les  obli- 
gations des  officiers  de  l'état  civil 
relativement  à  la  tenue  de  ces  re- 
gistres. 

Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits 
dans  chaque  commune  sur  un  ou  plu- 
sieurs registres  tenus  doubles.  I,  n.  277. 

—  Comment  les  registres  doivent  èlre 
tenus  et  déposés.  I,  n.  278. 

—  -  Responsabilité  des  personnes  char- 
gées de  la  tenue  et  de  la  garde  des  regis- 
tres. I,  n.  279. 

—  Vérification  des  registres  faite  par 
le  procureur  du  roi.  I,  n.  280. 

—  Tribunaux  compétents  pour  con- 
naître des  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  la  lenue  des  registres.  I,  n. 
281. 

sect.  11.  —  Des  dispositions  relatives 
aux  formalités  à  observer  dans  la 
rédaction  des  actes  en  général;  des 
actes  de  l'état  civil  reçus  en  pays 
étranger  ;  et  des  cas  oh  il  n'a  pas 
existé  de  registres,  ou  qu'ils  ont 
été  perdus. 
Foi  malilés  à  observer  dans  la  rédaction 

dea  actes.  :.  d.  a82. 

—  L'officier  de.  l'étal  civil  né  doit 
lien  insérer  dans  l'acte  cpie  ce  qui  doit 
èlre  déclare  par  les  comparants.  I,  u. 
aï  3. 

—  Il  ne  o</ii  pas  consigner  la  décla- 
ration nu    l'eufaul  qui  lui  est  présenté 

ul  naturel  1  .:  fils  d'un  tel,  -non 
■it  ni  représenté  a  l'acte.  I,  n.  284. 


—  Ni  celle  qui  tendrait  à  établir  une 
filiation  adultérine  ou  incestueuse.  Exem- 
ples. I,  n.  2  85. 

—  L'officier  de  l'état  civil  ne  doit  rien 
changer  aux  déclarations  autorisées  par 
la  loi.  I,  n.  28G. 

—  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont 
point  tenues  de  comparaître  en  personne, 
elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique. 
I,  n.  287. 

—  Qualités  des  témoins  produits  aux 
actes  de  l'état  civil.  I,  n.  288. 

—  Lecture  de  l'acte  donnée  aux  par- 
ties, et  signatures  de  l'officier  de  l'étal 
civil,  des  témoins  et  des  comparants.  I, 
n.  289. 

—  Sanction  delà  loi.  I,  n.  290. 

—  Des  actes  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais et  des  étrangers  en  pays  étranger.  I, 
n.  29c 

—  Des  actes  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais en  pays  étranger.  I,  n.  292. 

—  Cas  où.  il  n'a  pas  existé  de  regis- 
tres, ou  qu'ils  ont  été  perdus.  I,  n.  293. 

—  Comment  se  prouvent,  dans  ces 
cas,  les  naissances,  décès  et  mariages.  I , 
n.  294. 

—  La  preuve  de  la  filiation  peut-elle 
s'y  faire  par  témoins  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit?  I,  n.  295. 

—  On  peut  considérer  le  cas  de  des- 
truction d'une  ou  plusieurs  feuilles  des 
registres,  comme  la  perle  des  registres 
eux-mêmes.  I,  n.  29O. 

—  Allégation  de  simples  négligences 
ou  omissions  commises  dans  la  lenue  des 
registres.  I,  n.  297. 

sect.  111.  —  De  la  preuve  résultant 
des  actes  de  l'état  civil. 

Les  registres  de  l'état  civil  sont  publics. 
I,  u.  298. 

—  Les  extraits  délivrés  conformes 
;iu\  registres  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  I,  n.  299. 

—  Ce  qu'on  entend  par  inscription 
de  faux.  J,  n.  3oo. 

—  Principes  d'après  lesquels  l'article 
4 S  doit  recevoir  son  application.  I,  n. 
3oi. 

—  Cas  où  un  faux   commis  dans  un 
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acle  de  l'état  civil  n'a  pu  l'être  que  par 
l'officier  qui  a  reçu  l'acte.  I,  d.  3oa. 
!     —  A  quelles  éuoucialioos  faites  dans 

ÉDll  acte  de  naissance  f  officier  de  l'état 
civil  imprime-t-il  l'nulbcnticilé  ?  I,  n. 
3o3. 

—  Distinction  entre  les  énoncialions 
substantielles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
I,  n.  3o4. 

—  L'énonciation  qu'un  enfant  est  lé- 
gitime n'est  point  de  la  subslancede  l'acte 
de  naissance  ;  elle  ne  constitue  pas  un 
faux,  et  tile  peut  être  repoussée  par  sim- 
ple exception.  I,  n.  3o5. 

—  L'énonciation  faite  dans  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  naturel,  qu'un  tel 
est  son  père,  est  sans  effet  si  elle  a  eu  lieu 
sans  l'aveu  de  celui-ci.  I,  n.  3oG. 

—  Il  en  est  de  même  de  celle  qui 
désigne  unere//ecomme  mère  de  l'enfant. 
Dans  ce  cas,  l'énonciation  mensongère 
cooslitue-t-elle  un  faux?  I,  n.  307. 

—  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  lé- 
gitime fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
I,  n.  3o8. 

—  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire, 
à  cet  égard,  entre  le  cas  où  la  naissance 
a  été  déclarée  par  un  accoucheur,  etc.,  et 
tout  autre  personne.  I,  n.  009. 

—  Encore  que  l'acte  ne  coutienne  pas 
la  mention  de  la  présence  du  déclarant 
à  l'accouchement.  I,  n.  3 10. 

CHAPITRE  II. 
Des  Actes  de  naissance. 

Des  déclarations  de  naissance.  I,  n. 
3ri. 

- —  Le  Code  civil  n'avait  pas  établi  de 
peine  pour  défaut  de  la  déclaration  de 
naissance.  Celle  lacune  a  é'é  comblée.  I, 
n.  3 12. 

—  L'aclc  de  naissance  d'un  enfant  qui 
n'a  p;;s  été  présenté  dans  le  délai  ue  doit 
èlre.  inscrit  sur  les  registres  qu'eu  vertu 
de  jugement.  I,  n.  3  i.'5. 

—  renonciations  que  doit  contenir  Pacte 
de  naissance.  I,  n.  3x4. 

—  Doit -il  contenir  celle  du  nom  de 
la  mère  d'un  enfant  naturel,  lorsqu'elle 
n'est  j  as  présente  ni  représentée  à  l'acte  ? 
I,  n.  3i5. 


—  Cas  dans  lesquels  le  nom  d'un  in- 
dividu présenté  comme  le  père  d'un  en- 
fant ne  doit  pas  être  énoncé  dans  l'acte 
de  naissance.  I,  n.3ifi. 

—  Présentation  d'un  enfant  trouvé  à 
l'officier  de  l'état  civil.  I,  n.  317. 

—  Naissance  d'un  enfant  pendant  un 
voyage  sur  mer.  I,  n.  3 18. 

—  Inscription  de  l'acte  de  reconnais- 
sance d'un  enfanl.  I,  n.  319. 

CHAPITRE  III. 

Des  actes  de  célébration  de  ma- 
riage. 

Formalités  de  la  célébration.  II,  n. 
24r.    .. 

—  Formalités  de  l'acte  de  mariage.  II, 
n.  24 2. 

Voy.  Mariage. 

CHAPITRE  IV. 

Des  actes  de  décès. 

sect.  1.  —  Des  décès  dans  les  cas  or- 
dinaires. 
Formalités  relatives  aux  actes  de  décès 
dans  les  cas  ordinaires.  I,  32 1. 

—  Y  aurait— il  nécessité  de  s'incrire  en 
faux  pour  combattre  l'énonciation  de 
l'âge  du  décédé?  I,  n.  322. 

—  Y  aurait- il  aussi  nécessité  de  s'in- 
scrire en  faux  pour  combattre  renoncia- 
tion du  jour  et  de  l'heure  auxquels  aeu 
lieu  le  décès?  I,  n.  3a3. 

sect.  11.  —  Décès  dans  les  cas  ex- 
traordinaires. 
Cas  d'exécution  à  mort.  I,  n.  324. 

—  Décès  dans  les   prisons.  I,  n.  325. 

—  Cas  où  il  y  a  des  signes  ou  indices 
de  mort  violente   I,  n.  3 2 fi. 

—  Décès  dans  les  hôpitaux  militaires, 
civils  ou  autres  maisons  publiques.  I,  n. 
327. 

—  Décès  pendant  un  voyage  de  mer, 
I,  n.  328. 

—  Cas  cii  est  présenté  à  l'officier  de 
l'état  civil  un  enfant  mort  dont  la  nais- 
sance n'a  point  élé  inscrite.  I,  n.  32g. 

—  Décès  de  ceux  qui  ont  élé  consu- 
més dans  un  incendie,  ou  submergés,  ou 
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engloutis  dans  une  mine  ou  carrière,  et 
dout  on  n'a  pu  retrouver  les  corps.  I,  n. 
33o. 

CHAPITRE  V. 

Des  actes  de  l'état  civil  concer- 
nant les  militaires  hors  du  ter- 
ritoire du  royaume. 

Les  règles  générales  sont  applicables 
aux.  militaires  qui  sout  en  France.  I,  n. 
33r. 

—  Mais  les  actes  de  l'état  civil  du 
militaire  prisonnier  de  guerre  doivent 
être  faits  suivants  les  formalités  usitées 
dans  le  pays  où  il  se  trouve.  I,  n.  332. 

—  Dispositions  générales  relatives  aux. 
actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  terri- 
toire du  royaume,  et  concernant  les  mili- 
taires ou  autres  personnes  employées  à 
la  suite  des  armées.  I,  n.  333. 

—  Déclarations  de  naissance  a  l'armée. 
I,  n.  334. 

—  Actes  de  mariages  à  l'armée,  I,  n. 
335  et  II,  n.  236  et  suiv. 

—  Actes  de  décès  aux  armées.  I,  n. 
336. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil. 

Les  irrégularités  dont  les  actes  de  l'état 
civil  seraient  entachés  ne  les  rendent  pas 
nuls;  elles  donnent  seulement  lieu  à  une 
demande  en  rectification.  I,  n.  337. 

—  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
de  requérir,  ni  les  tribunaux  de  pronon- 
cer d'office  la  rectification  des  registres. 
I,  n.  338. 

—  Modification  que  souffre  le  prin- 
cipe, relativement  au  ministère  public. 
I,  n.  330. 

—  La  rectification  des  registres  n'est 
quelquefois  que  la  conséquence  d'une 
décision  prononcée  sur  une  question  d'é- 
tat, ou  d'un  jugement  criminel  sur  nue 
suppression  <i  état.  1,  n.   >  \ ;>. 

—  Ordinairement  elle  «si  l'objet  d'une 
demi  mine  sur  simple 
rflfnéte.  I,  n.   ;\i. 

• —  I  '  ii!  pou:  coin 


de  la  demande  en  rectification.  I,  n.  34  a. 

—  Les  tribunaux  civils  sout  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  question  de 
libation.  I,  n.  343. 

Voy.  Filiation,  Réclamation  d'état, 

—  Formalités  à  observer  pour  obtenir 
la  rectification.  I,  n.  344. 

—  Le  jugement  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ni 
appelés.  I,  n.  345. 

—  A  rnoius  qu'il  n'ait  élé  rendu  con- 
tre un  contradicteur  ayant  seul  alors 
qualité  pour  contredire.  I,  n.  346. 

—  Aucune  rectification  ne  doit  être 
faite  sur  l'acte;  les  jugements  sont  trans 
crils  sur  les  registres.  I,  n.  347. 

—  Difficultés  qui  s'étaient  élevées 
sur  le  mode  de  transcription.  I,  n.  348. 

De  l'inscription  des  jugements 
d'adoption. 

L'arrêt  qui  admet  l'adoption  doit  être 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'adoptant ,  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  sinon  l'adoption  est  ré- 
putée non  avenue.  III,  n.  3 00,  3oi. 

ÉTAT  DES  LIEUX. 

Le  preneur  qui  n'a  pas  fait  d'état  des 
lieux,  est  présumé  les  avoir  reçu  en  bon 
état  de  réparations  locatives,  et  doit  les 
rendres  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 
XVII,  n.  ior. 

ÉTAT  ESTIMATIF 

Dans  quel  cas  et  comment  il  doit  être 
joint  aux  actes  de  donations  un  état  es- 
timatif du  mobilier  donné.  VIII,  n.  404 — 
4  12. 

Voy.   Donation. 

ÉTRANGERS. 

Voy.  Français.  Sous  ce  mol  sont  pla- 
cées plusieurs  règles  importantes  les  con- 
cernant. 

—  Droits  attribués  aux  étrangers.  I, 
n.  140  et  suiv. 

—  L'étranger  ne  peut  acquérir  un 
domicile  en  Fiance  sans  l'autorisation  du 

rnemeot.  J,  n.  '533. 

—  Le  mariage  contracté  en  paysétran- 
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ger  entre  Français,  et  entre  Français  et 
étranger,  est  valable,  s'il  a  été  célébré 
suivant  les  formes  usitées  daus  le  pays, 
pourvu  que  le  Français  n'ait  point  con- 
trevenu aux  lois  qui  régissent  sa  person- 
ne. II,  n.  a32  et  suiv. 

—  Quand  l'étranger  n'a  point  été  ad- 
mis à  résider  eu  France,  les  tribunaux 
français  doivent  se  déclarer  incompétents 
pour  connaître  de  l'action  en  séparation 
de  corps,  si  leur  juridiction  est  déclinée, 
encore  que  la  défenderesse  fût  Française 
d'origine.  II,  n.  J83. 

—  Il  en  est  autrement,  s'il  a  été  ad- 
mis à  résider  en  France.  II,  n.  58a. 

—  De  la  capacité  de  l'étranger  de  suc- 
céder en  France.  VI,  u.  81 — S.;. 

—  Ancienne  jurisprudence  relative- 
ment au  testament  fait  par  l'étranger  sur 
ses  biens  situés  en  France.  A  J II,  n.  214. 

—  Et  relativement  aux  donations  fai- 
tes par  lui  sur  ces  mêmes  biens.  V]  II,  11. 
21 5. 

—  Le  Code  ne  s'explique  pas  formel- 
lement sur  ces  points.  XI II,  11.  21  G. 

—  La  loi  du  14  juillet  1819  permet 
aux  étrangers  de  disposer  de  la  même 
manière  que  les  Français.  VJII,  n.  217. 

—  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
de  France,  si  les  lois  du  pays  de  l'étran- 
ger n'admettaient  point  le  testament  olo- 
graphe, par  lequel  l'étranger  en  durait 
disposé  ?  VIII,  n.  218. 

—  La  capacilé  personnelle  se  règle 
toujours  par  la  loi  du  pays  auquel  appar- 
tient le  testateur.  VIII,  n.  £19. 

—  D'après  la  loi  du  i4  juillet  1819, 
les  étrangers  sont  habiles  à  recevoir  des 
Franc  lis  comme  les  nationaux.  VIII,  u. 
23j/ 

—  Les  étrangers  se  maricut  en  France, 
comme  les  Français  en  pays  étranger, 
et  leurs  conventions  matrimoniales  re- 
çoivent leur  exécution  quand  elles  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnts 
mœurs,  \iv,  n.  iG. 

—  L'étranger  admis  par  le  roi  à  fixer 
son  domicile  en  France,  et  qui  s*y  est 
marié  sans  faire  de  contrat  de  mariage, 
doit  être  censé  avoir  voulu  adopter  le  ré- 

dc  la  communauté  1  -gile.  XIV,  n. 
87. 


—  La  femme  étrangère  qui  épouse  un 
Français,  même  en  pays  étranger,  est  dans 
le  même  cas.  XIV,  n.  88. 

—  Avant  la  loi  française  du  14  juillet 
1819,  une  société  universelle  ne  pouvait, 
en  général,  être  contractée  avec  un  étran- 
ger. XVII,  n.  377. 

—  De  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étrangers.  XVIII,  u.  497 — 5oi. 

Vov.  Contrainte  par  corps,  chap.  V. 

ÉTUDIANT. 

Quel  est  leur  domicile?  I,  n.  370. 

—  Responsabilité  des  instituteurs  re- 
lativement aux  faits  de  leurs  élèves  qu'ils 
pouvaient  empêcher.  XIII,  n.  72 r. 

—  De  leur  recours  contre  l'élève  ou 
ses  père  et  mère.  Distinction.  XIII,  n. 

722,    720. 

—  Observation  sur  la  prescription  de 
six  mois  concernant  les  maîtres  et  insti- 
tuteurs des  sciences  et  arls.XXI,  n.4o3, 
404. 

—  Du  point  de  départ  de  cette  pres- 
cription. XXI,  n.  4  'J> 

—  De  la  prescription  concernant  les 
maîtres  de  pension.  Observation  à  leur 
sr.jet.  XXI,  n.  407 — 419 — 42 1. 

Voy.  Prescription. 

ÉVICTION. 

(le  qu'on  entend  par  éviction  en  ma- 
tière de  vente.  XVI,  n.  248. 

—  Daus  quels  cas  l'acheteur  est  évincé, 
ou  censé  l'être.  XVI,  u.  249. 

—  L'acheteur  évince  a  droit  à  la  ga- 
rantie; dans  quel  cas.  XVI,  n.  247 — ■ 
2G6. 

—  Comment  s'exerce  cette  garantie. 
XVI,  n.  2G7  —  270. 

—  (.loutre  qui  s'exerce  cette  garantie, 
et  quelle  e^t  sou  étendue  contre  chacun 
des  héritiers  du  vendeur.  XVI,  n.  271— • 
280. 

—  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie. 
XVI,  11.  28 r — 3o2. 

—  Quand  la  garantie  cesse  t-elle  d'être 
due.  XVI,  n.  3o3  —  3oG. 

\  o'.  .  Garantie,  sect.  1. 

—  S  a-t-ii  lieu  à  rescinder  une  tran- 
saction pour  cause  d'éviction  ,  par  un 
tiers,  d'un  objet  abandonné  par  l'une  des 
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parties  à  foutre,  en  exécution  de  la  tran- 
saction ?  XVIII,  n.  426. 

—  En  quel  sens  le  privilège  du  co- 
partageant,  pour  la  garantie,  a-t-il  lieu 
en  cas  d'éviction  ?  XIX,  n.  18  3. 

—  De  l'éviction,  en  général,  des  tiers 
délenteurs  quelconques.  XX,  n.  21 5— 
286. 

Voy.  Tiers  détenteurs. 

EXCEPTION. 

Si  l'obligation  est  susceptible  d'être 
annulée  pour  vice  d'erreur,  de  violence 
ou  de  dol,  la  caution  peut  aussi  invoquer 
le  moyen  ou  l'exception  de  nullité.  XVIII, 
n.  3oj. 

—  Le  cautionnement  de  l'obligation 
susceplil.le  d'èire  annulée  sur  le  fonde- 
ment d'une  exception  purement  person- 
nelle au  principal  obligé  est  toutefois  va- 
lable. XVIII,  u.  304. 

Application  du  principe  au  cas  du 
cautionnement  de  l'obligation  d'une  fem- 
me non  autorisée,  ou  de  celle  d'un  in- 
terdit, et  distinction  quant  au  caution- 
nement de  l'obligation  d'un  miueur. 
XVIII,  n.  3o5— 3o8. 

—  Quelles  exceptions  pont  opposer  la 
caution?  XVIII ,  n.  379—384. 

Voy.  Cautionnement. 

EXCÈS. 

Ce  qu'on  entend  en  jurisprudence  par 
excès.  II,  n.  55o. 

—  Ils  sont  une  cause  de  séparation 
de  corps.  II ,  n.  ô4o,  —  55l. 

—  En  cas  d'excès  (abus),  les  obliga- 
tions contractées  par  an  mineur  éman- 
cipé peuven!  être  réduites.  III,  n.  671. 

—  Il  peut,  dans  ce  cas,  être  privé  de 
l'émancipation.  III,  n.  C74. 

—  Ce  qui  ne  l'appliqua  pas  au  mi- 
neur émancipé  par  mariage.  III,  n.  C75. 

EXCLUSION  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

La  simple  déclaration  que  les  époux 
se  marient  sans  communauté  emporte  le 
n'iime  d'exclusion  de  <  ommunaulé,  et 
non  le  régime  dotal.  XV,  n.  25*. 

—  Elle  n  emporte  pas  non  plus  sépa- 
ration de  biens.  XV,  ».  253. 

—  L exclusion    de  communauté   sans 


séparation  de  biens  a  une  grande  affi- 
nité avec  le  régime  dotal,  lorsque,  sous 
ce  dernier  régime,  la  dot  comprend 
tous  les  biens  de  la  femme ,  présents  et 
à  venir;  mais  il  y  a  quelques  différences. 
XV,  n.  264. 

—  Toutefois  l'aliénabililé  des  immeu- 
bles dotaux ,  sous  le  régime  dotal ,  ne 
constitue  point  une  différence  essen- 
tielle :  on  peut  l'écarter  par  le  contrat 
de  mariage,  et  même  la  stipuler  dans  le 
régime  d'exclusion  de  communauté.  XV, 
n.  2Ô5. 

—  Mais,  même  ave<;  cette  stipula- 
tion ,  il  resterait  encore  quelques  autres 
différences.  XV,  n.  256. 

—  La  clause  portant  que  les  époux  se 
marient  sans  communauté  attribue  au 
mari  la  jouissance  et  l'administration  des 
biens  de  la  femme.  XV,  n.  258. 

—  C'est  lui  qui  jouit,  sous  ce  régime, 
du  produit  du  travail  et  de  l'industrie 
de  la  femme.  XV,  n.  259. 

—  Il  peut,  du  reste,  être  convenu  par 
le  contrat  de  mariage  que  la  femme 
jouira  d'une  portion  de  ses  revenus  pour 
ses  besoins  personnels.  XV,  n.  260. 

—  Sous  ce  régime,  la  femme  n'a  au- 
cune part  dans  les  acquisitions  faites  par 
le  mari.  XV,  n.  26 r. 

— Mais  elle  peut  en  faire  avec  les  de- 
niers à  elle  appartenant,  et  destinés  à 
être  employés  de  cette  manière.  XV, 
n.  2C2. 

—  Et  le  mari  peut  faire  pour  elle  un 
emploi  de  ces  deniers;  mais  alors  il  faut 
que  la  femme  accepte  l'emploi  pour  que 
la  chose  lui  soit  acquise.  XV,  n.  263. 

—  La  femme  qui  justifie  avoir  eu  des 
deniers  suffisants  pour  payer  l'acquisition 
faite  par  elle,  ou  par  son  mari  pour 
elle,  est  propriétaire  des  objets  acquis, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  clause  d'em- 
ploi dans  le  contrat  de  mariage.  XV, 
11.  2C1. 

—  Variété  de  la  jurisprudence  sur  le 
cas  où  elle  ne  justifie  pas  avoir  eu  des 
déniera  suffisants  pour  payer  l'acquisi- 
tion. XV,  ».  a65. 

—  Application  à  ce  régime  du  prin- 
cipe que  les  lruits  civils  s'acquièrent  jour 
par  jour.  XV,  n.  26C. 
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—  Comme  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, el  à  la  différence  du  régime 
dotal,  le  mari  n'a  aucune  portion  des 
fruits  pendants  sur  les  biens  de  sa  femme 
à  la  dissolution  du  mariage.  XV,  n.  267. 

—  Ce  que  l'on  doit  décider  quant  aux 
frais  faits  sur  une  récolte  pendante  sur 
les  biens  de  la  femme  lors  du  mariage  , 
et  quant  aux  frais  faits  sur  une  récolte 
pendante  sur  les  mêmes  biens  à  sa  dis- 
solution. XV,  n.  268. 

—  Le  mari  peut  donner  à  ferme  les 
biens  de  sa  femme  comme  cultiver  par 
lui-même,  et  l'on  suit  les  règles  établies 
à  ce  sujet  pour  le  cas  où  il  y  a  commu- 
nauté. XV,  n.  269. 

—  Il  est  tenu  des  charges  de  l'usu- 
fruit :  conséquences.  XV,  n.  270. 

—  Les  frais  de  nourriture  et  d'édu- 
cation des  enfants  d'un  premier  mariage 
de  la  femme,  qui  n'ont  pas  les  moyens 
de  subvenir  à  leurs  dépenses,  et  les  pen- 
sions alimentaires  dues  par  la  femme 
à  ses  parents,  sont  aussi  supportés  par 
le  mari.  XV,  n.  271. 

—  Si  les  revenus  de  la  femme  qui  a 
des  enfants  d'un  premier  lit  sont  consi- 
dérables, et  que  le  mari  s'en  soit  en- 
richi, y  a-t-il  lieu  d'en  imputer  une  par- 
lie  quelconque  sur  la  quotité  de  biens 
dont  elle  pouvait  disposer  à  son  profit, 
et  à  retranchement ,  s'il  y  a  excès  ?  XV, 
n. 272. 

—  Le  mari  a  l'administration  de  tous 
les  biens  de  la  femme  ,  et,  par  suite,  le 
droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle 
apporte  en  mariage  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage,  sauf  restitution.  XV, 
n.  273. 

—  Si  la  séparation  de  biens  vient  à 
être  prononcée,  alors  la  femme  reprend 
la  libre  administration  de  ses  biens ,  et 
ses  droits  et  sa  capacité  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté et  qui  a  été  séparée  par  justice. 
XV,  n.  274. 

—  Les  quittances  données  par  le  mari 
aux  débiteurs  de  la  femme  sont  obliga- 
toires pour  elle.  XV,  n.  275. 

—  Le  mari  a  les  actions  mobilières  de 
la  femme  ,  et  ce  qui  sera  jugé  avec  lui 
sera  réputé  jugé  avec  elle.  XV,  n.  276. 


—  Il  a  aussi  les  actions  possessoires. 
XV,  n.  277. 

—  Mais  il  n'a  pas  les  actions  immo- 
bilières, ni  en  demandant  ni  en  défen- 
dant. XV,  n.  278. 

—  Il  ne  peut  non  plus,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  provoquer  le  par- 
tage définitif  d'une  succession  même  mo- 
bilière à  elle  échue  ,  ni  défendre  seul  à 
la  demande  en  partage  formée  par  les 
cohéritiers.  XV,  n.  279. 

—  Le  mari  devieut  propriétaire,  à 
charge  de  restitution ,  des  choses  de  la 
femme  qui  se  consomment  par  l'usage: 
conséquences.  XV,  n.  280. 

—  Seciis  des  autres  objets,  à  moins 
qu'ils  ne  lui  aient  été  livrés  sur  estima- 
tion ,  sans  déclaration  qu'elle  ne  trans- 
portait point  la  propriété  au  mari  :  con- 
séquences. XV,  n.  281. 

—  Cette  déclaration  peut  être  désa- 
vantageuse à  la  femme, mais  il  ne  tenait 
qu'à  elle  de  transporter  la  propriété  des 
objets  au  mari;  alors  c'eût  été  pour  lui 
qu'ils  se  seraient  détériorés,  et  qu'ils  au- 
raient même  péri.  XV,  n.  282. 

—  Quant  aux  créances  et  aux  con- 
trats de  renie  de  la  femme,  diverses  dis- 
tinctions à  faire.  XV,  n.  283. 

—  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent 
faire  saisir  et  vendre  le  mobilier  dont 
la  femme  est  restée  propriétaire.  XV, 
n.  284. 

—  Mais  ceux  qui  ont  reçu  de  bonne 
foi  du  mari  des  objets  mobiliers  appar- 
tenant à  la  femme  n'en  peuvent  généra- 
lement être  évincés.  XV,  n.  285. 

—  Opinion  contraire  d'un  auteur,  dis- 
culée et  rejetee.  XV,  n.  286. 

—  Comment  s'opère  la  restitution  du 
mobilier  de  la  femme  à  la  dissolution  du 
mariage  ou  lors  de  la  séparation  de 
biens  :  diverses  distinctions.  XV,  n.  287. 

—  La  femme  ne  peut  demander  la 
restitution  d'uu  mobilier  qu'elle  allégue- 
rait avoir  apporté  lors  du  mariage,  et 
qui  n'aurait  point  été  constaté  par  acte 
ou  état.  XV,  n.  288. 

—  Mais  elle  pourrait  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins ,  et  même  au  be- 
soin par  commune  renommée ,  la  con- 
sistance  el  la   valeur  du  mobilier   qui 
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lui  est  échu  pondant   le   mariage.  XV, 
n.  2S9. 

—  Cela  doit  être  entendu  par  rap- 
port au  mari  ou  à  ses  liériters,  et  non 
pas  indistinctement  par  rapport  à  ses 
créanciers.  XV,  n.  -290. 

—  Comment  le  mari  est-il  tenu  des 
dettes  de  la  femme  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  celle-ci  :  distinction  à  faire  d'a- 
près l'art.  i5io,  qui  est  applicable  aussi 
à  ce  régime.  XV,  n,  29  r . 

—  L'art.  i4io,  sainement  entendu, 
lui  est  aussi  applicable.  XV,  11.  29?.. 

—  L:art.  1 5 10  est  aussi  applicable  aux 
dettes  des  successions  échues  à  la  femme 
pendaut  le  mariage,  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  du  mari  vis  à-vis  des 
créanciers  desdites  successions.  XV,  n. 
293. 

—  L'article  14 19  n'est  généralement 
point  applicable.  XV,  n.  294. 

—  Toutefois,  si  la  femme  faisait  le 
commerce  du  consentement  exprès  ou 
tacite  de  son  mari ,  celui-ci  serait  per- 
sonnellement tenu  ,  selon  l'auteur,  des 
engagements  de  la  femme  relatifs  à  son 
négoce.  XV,  n.  29.). 

—  Les  immeubles  de  la  femme,  sous 
ce  régime,  ne  sont  point  inaliénables. 
XV,  n.  296. 

—  Mais  on  peut  les  déclarer  inalié- 
nables par  une  disposition  du  contrat  de 
mariage  :  arrêt  en  faveur  de  celte  opi- 
nion; et  l'on  peut  aussi  en  donner  à  la 
femme  pendant  le  mariage  avec  déclara- 
tion d'inaliénabilité  :  conséquences.  XV, 
n.  297. 

—  De  ce  que  les  immeubles  de  la 
femme  ne  sont  point  inaliénables  pen- 
dant le  mariage,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont 
point  imprescriptibles  ;  niais  quelques 
distinctions.  XV,  n.  29'i. 

—  La  disposition  de  l'article  ïSdb 
n'est  point  applicable  à  ce  régime.  XV, 
n.  299. 

—  Ni  la  seconde  de  l'article  i,W>. 
XV,  n.  3oo. 

—  Les  intérêts  de  la  dot  à  restituer, 
1  a  régime,  courent-ils  de  plein  droit 

a  partir  d»;  la  dissolution  du  mariage  ? 
Non,  selon  l'autour  :  arrêt  en  laveur  de 
cette  opinion.  XV,  n.  3oi, 


— -  La  femme  y  a  droit,  comme  sous 
tous  les  régimes,  à  ses  habits  de  deuil 
sur  la  succession  du  mari.  XV,  n.  002. 

—  Mais  non  à  l'habitation  pendant 
l'année  de  deuil.  XV,  n.  3o3. 

—  La  femme  dûment  autorisée  peut 
disposer  de  ses  biens  pour  rétablissement 
de  ses  enfants,  nés  soit  d'un  mariage  pré- 
cédent, soit  du  mariage  actuel  ;  de  quelle 
autorisation  elle  a  besoin  à  cet  effet. 
XV.  n.  3o4. 

—  De  la  garantie  du  mari  quant  aux 
remplois  de  la  femme  :  distinctions  à 
faire.  XV,  n.  3o5. 

—  La  séparation  de  biens  est  aussi  un 
régime  exclusif  de  communauté.  XV,  n. 
3oG— 3i7. 

Voy.  Séparation  de  biens. 

EXCLUSION    DE  TUTELLE. 

Des  causes  et  du  mode  d'exclusion  de 
la  tutelle.  III,  n.  5o6 — 5i5. 

—  Signification  du  terme  exclusion 
appliqué  en  matière  de  tutelle.  III,  ri. 
5oo. 

—  Par  qui  elle  est  prononcée.  HT,  n. 
5 12  et  suiv. 

Voy.  Tutelle. 

—  Les  causes  d'exclusion  dans  la  tu- 
telle des  interdits  sont  les  mêmes  que 
pour  la  tutelle  des  mineurs.  III,  n.  757. 

EXCUSE. 

Des  excuses  de  tutelle.  III,  n.  602 — 
5i5. 

Voy.  Tutelle. 

—  Signification  du  terme  excuse  ap- 
pliqué à  la  matière,  des  tutelles.  III,  n. 
âoo. 

—  Les  causes  d'excuse  dans  la  tutelle 
des  interdits  sont  les  mêmes  que  pour  la 
tutelle  des  mineurs.  III,  n.  707. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

Le  testateur  peut  faire  choix  d'un  ou 
plusieurs  exécuteurs  testamentaires.  IX, 
n.  389. 

—  C'est  un  mandat  qu'il  leur  confère. 
IX,  n.  390. 

—  La  personne  choisie  peut  refuser, 
mais  alors  le  legs  qui  lui  aurait  été  fait 
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serait  caduc,   du    moins   généralement. 
IX,  n.  3gi. 

—  Celui  qui  a  accepté  l'exécution  ne 
peut  ensuite  l'abandonner,  si  ce  n'est 
pour  cause  grave  survenue  depuis.  IX, 
n.  392. 

—  Le  mineur  et  les  interdits  ne  peu- 
vent être  choisis  pour  exécuteurs  testa- 
mentaires. IX,  n.  393. 

—  Les  femmes  mariées  peuvent  èlre 
choisies,  mais  elles  ne  peuvent  accepter 
qu'autant  qu'elles  sont  dûment  autori- 
sées. IX,  n.  394. 

—  L'exécuteur  testamentaire  peut 
être  pris  parmi  les  héritiers,  les  léga- 
taires et  les  témoins  du  testament.  IX, 
n.  39.). 

—  Le  testateur  peut  lui  donner  la 
saisine  de  son  mobilier;  s'il  ne  la  lui  a 
pas  donnée,  il  ne  peut  l'exiger.  IX.  n. 
396. 

—  L'héritier  peut  faire  cesser  la  sai- 
sine en  payant  les  legs,  ou  en  remettant 
à  l'exécuteur  testamentaire  somme  suffi- 
sante pour  les  payer.  IX,  n.  397 . 

— De  droit  commun,  la  saisine  ne  dure 
pas  au  delà  de  l'an  et  jour  à  partir  du  dé- 
cès du  testateur.  IX,  n.  398. 

—  Modification  lorsque  le  testament 
n'a   pas  été  découvert  de  suite.  IX,  n. 

399. 

—  Et  quand  le  testateur  a  ordonné 
que  cette  saisine  pourrait  durer  même 
au  delà  de  l'année.  IX,  n.  400. 

—  Lorsqu'il  y  a  des  héritiers  à  ré- 
serve, le  testateur  ne  peut  pas  toujours, 
et  indistinctement,  donner  la  saisine  de 
tout  son  mobilier  à  son  exécuteur  testa- 
mentaire. IX,  n.  401. 

—  Les  causes  qui  font  cesser  le  man- 
dat font  aussi  cesser  la  saisine.  IX,  n. 
402. 

—  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire ne  passent  pas  à  ses  héritiers. 
IX,  n.  4o3. 

—  Fonctions  des  exécuteurs  testamen- 
taires :  texte  de  l'article  io3i.  IX,  n. 
404. 

—  En  général,  l'exécuteur  testamen- 
taire a  le  choix  des  officiers  publics  pour 
procéder  à  l'inventaire  et  à  la  vente  des 
meubles.  IX,  n.  4o5. 


—  Le  testateur  peut-il  dispenser  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  faire  inventaire 
du  mobilier  dont  il  lui  donne  la  saisine, 
ainsi  que  de  rendre  compte  ?  La  ques- 
tion résolue  par  une  distinction.  X,  n. 
406. 

—  Il  n'y  a  plus  de  doute  lorsque  le 
testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à 
réserve,  a  légué  en  même  temps  le  reli- 
quat, s'il  y  en  a,  à  l'exécuteur  testamen- 
taire. En  quels  termes  ce  legs  peut  être 
fait.  IX,  n.  407. 

—  La  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur laisse  à  son  exécuteur  testamentaire 
une  somme  pour  en  faire  l'emploi  suivant 
les  instructions  particulières  qu'il  lui  a 
données,  dit-il,  n'est  généralement  pas 
valable  :  controversé.  IX,  n.  4o8. 

—  Cas  où  la  disposition  est  valable. 
IX,  n.  409. 

—  L'exécuteur  testamentaire  provo- 
que la  vente  du  mobilier  pour  acquitter 
les  legs;  mais  les  héritiers  doivent  être 
appelés  à  la  vente.  IX,  n.  4 10. 

—  Ils  doivent  aussi  être  appelés  à  celle 
des  immeubles  que  l'exécuteur  testamen- 
taire aurait  été  autorisé  à  vendre  par  une 
disposition  expresse  du  testament.  IX, 
n.  4 ii- 

—  Le  prix  des  ventes  doit,  en  géné- 
ral, èlre  remis  à  l'exécuteur  testamen- 
taire qui  a  la  saisine,  lequel  peut  aussi 
recevoir  le  paiement  des  créances,  des 
loyers  et  des  arrérages  des  rentes.  LX, 
n.  412. 

—  Il  fait  emploi  des  deniers  en  ac- 
quittement des  legs;  mais  il  ne  paie  ces 
legs  qu'avec  le  consentement  de  l'héri- 
tier, ou  en  vertu  de  jugement  rendu 
contre  ce  dernier.  IX,  n.  4i3. 

—  Il  paie  cependant  les  frais  funé- 
raires, de  dernière  maladie,  de  scellés  et 
d'inventaire,  sans  avoir  besoin  du  con- 
sentement de  l'héritier;  mais  non  gé- 
néralement les  autres  dettes.  IX,  n.  414. 

—  Il  h\i  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  ies  procès  nés  entre  l'héritier  et  les 
tiers  pour  d'autres  causes  que  l'exécution 
du  testament.  IX,  n.  4ro. 

—  Si  la  succession  est  vacante,  il  fait 
nommer  un  curateur.  IX,  n.  416. 

i —  L'exécuteur    testamentaire    peut 
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prendre  inscription  pour  conserver  les 
droits  des  légataires.  IX,  n.   417. 

—  Il  doit  rendre  son  compte  à  l'ex- 
piration de  l'année  du  décès  du  testateur. 
IX,  n.  4 18. 

—  Quels  frais  il  porte  dans  son  comp- 
te. IX,  n.  419. 

—  Il  porte  aussi  dans  son  compte  les 
legs  et  les  dettes  qu'il  a  régulièrement  ac- 
quittés. IX,  n.  420. 

—  S'il  lui  a  été  fait  un  legs,  il  le 
porte  aussi  dans  son  compte,  au  cas  où 
il  ne  lui  a  pas  été  payé.  IX,  n.  421. 

—  A  qui  le  compte  est  rendu  ;  devant 
quel  tribunal  il  doit  l'être,  s'il  ne  l'est  à 
l'amiable.  IX,  n.  422. 

—  Comment  sont  tenus  les  exécuteurs 
testamentaires,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs. 
IX,  n.  4a3. 

exécution  (des  actes  et  des 
jugements). 

Quelle  loi  la  règle.  I,  n.  64,  65. 

—  Mesure  à  prendre  pour  mettre  à 
exécution  en  France  le  testament  fait  en 
pays  étranger.  IX,  n.  172. 

—  La  mise  en  accusation  par  suite 
d'une  plainte  en  faux  suspend  l'exécu- 
tion de  l'acte.  XIII,  n.  83  et  suiv. 

—  L'exécution  n'est  pas  suspendue 
par  l'accusation  de  dol  ou  de  violence, 
ou  autres  vices  intrinsèques.  XIII,  n. 
84  et  suiv. 

Voy.  Inscription  de  faux,  Acte  au- 
thentique. 

—  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exécutée  qu'un  jour  après  la  si- 
gnification du  jugement.  XVI II,  n.  4-83. 

EXÉCUTOIRE. 

Un  exécutoire  de  dépens  et  un  exé- 
cutoire délivré  à  un  notaire  sont  des 
titres  authentiques  dans  le  sens  de  la  loi, 
et  en  vertu  desquels  on  peut  saisir  même 
immobilièremenl.  XXI,  n.  41,  42. 

EXHAUSSERENT     DE    MITt 
MITOYEN. 

Voy.  Mitoyenneté. 

EXIGIBILITÉ. 

Voy.  Dette,  Paiement. 


EXPÉDITION. 

Il  ne  doit  être  délivré  expédition  d'un 
acte  qu'aux  parties  intéressées,  sauf  or- 
donnance contraire  du  président.  XIII, 
n.  57— 5j). 

■ —  A  l'égard  des  expéditions  en  forme 
exécutoire,  que  l'on  nomme  grosses. 

Voy.  Grosse,  Acte  authentique,  Copie 
de  titre. 

EXPERTS. 

Voy.  Absence,  Partage,  Rescision. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Gomment  sont  classés  les  frais  de  pour- 
suite en  expropriation  forcée  ou  saisie 
immobilière.  XIX,  n.  45. 

—  Un  tiers  délenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué  a  trois  partis  à  prendre  pour 
éviter  l'expropriation.  Quels  sont  ces  par- 
lis?  XX,  n.  218  et  suiv. 

sect.  1.  —  Des  biens  dont  les  créan- 
ciers peuvent  poursuivre  l'expro- 
priation forcée. 
De  quels   biens  on    peut    poursuivre 

l'expropriation  forcée,  d'après  l'art.  2 20 4. 

XXI,  n.  T. 

—  -  Dispositions  relatives  aux  actions 
sur  la  banque  de  France,  et  sur  les  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loing  ,  immobili- 
sées par  leurs  propriétaires.  XXI,  n.  2. 

—  Les  droits  d'emphytéose,  même 
ceux  créés  depuis  le  Code  civil,  sont  sus- 
ceptibles d'expropriation  forcée,  comme 
droils  immobiliers.  XXI,  n.  3. 

—  Il  en  est  autrement  des  droits  de 
servitude  considérés  en  eux-mêmes.  XXI, 
n.  4- 

—  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 
ne  peuvent  non  plus  être  expropriés,  à 
moins  que  par  circonstance  extraordinaire 
le  titre  constitutif  n'en  permît  l'aliéna- 
tion. XXI,  n.  5. 

—  Observations  sur  les  constructions 
faites  par  un  fermier  ou  un  usufruitier. 
XXI,  n.C. 

—  Les  actions  qui  tendent  à  revendi- 
quer un  immeuble  peuvent-elles  être  ex- 
propriées, ou  si,  au  contraire,  les  créan- 
ciers de  celui  à  qui  elles  compétent 
doivent  d'abord  les  exercer,  pour  faire 
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vendre  ensuite  l'immeuble  rentré  dans  la 
main  de  leur  débiteur  ?  Controversé.  XXI, 
n.  7. 

—  Les  biens  grevés  de  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  peuvent  être  ex- 
propriés par  les  créanciers  du  grevé,  sed 
cum  sua  condilione.  XXI,  n.  8. 

—  Les  immeubles  formant  un  majo- 
rât ne  peuvent  être  saisis.  XXI,  n.  9. 

—  Il  en  est  de  même,  en  général,  des 
immeubles  donnés  ou  légués  et  déclarés 
insaisissables  par  le  donateur  ou  le  tes- 
tateur, ou  même  simplement  donnés  ou 
légués  pour  aliments.  XXI,  n.  10. 

—  Les  accessoires  réputés  immeubles 
ne  peuvent  être  saisis  que  par  saisie  im- 
mobilière, et  avec  l'immeuble  lni-mème. 
XXI,  n.  11. 

—  Les  créanciers  personnels  d'un  hé- 
ritier ne  peuvent  exproprier  la  part  indi- 
vise qu'il  a  dans  les  immeubles  de  la  suc- 
cession avant  le  partage,  qu'ils  peuvent 
du  reste  provoquer;  motifs  de  la  dispo- 
sition. Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de 
société  et  dans  le  cas  de  communauté  en- 
tre époux.  XXI,  n.  12. 

—  Mais  non  dans  celui  de  simple  in- 
division d'un  ou  plusieurs  immeubles 
entre  plusieurs  copropriétaires,  sans 
aucun  autre  rapport  entre  eux.  XXI, 
n.  i3. 

—  Les  créanciers  de  l'héritier  ou  de 
l'associé  ne  peuvent  même  procéder  sim- 
plement à  la  saisie  durant  l'indivision. 
XXI,  n.  14. 

—  Quel  est  le  sens  des  mots  :  Par  les 
créanciers  personnels  d'un  héritier,  de 
l'art.  aio5?  Si  les  créanciers  du  défunt 
peuvent  exproprier  les  immeubles  avant 
le  partage,  dans  le  cas  où  aucun  des  hé- 
ritiers n'a  payé  ni  offert  de  payer  sa  part 
dans  la  dette?  XXI,  n.  i5. 

—  Les  immeubles  des  mineurs  et  des 
interdits  ne  peuvent,  en  principe,  être 
expropriés,  ni  même  simplement  saisis, 
avant  la  discussion  de  leur  mobilier.  XXI, 
n.   16. 

—  Justification  que  doit  faire  le  créan- 
cier qui  poursuit  la  vente  des  immeubles 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit.  XXI,  n. 
17. 

—  La  discusssion  du  mobilier  s'appli- 
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que  même  aux  meubles  qui  sont  tels  par 
la  détermination  de  la  loi,  comme  les 
créances  et  les  rentes,  niais  non  aux  ren- 
tes sur  l'État,  qui  «ouf  insaisissables.  XXI, 
n.  18. 

—  Cas  dans  lequel  la  discussion  du 
mobilier  a  été  jugée  iuutile.  XXI,  n.  19. 

—  L'exception  de  discussion  du  mo- 
bilier est  du  nombre  de  celles  qui  ne 
peuvent  plus  èlre  proposées  sur  l'appel, 
lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  été  eu  première 
instance.  XXI,  u.  2o. 

—  Deux  tas  dans  lesquels  le  créan- 
cier du  mineur  ou  de  l'interdit  est  dis- 
pensé de  discuter  préalablement  le 
mobilier  avant  de  pouvoir  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles.  XXI,  n. 

21. 

—  Si  le  simple  commandement  doit 
faire  considérer  la  poursuite  comme  com- 
mencée, dans  le  sens  de  l'art.  2207  ?  XXI, 
n.  22. 

—  Observation  relative  à  la  défense 
d'exproprier  les  immeubles  des  militaires 
eu  activité  de  service,  d'après  la  loi  du 
6  brumaire  an  v,  dont  l'effet  était  tran- 
sitoire, et  qu'un  auteur  a  cependant  con- 
sidéré, depuis  la  paix  générale ,  comme 
subsistant  toujours.  XXI,  n.  a3. 

—  Le  créaucier  ne  peut  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
pas  hypothéqués,  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués. 
XXI,  n.  24. 

—  Dispositions  de  l'art.  2210  relati- 
ves au  cas  où  les  biens  sont  situés  dans 
divers  arrondissements  et  qu'ils  font  ou 
non  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
tation. XXI,  n.  î5. 

—  Texte  de  la  loi  du  14  novembre 
1808,  et  observation  sur  cette  loi.  XXI, 
n.  26. 

—  Dispositions  de  l'art.  221 1,  et  so- 
lution de  l'opposition  qu'il  paraît  renfer- 
mer avec  l'art.  2210.  XXI,  n.  27. 

—  Cas  dans  lesquels  la  ventilation 
dont  parle  l'art.  22 1  r  est  nécessaire. XXI, 
n.  28. 

—  Le  Code  n'a  pas  déterminé  de 
somme  au-dessous  de  laquelle  l'expro- 
priation forcée  ne  serait  pas  permise, 
mais  il  a  institué,  par  l'art.  2212,   un 
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droit  nouveau,  qui  a  pu,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  paraître  rendre  superflue  toute 
fixation  de  somme;  développement  de  la 
dispo>itiou  contenue  en  cet  article.  XXI, 
n.  29. 

sect.  11.  —  De  ceux  qui  peuvent  pro- 
voquer l'expropriation  forcée. 
Le  droit  de  provoquer  l'expropriation 
forcée  appartient  à  tout  créancier  porteur 
d'un  titre  réunissant  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi.  XXI,  n.  3o. 

—  Par  qui  l'expropriation  est  pour- 
suivie en  cas  de  faillite  du  débiteur.  XXI, 
n.  3i. 

—  Ce  sont  les  tribunaux  de  première 
instance,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de 
commerce,  qui  connaissent  de  la  vente 
des  immeubles  du  failli,  ainsi  que  de 
l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix. 
XXI,  n.  32. 

—  Le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit créancier  n'a  pas  besoin  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  pour  pour- 
suivre l'expropriation  forcée  du  débiteur. 
XXI,  n.  33. 

—  C'est  le  mineur  émancipé,  assisté 
de  son  curateur,  qui  poursuit  l'expro- 
priation forcée  de  ses  débiteurs,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  d'une  autorisation 
du  conseil  de  famille.  Même  décision 
pour  celui  qui  est  placé  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire.  XXI,  n.  34. 

—  Diverses  distinctions  quant  à  la 
femme  mariée  créancière.  XXI,  n.  35. 

—  C'est  le  gérant  d'une  société  qui 
poursuit,  en  celte  qualité,  l'expropriation 
forcée  des  débiteurs  de  la  société.  XXI, 
n.  30. 

sect.  in.—  Contre  qui  l'expropriation 
forcée  peut  être  provoquée. 
En  général,  l'expropriation  forcée  peut 
être  provoquée  contre  tout  débiteur; 
nais  quaol  à  la  femme  débitrice,  diverses 
distinctions  à  faire  à  raison  du  régime 
tous  lequel  elle  est  mariée,  et  à  raison 
'aus^i  de  la  circonstance  que  le  mari  se- 
rait mineur,  ou  ne  voudrait  pas  l'autori- 
ser, ou  qu'elle  serait  elle-même  mineure, 
pour  saw>ir  contre  qui  les  procédures 
doivent  èire  dirigées.  XXI,  n.  37. 


—  L'expropriation  forcée  contre  un 
mineur  eu  tutelle  ou  un  iuterdit  est  di- 
rigée contre  le  tuteur.  XXI,  n.  38. 

—  Celle  qui  est  poursuivie  contre  un 
mineur  émancipé  ou  contre  un  individu 
placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire, est  bien  dirigée  contre  le  mineur 
ou  l'assisté,  mais  le  curateur  ou  le  conseil 
doivent  être  aussi  en  nom  dans  les  actes. 
XXI,  n.  39. 

—  L'expropriation  dirigée  contre  une 
société  doit,  tant  que  la  société  subsiste, 
être  dirigée  contre  le  gérant,  s'il  y  en  a 
un,  sinon  contre  tous  les  associés.  XXI, 
n.  40. 

sect.  iv.  —  Du  titre  en  vertu  duquel 
la  poursuite  en  expropriation  for- 
cée peut  avoir  lieu. 

La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  au- 
thentique et  exécutoire,  et  pour  une  dette 
certaine  et  liquide.  Quel  est  le  titre  au- 
thentique. Quel  est  le  titre  exécutoire. 
XXI,  n.  41. 

—  Un  exécutoire  de  dépens  et  un 
exécutoire  délivré  à  un  notaire  sont  des 
titres  authentiques  dans  le  sens  de  la  loi. 
XXI,  n.  4a. 

—  La  condition  suspensive  mise  à  la 
dette  empêche  même  la  simple  saisie, 
tant  qu'elle  n'est  pas  accomplie;  secùs 
de  la  condition  résolutoire.  XXI,  n.  43. 

—  Quand  la  dette  est-elle  liquide.  Si 
la  dette  liquide  n'est  pas  en  argent,  on 
peut  saisir  et  dénoncer  la  saisie,  maison 
doit  surseoir  à  toute  poursuite  ultérieure 
jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été 
laite  en  argent.  XXI,  n.  44. 

—  On  peut  saisir  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  en  premier  ressort  et  con- 
tradictoire ,  dont  l'exécution  a  été  or- 
donnée nonobstant  appel;  mais  l'adjudi- 
cation ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée. XXI,  n.  4  5. 

—  Si  le  jugement  est  par  défaut, 
même  la.  simple  saisie  ne  peut  avoir  lieu 
durant  le  délai  d'opposition.  Antinomie 
que  présentent  cependant  à  ce  sujet  les 
art.  i58  et  i5q  du  Code  de  procédure, 
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avec  l'article  221 5  du  Code  civil,  el  con- 
ciliation. XXI,  n.  46. 

—  Si  l'on  peut  saisir  immobilièrement 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  et  dé- 
claré exécutoire  nonobstant  opposition, 
sauf  à  surseoir  à  l'adjudication  dans  le  cas 
où  le  jugement  serait  en  premier  ressort 
seulement  ?  XXI,  n.  47. 

— Disposition  relative  au  cessionnaire 
d'un  litre  exécutoire.  XXI,  n.  48. 

—  Le  commandement  ne  fait  point 
partie  de  la  saisie  ;  conséquence  quant  à 
l'obligation  imposée  au  cessionnaire  pour 
pouvoir  saisir.  XXI,  n.  49. 

—  La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  qu'elle  a  été  commencée 
pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
était  due.  XXI,  n.  5o. 

—  Toute  poursuite  en  expropriation 
forcée  doit  être  précédée  d'un  comman- 
dement de  payer  fait  au  débiteur,  et  fait 
suivant  les  formes  tracées  au  Code  de 
procédure.  XXI,  n.  5i. 

sect.  t.  —  De  l'Ordre  et  de  la  Distri- 
bution du  prix  entre  les  créanciers. 
XXI,  n.  52—73. 
Voy.  Ordre. 

EXTINCTION. 
Voy.  Usufruit,  Servitude,  Obligations. 

facultative  (obligation). 
Ce  qu'on  entend  par  obligation  fa- 
cultative. XI ?  n.  i53. 

—  Différence  d'avec  l'obligation  alter- 
native. XI,  n.  i54 — 157. 

Voy.  Alternative. 

FAILLI,   FAILLITE. 

Le  failli ,  comme  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens ,  ne  peut  les 
aliéner.  XVI,  n.  128. 

—  Toute  donation  faite  parle  failli 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite  est  nulle 
de  droit  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers. VIII ,  n.  209. 

—  Toute  donation  d'immeubles  faite 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ou- 
verture de  la  faillite  est  également  nulle 
de  droit  à  l'égard  des  créanciers.  VIII , 


—  Quant  aux  donations,  soit  de  meu- 
bles, soit  d'immeubles,  faites  avant  les 
dix  jours,  et  quant  à  celles  de  meubles 
faites  dans  les  dix  jours,  elles  peuvent  être 
annulées  si  elles  ont  été  faites  en  fraude 
des  créanciers. VIII,  n.  *n;X,  n.  577. 

—  Des  aliénations  à  titre  onéreux  de 
propriétés  immobilières,  faites,  soit  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite,  soit  antérieurement,  ou  par 
un  non  commerçant.  X,  n.  Ô76. 

—  A  compter  de  la  faillite,  le  failli 
est  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens.  Conséquences.  X,  n.  588. 

—  Tous  actes  ou  paiements  faits  en 
fraude  des  créanciers  sont  nuls.X,  n.  589. 

—  Tous  actes  pour  faits  de  commerce, 
consentis  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  faillite,  sont  présumés  fraudu- 
leux quant  au  failli.  X,  n.  5go. 

—  Tous  paiements  faits  dans  la  même 
période,  pour  dettes  commerciales  non 
échues,  sont  rapportés.  X,  n.  5g r. 

—  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exi- 
gibles les  dettes  non  échues,  même  celles 
avec  hypothèque  ou  cautionnement.  X  , 
n.  692  ,  et  XI ,  n.  118. 

—  La  disposition  de  l'article  443  du 
Code  de  commerce  ,  qui  déclare  que  nul 
ne  peut  acquérir  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  failli  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite,  doit  être  entendue,  en  général, 
seulement  des  privilèges  conventionnels. 
X,  n.  593. 

—  Qu'arrive-t-il  si  le  débiteur  d'une 
obligation  conditionnelle  tombe  en  fail- 
lite pendant  que  la  condition  est  en  sus- 
pens? XI,  n.  69. 

- —  Lorsque  les  intérêts  à  échoir  ont 
été  cumulés  dans  l'obligation  avec  le  ca- 
pital rendu  exigible  par  la  faillite  ou  la 
déconfiture  du  débiteur,  ils  doivent  être 
retranchés  pour  le  temps  à  courir.  XI  , 
n.  n5. 

—  Effet  de  l'étal  de  faillite  dans  le- 
quel tomberait  le  débiteur  avant  l'accep- 
tation de  la  consignation  par  le  créan- 
cier, ou  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  l'aurait  déclarée  va- 
lable. XII,  n.  240. 

Voy.  Offres,  Consignation, 
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—  L'article  i3a8  du  Code  civil  n'est 
point  applicable  aux  créanciers  d'un  failli 
qui  se  présentent  dans  la  faillite.  XIII, 
a.  140. 

—  Des  droits  de  la  femme  en  cas  de 
faillite  du  mari.  XV,  n.  557  et  588— 
594. 

—  Eu  quoi  consiste  le  droit  d'agir 
qu'a  la  caution  qui  n'a  point  encore 
payé  la  dette,  dans  le  cas  où  le  débiteur 
tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture.  XVIII, 
n.  36o. 

—  Quid  en  cas  de  concordat  ?  XVIII, 
n.  36i. 

—  La  caution  n'est  pas  privée  du  bé- 
néGce  du  terme  par  la  faillite  du  débi- 
teur. XVIII,  n.  362. 

—  L'enregistrement  de  l'acte  consta- 
tant le  privilège  du  gage  ne  peut  avoir 
lieu  utilement  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite  du  débi- 
teur. La  preuve  de  la  certitude  de  la  date 
de  l'acte  peut-elle  résulter  d'autres  cir- 
constances ?  XVIII ,  n.  5i 5  et  suiv. 

—  Observation  sur  l'article  443  du 
Code  de  commerce ,  portant  que  nul  ne 
peut  acquérir  de  privilège  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. XIX,  n.  33. 

—  Il  y  a  privilège  pour  les  frais  de 
la  maladie  du  débiteur  qui  a  précédé  sa 
faillite  ou  sa  déconfiture,  comme  pour 
ceux  de  dernière  maladie.  XIX,  n.  54 
et  suiv. 

—  De  l'exercice  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  et  de  la  restriction  de 
ses  reprises  en  cas  de  faillite  de  son 
mari.  XIX,  n.  298 — 3o5. 

—  Les  inscriptions  prises  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite  du  débiteur  sont  sans  effet.  En 
serait-il  autrement  si  l'hypothèque  avait 
été  constituée  auparavant?  XX,  n.  77 
—  81. 

—  De  l'inscription  que  doivent  pren- 
dre les  agent!  de  la  faillite  sur  les  biens 
du  failli,  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créa»  u  n.  XX,  n.  137. 

—  Si ,  dans  le  cas  de  faillite  du  débi- 
tant l'échéance  du  terme,  le  tiers 

Qteuren  est  privé  comme  lui?  XX, 

II.    'J2<J. 


—  Quel  est  le  droit  du  créancier  quant 
au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué pour  sûreté  d'une  rente  consti- 
tuée ,  dans  le  cas  où  le  débiteur  tombe  en 
faillite.  XX,  n.  a3o. 

—  Par  qui ,  en  cas  de  faillite  du  débi- 
teur, est  poursuivie  l'expropriation ,  et 
devant  quel  tribunal.  XXI ,  n.  3i,  3s. 

FAMILLE. 

De  la  composition  de  la  famille.  Vî, 
n.  iôi. 

—  Classement  des  parents  qui  compo- 
sent la  famille ,  afin  d'établir  leurs  droits 
à  succéder.  Des  lignes,  des  degrés.  VI, 
n.  i5a — 172. 

Voy.  Succession. 

—  Quel  est  le  sens  du  mot  famille 
dans  une  constitution  d'usage  au  profit 
d'un  individu  et  de  sa  famille.  V,  n.  3a. 

FAUTE. 

Théorie  sur  l'appréciation  des  fautes 
dont  peut  être  responsable  le  vendeur 
avant  la  livraison  de  la  chose  vendue. 
XVI ,  n.  209 — 212. 

—  L'héritier  bénéficiaire  répond  des 
fautes  graves  commises  dans  son.  adminis- 
tration. VII,  n.  37. 

—  Le  donataire  d'immeubles  assu- 
jettis au  rapport  répond  des  détério- 
rations résultant  de  ses  fautes.  VII ,  n. 
387. 

—  Quand  une  maison  donnée  est  ve- 
nue à  périr  par  incendie ,  c'est  au  dona- 
taire à  prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu 
sans  sa  faute ,  et  sans  la  faute  de  son  ac- 
quéreur, s'il  l'avait  aliénée,  et  même  sans 
celle  de  ses  locataires,  s'il  l'avait  louée; 
sinon  il  en  doit  le  rapport.  VII,  n.  3o,3. 

Voy.  Rapport. 

—  Application  de  l'art.  1137,  relati- 
vement aux  fautes ,  dans  les  différents 
contrats  ou  autres  affaires.  X,  n.  397 — 
4i5. 

Voy.  Obligation ,  chap.  ni,  sect.  11, 

s*. 

—  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux quant  à  l'appréciation  des  fautes 
du  tuteur,  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  spé- 
cialement déclaré  responsable.  III ,  ji* 
C07. 
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—  L'appréciation  de  la  gravité  des 
fautes  dans  l'administration  des  biens  est 
généralement  laissée  à  la  sagesse  du  juge. 
X,  n.  41  G. 

—  Le  dommage  causé  à  une  société 
par  la  faute  d'un  associé  ne  se  compense 
pas  avec  le  proOt  qu'il  a  pu  lui  procurer 
dans  d'autres  affaire?.  Des  fautes  dont 
répond  un  associé.  XVII,  u.  4o3. 

—  Des  fautes  dont  peut  être  tenu  l'em- 
prunteur dans  le  prêt  à  usage.  XVII,  n. 
5ai — 532. 

—  De  la  responsabilité  du  dépositaire 
quant  aux  fautes.  XVI [I,  n.  3 7 — 4o. 

—  Le  mandataire  répond  de  ses  fautes  ; 
théorie  générale  sur  ce  point.  XVIII,  n. 
243  et  suiv. 

—  Dans  le  contrat  de  gage,  le  créaucier 
est  responsable  de  ses  fautes.  XVIII,  n. 
541  et  suiv. 

Voy.  Ces  différents  contrats. 

—  Les  fautes  commises  dans  l'exécu- 
tion des  contrats  peuvent  géuéralement 
se  prouver  par  témoins,  quoique  l'indem- 
nité réclamée  à  ce  sujet  s'élevât  à  plus  de 
i5o  francs.  XIII,  n.  3ôc). 

Voy.  Preuve. 

FAUX. 

Voy.  Inscription  de  faux. 

FEMME. 

Une  femme  étrangère  qui  épouse  un 
Français  devient  Française.  I,  n.   1 3 1 . 

—  La  femme  française  qui  épouse  un 
étranger  suit  la  condition  de  son  mari. 
I,  n.  187. 

—  Même  lorsqu'elle  est  mineure.  I, 
n.  188. 

—  Eu  principe,  la  femme  du  Français 
qui  perd  sa  qualité,  ne  perd  pas  pour  cela 
la  sienne.  I,  n.  189. 

—  La  femme  ne  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  avant  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  premier.  II,  n. 
174 — 176. 

—  Les  femmes,  excepté  la  mère  et  les 
ascendantes,  sont  incapables  d'exercer  la 
tutelle.  III,  n.  604. 

FEM3IE  MARIÉE. 

Sa  capacité  avant  le  Code  et  depuis.  I, 
n.  53  et  suiv. 


—  La  femme  mariée  a  le  domicile  de 
son  mari.  I,  n.  364. 

—  La  femme  séparée  de  corps  peut  en 
avoir  un  particulier.  I,  n.  365. 

—  La  femme  doit  obéissance  à  son 
mari,  fidélité,  secours,  assistance.  II,  n. 
43r— 433. 

—  Elle  doit  habiter  avec  lui  ;  elle  a 
son  domicile  chez  lui,  II,  n.  434. 

—  Elle  est  obligée  de  le  sui\re  même 
en  pays  étranger.  II,  n.  435. 

—  La  femme  peut-elle  se  refuser  à 
habiter  avec  son  mari  daus  certains  cas  ? 
II,  n.  437. 

—  Quel  moyen  de  contrainte  le  mari 
a-l-il  contre  sa  femme  qui  refuse  de  co- 
habiter avec  lui?  H,  n.  436 — 440. 

Voy.  Mariage,  chap.  vi,  secl.  u. 

—  Par  le  mariage,  la  femme  devient 
généralement  incapable  de  faire  les  actes 
de  la  vie  civile  sans  l'aulorisatiou  de  son 
mari  ou,  à  défaut,  de  la  justice.  II,  u. 
44  r  et  suiv. 

Voy.  Mariage,  chap.  précité. 

—  Même    lorsqu'elle  est    séparée   de 
1     corps,  elle  ne  peut  ester  en  justice  sans 

celte  autorisation.  H,  n.  453. 

—  Exceptions.  H,  n.  454. 
Voy.  aussi  Femme  marchande  publique. 

—  La  femme  mariée  est-elle  engagée, 
et  comment,  par  ses  délits  et  quasi-délits 
ou  par  quasi-contrats.  II,  u.  4g3  et 
suiv. 

—  Comment  elle  s'oblige  par  l'accep- 
tation d'un  mandat  sans  avoir  été  autori- 
sée. II,  11.  498  et  suiv. 

—  Comment  elle  s'oblige  par  la  gestion 
d'une  tutelle.  II,  n.  5oo. 

—  La  femme  peut  lester  sans  l'autori- 
sation de  son  mari.  II,  n.  5o3  et  VIII,  n. 

204. 

—  Lorsque  la  femme  demande  la  nul- 
lité des  engagements  par  elle  pris  sans 
autorisation,  elle  doit  restituer  ce  dont 
elle  a  proQté  par  suite  du  contrat..  II,  n. 
5r3. 

—  Délai  dans  lequel  l'action  doit  être 
intentée.  II,  n.  5  t  ; . 

—  Observations  sur  le  droit  d'hypo- 
thèque des  femmes  sur  les  biens  de  leur 
mari,  dans  le  cas  de  subrogation,  et  dans 
le  cas  contraire.  XIX.  n.  274. 
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Créances  pour  lesquelles  les  femmes 

ont  hypothèque  sur  les  biens  de  leur 
mari,  sans  toutefois  qu'elles  viennent 
toutes  au  même  rang.  Distinction  avant 
et  après  le  Code.  XIX,  n.  289 — 3o5,  et 
XX,  n.   17  et  suiv. 

—  Modifications  apportées  à  cet  égard 
par  le  Code  de  commerce,  particulière- 
ment en  cas  de  faillite  du  mari.  XIX,  n. 
agS — 3o4. 

—  Des  reprises  de  la  femme  eu  cas 
de  faillite  du  mari.  XIX,  n.  3o2 — 3o4. 

—  Sur  quels  biens  s'étend  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme;  des  cas  où  cette 
hypothèque  cesse,  et  du  cas  où,  suivant 
l'auteur,  elle  a  besoin  d'être  inscrite.  XIX, 
n.  3a4 — 33 r. 

Voy.  Hypothèque,  chap.  ir. 

—  Du  rang  de  l'hypothèque  légale  des 
femmes  sur  les  biens  de  leur  mari.  XX, 
n.   17 — 37. 

Voy.  Hypothèque,  chap.  ni,  sect.  1,  §11. 

—  Quelle  est  la  durée  de  l'hypothè- 
que légale  des  femmes,  sans  inscription, 
depuis  la  dissolution  du  mariage.  XX  , 
n.  38. 

—  Obligation  du  mari  relativement  à 
l'hypothèque  légale  des  femmes.  XX,  n. 
39—53. 

—  Restriction  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes.  XX,  n.  54 — 72. 

—  Pour  reconnaître  son  enfant,  la 
femme  mariée  n'a  pas  besoin  d'être  au- 
torisée par  son  mari  ou  de  justice.  III, 
n.  2j-. 

—  De  quelle  autorisation  la  femme 
mariée  a-l-elle  besoin  pour  accepter  une 
succession  à  elle  échue.  VI,  n.  420 — 
434. 

—  La  femme  mariée  n'a  pas  besoin, 
quoique  mineure,  de  L'autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  procéder  à  un 
partage  uiênw  eu  demandant  :  il  suffit 
qu'elle  suit  assistée  de  son  mari  majeur. 
VII,  ri.  i3x. 

—  Règles  diverses  sur  la  question  de 
savoir  si  la  présence  de  la  femme  est  né- 
cessaire pour  procéder  à  UU  partage  de 
biens  à  elle  échus,  ou  si  l'intervention 
seule  de  son  mari  suffit.  VII,  u.  1  i3  — 
z  3  r. 

—  Les  femmes    mariées  ne    peuvent 


faire  des  donations  entre-vifs  sans  être 
autorisées,  mais  elles  peuvent  lester.  VIII, 
n.  204. 

—  La  femme  qui  dispose  avec  l'auto- 
risation de  la  justice  ne  peut  donner  ses 
biens,  même  aux  enfants  qu'elle  aurait 
d'un  premier  lit,  que  sous  la  déduction 
de  la  jouissauce  qui  en  appartiendrait  au 
mari.  VIII,  u.  205. 

—  Quand  le  mari  est  absent,  la  femme, 
autorisée  par  la  justice,  peut  disposer  des 
biens  de  la  communauté  eu  faveur  des 
enfants.  VIII,  n.  206. 

—  Et,  dans  le  même  cas,  elle  peut  être 
autorisée  à  disposer  de  ses  propres  biens 
sans  être  tenue  d'en  réserver  la  jouissance 
au  mari.  VIII,  n.  207. 

Voy.  Communauté. 

—  La  femme,  quoique  séparée  de 
biens,  judiciairement  ou  par  contrat  de 
mariage,  ne  peut  donner,  même  du  mo- 
bilier, sans  être  dûment  autorisée.  VIII, 
11.  208. 

—  L'acceptation  expresse  d'une  dona- 
tion faite  par  la  femme  non  autorisée  par 
son  mari  ni  la  justice,  lie-t-elle  le  dona- 
teur? Oui.  VIII,  n.  43'.,  435. 

—  Droits  des  femmes  des  grevés  de 
substitution,  sur  les  biens  substitués.  IX, 
n.  695. 

—  Du  cas  où  une  femme  mariée  a  géré 
sans  l'autorisation  de  son  mari  l'affaire 
d'un  tiers.  XVI II,  n.  662. 

—  Du  prêt  à  usage  fait  à  une  femme 
mariée  non  autorisée.  XVII,  n.  507,  5o8. 

—  La  femme  mariée  ,  quoique  non 
autorisée,  transige  en  certains  cas  valable- 
ment. XVIII,  n.  409. 

—  Les  engagements  contractés  par  la 
femme  mariée,  avec  ou  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  obligent-ils  la  commu- 
nauté, et  dans  quels  cas?  XIV,  n.  246— 
255. 

Voy.  Communauté. 

—  De  l'administration  des  biens  per- 
sonnels de  la  femme  pendant  la  durée  de 
la  communauté.  XIV,  n.  309 — 3ii. 

—  De  l'acccptalion  de  la  communauté 
par  la  femme  ou  ses  héritiers.  XIV,  n. 
433—  \  Jo. 

—  Des  formalités  à  observer  lorsqu'elle 
y  renonce.  XIV,  n.  45 1 — 4G4. 
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~-  De  la  nourriture  et  du  logement 
qu'elle  adroit  de  prendre  aux  dépens  de 
la  communauté  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer.  XIV,  n. 
465—468. 

—  Son  deuil  est  aux  frais  des  héri- 
tiers du  mari.  XIV,  n.  469. 

—  La  femme  mariée  a  pour  sûreté  de 
ses  reprises,  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari,  et  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté, dans  le  cas  où  elle  y  renonce.  XIV, 
n.  5i5  — 517. 

Voy.  Hypothèque,  Communauté. 

—  De  la  femme  mariée  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté,  et  des  effets  de 
ce  régime  relativement  à  elle  et  à  son 
mari.  XV,  n.  25? — 3o5, 

Voy.  Exclusion  de  communauté. 

—  De  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  relativement  à  la  gestion  de  ses 
biens  dotaux.  XV,  n.  387— 436  et  468— 
548. 

Voy.  Régime  dotal. 

—  Elle  a  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  paraphernaux.  XV, 
n.  577—586. 

Voy.  Paraphernaux  (biens). 

—  Du  cas  où  uue  femme  est  daus 
l'habitude  de  faire  les  affaires  de  son 
mari,  de  signer  ses  billets,  ses  factures. 
C'est  un  mandat  tacite.  XVHI,  n.  219, 
etll,  n.  484,  485. 

Voy.  Mariage,  Mandat. 

—  La  femme  mariée,  non  marchande 
publique,  n'est  conlraignable  par  corps 
que  pour  stellional  ;  et,  daus  ce  cas, 
quand  est-elle  passible  de  la  contrainte? 
XVHI,  n.  476,  477. 

Voy.  Stellional,  Contrainte  par  corps. 

FEMME  MARCHANDE   PUBLIQUE. 

Quand  la  femme  est-elle  marchande 
publique  ?  XIV,  n.  252. 

—  Elle  n'a  pas  besoin  du  consente- 
ment de  son  mari  pour  s'obliger  relative- 
ment à  son  négoce,  mais  il  faut  qu'elle  ait 
été  autorisée  au  moins  tacitement  par  lui 
à  faire  le  commerce.  H,  n.  474,  4t5- 

—  Si  elle  est  mineure,  il  faut  encore 
qu'elle  ait  été  autorisée  à  faire  le  com- 
merce par  les  personnes  désignées  eu  l'ar- 
ticle 2  du  Code  de  commerce.  II,  n.  476. 


—  Si  le  mari  est  mineur,  il  ne  peut 
autoriser  valablement  sa  femme  même 
majeure;  il  faut  qu'elle  s'adresse  à  la  jus- 
tice. II,  n.  478. 

—  La  femme  marchande  publique  qui 
s'oblige  pour  les  affaires  de  son  négoce, 
oblige  aussi  son  mari ,  s'il  y  a  commu- 
nauté entr'eux,  et  même  aussi,  suivant 
l'auteur,  daus  le  cas  d'exclusion  de  com- 
munauté. 11,  n.  480  et  suiv. 

Voy.,  au  surplus,  Mariage,  chap.  vr, 
secl.  11. 

—  La  femme  nou  spécialement  auto- 
risée ne  s'oblige  poiut  pour  des  affaires 
étrangères  à  son  négoce.  II,  n.  479. 

Voy.  Femme  mariée. 

—  La  femme  marchande  publique 
oblige  aussi  la  communauté  en  s'obligeant. 
XIV,  n.  25r. 

—  Les  billets  souscrits  par  la  femme 
marchande  sont  censés  faits  pour  son 
commerce,  à  moins  qu'une  autre  cause 
n'y  soit  exprimée.  XIV,  n.  253. 

—  La  femme  marchande  publique 
peut  même  hypothéquer  et  aliéner  ses 
immeubles,  sans  autorisation,  pour  cause 
relative  à  son  commerce,  à  l'exception 
toutefois  des  immeubles  stipulés  dotaux. 
XIV,  n.  254. 

—  De  la  capacité  des  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal  et  qui  font  le  com- 
merce, de  vendre  et  hypothéquer  leurs 
immeubles.  XV,  n.  587. 

•  —  De  leurs  droits  de  reprises  en  cas 
de  faillite  du  mari.  XV,  n.  588 — 5g4  et 
aussi  557. 

Voy.  Faillite,  Failli. 

FEMME   REMARIÉE. 

Le  consentement  de  la  femme  rema- 
riée, quoique  non  maintenue  dans  la 
tutelle,  suffit  au  mariage  de  l'enfant.  II, 
11.  90. 

—  Le  délai  de  dix  ans,  pendant  les- 
quels on  peut  attaquer  les  actes  faits  par 
les  femmes  mariéts  non  autorisées,  n'est 
point  interrompu  ni  suspendu  par  le 
convoi  de  la  femme.  Il  court  toujours 
du  jour  de  la  dissolution  du  précédent 
mariage.  XII,  n.  540  —  542. 

—  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  doter  un  enfant  d'un  premier 
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lit,  elle  doit  recourir  à  la  justice  ;  et  la 
jouissance  des  biens  donnés  doit,  dans 
ce  cas,  être  réservée  au  mari.  XIV,  n. 
3o3. 

Voy.  Dot. 

—  La  mère  tutrice  qui  veut  se  rema- 
rier doit  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  décider  si  la  tutelle  lui  sera  ou  non 
conservée,  sinon  elle  la  perd  de  plein 
droit.  III,  n.  425,  4*6. 

—  Elle  peut  ensuite  cependant,  si  elle 
a  perdu  la  tutelle  pour  cette  cause,  en 
être  de  nouveau  investie  par  le  conseil 
de  famille.  NI,  n.  427. 

Voy.  Tutelle. 

—  La  femme  qui  se  remarie  perd  la 
jouissance  des  biens  des  enfants  de  son 
premier  lit.  III,  n.  385. 

Voy.  Puissance  paternelle,  Usufruit 
(des  père  et  mère). 

FEMME  SÉPARÉE  DE  CORPS. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
l'aliéner  s^ns  avoir  besoin  d'autorisation  ; 
il  en  est  autrement  à  l'égard  des  immeu- 
bles et  pour  ester  en  jugement.  II,  n. 
6a3,  624. 

Voy.  Séparation  de  corps. 

FEMME  SÉPARÉE  DE  BIENS. 

Voy.  Séparation  de  biens,  ebap.  v. 
—  Du  prêta  usage  fait  par  une  femme 
séparée  de  biens.  XVII,  n.  5i2. 
Voy.  Prêt. 

FENÊTRE. 

On  ne  peut,  sans  une  concession  de 
servitude,  avoir  des  fenêtre*  d'aspect 
sur  l'héritage  du  voisin  à  moins  de  six 
pieds  de  distance  de  la  ligne  séparative. 
Comment  se  calcule  la  distance.  V,  n. 
407,  4o3  et  su: v. 

Voy.  Servitude. 

FERMIER. 

Le  f<  rriiiei  a  le  droit  de  chasse,  s'il  ne 
lui  a  é;é  interdit  par  le  propriétaire.  IV, 
n.  1 

Voy.  Chasse,  Bail  à  loyer  ou  à  ferme, 
Preneur. 


FEUILLE    VOLANTE. 

Un  acte  inscrit  sur  une  feuille  vo- 
lante ne  prouve  pas  le  mariage.  11,  n. 
244 — 2  5  1. 

—  Quel  est  l'effet  d'un  acte  de  nais- 
sance inscrit  sur  une  feuille  volante.  III, 
u.  126. 

FIDÉICOMMIS. 

Toute  substitution-  fidéieommissaire 
renferme  un  Gdéicominis,  sed  non  vice 
versa.  VIII,  n.  55. 

—  Définition  des  fidéicommis  dans  les 
principes  du  droit  romain  ;  ils  étaient 
laissés  par  forme  de  prière.  VIII,  n.  56. 

—  Ils  étaient  ou  à  litre  universel  ou 
à  titre  particulier.  VIII,  n.  57. 

—  Leur  origine  est  antique.  Ils  ne 
furent  pas  d'abord  obligatoires.  VIII, 
n.  58. 

—  Motifs  qui  firent  introduire  l'u- 
sage des  fidéicommis.  VIII,  n.  5y. 

—  En  décidant  que  les  fidéicommis 
seraient  obligatoires,  on  ne  voulut  néan- 
moins pas  laisser  sans  force  les  lois  sur 
les  iucapacités  de  disposer  ou  de  rece- 
voir :  conséquences.  Vill,  n.  Go. 

—  Par  quelles  voies  on  pouvait  lais- 
ser des  fidéicommis.  VIII,  n.  Ci. 

—  La  prière  de  restituer  l'hérédité 
pouvait  être  faite  pour  partie  comme 
pour  le  tout,  purement  ou  sous  condi- 
tion, pour  rendre  les  biens  sur-le-champ 
ou  à  une  certaine  époque.  VIII,  n.  62. 

—  La  charge  de  restituer  pouvait  être 
imposée  expressément  ou  tacitement. 
VJU,  n.  63. 

—  Exemples  de  fidéicommis  laissés 
pour  être  restitués  à  la  mort  du  grevé, 
et  qui  peuvent  être  considérés  comme  le 
type  de  nos  substitutions  prohibées.  VIII, 
il.  G4. 

Voy.  Substitution. 

FILIATION. 

Observations  préliminaires. 

Les  mois  paternité  et  filiation  sont  des 
termes  corrélatifs.  III,  n.  1. 

—  La  paternité  et  la  maternité  sont 
légitimes  ou  naturelles.  III,  n.  2. 
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—  La  nature  fait  connaître  la  mère. 
III,  n.  3. 

—  Il  n'en  est  pas  de  même  du  père. 
III,  n.  4- 

—  Le  mariage  rattache  les  enfants  de 
la  mère  à  un  individu  connu.  III,  n.  5. 

—  Malgré  l'infidélité  de  la  mère,  les 
enfants  peuvent  être  nés  du  mari.  III, 
n.  6. 

—  C'est  celte  possibilité  que  le  légis- 
lateur a  prise  pour  règle  de  ses  déci- 
sions. III,  n.  7. 

—  Quand  le  mari  n'a  pu  cohabiter 
avec  sa  femme  au  temps  de  la  conception 
de  l'enfant,  il  n'en  est  pas  le  père.  III, 
n.  8. 

—  L'époque  de  la  conception  n'étant 
pas  susceptible  d'être  connue  avec  préci- 
sion, ia  loi  la  suppose  par  la  durée  pos- 
sible de  la  grossesse.  1 II,  n.  9. 

—  On  n'a  pu  déterminer  celte  durée 
(pie  par  des  conjectures  fondées  sur  l'ob- 
servation des  faits.  III,  n.  10. 

—  Présomptions  légales  à  cet  égaid 
suivant  le  Code.  lîl,  n.  n. 

—  Selon  le  Digeste,  les  plus  courtes 
gros*esses  sout  présumées  se  terminer 
au  cent  quatre-vingt-deuxième  jour  du 
mariage.  III,  n.  12. 

—  £l  les  plus  longues,  au  trois  cen- 
tième jour  depuis  sa  dissolution.  III,  n. 
13. 

—  Un  décret  d'Adrien  a  décidé  qu'un 
enfant  pouvait  naître  légitime  dans  le 
onzième  mois  Je  ia  dissolution  du  ma- 
riage, nr,  n.  14. 

—  La  Novellc  3g,  ehap.  u,  ne  décide 
pa*.  la  chose,  ainsi  qu'on  l'a  souvent  pré- 
tendu. III,  n.  l5. 

—  Suivant  le  Digeste,  ^'enfant  conçu 
cl  né  pendant  le  mariage  pouvait  être 
désavoué  par  le  mari  dans  quatre  cas. 
III,  n.   iG. 

—  Le  Code  civil  a  circonscrit  davan- 
tage les  causes  de  désaveu.  III,  n.  17. 

CHAPITRE  I. 

De  la  filiation  des  enfants  lé- 
gitimes ou  conçus  pendant  le 
mariage. 

sect.  1.  —  De  l'enfant  né  -pendant 


le  mariage,  mais  conçu  aupara- 
vant. 

L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième juur  du  mariage,  et  non  désavoué, 
est  tacitement  légitimé.  III,  n.  19,  20. 

—  Le  mariage  seul  produit  les  en- 
fants légitimes.  III,  n.  ai. 

—  Néanmoins,  l'enfant  né  dans  les 
cent  quatre-vingts  jours  du  mariage  ne 
peut  être  repoussé  par  le  mari  que  par 
un  désaveu  juridique.  III,  n.  22. 

—  Le  désaveu,  dans  ce  cas,  est  pé- 
remptotre,  si  l'on  ne  prouve  que  le  mari 
est  dans  une  des  exceptions  prévues  à 
l'article  3  1 4.  III,  n.23. 

—  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
viuglième  jour  du  mariage  n'est  pas  lé- 
gitime, quoiqu'il  ne  soit  pas  désavoué, 
quand,  à  l'époque  de  la  conception,  le 
mari  était  engagé  dans  les  liens  d'un  pré- 
cédent mariage.  III,  n.  24. 

—  Si  on  lui  conteste  la  légitimité,  il 
peut  du  moins  prétendre  à  l'état  d'enfant 
naturel  simple.  III,  n.  ■> 5. 

—  Quel  est  l'état  de  l'enfant  né  avant 
le  cent  quatre-vingtième  jour  du  ma- 
riage de  l'oncle  et  de  la  nièce,  mariés  en 
vertu  de  dispenses.  III,  n.26. 

—  Texte  de  l'article  3 1 4.  III,  n.  27. 

—  La  connaissance  qu'avait  le  mari, 
avant  le  mariage,  que  sa  femme  était  en- 
ceinte, le  rend  absolument  non-rece- 
vable  à  désavouer  l'enfant.  III,  n.  28. 

—  Mais  c'est  au  défendeur  de  l'enfant 
à  en  fuire  la  preuve  :  il  ie  peut  même 
par  témoins.  III,  n.  29. 

—  La  preuve  que  le  mari  a  eu  avec 
sa  femme  des  faits  de  fréquentation  avant 
le  mariage,  le  rend-elle  toujours  non  re- 
cevable  dans  son  désaveu  ?  III,  n.  3o. 

—  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  , 
et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  le  désaveu 
est  inadmissible.  III ,  n.  3  r. 

—  Il  l'est  également  si  le  mari  a  re- 
connu sa  paternité  par  un  acte  quelcon- 
que. III,  n.  32. 

—  Le  désaveu  n'a  pas  lieu  non  plus 
quand  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 
III,  n.  33. 

—  Le  Code  ne  s'explique  point  sur  la 
fin  de  nou-recevoir  tirée  de  la  non-via- 
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bilité,  relativement  à  l'enfant  conçu  et 
né  dans  le  mariage  :  elle  existe  cependant 
également.  III,  n.  34. 

sect.  il.  —  De  l'enfant  conçu  et  né 
pendant  le  mariage. 

L'enfant  conçu  pendant  le  mariage 
a  pour  père  le  mari.  III ,  n.  35. 

—  Ce  principe  s'applique  aussi  à 
l'enfant  issu  d'un  mariage  putatif.  III, 
n.  36. 

—  Mais  il  n'est  point  inflexible  :  il 
cède  à  la  preuve  que  le  mari  n'a  pu  co- 
habiter avec  sa  femme  au  temps  de  la 
conception.  III,  n.  37. 

—  Exemple  d'impossibilité  physique 
de  cohabitation  pour  cause  d'éloigne- 
ment.  III,  n.  38. 

—  Le  mari  doit  tout  prouver  pour 
faire  admettre  son  désaveu  :  l'époque  de 
son  départ,  celle  de  son  retour  et  celle 
de  la  naissance.  Ut,  n.  39. 

—  La  loi  s'en  est  reposée  sur  la  pru- 
dence des  tribunaux  pour  juger  si  l'é- 
loignement  allégué  emportait  impossibi- 
lité physique  de  cohabitation.  III,  n.  4o. 

—  L'emprisonnement  des  deux  époux 
dans  des  prisons  diverses,  ou  de  l'nn 
d'eux  seulement,  peut  être  considéré 
comme  cause  d'éloignement.  III,  n.  4r. 

—  Elle  n'a  pas  non  plus  déterminé  la 
nature  de  l'accident  qui  est  une  cause 
d'impossibilité  physique  de  cohabitation. 
III,  n.  lyl. 

—  Les  deux  causes  d'empêchement 
peuvent  concourir,  de  manière  que  ce 
qui  manquerait  à  l'une  pourrait  être  sup- 
pléé par  l'autre.  III ,  n.  43. 

—  Dans  le  calcul  du  temps  de  l'ab- 
sence ,  on  ne  doit  pas  compter,  contre 
l'enfant,  le  temps  de  momcnlo  ad  mo- 
mentum;  le  jour  du  départ  et  celui  du 
retour  lui  appartiennent  en  entier.  III , 
n.  44- 

—  S'il  y  a  erreur  ou  fraude  dans  la 
déclaration  du  jour  de  la  naissance,  Cf  Ile 
déclaration  peut  être  combattue  par  l'in- 
scription de  faux.  III,  n.  45. 

—  Ce  serait  par  celle  du  faux  civil  ou 
iucidenl.  III ,  ri.  40. 

—  Le   Code  n'a    pas    admis   comme 


cause  de  désaveu ,  l'allégation  de  l'im- 
puissance naturelle.  III ,  n.  47. 

—  Il  n'a  pas  admis  non  plus  le  fait 
seul  d'adultère  de  la  femme,  fût-il  avoué 
par  elle,  et  lors  même  qu'elle  déclare- 
rait que  l'enfant  est  le  fruit  de  son  infi- 
délité. III,  n.  48. 

—  Le  mari  est  recevable  à  désavouer 
l'enfant  pour  cause  d'adultère,  lorsque 
la  naissance  lui  a  été  cachée  ;  mais  il 
doit  justiûer  des  faits  propres  à  établir 
qu'il  n'en  est  pas  le  père.  III ,  n.  49. 

—  C'est  au  mai'i  à  prouver  qu'il  est 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  que  la  nais- 
sance lui  a  été  cachée.  III ,  n.  5o. 

—  Il  n'est  point  obligé,  pour  être  reçu 
dans  son  action  en  désaveu ,  de  se  pré- 
senter avec  la  preuve  juridique  de  l'a- 
dultère. III,  n.  5r. 

—  Mais  il  doit  prouver  positivement 
l'adultère.  III,  n.  52. 

—  L'ancieune  jurisprudence  admettait 
comme  cause  de  désaveu  l'impossibilité 
morale  de  paternité.  III,  n,  53. 

—  Le  Code  ne  l'admet  que  dans  le 
seul  cas  d'adultère  avec  la  circonstance 
que  la  naissance  a  été  cachée  au  mari  : 
la  séparation  de  corps  n'est  même  pas 
une  cause  de  désaveu.  III ,  n.  54. 

—  Quand  même  l'adultère  de  la  femme 
serait  prouvé,  et  qu'elle  ne  justifierait  pas 
d'un  rapprochement  quelconque  avec 
son  mari  ;  le  Code  ne  fait  pas  même  ex- 
ception pour  ce  cas,  qui  en  méritait  ce- 
pendant une.  III,  n.  55.» 

sect.  111.  —  De  V enfant  né  après  les 
trois  cents  jours  depuis  la  disso- 
lution du  mariage. 
Texte    de» l'article    3r5  ;    doute  que 

sa  rédaction  a  fait  naître.  Son   véritable 

sens.  III ,  11.  56 — 58. 

—  Les  Cours  ont  jugé,  mais  au  moins 
autant  en  fait  qu'en  droit,  que  reniant 
né  après  trois  cents  jours  depuis  la  mort 
du  mari ,  n'est  pas  né  de  ses  œuvres.  III, 
n.  59. 

—  La  possession  des  biens,  pendant 
le  procès,  ne  doit  pas  appartenir  à  l'en- 
fant né  aptes  trois  cents  jours  depuis  la 
dissolution  du  mariage.  III,  n.  60. 

—  L'enfant  né    après  le   trois  cen- 
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tième  jour  de  la  mort  du  mari ,  peut  être 
désavoué  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  impos- 
sibililé  de  cohabitation  ,  depuis  le  trois 
centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième 
jour  avant  sa  naissance.  III,  n.  61. 

—  Mais  c'est  par  l'action  en  désaveu 
de  paternité,  et  non  par  nue  simple  con- 
testation de  légitimité.  III,  u.  62. 

—  Lorsque  la  veuve  se  remarie  peu 
de  temps  après  la  rnryt  de  son  époux,  et 
qu'il  nait  un  enfant  qui ,  d'après  les  rè- 
gles relatives  à  la  durée  possible  de  la 
gestation,  peut  être  supposé  le  fruit  du 
premier  mariage  comme  du  second,  au- 
quel des  deux  maris  appartient  cet  en- 
fant ?  Divergence  d'opinions  sur  ce  point. 
III,  n.  63. 

sect.  iv.  —  De  l'action  en  désaveu 
et  de 

mité. 

L'action  en  désaveu  de  paternité  sup- 
pose que  l'enfant  est,  de  fait,  eu  posses- 
sion de  la  légitimité  :  elle  a  pour  objet 
de  l'en  faire  sortir.  III,  n.  64. 

—  Celle  en  réclamation  d'état  suppose 
le  contraire.  III,  n.  65. 

—  La  contestation  de  légitimité  peut 
avoir  lieu  dans  deux  cas,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre.  III,  n.  66,  67. 

§  I.  —  A  qui  appartiennent  l'action 
en  désaveu  et  la  contestation  de  lé- 
gitimité. 

L'action  en  désaveu  appartient  princi- 
palement au  mari:  s'il  garde  le  silence, 
personne  n'aie  droit  de  se  plaindre.  III, 
u.  68. 

—  Cependant,  si  l'action  n'est  j^oint 
éteinte  lors  du  décès  du  mari,  elle  passe 
à  ses  héritiers.  III,  n.  69. 

—  Kl ,  quoiqu'elle  rejaillisse  sur  la 
mère,  les  entants  légitimes  peuvent  l'exer- 
cer. III,  n.  70. 

—  Le  silence  de  l'un  des  héritiers 
n'empêche  point  les  autres  d'agir.  III, 
n.  7  1. 

—  En  principe,  cette  action  n'est 
point  une  action  de  famille.  III,  n.  72. 

—  Pour  que  les  héritiers  du  mari , 
mort  daus  les  délais,  soient  admis  à  l'in- 
tenter pour  cause  d'adullere  avec  recel 


de  la  naissance,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  fait  juger  l'adultère.  III,  n.  73. 

—  Ils  peuvent  aussi  l'exercer  contre 
l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  du  mariage,  si  l'on  ne  prouve 
contre  eux  que  le  mari  avait  connu  la 
grossesse  avant  la  célébration.  III,  n.  74. 

—  La  légitimité  de  l'enfant  né  après 
trois  cents  jours  depuis  la  dissolution  du 
mariage,  peut  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  même  par  les 
parents  maternels,  encore  qu'elle  eût  été 
reconnue  par  les  héritiers  du  mari.  III , 
n.  70. 

—  La  femme  ne  peut  jamais  contes- 
ter la  légitimité  de  l'enfant  né  ou  conçu 
dans  le  mariage.  III ,  n.  76. 

—  Ses  héritiers  ne  le  peuvent  pas  da- 
vantage. III,  n.  77. 

—  L'enfant  ne  peut  répudier  la  légi- 
timité et  lui  préférer  la  qualité  de  bâtard 
adultérin.  III,  n.  78. 

—  Celui  qui  est  né  après  les  trois 
cents  jours  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage peut  prétendre  n'en  être  pas  le 
fruit,  et  préférer  la  qualité  d'enfant  na- 
turel simple.  III,  n.  79. 

—  Par  héritiers  du  mari,  l'article  317 
entend  aussi  parler  des  donataires  ou  lé- 
gataires universels  ou  à  titre  universel. 
III,  n.  80. 

—  Mais  ils  n'ont  l'action  en  désaveu 
qu'autant  que  l'enfant  veut  faire  réduire 
les  libéralités.  III,  n.  81. 

—  Les  légataires  à  litre  particulier 
n'ont  pas  ce  droit.  III,  n.  82. 

—  Ils  peuvent  seulement  contester  la 
légitimité  de  l'enfant  né  après  les  trois 
cents  jours  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage, s'il  veut  faire  réduire  leurs  legs. 
III,  n.  83. 

§  II.  —  Des  délais  fixés  pour  exercer 
V action  en  désaveu ,  ou  pour  con- 
tester la  légitimité. 

Distinction  à  faire  entre  le  mari  et  ses 
héritiers  :  texte  de  l'article  3 1  G.  III, 
n.  S.'f. 

—  Sens  des  mots  ,  sur  les  lieux  ?  em- 
ployés par  cet  article.  III,  n.  8î. 

—  Pour  jouir  du  délai  de  deux  mois, 
le  mari  doit  prouver  que  la  naissance  lui 
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a  été  cachée,  ou  qu'il  était  absent  lors  de 
l'accouchement;  et  si  l'on  prétend  qu'il 
n'est  plus  dans  les  délais,  c'est  à  lui  à 
prouver  l'époque  de  son  retour,  ou  celle 
de  la  découverte  de  la  naissance.  III,  n. 
86. 

—  Les  héritiers  du  mari  mort  dans  les 
délais,  ont  deux  mois  pour  contester  la 
légitimité  de  l'enfant,  à  partir  du  jour  où 
il  s'est  mis  en  possession  des  biens,  ou  du 
jour  où  ils  sont  troublés  par  lui  dans 
celte  possession.  111,  n.  87. 

—  Conséquences.  III,  n.  88. 

—  Les  deux  mois  courent  même  con- 
tre les  mineurs.  III,  n.  89. 

—  Quand  le  mari  est  mort  après  avoir 
formé  son  action  en  justice,  ses  héritiers 
reprennent  l'instance.  III,  n.  90. 

—  Le  délai  de  deux  mois  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  l'enfant  est  né  après  les 
trois  cents  jours  de  la  mort  du  mari  : 
quant  aux  biens,  c'est  la  pétition  d'hé- 
rédité ordinaire  ou  la  défense  à  celte  ac- 
tion. Arrêt  qui  a  cependant  jugé  le  con- 
traire. III,  n.  91. 

—  La  durée  de  l'action  peut  être  pro- 
longée d'un  mois  par  un  acte  extraju- 
diciaire contenant  désaveu  ;  conséquen- 
ces. III,  n.  9?.. 

—  Quid  de  la  citation  en  conciliation, 
suivie,  dans  le  mois  de  sa  date,  d'une 
action  en  justice  intentée  après  le  mois 
de  la  date  de  l'acte  extrajudiciaire  ?  Ar- 
rêt. III,  n.  9";. 

—  La  loi  n'a  pas  déterminé  en  quelle 
forme  doit  être  fait  l'acte  extrajudiciaire 
contenant  désaveu  :  conséquences.  III , 
n.  94- 

—  Elle  ne  dit  pas  non  plus  qu'il  doive 
être  signifié  à  l'enfant.  III,  D.  90. 

—  Nomination  d'un  tuteur  ad  hoc 
pour  défendre  l'enfant:  comment  le  con- 
seil de  famille  doit-il  être  composé.  III, 
11.  96. 

—  La  mère  doit  être  mise  en  cause; 
mais  elle  peut  faire  défaut.  III,  n.  97. 

—  Le  mi uislère  public  doit  donner  ses 
conclusions.  Ht,  n.  98. 

S  III.  —  Effets  du  désaveu. 
Si  l'enfant  luccombe,  il  est  rejeté  de 
la  famille,  el  ii  est,  suivant  les  différents 


cas,  ou  naturel  simple,  ou  bâtard  adulté- 
rin. III,  n.  99. 

—  Si  la  demande  en  désaveu  est  re- 
jetée, le  jugement  rendu  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers  assure  à  l'enfant  son  état 
par  rapport  à  tous.  III,  n.  100. 

—  Le  jugement  rendu  au  profit  de 
l'enfant  né  après  trois  cents  jours  depuis 
la  mort  du  mari,  ne  fait  loi  que  pour  ceux 
contre  lesquels  il  est  intervenu,  et  leurs 
héritiers  :  conséquences. III,  n.  xoi. 

—  Exemple  de  cas  où  les  principes  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ont  fait  fléchir 
la  règle  que  l'état  des  personnes  est  indi- 
visible. Arrêts.  III,  n.  102. 

CHAPITRE  II. 

Des  preuves  de  la  filiation  des 
enfants  légitimes. 

C'est  à  celui  qui  invoque  la  présomp- 
tion de  paternité  résultant  du  mariage, 
de  prouver  qu'elle  lui  est  applicable.  III, 
n.  io3. 

—  Cette  preuve  renferme  la  démon- 
station  de  trois  choses.  HT,  n.  104. 

—  Lorsqu'elle  est  faite,  le  réclamant  a 
pour  lui  la  règle  pater  is  est.  et  ne  peut 
être  privé  des  effets  qui  y  sont  attachés  que 
par  un  désaveu  jugé  valable.  III,  n.  io5. 

—  La  preuve  peut  se  faire  de  trois 
manières  :  par  l'acte  de  naissance,  par  la 
possession  d'état,  et  par  témoins,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  III,  n.  106. 

sect.  1.  —  De  la  preuve  de  la  filiation 

des  enfants  légitimes  par  l'acte  de 

naissance. 

La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
prouve  par  les  actes  de  naissance  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil.  III ,  u. 
107. 

• —  La  légitimité  ne  se  prouve  que  par 
le  mariage  des  père  et  mère.  III,  n.  108. 

—  L'enfant  qui  est  dans  le  cas  prévu 
à  l'art.  197  n'est  point  tenu,  pour  prou- 
ver sa  légitimité,  de  représenter  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de  ses  père  et 
mère.  III,  n.  1O9. 

—  Il  n'est  pas  obligé,  non  plus,  de 
produire  un  acte  de  naissance  qui  ne  con- 
tredite pas  sa  possession  dciat  :  il  suffit 
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qu'on  ne  lui  en  oppose  pas  un  contraire 
à  cette  possession.  III,  n.  110. 

—  Lorsque  les  père  et  mère  ne  pou- 
vaient contracter  mariage  ensemble,  la 
disposition  de  l'art.  197  est  inapplicable. 
III,  n.  m. 

—  Cette  disposition  souffrirait  encore 
exception  dans  un  autre  cas.  III,  u. 
112. 

—  L'acte  de  naissance,  avec  la  preuve 
de  l'identité,  prouve  pleinement  la  filia- 
tion. III,  n.  1 1 3. 

—  Il  la  prouve,  encore  que  l'enfant 
ait  été  inscrit  sous  les  noms  de  famille 
de  sa  mère,  et  comme  né  de  père  incon- 
nu, sauf  le  désaveu,  s'il  y  a  lieu.  Arrêt 
Bonnafoux.  III,  n.   114. 

—  Ou  qu'il  ait  été  inscrit  comme  né 
d'un  individu  dénommé,  autre  que  le 
mari.  Arrêt  La  Plissonnière;  et  à  la  note, 
arrêts  Lecourt  et  Banse,  qui  paraissent 
contraires,  mais  qui  n'ont  cependant  pas 
cousacré  le  prétendu  principe  de  l'indi- 
visibilité du  titre.  III,  n.  n5. 

—  La  question  jugée  sous  le  Code, 
dans  l'affaire  Virginie.  III,  n.  116. 

—  L'arrêt  a-t-il  reconnu  le  principe 
de  l'indivisibilité  du  titre?  III,  n.   117. 

—  La  réclamante  aurait  dû  réussir  à 
se  placer  sous  la  protection  de  la  règle 
pater  is  est,  sauf  à  être  ensuite  repous- 
sée par  un  désaveu  en  forme.  III,  n." 
118. 

—  Motifs  erronés  que  l'on  a  prêtés  à 
cet  arrêt.  III,  n.  1 19. 

—  L'acte  de  naissance  perd-il  sa  force 
probante  pour  ne  pas  contenir  la  mention 
que  le  déclarant,  autre  que  le  père,  l'ac- 
coucheur, etc.,  a  assisté  à  l'accouchement? 
III,  n.  120. 

—  Quid  lorsqu'il  mentionne  que  le 
déclarant  n'a  pas  assisté  à  la  naissance  ? 
III,  n.  121. 

—  Celui  qui  présente  un  acte  de  nais- 
sance comme  étant  le  sien,  doit  prouver 
qu'il  s'applique  à  lui.  III,  n.  122. 

—  Ne  peut-il  prouver  par  témoins  son 
identité  avec  l'individu  dénommé  à  l'ac- 
te, qu'autant  qu'il  a  un  commencement 
de  preuve  écrite,  ou  qu'il  existe  des  pré- 
somptions ou  indices  graves  résultant  de 
faits,  des  lors  constants,  propres  à  déter- 


miner l'admission  de  la  preuve  ?  Arrêts 
en  faveur  de  l'affirmative,  III.  n.  123. 

—  Arrêts  contraires.  III,  n.  124. 

—  La  reconnaissance  faite  par  la  mère, 
après  la  mort  de  son  mari,  dJun  enfant 
inscrit  d'abord  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus,  qui  est  sans  possession  d'état, 
et  qu'elle  a  déclaré  avoir  eu  de  son  ma- 
riage, ne  prouve  pas  la  filiation  légitime 
de  cet  enfant.  III,  n.  125. 

—  Quel  est  l'effet  d'un  acte  de  nais- 
sance inscrit  sur  une  feuille  volante.  III, 
n.  126. 

sect.  11.  —  De  la  preuve  de  la  filia- 
tion des  enfants  légitimes,  par  la 
possession  d'état. 
A  défaut  d'acte  de  naissance,  la  filia- 
tion se  prouve  par  la   possession  con- 
stante de  l'état  d'enfant  légitime  :  cette 
possession  suffit.  III,  n.  127. 

—  Cet  avantage  n'est  attribué,  par  rap- 
port à  la  paternité,  qu'à  l'enfant  du  ma- 
riage. III,  1  28. 

—  L'an.  320  se  combine  avec  l'arti- 
cle 197.  III,  n.  129. 

—  La  possession  d'état  peut  se  prou- 
ver par  témoins,  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit.  III,  n.  i3o. 

—  En  quoi  consiste  la  possession  d'é- 
tat. III,  n.  i3r. 

—  Le  concours  de  tous  les  faits  indi- 
qués par  la  loi  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  pour  l'établir.  III,  n.  i32. 

—  Le  titre  et  la  possession  conforme 
rendent  l'état  de  l'enfant  inattaquable. 
III,  n.  t33. 

—  Malgré  le  titre  et  la  possession 
conforme,  l'état  pourrait  être  attaqué  si 
le  mariage  des  père  et  mère  était  nul,  et 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fût  de  bonne  foi. 
Itl,  n.  134. 

SECT.  m.  —  De  la  preuve  de  la  filia- 
tion des  enfants  légitimes,  par  té- 
moins, dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Celui  qui  n'a  ni  titre  ni  possession 
constante,  ou  qui  a  été  inscrit  sous  de 
faux  noms,  ou  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus,  peut  prouver  sa  filiation  par 
témoins,  s'il  a  en  sa  faveur  un  comraen- 
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cément  de  preuve  par  écrit,  ou  des  pré- 
somptions graves.  ][I,  n.  i35. 

—  Ce  que  la  loi  entend  par  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  III,  n.  i36. 

—  La  preuve  contraire  peut  se  faire 
par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que 
le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère, 
ou  même,  la  maternité  prouvée,  qu'il 
n'est  pas  l'enfant  du  mari.  Sens  de  l'arti- 
cle 3a5.  III.  n.  137. 

—  Il  ne  s'applique  pas  à  l'enfant  qui 
a  un  acte  de  naissance  qui  lui  fuit  con- 
naître sa  mère.  III,  n.  i38. 

—  Celui  à  qui  on  oppose  un  acte  de 
naissance  dans  lequel  il  prétend  avoir 
été  inscrit  sous  de  faux  noms ,  ne  peut 
d'abord  suivre  la  voie  criminelle.  III,  n. 

139. 

—  Il  peut  s'inscrire  en  faux  civil  ou 
incident,  mais  il  lui  faut,  pour  cela,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
pouvoir  invoquer  des  présomptions  gra- 
ves. III,  n.  140. 

—  Cas  où  il  n'a  pas  existé  de  regis- 
tres, ou  qu'ils  ont  été  perdus.  III,  n. 
x4i. 

—  La  preuve  peut-elle  s'en  faire  par 
témoins  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit?  L,  n.  295. 

—  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  question  de 
filiation.  I,  n.  343. 

sect.  iv.  —  De  l'action  en  réclama- 
tion d'état. 

Voy.  Réclamation  d'état, 
Voy.  aussi  Enfant  naturel. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

Des  fins  de  non- recevoir  qu'on  peut 
opposer  à  la  demande  en  séparation  de 
corps.  II,  n.  563  et  suiv. 

Voy  Séparation  de  corps. 

—  Des  fins  de  non-recevoir  qu'on 
peut  opposer  à  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision.  XII,  n.  553 — 56o. 

Voy.  Nullité,    Rescision  (action  en). 

ILIXRS. 

Elles  gont  meubles  ou  immeubles,  se- 


lon la  qualité  de  ceux  qui  les  possèdent, 
ou  leur  destination.  IV,  n.  45. 

FLEUVE. 

La  prohibition  imposée  aux  proprié- 
taires inférieurs,  de  rien  faire  qui  em- 
pêche l'écoulement  des  eaux  du  fonds  su- 
périeur, ne  s'applique  pas  aux  eaux  des 
fleuves,  rivières  et  torrents  :  chacun  peut 
se  garantir  de  leurs  ravages,  en  se  con- 
formant aux  règlements.  V,  n.  162. 

Voy.  Eau,  Alluvion,  lie. 

FOIN. 

Les  foins  destinés  à  la  nourriture  des 
animaux  attachés  à  l'exploitation  d'un 
fonds  de  terre  sont  immeubles.  IV,  n. 
67. 

FOLIE. 

Voy.  Démence. 

FONCTIONS   PUBLIQUES. 

L'acceptation,  non  autorisée  par  le  roi, 
de  fonctions  publiques  en  pays  étranger, 
fait  perdre  au  Français  sa  qualité,  et 
le  soumet  à  l'application  du  décret  du  6 
avril  1809.  I,  n.  i84. 

fondé  (de  pouvoir). 

Voy.  Mandataire,  Mandat. 

FONDS  DE  COMMERCE. 

Un  fonds  de  commerce  est  mobilier. 
IV,  n.  i64. 

—  Importance  de  cette  qualification 
relativement  à  la  communauté,  et  aux 
dispositions  testamentaires.  IV,  n.  i65; 
XIV,  11.  129. 

FONDS  PERDU. 

Par  biens  aliénés  à  fonds  perdu,  dans 
le  sens  de  l'article  918  du  Code  civil,  on 
doit  entendre  les  capitaux  aliénés  moyen- 
nant une  rente  viagère.  VII,  n.  332,  333 
—  330. 

—  Y  a-t-il  lieu  à  rapport  dans  ce  cas, 
et  quelles  règles  suit-on  à  ce  sujet  pour 
l'opérer.  VII,  n.  337  el  sinv« 

Voy.  Rapport,  Réduction, 
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FONGIBLES  (choses). 

Des  choses  tangibles  et  non  fongibles. 
IV,  n.  i2,  i3. 

—  Sens  exact  des  mois  choses  fongi- 
bles. XII,  u.  394. 

Voy.  Compensation. 

—  De  l'usufruit  des  choses  fongibles. 
IV,  n.  577. 

Voy.  Usufruit. 

FONTAINE. 

Voy.  Puisage. 

FORÇAT   LIBÉRÉ. 

Le  mariage  coutraclé  par  erreur  avec 
un  forçat  libéré  peut  êlre  annulé  sur  la 
demande  du  conjoint.  II,  n.  6a. 

Voy.  Mariage,  Condamné  criminel. 

FORCE    MAJEURE. 

Voy.  Cas  fortuit. 

FORCLUSION. 

Forclusion  des  créanciers  du  droit  de 
contredire  l'étal  de  collocation  par  suite 
d'ordre  ;  dans  quels  cas,  XXI ,  n.  58  et 
suiv. 

Voy  Ordre. 

FORÊT. 

Voy.  Dois. 

FORME  DE  PROCÉDER. 

Elle  se  règle  par  la  loi  nouvelle.  I, 
n.  7a. 

FORTERESSE,  FORTIFICATION. 

Prohibition  de  bâtir  auprès  des  forte- 
resses dans  un  certain  rayon.  V,  n.  289, 
290. 

Voy.  Servitudes. 

FOSSÉ  MITOYEN   OU  NON. 

Tout  fossé  entre  deux  héritages  est 
présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  mar- 
que du  contraire.  V,  n.  348. 

—  En  général,  on  regarde  les  bornes 
plutôt  comme  titre  que  comme  simple 
marque  de  non-mitoyenneté.  V,  n.  349. 

—  Quand  y  a-l-il  marque  de  non- 
niitoyeuneté  ?  V,  n.  35o. 


1—  Cette  marque  n'est  qu'une  pré- 
somption qui  cède  à  la  preuve  contraire. 
V,  n.  35 1. 

—  La  possession  pendant  le  temps  re- 
quis pour  la  prescription  détruirait  l'ef- 
fet du  litre  et  des  bornes  contraires.  V, 
n.  352. 

—  Le  rejet  de  la  terre  d'un  seul  côté 
est  la  seule  marque  de  non-mitoyenneté 
admise  par  le  Code.  V,  n.  353. 

—  Dans  beaucoup  de  pays,  le  pro- 
priétaire d'une  haie  était  aussi  censé  pro- 
priétaire du  fossé  qui  la  joint  :  en  princi- 
pe, le  Code  ne  consacre  aucune  pré- 
somption à  cet  égard.  V,  n.  354. 

—  Mais  il  n'a  pas  détruit  l'effet  de 
celle  qui  existait  lors  de  sa  publication. 
V,  n.  355. 

—  Ce  que  doit  faire  le  propriétaire 
ou  le  copropriétaire  d'un  fossé  quand  le 
voisin  le  cure  et  met  le  rejet  de  son  côlé. 
V,  n.  356. 

—  Quel  est  l'effet  du  simple  fait  de 
rejet  actuel  existant  depuis  moins  d'une 
année  .V,  n.  357. 

—  Le  simple  fait  du  curage,  sans  le 
rejet,  n'établit  pas  la  présomption  de 
propriété  exclusive.  V,  n.  358. 

—  Effet  de  la  mitoyenneté  du  fossé. 
V,  n.  359. 

—  L'un  des  copropriétaires  peut  re- 
noncer à  la  mitoyenneté  pour  se  dis- 
penser d'en  supporter  les  charges  :  con- 
séquences. V,  n.  36o. 

—  Le  copropriétaire  d'un  fossé  mi- 
toyen peut,  en  général,  en  exiger  le  par- 
tage. V,  n.  36 1. 

—  En  général,  l'un  des  voisins  ne 
peut,  même  dans  les  villes  et  faubourgs, 
contraindre  l'autre  à  contribuer  à  l'éta- 
blissement d'un  canal  ou  fossé.  V,n.  362. 

—  Le  voisin  d'un  fossé  ne  peut  le 
rendre  mitoyen  malgré  le  propriétaire. 
V,  n.  363. 

—  Dans  plusieurs  localités,  celui  qui 
creusait  un  fossé  devait  laisser  un  cer- 
tain espace  au-delà,  qui,  par  cela  même, 
était  présumé  lui  appartenir  :  le  Code  est 
muet  sur  ce  point.  V,  n.  364. 

—  Le  propriétaire  inférieur,  dans  les 
cas  ordinaires,  est  obligé  de  souffrir  le 
curage  du  fossé  qui  est  chez  lui,  par  où 
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s'écoulent  les  eaux   du  fonds  supérieur. 
V,  n.  iCr. 

Vov.  Servitudes. 

—  Le  curage  et  l'entretien  des  fossés 
le  long  des  routes  ne  sont  plus  à  la  char- 
ge des  riverains.  V,  n.  283  et  suiv. 

FOSSES  D'AISANCES. 

Le  curage  des  fosses  d'aisance,  ni  ce- 
lui des  puits,  ne  sont  point  des  répara- 
lions  locatives,  et  le  preneur  n'en  est 
tenu  qu'autant  qu'il  s'y  est  obligé.  XVII, 
n.  166. 

Voy.  Mitoyenneté,  Louage  (contrat 
de). 

FOUILLE. 

En  principe,  le  propriétaire  du  sol 
peut  faire  au-dessus  et  au-dessous  toutes 
constructions,  plantations  et  fouilles  qu'il 
juge  à  propos  :  restriction  que  souffre 
cette  règle.  IV,  n.  36g — 399. 

—  L'usufruitier  ne  peut  qu'avec  le 
consentement  du  propriétaire  faire  des 
fouilles  pour  y  découvrir  des  mines.  IV, 
n.  5;o. 

—  Dans  le  cas  d'usufruit,  le  proprié- 
taire, de  son  côté,  ne  le  peut  sans  le  con- 
sentement de  l'usufruitier.  IV,  n.  571 
et  suiv. 

Voy.  Mines,  Usufruit. 

FOURRAGE. 

Voy.  Bail  à  loyer  ou  à  ferme. 

FRAIS. 

A  la  charge  de  qui  sont  les  frais 
d'une  instance  relative  à  des  mesures 
conservatoires  à  prendre  sur  les  biens 
d'un  absent?  I,  n.  407. 

—  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais 
d'un  inventaire  fait  par  suite  d'envoi  en 
possession  proviaoire  des  biens  d'un  ab- 
sent ?  I,  n.  476. 

—  Le  tuteur  qui  succombe  dans  sa 
demande  à  fin  d'èlre  déchargé  d'une  tu- 
telle doit  supporter  les  frais.  III,  n.  499. 

—  Sccus  daus  le  cas  contraire.  IJI,  11. 
5i5. 

—  Les  frais  du  compte  de  tutelle  sont 
à  la  charge  du  mineur.  III,  n.  G26— G28. 

—  Les  dépens  des  contestations  sout 


supportés  par  celui  qui  succombe.  III , 
n.  627. 

—  L'usufruitier  est  tenu  des  frais  des 
procès  qui  concernent  sa  jouissance,  mais 
non  de  ceux  qui  concernent  la -propriété 
elle-même.  IV,  n.  627. 

—  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais 
de  la  demande  en  délivrance  d'un  legs 
particulier  et  les  droits  d'enregistrement. 
IX,  n.  274. 

—  Lorsque  le  contrat  est  anéanti  par 
l'effet  de  l'action  résolutoire ,  que  doit- 
on  décider  quant  aux  frais  et  loyaux  coûts 
de  ce  même  contrat  ?  XI ,  n.  86  ;  XVI , 
n.  78. 

—  Les  frais  du  paiement  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  ce  qui  comprend  le 
coût  de  la  quittance  par-devant  notaire, 
du  timbre  et  le  droit  d'enregistrement. 
XII,  n.  104. 

—  Les  frais  de  mesurage  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  mais  ceux  d'enlève- 
ment sont  à  la  charge  du  créancier.  XII, 
n.  io4. 

—  Le  coût  du  transit  ou  droit  de  cir- 
culation pour  les  vins  et  autres  liquides 
est  à  la  charge  du  créancier  de  la  mar- 
chandise ou  de  l'acheteur.  XII,  n.  106. 

—  Les  frais  des  offres  sout  à  la  charge 
du  créancier,  si  elles  sont  valables,  mais 
ceux  de  paiement  n'en  restent  pas  moins 
à  la  charge  du  débiteur.  XII,  n.  226. 

—  Qui  doit  supporter  le  coût  du 
transport  de  l'huissier,  lorsque  Je  créan- 
cier accepte  les  offres.  XII,  n.  224. 

—  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
anéanti  par  l'effet  de  la  condition  réso- 
lutoire restent  à  la  charge  de  l'acheteur, 
sauf  convention  contraire,  et  sauf  aussi  le 
cas  de  vente  à  réméré.  XVI,  n.  78. 

—  Des  frais  des  actes  de  vente  et  d'au- 
tres accessoires.  Par  qui  sont-ils  suppor- 
tés. XVI,  n.  120—124. 

Voy.  Vente  ,  chap.  I ,  sect.  vi. 
— ■  Divers  frais   que    le  vendeur   doit 
restituera  l'acheteur  évincé.  XVI,  n.293. 

—  Des  frais  de  justice;  quels  sont-ils, 
et  quel  est  le  rang  du  privilège  dont  ils 
jouissent.  XIX,  n.  39 — 46. 

—  Des  frais  fuuéraires  et  du  rang  du 
privilège  dont  ils  jouissent.  XIX,  n.  47 
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—  Des  frais  quelconques  de  dernière 
maladie  et  du  rang  de  leur  privilège.  Ce 
qu'on  entend  par  la  dernière  maladie, 
notamment  en  fait  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture. XIX,  n.  53—56. 

—  Ceux  qui  ont  fait  les  frais  de  la 
récolte  de  l'annnée  ont  sur  les  fruits  de 
cette  récolte  un  privilège  qui  prime 
même  celui  du  propriétaire  ou  locateur. 
XIX,  n.  99. 

Voy.  Labours,  Culture,  Semences. 

—  Du  privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  d'une  chose  mobilière.  XIX, 
n.  106— 118. 

Voy.  Privilège,  ehap.  1,  sect.  ir ,  §  111. 

—  Les  frais  d'inscription  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  sauf  stipulation  con- 
traire; diverses  observations  à  ce  sujet, 
et  sur  ceux  de  transcription.  XX,  n. 
i43. 

FRAIS  DE  JUSTICE. 

Du  privilège  des  frais  de  justice,  dans 
lesquels  entrent  ceux  d'inventaire,  ceux 
de  l'huissier  qui  a  fait  la  vente,  ceux 
qui  sont  faits  par  un  créancier  pour  ob- 
tenir jugement  de  condamnation,  ceux 
de  scellés,  Rang  de  ce  privilège.  XIX  , 
n.  39—44  et  46. 

—  Comment  sont  classés  les  frais  de 
poursuite  en  expropriation  ou  saisie  im- 
mobilière. XIX,  n.  45. 

FRAIS  FUNÉRAIRES. 

Ce  qu'on  entend  par  frais  funéraires. 
Du  privilège  y  relatif,  et  de  son  rang. 
XIX,  n.  4;—52. 

Voy.  Privilège,  chap.  ir ,  §  n. 

—  Les  frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie  sont  supportés  par  les  père  et 
mère  qui  ont  la  jouissance  légale  des 
biens  des  enfants.  Questions  à  ce  sujet. 
III,  n.  402. 

FRANÇAIS. 

CHAPITRE  I. 
sect.  i.  —  Des  Français. 

On  est  Français  par  trois  causes.  I, 
n.  119. 

TOMB  XXII, —  TÀBLB, 


—  Des  Français  par  droit  de  nais- 
sance. I,  n.  120. 

—  Les  enfants  de  l'étranger  simple- 
ment admis  par  le  roi  à  résider  en  France, 
ne  sont  pas  Français  pour  cela,  quoi- 
qu'ils soient  nés  en  France.  1 ,  n.  iai. 

— L'enfaut  naturel  d'une  femme  fran- 
çaise qui  n'a  point  perdu  sa  qualité  est 
Français.  I,  n.   122. 

—  L'enfant  naturel  né  en  France 
d'une  mère  étrangère  et  d'un  père  in- 
connu, peut  devenir  Français  en  vertu 
de  l'article  9.  I,  n.  123. 

—  L'enfant  naturel  d'une  Française, 
reconnu  par  un  étranger,  ne  suit-il  pas 
la  condition  de  sa  mère  ?  I ,  n.  124. 

—  L'eufant  naturel  d'une  étrangère, 
reconnu  par  un  Français,  est-il  Fran- 
çais? I,  n.  i25. 

—  Les  Français  ne  pourront ,  en  ar- 
gumentant des  lois  du  pays  de  la  mère, 
prétendre  que  cet  enfant  suit  nécessaire- 
ment la  condition  de  celle-ci.  I,  n.  126. 

—  Par  le  bienfait  de  la  loi,  l'enfant 
d'un  Français  qui  a  perdu  celle  qualité 
peut  toujours  devenir  Français. I, n.  127. 

—  Mais  l'enfant  qui  naît  dans  les 
trois  cents  jours,  depuis  que  son  père  a 
perdu  la  qualité  de  Français,  est  Fran- 
çais par  droit  de  naissance.  I,  n.  128. 

—  Peut  aussi  devenir  Français  l'enfant 
né  en  France  d'un  étranger.  I,  d.  129. 

—  L'enfant  ne  en  pays  étranger  d'un 
étranger,  ne  pourrait  invoquer  la  règle 
In  fans  conceplus,  etc.,  pour  pouvoir  de- 
venir Français  eu  vertu  de  l'art.  9.  I, 
n.  i3o. 

—  Une  femme,  étrangère  qui  épouse 
un  Français,  devient  Française.  I,  n.  i3i. 

—  On  devient  aussi  Français  par  le 
bienfait  de  la  loi,  en  vertu  de  lettres  de 
naturalisation.  I ,  n.  i32. 

—  Et  par  la  réunion  d'un  territoire  a 
la  France.  I,  n.  i33. 

sect.  11.  —  Des  Droits  résultant  de 
la  qualité  de  Français. 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils. 
I,  n.  i34. 

—  La  jouissance  des  droits  civils  est 
indépendante  de  la  qualité  de  citoyen  ; 
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elle  ne  suppose  même  pas  l'exercice  de 
ces  droits.  I,  n.  i35. 

—  Comment  le  Français  acquérait  la 
qualité  de  citoyeu  d'après  la  constitution 
de  Tan  vin.  I,  n.  i36. 

—  La  Charte  a-t-elle  implicitement 
abrogé  la  disposition  de  cette  constitu- 
tion qui  refusait  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  aux  faillis  non  réhabilités  et  aux 
domestiques?  I,  n.  137. 

—  Comment  l'étranger  devenait  ci- 
toyen français  d'après  la  constitution  de 
l'an  var.  I ,  n.   i38. 

—  Modification  qui  fut  apportée  sur 
ce  point  à  la  constitution  par  le  sénatus- 
cousulte  du  26  vendémiaire  an  xr.  I, 
n.  i39. 

sect.  in.  —  Des  Droits  attribués  aux 
étrangers  non  devenus  Français, 

L'étranger,  admis  par  le  roi  à  résider 
en  France,  y  jouit  des  droits  civils.  I, 
n.  140. 

—  Mais  il  n'est  pas  Français  pour 
cela,  et  encore  moins  citoyen  français; 
il  reste  soumis  aux  lois  de  son  pays  en 
ce  qui  concerne  sa  capacité  personnelle. 
I,  n.  141. 

—  Pour  devenir  citoyen  français,  l'é- 
tranger a  dû  être  autorisé  à  résider  en 
France.  I,  n.  i42. 

—  Dans  ce  cas,  il  devient  citoyen  au 
bout  de  dix  ans.  I,  n.  143. 

—  Tant  que  l'étranger  admis  par  le 
gouvernement  à  résider  en  Fiance  n'est 
pas  devenu  citoyen ,  l'autorisation  peut 
lui  être  retirée.  I,  n.  i44« 

—  Dès  qu'il  cesse,  même  volontaire- 
ment, de  résider  en  France,  il  cesse 
de  jouir  de  nos  droits  civils.  I,  n. 
i45. 

—  L'étranger  qui  n'a  point  élé  admis 
a  résider  en  France  y  jouit  des  droits  qui 
sont  attribués  aux  Français  dans  le  pays 
<]<;  cet  étranger  par  les  traités  faits  avec 
la  nation  à  laquelle  il  appartient.  I, 
n.  14G. 

—  La  loi  du  i4  juillet  1819,  en  abro- 
geant les  articles  ya6  et  912  du  Code, 
permet  aux  étrangers  de  succéder,  re- 
iiieillir  et  disposer  en  France  comme  les 
nationaux.  I,  n.  147. 


—  Ce  qu'on  entendait  par  droit  d'a«- 
baine,  abrogé  par  cette  loi.  I ,  n.  148. 

— >  L'assemblée  constituante  l'avait 
aboli  ;  mais  le  Code  l'avait  rétabli  avec 
plus  de  rigueur  qu'il  ne  s'exerçait  an- 
ciennement. I,  n.  149. 

Voy.  Cubaine  (droit  d'). 

—  L'étranger,  même  non  résidant  en 
France ,  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux français  pour  l'exécution  des  obli- 
gations par  lui  contractées  envers  un 
Français.  I,  n.  i5o. 

—  Et  le  Français  peut  être  cité  par 
l'étranger  devant  les  tribunaux  français. 
I,  n.  i5i. 

—  L'étranger  qui  a  contracté  en 
France  avec  un  autre  étranger,  pour  cause 
de  commerce,  peut  citer  son  débiteur  de- 
vant les  tribunaux  français.  I,  n.  i52. 

—  L'étranger  qui  a  commis  en  France 
un  délit  envers  un  autre  étranger  peut 
aussi  être  traduit  devant  les  tribunaux 
de  France.  I ,  n.  i53. 

—  En  matière  purement  civile  et  mo- 
bilière, l'étranger  cité  devant  nos  tribu- 
naux par  un  autre  étranger,  peut  décliner 
leur  juridiction.  I,  n.  1 54. 

—  Les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  ne  sont  susceptibles  d'exécution 
en  France  qu'après  avoir  été  rendus  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français  :  appli- 
cation de  ce  principe  de  droit  public.  I, 
n.    i55. 

—  Exception  que  souffre  le  principe. 
I,  n.  i5G. 

—  L'étranger  non  naturalisé  n'exerce 
aucuns  droits  politiques.  I,  n.  157. 

—  Il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
cession.  I,  n.  i58. 

—  Peut-il  prescrire  contre  un  Fran- 
çais? I,  n.  i5g. 

Voy.  Prescription. 

—  L'étranger  demandeur  principal  ou 
intervenant  doit  caution  au  Français  pour 
sûreté  des  frais  et  dommages-intérêts  ré- 
sultant du  procès.  I,  n.  1G0. 

—  Il  la  doit  aussi  lorsqu'il  se  porte 
partie  civile  dans  une  affaire  criminelle. 
F,  n.   iGr. 

—  Diverses  exceptions  au  principe  que 
létranger  demandeur  doit  caution.  I,  n, 
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—  Dans  les  cas  où  la  caution  est  due, 
elle  doit  être  demandée  avant  toute  ex- 
ception. I,  n.  i63. 

—  L'étranger  porteur  d'un  titre  paré 
ne  doit  pas  caution  pour  le  mettre  à  exé- 
cution. I,  n.  i64. 

—  En  principe,  l'étranger  doit  la  cau- 
tion lors  même  qu'il  aurait  une  résidence 
fixe  en  France.  I,  n.  i65. 

—  L'étranger  défendeur  peut-il  l'exi- 
ger de  l'étranger  demandeur  ?  I,  n.  166. 

—  Loi  du  io  septembre  1807  relative 
aux  étrangers.  I,  n.  167. 

—  Décret  du  7  février  1S09.  I,  n. 
168. 

CHAPITRE  II. 

sect.  1.  —  De  la  privation  des  droits 
civils  par  suite  de  la  perte  delà 
qualité  de  Français. 

La  qualité  de  Français  se  perd  de  cinq 
manières.  I,  n.  170. 

—  En  principe  on  ne  peut  appartenir 
à  deux  nations  à  la  fois.  I,  n.  171. 

—  Le  droit  naturel  et  le  Code  civil 
permettent  à  un  individu  d'abdiquer  son 
pays.  I,  n.  172. 

—  Le  décret  du  26  août  i8n,  qui 
a  dérogé  à  ce  principe,  est  encore  en  vi- 
gueur. I,  n,  i73. 

—  D'après  ce  décret,  l'autorisation  du 
roi  est  exigée  pour  se  faire  naturaliser  en 
pays  étranger.  I,  n.   174. 

—  De  l'effet  de  la  naturalisation  auto- 
risée d'après  le  décret.  I,  n.  175. 

—  La  qualité  de  Français  n'en  est  pas 
moins  perdue.  I,  n.  17G. 

—  L'effet  de  l'autorisation  est  person- 
nel à  l'individu.  I,  n.  177. 

—  La  naturalisation  non  autorisée  fait 
perdre  les  droits  civils  et  donne  ouverture 
à  la  succession.  I,  n.  178. 

—  Depuis  l'abolition  de  laconfiscation, 
la  succession  ne  peut  appartenir  qu'aux 
héritiers.  I,  n.  17g. 

—  Le  Français,  ainsi  naturalisé  sans 
autorisation,  ne  pourrait  venir  succéder 
en  France  en  vertu  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1819.  I,  n.  180. 

—  Il  en  serait  autrement  de  ses  en- 


fants conçus  depuis  sa  naturalisation.  I, 
n.  x8i. 

—  Autres  dispositions  pénales  du  dé- 
cret. I,  n.  182. 

—  Suivant  un  avis  du  conseil  d'État, 
il  n'est  point  applicable  aux  femmes. 

11.  i83. 

—  L'acceptation,  non  autorisée  parle 
roi,  de  fonctions  en  pays  étranger ,  fait 
perdre  au  Français  sa  qualité,  et  le  sou- 
met a  l'application  du  décret  du  6  avril 
1809.  I,  n.  184. 

—  L'établissement  fait  en  pays  étran- 
ger sans  esprit  de  retour  fait  aussi  perdre 
la  qualité  de  Français.  I,  n.  180. 

—  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité 
pour  celte  cause  peut  succéder  en  France, 
en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  18  19.  I, 
n.  18G. 

—  La  femme  française  qui  épouse  un 
étranger  suit  la  condition  de  son  mari. 
I,  n.  187. 

—  Il  en  est  de  même,  encore  qu'elle 
fût  mineure.  I,  n.  188. 

—  En  principe,  la  femme  du  Français 
qui  perd  sa  qualité,  ne  perd  pas  pour 
cela  la  sienne.  I,  n.  189. 

—  Le  Français  qui,  sans  l'autorisation 
du  roi,  prend  du  service  militaire  ou 
s'affilie  à  une  corporation  militaire  chez 
l'étranger,  perd  sa  qualité  de  Français. 
I,  n.  190. 

—  Disposition  du  décret  de  181 1  sur 
ce  cas.  I,  n.  19 r. 

—  Observation.  I,  n.  192. 

sect.  11.  —  Des  manières  de  recou- 
vrer la  qualité  de  Français,  et  des 
effets  résultant  de  cette  qualité  re- 
couvrée. 

Comment  le  Français  qui  a  perdu  sa 
qualité  peut  la  recouvrer.  1,  n.  193. 

—  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité 
pour  avoir  pris  du  service  militaire  chez 
l'étranger,  ne  peut  redevenir  Français 
qu'avec  l'autorisation  du  roi  et  en  rem- 
plissant les  conditions  prescrites  par  la 
constitution  de  l'an  vnt,  ou  par  leséuatus- 
consulte  de  vendémiaire  an  xi.I,  n.  ig4. 

—  Pendant  la  durée  du  stage  il  ne 
pourra  succéder   en  France  en  vertu  de 
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la  loi  de  juillet  1819,  ni  exercer  les  au- 
tres droits  civils.  I,  11.  195. 

—  La  qualité  de  Français  se  recouvre 
sans  effet  rétroactif.  I,  n.  196. 

—  Le  Français  qui  a  obtenu  des  let- 
tres de  relief  de  déchéance,  en  confor- 
mité de  l'article  12  du  décret  du  26 
août   181 1,  recouvre  ses  biens.  I,   n. 

—  Il  recouvre  aussi  ceux  qui  ont  été 
recueillis  par  d'autres  à  son  défaut.  I, 
n.  198. 

—  L'enfant  né  en  France  d'un  étran- 
ger peut-il ,  après  avoir  rempli  les  con- 
ditions prescrites  par  l'art.  9,  réclamer 
les  droits  ouverts  antérieurement  à  cette 
époque?  I,  n.  199. 

—  Résumé  des  diverses  classes  de  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  la  qualité  de  Fran- 
çais, et  qui  jouissent  plus  ou  moins  de 
nos  droits  civils.  I,  n.  200. 

Voy.  Droits  civils,  Droits  politiques, 
Mort  civile. 

franc  et  quitte  (clause  de). 

Texte  de  l'art.  i5i3  sur  la  clause  de 
franc  et  quitte.  XV,  n.  112. 

—  Différences  de  la  clause  de  franc  et 
quitte  d'avec  celle  de  séparation  des  det- 
tes. XV,  n.  n3  — 11 5. 

—  Anciennement,  la  clause  de  franc 
et  quitte  n'emportait  point  séparation 
des  dettes  de  l'époux  déclaré  franc  et 
quitte  :  elle  n'avait  effet  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  avaient  garanti  l'époux  franc 
de  dettes.  XV,  n.  11  G. 

—  Il  en  est  autrement  aujourd'hui. 
Le  système  du  Code  est  préférable,  et 
pourquoi.  XV,  n.  117,  118. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  la  clause 
de  franc  et  quitte  avec  celle  par  laquelle 
les  parents  de  l'un  des  époux  s'oblige- 
raient à  payer  ses  dettes  antérieures  au 
mariage.  XV,  n.  119 — 122. 

—  Il  nr;  faut  pas  non  plus  la  confondre 
avec  la  clause  par  laquelle  les  parents  du 
mari  s'obligeraient,  comme  caution,  à  la 
garantie  de  la  dot  et  des  conventions  ma- 
trimonialei  de  la  femme:  effets  de  cette 
clause.  X  \ ,  n.  /20. 

—  Premier  rapport  sous  lequel  les 
dettes  du  mari  déclaré  franc  et  quitte 


FRANC  ET  QUITTE  (CLAUSE  DE) 


peuvent  préjudicier  à  la  femme,  qui,  par 
cette  raison ,  a  une  action  contre  ceux 
qui  l'ont  déclaré  franc  et  quitte.  XV, 
n.  123. 

—  Second  préjudice  que  ces  mêmes 
dettes  pourraient  causer  à  la  femme,  et 
qui  doit  également  être  réparé.  XV,  n. 

124. 

— Trois  hypothèses.  XV,n.  i25 — 127. 

—  Troisième  rapport  sous  lequel  les 
dettes  du  mari  déclaré  franc  et  quitte 
peuvent  préjudicier  à  la  femme;  ce  qui 
lui  donne  pareillement  droit  à  une  in- 
demnité contre  ceux  qui  l'ont  déclaré 
franc  de  ces  dettes.  XV,  n.  128,  Ï29. 

—  Les  dettes  de  l'époux  déclaré  franc 
et  quitte  qui  n'auraient  pas  une  date  cer- 
taine antérieure  au  mariage,  ne  pourraient 
être  opposées  à  l'ascendant  qui  l'a  déclaré 
franc  et  quitte.  XV,  n.  i3o. 

—  La  garantie  des  dettes  de  la  femme 
déclarée  franche  et  quitte,  s'applique 
aussi  aux  deftes  dont  elle  était  débitrice 
envers  ceux  qui  l'ont  déclarée  franche  et 
quitte  :  conséquences.  XV,  n.  i3i. 

—  Mais  la  dette  n'est  pas  pour  cela 
censée  remise  à  la  femme  par  l'ascendant 
créancier.  XV,  n.  i32. 

—  La  garantie  contre  la  personne  qui 
a  déclaré  la  femme  franche  et  quitte  peut 
même  être  exercée  pendant  le  mariage. 
XV,  n.  i33. 

—  En  parlant  du  père,  de  la  mère; 
de  l'ascendant  ou  du  tuteur  qui  a  déclaré 
l'un  des  époux  franc  et  quitte,  l'art.  i5i3 
n'est  pas  limitatif.  XV,  n.  i34. 

—  La  clause  de  franc  et  quitte  peut 
avoir  lieu  aussi  sous  le  régime  d'exclusion 
de  communauté,  et  même  sous  le  régime 
dotal.  XV,  n.  i35. 

—  L'époux  déclaré  mal  à  propos 
franc  et  quitte  doit  faire  raison  à  la  com- 
munauté des  intérêts  des  sommes  qu'elle 
a  déboursées  pour  payer  ses  dettes.  XV, 
n.  i36. 

FRAUDE. 

Voy.  Dol,  Créanciers. 

P1ÈBE  ET  SŒUR. 

Il  n'est  pas  dû  de  réserve  aux  frères  et 
sœurs,  VIII,  n.  307. 


FRUITS. 
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—  Cependant  l'existence  des  frères  et 
sœurs  qui  se  portent  héritiers  a  pour  ef- 
fet, sans  profit  pour  eux ,  de  priver  les 
ascendants,  autres  que  les  père  et  mère, 
de  leur  réserve.  VIII,  n.  3og — 3i3. 

—  Comment  les  frère3  et  sœurs  suc- 
cèdent. VI,  n.  24 7 — 260. 

Voy.  Succession,  sect.  v,  et  Réserve. 

FRUITS. 

Ce  qu'on  entend  généralement  par 
fruits,  fruits  naturels,  industriels,  civils. 
Comment  ou  les  acquiert.  IV,  n.  523  — 
545,  et  XIV,  n.  i44- 

—  Quels  fruits  gagne  le  possesseur  de 
bonne  foi  de  l'immeuble  d'aulrui.  IV, 
n.  35o  à  367. 

Voy.  aussi  Tiers  possesseur,  Détenteur, 
Revendication,  Délaissement  par  hypo- 
thèques, etc. 

—  Des  fruits  qui  appartiennent  à  l'u- 
sufruitier. IV,  n.  517 — 579. 

Voy.  Usufruit. 

—  Des  fruits  qui  appartiennent  à  la 
communauté.  XIV,  u.  140  — 102. 

—  Les  fruits  échus  depuis  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  de  l'immeuble  sont 
immobilisés.  IV,  n.  3r. 

—  Les  fruits  pendants  par  bran- 
ches ou  par  racines  sont  meubles  ou  im- 
meubles suivant  la  qualité  des  person- 
nes auxquelles  ils  appartiennent.  IV,  n. 
40 — 45  et  26  et  suiv. 

Voy.  Immeubles,  sect.  1. 

—  A  partir  de  quelle  époque  les  do- 
nataires restituent-ils  les  fruits  des  biens 
qu'ils  ont  été  obligés  de  rapporter  à  la 
succession  par  suite  d'une  réduction 
pour  la  formation  des  réserves?  VIII, 
n.  375. 

—  De  quand  sont-ils  dus,  dans  le 
même  cas,  par  les  tiers  acquéreurs  dé- 
possédés ?  VIII,  n.  376. 

Voy.  Réduction. 

—  De  quand  sont-ils  dus  par  l'héri- 
tier assujetti  au  rapport.  VII,  n.  379  et 
suiv. 

Voy.  Rapport. 

—  Droit  du  légataire  universel  quant 
aux  fruits.  IX,  n.  92. 

—  Quid,  quand  au  légataire  à  titre 
universel,  IX,  u.  211. 


—  Le  légataire  à  titre  particulier  n'a 
droit  aux  fruits  qu'à  partir  du  jour  où 
il  a  formé  sa  demande  en  délivrance,  ou 
du  jour  où  elle  lui  a  été  consentie.  IX, 
n.  272. 

—  Deux  exceptions.  IX,  n.  273. 
Voy.  Legs. 

—  Les  fruits  perçus  pendant  que  la 
condition  est  en  suspens,  restent  au  ven- 
deur ou  autre  débiteur  de  la  chose.  XI, 
n.  82. 

Voy.  Condition. 

—  Quid,  quant  aux  fruits  perçus  en 
vertu  d'un  contrat  anéanti  par  suite  d'une 
condition  résolutoire  expresse  ou  sous- 
entendue,  ou  prévue  par  la  loi.  XI,  n. 
94;  XVI,  n.  77. 

Voy.  aussi  Intérêts. 

—  De  la  perception  des  fruits  et  re- 
venus des  biens  dotaux.  XV,  n.  438 — 
467. 

—  Des  fruits  des  biens  paraphernaux. 

XV,  n.  577—586. 

—  Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent  sont  tenus 
des  charges  usufrucluaires  en  proportion 
de  leurs  droits  aux  fruits.  I,  n.  475. 

—  Quotité  des  fruits  attribuée  aux 
envoyés  en  possession.  I;  n.  496,  497, 
498. 

—  Les  fruits  de  la  chose  vendue  ap- 
partiennent à  l'acheteur  depuis  le  jour 
de  la  vente,  sauf  stipulation  contraire. 

XVI,  n.  21 3,  214. 

—  Des  fruits  que  l'acheteur  est  obligé 
de  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé. 
A  compter  de  quelle  époque.  XVI,  n. 
287 — 290. 

—  Les  fruits  une  fois  détachés  de  la 
terre  sont  aux  risques  du  Fermier;  mais 
si,  au  lieu  d'un  fermier,  c'est  un  colon 
parliaire,  la  perte  arrivée  sur  les  fruits 
est  supportée  en  commun  par  lui  et  le 
bailleur.  XVIII,  n.  2o5,  206. 

—  Secits  quand  la  perle  est  arrivée 
après  le  partage.  XVIII,  n.  207. 

—  Que  décider  quant  à  la  propriété 
des  fruits  perçus  par  un  associé  sur  les 
biens  par  lui  apportés  dans  la  société,  et 
avant  d'avoir  effectué  sa  mise?  XVII,  n. 

—  Le  dépositaire   doit    restituer  les 
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FUMIER. 


fruits  que  la  chose  a  produits  chez  lui. 
XVHI,  n.  49. 

Imputation  sur  les  intérêts  de  la 

créance,  et  ensuite  sur  le  capital,  des  in- 
térêts produits  par  celle  qui  a  été  donnée 
en  gage,  et  obligation  du  créancier  de 
restituer  les  autres  fruits  que  la  chose  a 
pu  produire.  XVHI,  n.  544. 

—  Si,  dans  l'antichrcse,  la  clause  qui 
compenserait  la  totalité  des  fruits  avec 
les  intérêts,  en  tout  ou  en  partie,  est  va- 
lable dans  tous  les  cas  depuis  la  loi  du 
5  septembre  1807  ?  XVIII,  n.  556. 

—  Comment  et  dans  quels  cas  s'exer- 
ce le  privilège  du  bailleur  ou  locateur 
sur  les  fruits  ?  Rang  de  son  privilège  à 
cet  égard.  XIX,  n.  70 — io4. 

Voy.  Privilège,  chapitre  1,  section  n, 

§<•   ' 

—  Qui  doit  profiter  des  fruits  échus 
ou  perçus  depuis  la  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser? 

XX,  n.  2;5,  276. 

— '  La  mauvaise  foi  survenue  depuis 
l'acquisition  empêche  l'acquéreur  de  con- 
tinuer à  faire  les  fruits  siens,  à  moins 
qu'il  ne  finisse  par  prescrire  l'immeuble, 

XXI,  n.  397. 

—  Autre  différence  entre  la  prescrip- 
tion et  l'acquisition  des  fruits.  XXI,  n. 
398. 

Ai  1res. 


-y 


Voy, 
meuble 


FUMIER. 

bail  a  cheptel ',  Bail  à  ferme,  Im- 


FUNERAILLES. 

Voy.  Frais  funéraires. 

FUREUR. 
Voy.  Interdiction. 

FUTAIE. 

Eu  général,  l'usufruitier  n'a  pas  droit 
;.ii (  bou  de  haute  futaie.  IV,  n.  6G0 — 

.  1  tuffuit,  'lijjiilre  m,  section  r, 

GAGE  (nantissement). 
sect.  i.—  Du  droit  résultant  du  gage 


par  rapport  aux  autres  créanciers 

du  débiteur. 

Origine  du  droit  de  gage.  XIX,  n.  9. 

—  Différents  sens  du  mot  gage.  XVHI, 
n.  507. 

—  Privilège  que  le  gage  confère  au 
créancier  nanti;  si  c'est  un  privilège  pro- 
prement dit.  XVHI,  n.  5o8. 

—  S'il  peut  être  primé  par  les  privi- 
lèges généraux  de  l'art.  2001.  XVHI,  n. 
609. 

—  Conditions  exigées  pour  l'existence 
de  ce  privilège.  XVHI,  n.  5 10. 

—  Cas  où  ces  conditions  ne  sont  pas 
requises.  XVIII,  n.  5 ri. 

—  Elles  ne  sont  exigées  en  aucun  cas 
entre  les  parties  elles-mêmes,  ou  leurs 
héritiers.  XVHI,  n.  5 12. 

—  L'enregistrement  de  l'acte  consta- 
tant le  privilège  ne  peut  avoir  lieu  utile- 
ment dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur. 
XVHI,  n.  5i3. 

—  Si  la  preuve  de  la  certitude  de  la 
date  de  l'acte  sous  seing  privé  peut  ré- 
sulter d'autres  circonstances  que  de  l'en- 
registrement, quant  au  privilège  ?  XVHI, 
n.  5 14. 

—  Si,  en  matière  excédant  i5o 
francs,  la  preuve  de  la  constitution  de 
gage  pourrait  avoir  lieu  par  témoins  dans 
le  cas  où  il  n'était  pas  possible  aux  par- 
ties  de  faire  u\\  écrit?  XVHI,  n.  5 16. 

—  Le  créancier  qui  a  perdu  l'acte  de 
gage,  dûment  enregistré,  peut  prouver 
par  témoins  son  droit  de  gage.  XVHI, 
11.  5 16. 

—  S'il  est  nécessaire  que  l'acte  sous 
seing  privé  soit  fait  en  double  original  ? 
XVHI,  n.  517. 

—  S'il  y  a  nécessité  de  mentionner 
dans  l'acte  la  date  et  la  cause  de  la 
créance  pour  laquelle  le  gage  est  don- 
né ?  XVHI,  n.  5i8. 

—  Quui  si  les  créanciers  d'un  indi- 
vidu prétendent  (pie  leur  débiteur  a  re- 
mis à  quelqu'un  des  objets  en  gage  sans 
que  les  formalités  aient  été  observées 
pour  constituer  le  privilège?  XVHI, 
11.    5tQ. 

—  Si  l'état  des  objets  donnés  en  gage 
doit  èlre  aussi  enregistré  lorsqu'il  ne  se 


GAGE  (NANTISSEMENT). 


231 


trouve  pas  dans  l'acte  même  ?  Cet  état 
doit  être  signé  des  parties,  au  moins  du 
débiteur.  XVIII,  n.  020. 

—  Comment  les  objets  doivent  être 
spécifiés  dans  l'acte  ou  dans  l'état.  XVIII, 

U.   521. 

—  Le  défaut  de  désignation  suffisante 
d'objets  compris  dans  le  gage  ne  doit  pas 
faire  perdre  au  créancier  son  privilège 
sur  ceux  qui  out  été  suffisamment  dési- 
gnés; arrêt  cependant  qui  a  jugé  le  con- 
traire dans  un  cas.  XVIII,  n.  522. 

—  Si  les  formalités  prescrites  pour 
donner  lieu  au  privilège  en  matière  ci- 
vile sont  également  exigées  en  matière 
de  commerce.  XVIII,  n.  523. 

—  Le  privilège  peut  également  exister 
sur  des  créances,  mais  au  moyen  des  for- 
malilés  prescrites  par  la  loi  :  ces  forma- 
lités. XVIII,  n.  524. 

—  Il  faut  aussi  que  le  titre  de  la 
créance  donnée  en  gage  soit  remis  au 
créancier.  XVIII,  n.  5 20. 

—  Le  créancier  a  bien  le  droit  de 
recevoir  les  intérêts  de  la  créance,  si 
elle  en  produit,  mais  non  la  créance 
elle-même,  à  moins  d'un  pouvoir  de  ce- 
lui à  qui  elle  appartient.  XVIII,  n.  Ô2O. 

—  Les  tribunaux  peuvent,  d'après  les 
présomptions  de  fait,  décider  que  des 
effets  au  porteur  ne  sont  qu'à  titre  de 
nantissement  dans  les  mains  de  celui  qui 
les  délient.  XVI II,  n.  027. 

—  Pour  qu'il  y  ait  privilège,  il  faut 
que  le  gage  ait  été  remis  au  créancier  et 
que  celui-ci  ne  s'en  soit  pas  dessaisi. 
XVIII,  n.  528. 

—  Le  créancier  a  toutefois  le  droit  de 
le  revendiquer  en  cas  de  perle  ou  de  vol. 
XVIII,  n.  529. 

—  Quelle  est  l'étendue  de  sou  action 
lorsque  le  gage  qui  lui  a  été  enlevé  est 
venu  à  périr?  Distinction  à  taire.  XVIII, 
n.  53o. 

—  S'il  est  absolument  nécessaire, 
pour  que  le  créancier  soit  réputé  pos- 
séder le  gage,  que  la  chose  sorte  des 
bâtiments  du  débiteur.    XVHI,  n.  53i. 

—  Le  gage  peut  être  fourni  par  un 
tiers  pour  le  débiteur.  XVIII ,  n.  352. 

—  Distinctions  à  faire  dans  le  cas  où 
il  a  été  donné  par  le  non-propriétaire, 


sans    le  consentement    du    propriétaire. 
XVIII,  n.  533. 

—  Le  créancier  évincé  de  la  chose 
donnée  en  gage  peut ,  dès  à  présent 
poursuivre  son  remboursement.  XVIII 
n.  534. 

Sect.  11.  —  Des  droits  et  des  obliga- 
tions qui  naissent  du  contrat  de 
gage  entre  les  parties  elles-mêmes. 

Différents  cas  où  les  obligations  or- 
dinaires résultant  du  gage  peuvent  avoir 
lieu  ,  quoique  le  gage  n'ait  pas  été  régu- 
lièremenl  constitué.  XVIII,  u.  535. 

—  La  possession  du  gage  n'est  qu'un 
dépôt  dans  la  main  du  créancier,  qui 
ne  peut  se  l'attribuer  à  défaut  de  paie- 
ment :  ses  droits  dans  ce  cas.  XVIII, 
n.  536. 

—  Nullité  de  toute  convention  qui 
auloriserait  le  créancier  à  disposer  du 
gage  autrement  que  ne  le  permet  le 
Code;  niais  la  vente  à  lui  faite  par  le  dé- 
biteur depuis  le  contrat  est  valable. 
XVIII,  n.  537. 

—  Constitution  de  gage  faite  sous  la 
couleur  d'une  vente  à  réméré  ne  peut 
valoir  que  comme  gage  :  conséquences. 
XVIII,  n.  538. 

—  Nullité  de  la  clause  qui  interdi- 
rait au  créancier  de  vendre  le  gage  à  dé- 
faut de  paiement  à  l'échéance.  XVIII, 
n.  53g. 

—  La  perte  du  gage  arrivée  par  cas 
fortuit  concerne  le  débiteur.  XVIII  , 
n.  540. 

—  Mais  le  créancier  est  responsable 
de  ses  fautes.  XVIII,  n.  54 1. 

—  Le  débiteur,  de  son  côté ,  doit  faire 
raison  des  dépenses  faites  par  le  créan- 
cier pour  la  conservation  du  gage.  XVIII, 

11.    5.|2. 

—  Le  créancier  ne  peut  se  servir  de 
la  chose' donnée  en  gage,  sans  la  permis- 
sion du  débiteur.  XVIII,  n.  543. 

—  Imputation  sur  les  intérêts  de  la 
créance,  et  ensuite  sur  le  capital,  des 
intérêts  produits  par  celle  qui  a  été  don- 
née en  gage,  et  obligation  du  créancier 
de  restituer  les  aulres  fruits  que  la  chose 
a  pu  produire.  XVHI,  n.  5.\  i. 

—  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  la 
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restitution  du  gage  avant  d'avoir  payé  in- 
tégralement la  dette ,  capital  et  acces- 
soires. XVIII,  n.  545. 

—  Analyse  de  la  seconde  disposition 
de  l'article  2082,  touchant  le  cas  où  une 
nouvelle  dette  a  été  contractée  par  le 
même  débiteur  envers  le  même  créancier. 
XVIII,  n.  546. 

—  Cette  disposition  n'a  pas  pour  effet 
d'attribuer  au  créancier  le  privilège  aussi 
pour  la  nouvelle  dette  ,  si  les  formalités 
pour  le  conférer  n'ont  pas  t té  observées; 
développements.  XVIII,  n.  547  548. 

—  Le  gage  est  indivisible  dans  ses 
effets  :  conséquences.  XVIII,  n.  549, 
55o. 

—  L'aclion  personnelle  du  débiteur 
contre  le  créancier,  à  raison  du  contrat 
de  gage,  se  prescrit  par  trente  ans  :  con- 
séquences. XVIII,  n.  55i. 

—  Secîts  de  l'action  réelle  ou  en  re- 
vendication ,  attendu  que  le  créancier  ne 
peut  acquérir  la  propriété  de  la  chose 
tant  qu'il  possède  à  titre  précaire  :  con- 
séquences. XVIII,  n.  552. 

—  Si,  sous  le  Code,  la  prescription 
de  l'action  du  créancier  court  contre  lui 
tant  qu'il  est  nanti  du  gage.  XVIII , 
n.  353. 

Voy.  aussi  Prescription. 

—  Les  disposions  ci-dessus  ne  sont 
point  applicables  en  matière  de  com- 
merce, ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage. 
XVIII,  n.  554. 

GAGES  des  domestiques). 

Voy.  Domestiques  ,  Salaire, 

GARANTIE. 

De  la  garantie  des  lois.  VIF,  n.  ;*>23 
— 55o. 

Voy.  Partage. 

—  De  la  garantie  qui  petit  être  due 
par  le  donateur  au  donataire.  VIII,  n. 
525 — 33a. 

Voy    Donation. 

—  En  principe,  la  garantie  n'est  pas 
an  ■  in  légataire  évincé.  Exceptions.  IX, 

X  S  1 . 

—  La  garantie  qnc  le  vendeur  doit  à 
rachètent  1  <l<-:x  objets.  XVI,  n.  245. 


sect.  1.  —  De  la  Garantie  en  cas 
d'éviction  ou  de  troubles. 

§  I.  —  Ce  qu'on  entend  par  garantie, 
et  dans  quel  cas  elle  est  due  à  l'a- 
cheteur. 

Ce  qu'on  entend  par  garantie.  XVI, 
n.  247. 

—  Ce  qu'on  entend  par  éviction  en 
matière  de  vente.  XVI,  n.  248. 

—  Dans  quel  cas  l'acheteur  est  évincé, 
ou  censé  l'être.  XVI,  n.  249. 

—  La  garantie  est  de  droit  dans  les 
ventes.  XVI,  n.  25o. 

—  Elle  est  toutefois  seulement  de  la 
nature  du  contrat,  et  non  de  son  es- 
sence. XVI ,  n.  25r. 

—  On  ne  peut  pas  convenir  que  le 
vendeur  ne  sera  pas  garant  de  ses  faits 
personnels  :  divers   exemples.  XVI,  n. 

252. 

—  Si  l'héritier  pur  et  simple  du  ven- 
deur peut  revendiquer  sa  chose  vendue 
sans  son  consentement ,  ou  s'il  peut  être 
repoussé  par  ^exception  de  garantie  : 
droit  romain  et  ancienne  jurisprudence 
sur  ce  point.  XVI,  n.  253. 

—  Droit  romain  aussi  sur  le  cas  où  le 
propriétaire  de  la  chose  vendue  a  cau- 
tionné la  vente  dans  l'ignorance  que  c'é- 
tait sa  chose,  et  sur  le  cas  où  c'était  la 
chose  de  l'héritier  de  la  caution.  XVI , 
n.  254. 

—  Si  l'exception  de  garantie  est  divi- 
sible ou  indivisible:  elle  est  divisible, 
suivant  l'auteur.  XVI,  n.  255. 

Voy.  Obligation  divisible  ou  indivi- 
sible. 

—  Si  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté, dont  l'immeuble  a  été  vendu  par 
le  mari  sans  son  consentement,  et  qui  a 
accepte  la  communauté,  peut  le  reven- 
diquer pour  le  tout.  XVI,  n.  256. 

—  La  garantie  n'est  pas  due  pour 
lait  de  dépossession  pour  cause  d'utilité 
publique,  ni  à  raison  des  servitudes  lé- 
gales. \VI,  n.  207. 

—  Mais  elle  est  due  lorsque  le  prin- 
cipe  du  droit  du  tiers  était  antérieur  à 
la  vente,  quoique  le  droit  ne  soit  venu 
a  se  réaliser  que  depuis  la  vente.  XVI, 
n.  ?58. 
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—  Il  y  a  toutefois  quelques  excep- 
tions à  cette  règle.  XVI,  n.  25g. 

—  L'acheteur  évincé  par  l'effet  d'une 
surenchère  hypothécaire  a  droit  à  la  ga- 
rantie. XVI,  n.  260. 

—  Exception  pour  le  cas  où  les  hypo- 
thèques ne  concernaient  pas  le  vendeur, 
et  qu'elles  avaient  été  déclarées  dans  le 
contrat  de  vente  :  autres  exceptions  ana- 
logues. XVI,  n.  261. 

—  L'acquéreur  évincé  a  droit  à  la 
reslilution  du  prix,  nonohstant  la  stipu- 
lation de  non-garantie,  sauf  en  deux  cas. 
XVI,  n.  262. 

—  Il  y  a  droit ,  quoiqu'il  eût  connu  , 
lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction, 
s'il  n'a  pas  acheté  avec  stipulation  de 
non-garantie,  bien  qu'il  n'ait  pas  d'ail- 
leurs stipulé  la  garantie.  XVI,  n.  263. 

—  Et  s'il  a  stipulé  la  garantie  dans  ce 
cas,  il  a  même  droit  aux  dommages-in- 
térêts, s'il  est  évincé.  XVI,  nt  264. 

—  L'adjudicataire  évincé  a  droit  à  la 
garantie  pour  la  restitution  du  prix  et 
des  frais  de  l'adjudication.  XVI ,  n.  265. 

—  S'il  a  une  action  en  répétition  con- 
tre les  créanciers  poursuivants,  ou  au- 
tres, qui  ont  touché  le  prix  de  l'adjudi- 
cation. XVI ,  n.  266. 

—  Texte  de  l'article  2178  du  Code 
civil ,  touchant  la  garantie  due  au  tiers 
détenteur  qui  a  payé  la  dette,  ou  dé- 
laissé, ou  subi  l'expropriation.  XX, 
n.  282. 

—  Distinctions  dans  le  cas  où  c'était 
un  légataire,  un  donataire,  un  échan- 
giste ou  un  acheteur.  XX,  n.  283 — 286. 

§  II.  —  Comment  s'exerce  la  ga- 
rantie. 
La  garantie  s'exerce  ou  par  une.  de- 
mande incidente  ou  par  action  princi- 
pale :  comment  elle  s'exerçait  en  droit 
romain.  XVI ,  n.  267. 

—  Délais  pour  appeler  garant  ou  sous- 
garant.  XVI,  n.  268. 

—  Après  ces  délais,  la  garantie  est 
exercée  par  action  principale  :  consé- 
quence. XVI.  n.  269. 

—  Le  vendeur  non  appelé  en  garan- 
tie peut  intervenir  de  lui-même  dans  la 
cause.  XVI,  n.  270. 


§  III.  —  Contre  qui  s'exerce  la  ga- 
rantie ,  et  quelle  est  son  étendue 
contre  chacun  des  héritiers  du 
vendeur. 

La  garantie  s'exerce  contre  le  vendeur, 
ses  héritiers  et  la  caution.  XVI,  n.  271. 

—  Elle  n'a  pas  lieu  contre  celui  qui 
a  simplement  donné  son  consentement  à 
la  vente.  XVI,  u.  272. 

—  L'acheteur  évincé,  et  subrogé  aux 
droits  de  son  vendeur,  exerce  la  garan- 
tie due  à  ce  dernier,  sans  être  obligé  de 
faire  participer  au  produit  de  l'action 
les  autres  créanciers  de  son  vendeur. 
XVI,  n.  273. 

—  Même  dans  le  cas  où  la  garantie 
ne  lui  serait  pas  due  à  lui-même.  XVI, 
n.  274. 

—  Bien  mieux ,  il  en  est  ainsi,  encore 
que  son  contrat  ne  contienne  pas  de  su- 
brogation expresse  aux  droits  de  son  ven- 
deur contre  les  auteurs  de  celui-ci.  XVI, 
u.  270. 

—  Pothier  ne  reconnaissait  pas  au 
donataire  évincé  le  droit  d'exercer  la  ga- 
rantie due  au  donateur  ;  mais  cette 
opinion  ne  doit  pas  être  suivie.  XVI,  n. 
276. 

—  Comment  s'exerce  la  garantie  con- 
tre les  héritiers  du  vendeur.  XVI,  n. 
277. 

—  Et  contre,  les  covendeurs.  XVI,  n. 
278. 

—  Et  contre  la  caution.  XVI,  n.  279. 

—  Comment  elle  s'exerce  par  les  hé~ 
ritiers  du  vendeur.  XVI,  u.  280. 

§  IV.  —  Quels  sont  les  effets  de  la 
garantie. 

Objets  généraux  que  comprend  l'action 
en  garantie,  et  qui  doivent  être  rembour- 
sés a  l'acheteur.  XVI,  n.  281. 

—  On  comprend  dans  le  prix  les 
étrennes  payées  par  l'acheteur  en  exécu- 
tion de  la  vente.  XVI,  n.  2S2. 

—  Le  vendeur  doit  aussi  restituer  les 
intérêts  du  prix,  dans  le  cas  où  la  chose 
ne  produisait  pas  de  fruits  ou  autres  re- 
venus. XVI,  11.  s83. 

—  Le  prix  doit  être  restitué  en  tota- 
lité, quoique  la  chose  ait  diminué  de  \a- 
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leur,  même  par  la  négligence  de  l'acheteur. 
XVI,  n.  284. 

—  Sauf  à  ce  dernier  à  faire  raison , 
par  déduction  sur  le  prix,  de  ce  qu'il  a 
retiré  des  dégradations.  XVI,  n.  28a. 

—  Il  peut  y  avoir  lieu  à  quelques  au- 
tres déductions.  XVI,  n.286. 

—  L'acheteur  est  obligé  de  rendre  au 
propriétaire  qui  l'évincé,  tous  les  fruits 
par  lui  perçus  depuis  la  demande,  et  le 
vendeur  lui  eu  fait  raison. XVI,  n.287. 

—  Distinction  à  faire  quant  aux  fruits 
perçus  antérieurement  à  la  demande. 
XVI,  n.  288. 

—  On  déduit,  des  fruits  que  l'ache- 
teur doit  restituer  à  celui  qui  l  évince,  le 
montant  des  frais  faits  pour  les  obtenir. 
XVI,  n.  289. 

—  Opinion  de  Pothier  qui  ne  devait 
être  admise  (pie  d'après  une  distiuction 
tirée  des  circonstances  de  la  cause.  XVI, 
11.   290. 

—  Les  jugements  rendus  contre  les 
garants  formels  sont  exécutoires  contre 
les  garantis,  après  signification  faite  à 
ceux-ci;  mais,  en  principe,  la  liquidation 
et  l'exécutiou  des  dépens  et  dommages- 
intérêts  sont  faites  contre  le  garant.  XVI, 
11.291. 

— •  En  ce  qui  concerne  les  dépens  de 
la  demande  originaire,  l'acheteur  qui  n'a 
pas  appelé  le  vendeur  en  garantie  ne  peut 
exiger  de  lui  le  remboursement  d'autres 
dépens  que  le  coût  de  l'exploit  de  celle 
demande.  XVI,  n.  292. 

—  Divers  frais  que  te  vendeur  doit  res- 
tituer à  l'acheteur  évincé.  XVI,  n.  293. 

—  Dispositions  du  Code  sur  les  dom- 
mages-intéréls  en  général.  XVI,  n.  294. 

—  Application  de  ces  règles  à  l'ache- 
teur évincé,  Lorsque  la  chose  a  acquis  de 
la  plus  value.  XVI,  n.  29a. 

—  Et  au  cas  où  un  précédent  vendeur, 
dont  l'acheteur  a  revendu  lui-même  à  un 
prix  supérieur,  est  attaqué  en  garantie. 
W  I,  11.  296. 

—  Le  vendeur  est  tenu  de  rembour- 
ser ou  de  faire  rembourser  àl'aoquéreur, 
pai  eehu  qui  l'évincé,  toutes  les  répara- 

•  '  améliorations  utiles  qu'il  a  faites 
au  fbods  :  développements  et  application 
de  celle  l,  n.  297. 


—  Diverses  distinctions  à  faire  quant 
aux  dépenses  voluptuaires  ou  de  pur 
agrément  faites  par  l'acheteur.  XVI, 
n..  298. 

—  L'acheteur  peut  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  envers  le  tiers 
propriétaire,  ou  envers  les  créanciers  hy- 
pothécaires, pour  les  dégradations  qui  pro- 
céderaient de  son  fait.  XVI,  11.  299. 

—  Effets  de  l'éviction  partielle,  soit 
pro  dU'iso ,  soit  pro  indiviso.  XVI,  u. 
3oo. 

—  Comment  se  règle  l'indemnité 
lorsque  c'est  un  droit  d'usufruit  qui  a  été 
vendu  et  que  l'acheteur  a  été  évincé. 
XVI,  n.  3oi. 

—  Du  cas  où  des  droits  de  servitude 
sont  réclamés  par  des  tiers  sur  le  fonds 
vendu  :  diverses  distinctions.  XVI,    n. 

302. 

§  V.  —  Quand  la  garantie  cesse-t-elle 
d'être  due. 

Texte  de  l'art.  i64o  :  développements 
et  observations  sur  cet  article.  XVI,  n. 
3o3,  3o4. 

—  L'action  en  garantie  dure  trente 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'éviction. 
XVI,  n.  3o5. 

—  Celui  à  qui  la  garantie  est  due 
peut  l'exercer  avant  même  qu'on  n'exer- 
ce celle  qu'il  doit  de  son  côté.  XVI,  n. 
3o6. 

sect.  11.  —  De  la  garantie  des  défauts 
de  la  chose  vendue.  XVI,  11.  307-— 
329. 

Voy.  Vices  rédlùbitoiies, 

sect.  m.  —  De  la  garantie  en  fait  de 
transport  de  créances  ou  autres 
droits  incorporels  non  litigieux. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  de 
l'existence  de  lu  créance  ou  du  droit  au 
temps  du  transport ,  quoiqu'il  soit  fait 
sans  garantie.  X  vi,  n.  5  10. 

—  Exceptions  à  la  règle.  XVI,  11. 
5  1  r. 

—  Ce  (pie  doit  restituer  le  vendeur  à 
l'acheteur  quand  le  droit  n'existait  pas 
au  temps  de  la  cession  et  que  la  garantie 
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de  droit  n'a  pas  été  exceptée.  XVI,  n. 

5l2. 

—  La  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  a  été 
convenue:  ce  qu'elle  comprend  ou  peut 
comprendre.  XVI,  n.  ôio,  5i4. 

—  La  promesse  de  garantie  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur  s'entend  seulement  de 
la  solvabilité  actuelle,  à  moins  que  la 
solvabilité  future  n'ait  été  aussi  garantie. 
XVI,  n.  5i5. 

—  Si  la  créance  est  in  diem  ou  sous 
une  condition,  la  promesse  de  garantie 
de  la  solvabilité  du  débiteur  s'entend  de 
la  solvabilité  au  jour  de  l'échéance  de  la 
dette,  ou  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition. XVI,  u.  5 16. 

—  L'action  en  garantie  dure  trente 
ans  :  distinctions  à  taire  quant  au  point 
de  départ  de  la  prescription.  XVI,  n. 
5r7. 

—  De  la  garantie  en  fait  de  vente  de 
droits  successifs  ou  d'hérédité.  XVJ,  n. 
519 — 02  r. 

Vov.  Transport,  sect.  ri. 

sect.  iv.  —  De  la  garantie  en  fait  de 
location. 

Daus  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  garan- 
tie de  la  part  du  bailleur  envers  le  pre- 
neur. XVII,  n    G2— 64,  GS — 71. 

Voy.  Bailleur,  Preneur. 

sect.  v.  —  De  la  garantie  en  matière 
de  donation.  VIII,  n.  525—532. 

Voy.  Donation. 

GARDE    FORESTIER. 

Dispositions  relatives  au  choix  des  gar- 
des et  aux  formalités  qui  les  concernent. 
V,  n.  106. 

GARDIEN. 

Etablissement  d'un  gardien  en  cas  de 
saisie  de  meubles;  ses  obligations  et  ses 
droits.  XVIII,  n.  92. 

GARENNE. 

Voy.  Lapins. 

GENDRE. 

Les  gendre  et  belle  fille  doivent  des 
aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère, 


et  autres  ascendants  de  leur  conjoint,  et 
réciproquement.  II,  n.  402  et  suiv. 
Voy.  Aliments,  Mariage. 

GENS  DE  JOURNÉE. 

Voy.  Domestiques,  gens  de  service. 

GENS  DE   SERVICE. 

Les  gens  de  service  ont  un  privilège 
pour  leurs  salaires  de  l'année  éehue  et 
de  l'aimée  courante.  Quel  est  son  rang. 
XIX,  n.  5:— 60. 

Voy.  Domestiques,  Privilège. 

gérant  (d'affaires). 

Vcy.  Gestion  d'afjaires. 

GERMAIN. 

Quels  sont  les  parents  collatéraux  que 
l'on  nomme  germains.  VI,  n.  167  et 
suiv. 

—  Avantages  qu'ils  ont  sur  les  pa- 
rents utérins  ou  consanguins.  VI,  n.  143, 

GESTION  D'AFFAIRES. 

La  gestion  d'affaires  qui  a  eu  lieu  sans 
mandat  est  un  quasi  contrat  qui  engen- 
dre certaines  obligations.  Règles  à  cet 
égard.  XIII,  u.  629—676. 

Voy.  Quasi- contrat  et  Mandat. 

—  Les  intérêts  des  déboursés  faits 
par  le  gérant  d'affaires  lui  sont  dus  à 
compter  du  jour  où  il  en  a  fait  l'avance. 
XIII,  u.  674. 

GIBIER. 

Voy.  Animaux  sauvages. 

GLACES. 

Les  glaces  placées  sur  un  parquet  qui 
fait  corps  avec  la  boiserie  sont  immeu- 
bles. IV,  n.  68. 

G  LANDE  E. 

Durée  de  la  g'.andée  et  du  pacage.  V, 
n.  r3o. 

Vov.  Pacage. 

GOUTTIÈRE. 

Voy.  Egout  (des  toits). 
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grâce  (terme  de). 

Voy.  Terme. 

GRAIN. 

Voy.  Blé. 

GROSSE. 

Les  grosses  seules  des  actes  sont 
délivrées  en  l'orme  exécutoire.  Il  doit 
en  être  délivré  une  à  chacune  des  par- 
ties, et  il  doit  en  être  fait  mention 
sur  la  minute.  XIII,  n.  60,  6r. 

—  Formalités  à  observer  pour  obte- 
nir la  délivrance  d'une  seconde  grosse. 
XIII,  n.  62. 

— .  Dans  la  délivrance  des  grosses,  le 
notaire  a-t-il  besoin  d'être  assisté  du  se- 
cond  notaire.  XIII,  n.  63. 

Voy.  Copie  de  titre. 

—  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et 
des  expéditions  n'appartient  qu'au  notai- 
re possesseur  de  la  minute.  XIII,  n.  54. 

Voy.  Acte  authentique. 

habitation  (droit  d'). 

Ce  qu'on  entend  par  droit  d'habita- 
tion, et  comment  ce  droit  s'établit.  V, 
n.  44- 

—  Son  étendue.  V,  n.  45. 

—  Comme  l'usage,  il  est  inaliénable, 
à  moins  de  disposition  contraire  dans  le 
titre  constitutif.  V,  n.  46. 

—  Si  le  titre  est  usuet  sur  ce  point, 
il  faut  voir,  d'après  son  esprit,  si  c'est 
un  droit  d'habitation,  ou  bien  d'usufruit, 
que   le  constituant    a    voulu  établir.  V, 

n.  47- 

—  Les  rédacteurs  du  Code,  en  déci- 
dant en  principe  que  le  droit  d'habita- 
tion ne  peut  être  cédé  ni  loué,  ont  con- 
fondu ce  droit  avec  l'usage  des  bâtiments, 
usus  œdium,  et  se  sont  ainsi  éloignés  des 
principes  du  droit  romain  sur  V habita- 
tion proprement  dite.  V,  n.  4  8. 

—  Eu  thèse  générale,  le  droit  d'habi- 
tation n'est  point  susceptible  d'hypothè- 
que ;  mais  i!  en  est  autrement  si  ce.  droit  a 
été  déclaré  aliénable.  XIX,  n.  2GG,  267. 

—  Obligations  de  l'usager  quant  à  la 
contribution  aux  charges,  quant  au  cau- 
tionnement à  fournir,  cl  aux  états  à 
faire.  V,  n.  4g. 


GRACE  (TERME  DE). 


—  Comment  prend  fin  le  droit  d'ha- 
bitation. V,  n.  5o  et  5,  6. 

—  Les  règles  relatives  à  l'exercice  du 
droit  d'habitation  se  confondent  géné- 
ralement avec  celles  concernant  le  droit 
d'usage;  cependant  il  y  a  quelques  dif- 
férences ;  ainsi,  le  premier  peut  s'acquérir 
par  prescription,  le  second  dans  quelques 
cas  seulement.  V,  n.  7,  8. 

Voy.  Usage  (droit  d'). 

—  Le  droit  d'habitation  n'est  point 
susceptible  de  poursuites  en  expropria- 
tion forcée,  à  moins  que  le  litre  n'en 
permît  l'aliénation.  XXI,  n.  5. 

—  Le  droit  d'habitation  est  immobi- 
lier. IV,  n.  72. 

—  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être 
loué,  à  moins  que  le  titre  constitutif  n'au- 
torisât l'usager  à  louer  ou  à  céder.  XVII, 
n.  22. 

HAIE  MITOYENNE  OU  NON. 

Toute  haie  qui  sépare  des  héritages 
est  présumée  mitoyenne.  V,  n.  365. 

—  Il  y  a  exception  quand  il  existe  ti- 
tre contraire.  V,  n.  366. 

—  Des  bornes  peuvent  également 
faire  fléchir  la  présomption.  V,  n.  367. 

—  Il  y  a  aussi  exception  quand  un 
seul  des  héritages  est  en  état  de  clôture. 
Ce  qu'on  doit  entendre  par  clôture  dans 
le  sens  du  Code  civil.  V,  n.  368. 

—  Le  principe  souffre  également  ex- 
ception quand  il  y  a  possession  suffisante 
au  contraire.  V,  n.  36g. 

—  Quelle  doit  être  la  durée  de  celte 
possession?  Il  suffit  qu'elle  soit  annale  : 
controversé.  V,  n.  370. 

—  L'effet  de  la  possession  annale  se- 
rait détruit  par  la  preuve  contraire.  V, 
n.  37  r. 

—  Ce  que  doit  faire  le  propriétaire 
d'un  héritage  clos,  pour  empêcher  que 
le  voisin  qui  veut  clore  le  sien,  n'ac- 
quière une  présomption  de  mitoyenneté. 
V,  n.  372. 

—  Quid  lorsque  ni  l'un  ni  l'autre  des 
héritages  n'est  clos  de  tous  côtés,  mais 
que  l'un  d'eux  se  trouve  gardé  de  celui 
oii  il  n'es!  pas  clos  par  une  suite  de  prés 
ou  de  vignes  ?  V,  n.  373. 

— -  Les  anciennes  présomptions  loca- 
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les  sur  ce  point  conservent  leur  effet 
pour  les  haies  qui  existaient  déjà  lors 
de  la  publication  du  Code.  V,  n.  374. 

—  Quid  s'il  existe  un  fossé  joignant 
une  haie,  et  que  la  propriété  ou  même 
la  mitoyenneté  du  fossé  ne  soit  pas  éta- 
blie :  est-ce  la  haie,  ou  le  fossé,  qui  fait 
la  limite?  V,  n.  3;5. 

—  Les  arbres  qui  sont  dans  la  haie 
mitoyenne  sont  mitoyens  :  comment  se 
partagent  leurs  fruits.  V,  n.  376. 

—  Chacun  des  voisins  peut  exiger 
qu'ils  soient  arrachés.  V,  n.  377. 

—  Il  le  peut,  quelle  que  fût  leur  an- 
cienneté, et  quand  même  ils  auraient 
déjà  existé  à  l'époque  où  les  deux  fonds 
appartenant  au  même  propriétaire  ont 
cessé  d'être  dans  la  même  main.  V, 
n.  378. 

—  Comment  se  partage  le  bois  de 
l'arbre  une  fois  arraché.  V,  n.  379. 

—  Suivant  le  droit  romain,  la  pro- 
priété d'un  arbre  s'estimait  par  le  ter- 
rain où  étaient  les  racines  :  chez  nous, 
c'est  principalement  par  le  tronc.  V, 
n.  38o. 

—  L'un  des  voiskis  ne  peut  exiger 
que  la  haie  elle-même  soit  arrachée.  V, 
u.  38i. 

—  Mais  il  le  peut  dans  les  lieux  où 
la  clôture  est  forcée,  pour  qu'il  soit  con- 
struit un  mur  à  sa  place.  V,  n.  382. 

—  La  haie  doit  être  entretenue  à 
frais  communs.  V,  n.  383. 

—  Celui  qui  plante  une  haie  est 
obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  : 
quelle  est  celte  distance  ;  l'espace  au- 
delà  est  présumé  lui  appartenir.  V,  n. 
384. 

—  Le  voisin  d'une  haie  ne  peut  forcer 
le  propriétaire  à  lui  en  céder  la  mi- 
toyenneté. Y,  n.  385. 

Voy.  aussi  Fossé  mitoyen. 

HALAGE  (chemin  de). 

Disposition  de  l'ordonnance  de  1669 
sur  ce  point.  V,  n.  270. 

—  Divers  décrets  relatifs  au  même 
objet.  V,  n.  271. 

—  Du  chemin  le  long  des  cours  d'eaux 
flottables  à  bûches  perdues.  V,  n.  272. 

—  Les  chemins  de  halage  des  canaux 


font  partie  de  la  propriété  des  canaux. 

V,  n.  273. 

—  Disposition  de  l'ordonnance  de 
1672  qui  établit  une  espèce  de  servi- 
tude pour  la  formation  des  dépôts  des 
bois  nécessaires  à  l'approvisionnement 
de  Paris.  V,  n.  274. 

—  Le  sol  et  les  produits  des  chemins 
de  halage  sur  les  fonds  des  particuliers 
appartiennent  à  ces  derniers.  V,  d.  275. 

—  La  navigation  elle-même  n'y  peut 
former  aucun  établissement  saus  indem- 
nité. V,  n.  276. 

—  Le  chemin  de  halage  n'empêche 
pas  les  propriétaires  riverains  de  pro- 
fiter de  l'alluvion,  à  la  charge  de  le  con- 
server. IV,  n.  401,  4o2. 

HÉRÉDITÉ. 

Ce  que  c'est  que  la  pétition  d'hérédité* 
I,  n.  553  etsuiv. 
Voy.  Succession. 

—  L'enfant  naturel,  le  conjoint  sur- 
vivant ou  l'État,  envoyés  en  possession 
d'une  succession,  à  défaut  de  parents  au 
degré  successible,  sont  soumis  à  l'action 
en  pétition  d'hérédité;  mais  ils  gardent 
les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

VI,  n.  359,  36o. 

—  De  la  vente  d'une  hérédité.  VI,  n. 
39T. 

Voy.  Vente. 

HÉRITIER. 

Les  héritiers  présomptifs  ont  droit  à 
l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent. I,  n.  438,  439. 

—  Celui  qui  réclame  un  droit  échu  à 
un  individu  doit  prouver  que  ce  dernier 
existait  lors  de  l'ouverture  du  droit.  I, 
n.  532  et  suiv. 

—  Application  de  ce  principe  dans 
différents  cas. 

Voy.  Absents,  chap.  v,  sect.  rv. 

—  La  mort  naturelle  ou  civile  du  tu- 
teur met  fin  à  la  tutelle,  mais  ses  héritiers 
majeurs  sont  tenus  de  continuer  sa  ges- 
tion jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur;  leurs  biens  ne  sont  point  grevés 
de  l'hypothèque  légale.  III,  n.  612 — 
616. 

—  L'héritier  qui  a  accepté  une  suc- 
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cession  purement  et  simplement  est  tenu 
des  délies  et  même  des  legs  ultra  vires. 

VI,  n.  46». 

—  A  moins  qu'il  ne  lui  soit  dû  une 
réserve.  VI,  n.  463. 

—  L'habile  à  succéder  qui  a  fait  acte 
d'héritier  ne  pe\it  plus  renoncer.  VI, 
n.  384—389. 

—  S'il  a  diverti  ou  recelé  des  objels  de 
l'hérédité,  il  est  déchu  de  la  faculté  d'y 
renoncer,  et  privé  de  sa  part  clans  les  ob- 
jets détournés  ou  recelés.  VI,  n.  4  79  — 
488. 

—  L'héritier  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier.  VI,  n.  489 — 
5o3. 

—  Comment  se  règle  l'accroissement 
qui  résulte  de  sa  renonciation,  au  profit 
des  cohéritiers.  VI,  n.  490  el  suiv. 

Voy.  Succession. 

—  L'habile  à  succéder  qui  dispose  d'un 
objet  de  l'hérédité,  ou  qui  l'hypothèque, 
fait  acte  d'héritier.  VI,  n.  384—385. 

— Énumération  d'autres  actes  qui  em- 
portent aussi  la  qualité  d'héritier.  VI, 
n.  386  et  suiv. 

—  Les  cohéritiers  ont  un  privilège 
pour  la  garantie  des  lots  et  pour  les 
soultes  ou  retours  de  lots.  VII ,  n.  547 
— 55o. 

—  De  la  garantie  à  laquelle  ils  sont 
tenus  en  fait  de  partage.  VII,  n.  523  el 
suiv. 

Voy.  Partage. 

—  A  qui  l'héritier  doit -il  le  rapport  ? 

VII,  n.  260 — 3oi. 
Voy.  Rapport. 

—  Effet  des  clauses  pénales  relative- 
ment aux  héritiers  de  l'obligé.  XI,  n.  3&ti 
— 38o. 

—  En  cas  de  mort  du  mandataire, 
obligations  de  ses  héritiers.  XVIII , 
n.  293. 

—  Les  engagements  des  cautions  pas- 
sent à  leurs  héritiers,  à  l'exception  de  la 
contrainte  par  corps.  XVIII,  n.  322. 

HERITIER  BÉNÉFICIAIRE. 

Des  obligations  de  l'héritier  béné- 
ficiaire dans  l'administration  des  biens 
de  la  succession.  VII,  n.  26 — 39. 

Voy.  liénéfice  d'inventaire. 


—  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit,  ni 
aux  créanciers  ni  aux  légataires ,  le  rap- 
port pour  sa  part  du  don  entre-vifs  qu'il 
a  reçu  ,  ou  de  celui  dont  le  rapport  lui 
est  dû.  VII,  n.  271 — 296. 

—  L'héritier,  quoiqu'il  n'ait  accepté 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  tou- 
jours foire  raison  aux  créanciers  et  aux 
légataires  de  ses  dettes  euvers  le  défunt. 
VII,  n.  264—301. 

Voy.  Rapport. 

HÉRITIER  INSTITUÉ. 

Voy.  Légataire  universel. 

HÉRITIER  TESTAMENTAIRE. 

Voy.  Légataire  universel. 

hoirie  (avancement  d'). 

Voy.  avancement  d'hoirie. 
HOMOLOGATION. 

Les  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille ,  qu'elles  aient  pour  objet  d'au- 
toriser l'acceptation  ou  la  renonciation  , 
quand  il  s'agit  d'une  succession  échue  à 
\n\  mineur,  n'ont  pas  besoin  d'être  ho- 
mologuées. VI,  n.  416  et  suiv. 

HOPITAL,  HOSPICE. 

Les  hospices  et  autres  établissements 
d'utilité  publique  ne  peuvent  transiger, 
ni  accepter  des  dispositions  faites  en  leur 
faveur,  sans  autorisation  du  roi.  IV, 
n.  212  et  suiv. 

Voy.  Biens  communaux. 

—  Les  effets  mobiliers  apportés  par 
ceux  qui  sont  morts  dans  les  hospices  ap- 
partiennent à  l'hospice,  et  non  à  l'Etat, 
VI,  n.  348. 

—  Les  dispositions  gratuites  au  profit 
des  hospices  et  autres  établissements  pu- 
blics n'ont  leur  effet  qu'autant  que  l'ac- 
ceptation en  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale.  VIII,  n.  260  et  449 — 45  r. 

—  L'autorisation  royale  n'est  toute- 
fois pas  exigée  pour  les  dispositions  qui 
n'excèdent  pas  3oo  francs  :  celle  du  sous- 
préfet  suffit.  VIII,  n.  261. 

—  Quid,  quant  à  l'acceptation,  et  quant 
aux  fonctionnaires  par  qui  elle  doit  être 
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faite ,  suivant   les  différents  cas.  VIII, 
n.  2G2. 

—  Décret  qui  permet  aux  hospices  de 
prendre  à  rente  viagère,  et  à  dix  pour 
cent,  les  sommes  appartenant  aux  pauvres 
existant  dans  ces  établissements.  XVIII  , 
n.  160. 

HOTELIER,  HOTELLERIE. 

Les  hôteliers  sont  considérés  comme 
des  dépositaires  nécessaires  par  rapport 
aux  effets  des  voyageurs.  XVIII,  n.  75 
—83. 

Voy.  Aubergiste. 

Comment  doit  se  régler  le  privilège 
des  fournitures  faites  à  un  hôtelier. 
XIX,  n.  64. 

HUISSIER. 

La  remise  du  titre  exécutoire  à  l'huis- 
sier lui  vaut  pouvoir  de  recevoir  le'paie- 
ment  de  la  dette.  XII,  n.  5o. 

—  Quid  de  celle  d'un  simple  billet  ? 
XVIII,  n.  222. 

—  L'huissier  qui  a  fait  la  vente  jouit 
du  privilège  d'en  prélever  les  frais,  avant 
tout,  par  lui-même  sur  le  prix.  XIX, 
n.  4r. 

Voy.  Privilège;  voy.  aussi  offres. 

HYPOTHÈQUE. 

Origine  du  droit  d'hypothèque, et  con- 
sidérations générales  sur  ce  droit.  XIX, 
n.  1  — 17. 

Voy.  Privilège. 

CHAPITRE  I. 

De  la  nature  du  droit  d'hypo- 
thèque, des  causes  qui  produi- 
sent V 'hypothèque,  et  des  biens 
sur  lesquels  elle  peut  exister. 

sect.  1.  —  De  la  nature  du  droit 
d'hypothèque ,  et  des  causes  qui 
produisent  l'hypothèque. 

§  I.  —  De  la  nature  du  droit  d'hy- 
pothèque. 
Définition  du  droit  d'hypothèque  d'a- 
près le  Code  :  c'est  un  droit  réel  sur  des 
immeubles  ;  conséquence.  XIX,  n.  »4i. 


—  Sans  obligation  ,  point  d'hypothè- 
que ,  sed  non  vice  versa.  XIX,  n.  242. 

—  L'hypothèque  peut  avoir  lieu  pour 
sûreté  d'une  obligation  conditionnelle, 
comme  pour  une  obligation  pure  et  sim- 
ple, et  avec  effet  rétroactif  comme  pour 
l'obligation  elle-même.  XIX,  n.  243. 

—  En  droit  romain,  quand  la  condi- 
tion suspensive  était  potestalivede  la  part 
du  débiteur,  l'hypothèque  ne  datait  pas 
du  jour  de  la  conventiou  ,  mais  seulement 
du  jour  où  la  condition  était  accomplie; 
arrêts  qui  ont  jugé  d'après  d'autres  prin- 
cipes, sous  le  Code,  dans  le  cas  d'une 
promesse  de  prêter,  ou  d'un  crédit  ou- 
vert. XIX,  n.  244. 

—  L'hypothèque  est,  de  sa  nature, 
indivisible  :  conséquence  de  l'indivisibi- 
lité ;  mais  ce  caractère  n'est  point  de  l'es- 
sence de  l'hypothèque.  Développements. 
XIX,  n.  245. 

—  L'indivisibilité  de  l'hypothèque  ne 
rend  point  la  dette  indivisible;  elle  n'in- 
flue en  rien  sur  la  nature  de  la  dette 
sous  ce  rapport,  même  quant  à  la  pres- 
cription. XIX,  n.  246. 

—  Effet  de  l'hypothèque  quant  au 
droit  de  préférence.  XIX,  n.  247. 

—  Effet  de  l'hypothèque  quant  au 
droit  réel  ou  droit  de  suite.  XIX, 
n.  248. 

—  En  quoi  l'hypothèque  diffère  du 
droit  de  gage  ou  nantissement.  XIX , 
n.  249. 

§  II.  —  Des  causes  qui  produisent 
l'hypothèque. 
L'hypothèque    n'a  lieu   que  dans   les 
cas  et  suivant  les  formes  établies  par  la 
loi.  XIX,  n.  25o. 

—  Elle  est  légale,  ou  judiciaire;  ou 
conventionnelle.  XIX  ,  n.  201. 

§  II.  —  Des  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque. 

Biens  susceptibles  d'hypothèque  sui- 
vant l'art.  21 18.  XIX,  n.  2  52. 

—  Aucune  espèce  de  rente  ne  peut 
aujourd'hui  être  hypothéquée  :  il  en  est 
de  même  des  charges  ou  offices.  XIX , 
n.  253. 

—  L'hypothèque  s'étend,  de  droit, 
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aux  choses  mobilières  devenues  immeu- 
bles par  accession  ou  destination  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble.  XIX  ,  n.  254. 

—  Sauf  stipulation  contraire.  XIX, 
n.  255. 

—  Eu  l'absence  de  celte  stipulation, 
quel  est ,  à  l'égard  du  débiteur,  l'effet 
de  l'aliénation  des  accessoires.  XIX , 
n.  256. 

—  L'hypothèque  s'étend  aux  allu- 
vions;  elle  s'étend  pareillement  aux  îles. 
XIX,  n.  207. 

—  Elle  s'étend  à  toutes  les  améliora- 
tions. Si  elle  s'étend  aux  constructions , 
quelle  qu'en  soit  l'importance  ?  XIX,  11. 
258. 

—  Elle  ne  s'étend  pas  aux  additions 
de  fonds,  même  quand  on  aurait  fait  du 
tout  un  enclos.  XIX,  n.  259. 

— Elle  s'étend  aux  fruits.  XIX,  n.  260. 

—  Ce  qui  n'empêche  pas  le  débiteur, 
tant  que  l'immeuble  n'est  pas  saisi,  de 
faire  en  leur  temps  les  coupes  ordinaires 
de  bois.  XIX,  n.  2G1. 

—  Si,  lorsque  l'usufruitier  d'uu  im- 
meuble qui  a  hypothéqué  son  droit,  ac- 
quiert la  nue-propriété  du  fonds,  l'hypo- 
thèque est  éteinte?  XIX,  n.  262. 

—  Droits  de  celui  auquel  un  usufruit 
d'immeubles  a  été  hypothéqué.  XIX,  n. 
263. 

—  L'usufruit  vendu  à  sa  poursuite 
cessera  seulement  aux  époques  où  il  eût 
dû  cesser  s'il  n'v  eût  pas  eu  de  vente. 
XIX,  n.  264. 

—  Si  c'est  la  nue  propriété  qui  a  été 
hypothéquée,  et  que  l'usufruit  vienne  à 
s'éteindre,  l'hypothèque  s'étend  à  la  jouis- 
sance et  couvre  ainsi  la  pleine  propriété. 
XIX,  n.  265. 

—  En  thèse  générale,  les  droits  d'u- 
sage et  d'habitation  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'hypothèque.  XIX,  n.  266  et  V, 
n.  23. 

—  Secus  s'ils  ont  été  déclarés  aliéna- 
ble1: dans  l'acte  de  constitution.  XIX,  11. 
267  et  V,  n.  24,  25. 

—  Si  les  droits  d'cmphytéose  sont 
susceptibles  d'hypothèque  sous  le  Code? 
Diieiûrion  et  résolution  de  la  question 
par  l'affirmative.  XIX,  n.  268. 

■ —  Un  droit  de  servitude  n'est  pas, 


par  lui  même,  susceptible  d'hypothèque. 
XIX,  n.  269. 

—  Les  actions  sur  la  banque  de  Fran- 
ce, et  celles  sur  les  canaux  d'Orléans  et 
du  Loing,  sont  susceptibles  d'hypothèque, 
lorsqu'elles  ont  été  immobilisées.  XIX, 
n.  270. 

—  Une  mine  est  susceptible  d'hypo- 
thèque. XIX,  n.  271. 

—  Anciennement,  le  droit  d'hypothè- 
que lui-même  était  susceptible  d'hypo- 
thèque; on  arrive  aujourd'hui  au  même 
résultat  par  la  subrogation.  XIX,  n. 
272. 

—  S'il  n'y  a  pas  de  subrogation,  alors 
s'applique  l'art.  778  du  Code  de  procé- 
dure. XIX,  n.  273. 

—  Observations  sur  le  droit  d'hypo- 
thèque des  femmes  sur  les  biens  de  leur 
mari,  dans  le  cas  de  subrogation,  et  dans 
le  cas  contraire.  XIX,  n.  274. 

—  Effets  de  subrogations  successives 
à  la  même  hypothèque.  XIX,  n.  276. 

—  Celui  qui  a  sur  un  immeuble  un 
droit  de  propriété  suspendu  par  une  con- 
dition peut  hypothéquer  l'immeuble,  et 
l'autre  partie  peut  pareillement  l'hypo- 
théquer, et  avec  plus  de  raison  encore. 
XIX,n.  276. 

—  Celui  qui  aune  action  en  revendi- 
cation d'immeubles  peut  aussi  hypothé- 
quer l'immeuble  avant  même  d'exercer 
la  revendication.  XIX,  n.  277. 

—  Même  décision  à  l'égard  du  ven- 
deur à  réméré.  XIX,  n.  278. 

—  Et  même  décision  encore  à  l'égard 
de  celui  qui  a  une  action  en  rescision 
ou  nullité  de  contrat  portant  aliénation 
d'immeubles.  XIX,  n.  279. 

—  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
droit  d'hypothèque,  ni  même  par  droit 
de  privilège,  si  ce  n'est  en  certains  cas: 
en  quel  sens  la  règle  doit-elle  être  en- 
tendue? XIX,  n.  280. 

— ■  Si  le  créancier  hypothécaire  a 
droit  exclusivement  au  prix  encore  dû 
d'immeubles  par  accession,  vendus  et  li- 
vrés par  le  débiteur  ?  Arrêt  qui  a  décidé 
l'affirmative,  réfuté.  XIX,  n.  281. 

—  Les  créanciers  hypothécaires  peu- 
vent s'opposer  à  l'enlèvement  de  ces  ob- 
jets, du  moins  en  général.  XIX,  n.  282. 
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—  Et  les  faire  réintégrer  avaut  toute 
saisie,  s'ils  ont  été  déplacés,  sauf  le  cas  de 
vente  faite  à  des  tiers  de  bonne  foi.  XIX, 
n.  a83. 

—  Le  Code  civil  n'a  rien  innové  aux 
lois  maritimes  concernant  les  navires  et 
bâtiments  de  mer.  XIX,  n.  284. 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  espèces  d'hypothè- 
ques. 

sect.  1.  —  Des  Hypothèques  légales. 

§  I.  —  Dispositions  générales. 

Quelles  sont  les  hypothèques  légales 
d'après  l'art.  2 121  ?  XIX,  n.  286. 

—  Plusieurs  d'entre  elles  sont  affran- 
chies de  la  formalité  de  l'inscription. 
XIX,  n.  287. 

—  Deux  autres  hypothèques  légales, 
d'après  les  art.  1017  et  2ii3.  XIX,  n. 
288. 

§  II.  —  De  l'Hypothèque  légale  des 
femmes  mariées,  sur  les  biens  de 
leur  mari. 

Créances  pour  lesquelles  les  femmes  ont 
hypothèque  sur  les  biens  de  leur  mari. 
XIX,  n.  289. 

—  L'hypothèque  n'a  toutefois  pas  le 
même  rang  pour  ces  diverses  créances. 
XIX,  n.  290. 

—  La  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté a  hypothèque  légale  pour  sûreté 
de  ses  reprises  sur  les  biens  de  sou  mari, 
et  même  sur  les  conquêis  de  la  commu- 
nauté, quoique  aliénés  ou  hypothéqués 
par  le  mari  pendant  le  mariage,  si  les 
tiers  ne.  se  sont  pas  mis  en  règle.  XIV,  n. 
5i5 — 517. 

—  La  femme  a  hypothèque  quand 
bien  même  le  mariage  viendrait  à  être 
annulé,  si  elle  était  de  bonne  foi.  XIX, 
n.  291. 

—  La  femme  étrangère,  et  par  con- 
séquent la  femme  française  qui  épouse  un 
étranger,  n'ont  pas  d'hypothèque  légale 
sur  les  biens  que  leur  mari  posséderait 
en  France.  XIX,  n.  292. 

—  La  femme  mariée  avant  le  Code 
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civil,  et  dont  le  mariage  était  dissous  lors 
de  la  publication  du  Code,  n'a  pu  se 
prévaloir  des  art.  2121  et  2i55  de  ce 
Code,  sous  prétexte  que  ses  droits  n'étaient 
pas  encore  liquidés  à  cette  époque.  XIX, 
n.  293. 

—  Droits  des  femmes  qui  se  trouvaient 
mariées  lors  de  la  publication  de  la  loi 
du  ri  brumaire  an  vu,  et  qui  n'avaient 
pas  pris  inscription  en  vertu  de  la  loi 
du  9  messidor  an  nr.  XIX,  n.  294. 

—  Droits  des  femmes  mariées  sous 
l'empire  de  la  loi  de  brumaire.  XIX,  n. 
29a. 

—  Les  art.  2121  et  2:35  du  Codeci- 
vil  ont  été  applicables  à  celles  de  ces 
femmes  dont  le  mariage  subsistait  encore 
lors  de  la  publication  du  Code.  XIX,  n. 
296. 

—  Question  délicate  élevée  à  ce  sujet, 
pour  le  cas  où  la  coutume  ou  le  contrat 
de  mariage  assurait  à  la  femme  hypothè- 
que à  dater  du  mariage  pour  toute  cause 
quelconque.  XIX,  n.  297. 

—  Le  Code  de  commerce  a  grande- 
ment modiGé  le  Code  civil  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  légale  des  femmes  de 
commerçants  :  analyse  des  dispositions  du 
premier  de  ces  Codes  relatives  à  cet  ob- 
jet. XIX,  n. 298 — 299. 

—  Développements  quant  aux  droits 
des  femmes  acquis  lors  de  la  publication 
de  la  loi  sur  les  faillites.  XIX,  n.  3oo. 

—  Autre  dérogation  au  Code  civil 
quant  aux  avantages  faits  à  la  femme  com- 
merçante par  son  contrat  de  mariage. 
XIX,  n.  3or. 

—  Reprises  de  la  femme  du  commer- 
çant failli,  n.  3o2. 

—  Dérogation  au  Code  civil  quant 
aux  reprises  de  la  femme.  XIX,  n.  3o3. 

—  Disposition  relative  aux  dettes  pré- 
tendues payées  par  la  femme  du  com- 
merçant failli  pour  son  mari.  XIX,  n. 
3o4« 

—  Autre  disposition  relative  aux 
biens  acquis  par  la  femme.  XIX,  n.  3o5. 

§  III.  —  De  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  et  interdits  sur  les  biens 
de  leur  tuteur- 
Lés  mineurs  et  interdits  ont  hypothc- 
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que  légale  sur  les  biens  de  leur  tuteur 
en  raison  de  la  gestion  de  tutelle.  XIX, 
n.  3oC. 

—  Les  mineurs  étrangers  n'ont  point 
d'hvpothèque  sur  les  biens  que  leur  tu- 
teur français  ou  étranger  posséderait  en 
France,  encore  que  la  tutelle  eût  été  dé- 
férée en  France.  XIX,  n.  307. 

—  Les  enfants  mineurs  n'ont  point 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur 
père  du  vivant  de  la  mère.  XIX,  n. 
3o8  et  III,  11.  4x6. 

—  Le  mineur  en  a  une  sur  les  biens 
de  son  proluteur.  XIX,  n.  3oo,. 

—  Le  pupille,  dans  le  cas  de  tutelle 
officieuse,  a  aussi  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  tuteur  ofûcieux.  XIX,  n. 
3 10  et  III,  n.  341. 

—  Les  biens  du  second  mari  de  la 
mère  maintenue  dans  la  tutelle,  sont  pa- 
reillement affectés  de  l'hypothèque  légale 
des  enfants  mineurs.  XIX,  n.  3n. 

—  Seciis  si  la  mère  remariée  a  perdu 
la  tutelle  pour  n'avoir  pas  convoqué  le 
conseil  de  famille  avant  sou  second  ma- 
riage; et  même,  dans  ce  cas,  suivant  l'au- 
teur, les  biens  de  la  mère  elle-même  ne 
sont  point  affectés  de  l'hypothèque  légale 
pour  les  faits  de  gestion  postérieurs  au 
mariage.  XIX,  n.  3i2. 

—  Les  biens  du  subrogé  tuteur  ne 
sont  point  affectés  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs.  XIX,  n.  3i3. 

—  La  loi  n'en  établit  pas  non  plus  sur 
les  biens  des  curateurs  des  mineurs  éman- 
cipés, ni  sur  ceux  des  conseils  judiciaires 
donnés  aux  prodigues  et  aux  faibles  d'es- 
prit. XIX,  n.  3 14. 

—  Ni  sur  les  biens  des  tuteurs  nom- 
més aux  substitutions  permises,  ni  sur 
ceux  des  autres  tuteurs  ad  hoc.  XIX,  n. 
3i5. 

—  Mais  l'hypothèque  légale  existe  sur 
les  biens  des  tuteurs  donnés  aujourd'hui 
aux  condamnés  aux  travaux  j  forcés  à 
ti-mps,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion, 

Me  ces  condamnés  sont  légalement 
de-,  intereTut.  XIX,  n.  3i0. 

—  Etendue  de  l'hypothèque  légale  des 
mineur-,  et  interdits  quant  aux  obligations 
du  tuteur.  XIX,  n.  317. 


§  IV.  —  De  l'hypothèque  légale  de 
l'État,  des  communes  et  établisse- 
ments publics  sur  tes  biens  des  re- 
ceveurs et  administrateurs  comp- 
tables. 

Du  privilège  du  trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables,  et  de  son  droit 
d'hypothèque.  XIX,  n.  3 18. 

—  Les  communes  et  les  établissements 
publics  n'ont  qu'une  simple  hypothèque, 
ayant  rang  du  jour  de  l'inscription,  sur 
les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables.  XIX,  n.  3 19. 

—  Avis  du  conseil  d'État  qui  rend 
applicables  à  la  liste  civile  les  art.  2098 
et  2 121  du  Code.  XIX,  n.  320. 

—  Décret  qui  rend  l'art.  2 121  du 
Code  applicable  à  l'université  par  rap- 
port à  ceux  qui  sont  comptables  envers 
elle.  XIX,  n.  32 1. 

—  Les  percepteurs  des  communes  ne 
sont  point  des  comptables  dans  le  sens 
delà  loi  du  5  septembre  1807. XIX,  n. 

322. 

—  A  plus  forte  raison  un  acquéreur 
de  biens  nationaux  n'est-il  pas  comptable 
dans  le  sens  de  celte  loi;  arrêt  contraire 
réfuté.  XIX,  n.  323. 

§  V.  —  Sur  quels  biens  s'étendent  les 
hypothèques  légales. 

L'hypothèque  légale ,  sauf  certaines 
modifications,  frappe  les  biens  présents 
et  à  venir.  XIX,  n.  324. 

—  S'il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  de 
deux  hypothèques  légales  de  dates  diffé- 
rentes, le  premier  créancier  a  la  priorité 
aussi  sur  les  biens  acquis  depuis  la  nais- 
sance de  la  seconde  hypothèque,  ou  s'il 
y  a  concurrence  sur  ces  nouveaux  biens? 
XIX,  n.  32  5. 

—  L'hypothèque  légale  de  la  femme, 
du  mineur  ou  de  l'interdit  s'étend  même 
aux  biens  acquis  au  mari  ou  au  tuteur 
depuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
fin  de  la  tutelle.  XIX,  n.  326. 

—  Mais,  suivant  l'auteur,  elle  n'est 
pas  dispensée  d'inscription  pour  ces  mê- 
mes biens.  XIX,  n.  327. 

—  La  femme  qui  a  vendu  ou  hypo- 
théqué Un  conquèt  de  communauté,  con- 


joiutement  avec  son  mari,  avec  ou  sans 
solidarité,  ne  peut  exercer  son  hypothè- 
que légale  au  préjudice  de  l'acquéreur  ou 
du  créancier.  XIX,  n.  328. 

—  Il  en  est  de  même  encore,  qu'elle 
n'eût  consenti  ni  à  l'aliénation  ni  à  l'hy- 
pothèque, si  elle  a  accepté  la  commu- 
nauté. XIX,  ri.  329. 

—  Mais  il  en  est  autrement  quand 
elle  n'a  consenti  ni  à  l'aliénation  ni  à 
l'hypothèque,  si  elle  a  renoncé  à  la  com- 
munauté :  réfutation  de  l'opinion  con- 
traire, et  nombreux  arrêts  en  faveur  du 
sentiment  de  l'auteur.  XIX,  n.  33o. 

—  Et  dans  l'exercice  de  son  hypo- 
thèque, la  femme  doit  se  conformer  aux. 
dispositions  de  l'article  21 35  touchant 
la  date  de  l'hypothèque  pour  les  diver- 
ses causes  qui  y  sont  exprimées  ;  applica- 
tion de  cette  règle  aux  conquèls  de  la 
communauté.  XIX,  n.  33 r. 

sèct.  11.  —  Des  hypothèques  judi- 
ciaires. 

Texte  de  l'article  2123.  XIX.  n.  332. 

—  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 
jugements  des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  commerce,  comme  de  ceux  qui 
sont  rendus  par  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  ou  d'arrondissement. 
XIX,  n.  333. 

—  Elle  résulte  même  des  condamna- 
tions et  contraintes  émanées  des  admi- 
nistrations, dans  les  cas  et  pour  les  ma- 
tières de  leur  compétence.  XIX,  n. 
334. 

—  Ainsi  que  des  jugements  rendus 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  simple  police.  XIX,  n.  335. 

—  Mais  non  des  conventions  insé- 
rées au  procès-verbal  du  bureau  de  con- 
ciliation. XIX,  n.  336. 

—  La  soumission  de  la  caution  judi- 
ciaire au  greffe  emporte  hypothèque  ju- 
diciaire sur  ses  biens.  XIX,  n.  33;. 

—  L'hypothèque  judiciaire  résulie  des 
jugements  en  premier  ressort  comme  des 
jugements  en  dernier  ressort,  et  celui  qui 
les  a  obtenus  peut  prendre  inscription 
dans  les  délais  mêmes  où  le  jugement 
n'est  point  encore  exécutoire,  ainsi  qu'a- 
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près  l'opposition   formée,  ou  l'appel  in- 
terjeté. XIX,  n.  338. 

—  Loi  du  3  septembre  1807,  modi- 
fieative  dé  l'art.  2123  du  Code  civil  en 
ce  qui  concerne  l'hypothèque  résultant 
des  reconnaissances  ou  vérifications,  fai- 
tes en  jugement,  des  signatures  apposées 
à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé. 
XIX,  n.   33g. 

—  Différence,  quant  à  l'étendue  de 
l'hypothèque  judiciaire,  des  dispositions 
du  Code  civil  d'avec  celles  de  la  loi  du 
n  brumaire  an  vit.  XIX,  n.  340. 

—  De  quel  moment  les  décisions  ar- 
bitrales emportent  hypothèque.  XIX,  il. 
3  ii. 

—  Si  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  emportent,  de  droit  commun, 
hypothèque  eu  France  d'après  une  sim- 
ple ordonnance  à'exequatur  délivrée  par 
le  président  d'un  tribunal  français,  ou 
en  venu  d'un  jugement  rendu  sans  nou- 
velle citation  à  la  partie  condamnée, 
sans  nouveaux  débals?  S'il  y  a,  sous  le 
Code,  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le 
cas  où  le  jugement  est  rendu  contre  un 
Français  en  faveur  d'un  Français  ou  d'un 
étranger,  et  le  cas  où  il  a  été  rendu  en 
faveur  d'un  Français  contre  un  étran- 
ger, ou  entre  deux  étrangers?  XIX,  n. 
042. 

sect.   m.  —  Des  hypothèques  con- 
ventionnelles. 

§  I.  —  Quels  sont  ceux  qui  peu- 
vent hypothéquer  conventionnelle- 
îtient. 

Ceux  qui  ne  peuvent  valablement  s'o- 
bliger, ne  peuvent,  en  général,  hypo- 
théquer leurs  bien*.  XIX,  n.  343. 

—  Mais  l'obligation  et  la  constitution 
d'hypothèque  consenties  par  un  incapable 
peuvent  être  confirmées  on  ratifiées,  sans 
préjudice  toutefois  du  droit  des  tiers  ; 
développements.  XIX,  n.  344. 

—  Et  la  confirmation  opérée  parle 
laps  de  temps  donné  par  la  loi  pour 
exercer  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion de  l'obligation,  peut  être  opposée 
même  aux  tiers.  XIX,  n.  345. 

—  On    entend    par  tiersy   non-seule- 
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ment  ceux  qui  avaient  des  droits  réels 
sur  l'immeuble  hypothéqué  au  temps  de 
la  ratification,  mais  encore  les  simples 
créanciers  ayant  titre  avec  date  certaine 
à  celte  époque.  XIX,  n.  346. 

—  Les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent  ne  peuvent 
les  hypothéquer  sans  autorisation  de 
justice.  I,  u.  4S4. 

—  Le  miueur  émancipé  peut  consen- 
tir une  hypothèque  pour  sûreté  d'une 
obligation  valable.  III,  n.  G 7 3. 

—  Si  l'hypothèque  consentie  par  un 
incapable,  pour  sûreté  d'une  obligation 
qui  a  tourné  à  son  profit,  est  valable  ? 
Dispositions  des  articles  1 1 24  et  2 1 26,  et 
analysedeces  dispositions.  XIX,n.347. 

—  Quid  de  celle  consentie  par  le  tu- 
teur sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  ?  XIX,  n.  348. 

—  Dans  quels  cas  les  biens  des  ab- 
sents peuvent  être  hypothéqués  durant 
l'envoi  en  possession.  XIX,  n.  34g. 

—  Application  de  l'art.  2120  à  di- 
vers cas.  XIX,  n.  35o. 

—  Modifications  que  souffre  la  règle 
consacrée  par  cet  article.  XIX,  n.  35 1. 

— -  Si  les  hypothèques  constituées  par 
celui  qui  était  en  possession  d'une  suc- 
cession déférée  à  une  autre  personne, 
sont  valables?  XIX,  n.  352. 

—  Si  le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  rendu  contre  celui-là  seule- 
ment qui  a  consenti  des  hypothèques 
sur  un  immeuble,  et  qui  a  rescindé  la 
propriété  qu'il  en  avait,  ou  qui  a  rejeté 
une  demande  en  revendication  par  lui 
formée,  ou  accueilli  une  revendication  for- 
mée par  un  tiers,  a  effet  définitif  à  l'é- 
gard aussi  des  créanciers  hypothécaires? 
Divers  cas  où  l'affirmative  n'est  point 
douteuse.  XIX,  n.  353. 


§  II.  —  Des  actes  susceptibles  d'em- 
porter hypothèque  convention- 
nelle. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
être  consentie  que  par  acte  passé  devant 
notaires.  La  présence  du  second  notaire 
à  la  rédaction  de  l'acte  n'est  pas  de  ri- 
gueur. \l\,  n.  .'(54. 

—  L'observation  de  toutes  les  forma- 


lités requises  dans  l'inscription  ne  sup- 
pléerait pas  celles  qui  manqueraient  dans 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque.  XIX, 
n.  355. 

—  La  signature  des  parties  à  l'acte 
constitutif  ne  lui  donnerait  pas  effet  s'il 
était  nul  par  un  défaut  de  forme  ou  par 
l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'officier 
public.  XIX,  n.  356. 

—  Il  doit  rester  minute  de  l'acte  con- 
stitutif de  l'hypothèque,  à  peine  de  nul- 
lité. XIX,  n.  357. 

—  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  dans  un  procès-ver- 
bal de  conciliation.  XIX,  n.  358. 

—  Ni,  entre  particuliers,  dans  un 
acte  rédigé  devant  un  préfet;  et  c'est 
aux  tribunaux  à  juger  de  sa  validité  ou 
nullité.  XIX,  n.  35g. 

—  Mais  les  baux  de  biens  nationaux, 
quoique  passés  devant  les  sous-préfets, 
emportent  hypothèque,  et  de  plein  droit; 
cette  hypothèque  a  toutefois  besoin  d'ê- 
tre inscrite.  XIX,  n.  36o. 

—  Si  l'on  doit  regarder  comme  vala- 
ble la  convention  d'hypothèque  spéciale 
arrêtée  dans  un  acte  sous  signature  pri- 
vée déposé  par  les  parties,  ou  même  par 
le  débiteur  seul,  chez  un  notaire  qui  en 
dresse  acte  de  dépôt  pour  rester  au  nom- 
bre de  ses  minutes  ?  XIX,  n.  36i. 

—  Critique  de  l'art.  2128,  qui  ne 
permet  pas  que  l'hypothèque  consentie 
dans  des  actes  passés  en  pays  étranger  ait 
effet  sur  les  biens  situés  en  France,  hors 
les  cas  où  les  lois  politiques  ou  les  traités 
en  ont  disposé  autrement;  on  a  mal  à 
propos  confondu  l'exécution  forcée  des 
actes,  avec  leur  simple  effet.  XIX,  n. 
362. 


§  III.  —  Quels  biens  peuvent  être 
hypothéqués  conventionnellement. 

Système  de  la  spécialité  :  disposition 
de  l'art  2129,  qui,  en  principe,  interdit 
l'hypothèque  conventionnelle  sur  les 
biens  à  venir.  XIX,  n.  363. 

—  La  convention  hypothécaire  qui 
ne  déclare  pas  la  nature  et  la  situation 
des  biens,  étant  nulle,  le  créancier,  tant 
que  la  dette  n'est  point  échue,  ne  peut 
agir  pour  obtenir  son  remboursement  ou 
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une  autre  hypothèque  ;  arrêt  conforme. 
XIX,  n.  364. 

—  Secùs  lorsque  la  dette  est  échue  ; 
arrêt  conforme.  XIX,  n.  365. 

-—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  biens 
appartenant  actuellement  au  débiteur. 
XIX,  n.  366. 

—  Si  l'on  pourrait  hypothéquer  vala- 
blement la  chose  d'autrui,  sous  condi- 
tion, sans  le  consentement  du  proprié- 
taire actuel,  en  supposant  que  la  chose 
vînt  ensuite  à  appartenir  à  celui  qui 
l'aurait  hypothéquée  ?  XIX,  n.  36;. 

—  Un  tiers  peut  fournir  l'hypothèque 
pour  le  débiteur  sans  s'obliger  person- 
nellement à  la  dette,  même  comme  cau- 
tion ou  garant.  XIX,  n.  368. 

—  Indication  de  la  nature  des  biens; 
ce  qu'on  doit  entendre  par  là.  XIX,  u. 
369. 

—  Le  défaut  d'indication  suffisante 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque, 
ne  peut  être  réparé  dans  l'inscription. 
XIX,  n.  370. 

•—  Constitution  d'hypothèque  nulle 
pour  défaut  d'indication  de  la  nature 
des  biens,  de  spécialité  suffisante.  XIX, 
n.  371. 

—  L'indication  des  biens  composant 
une  métairie  oa  corps  de  ferme  est  suffi- 
sante par  la  mention  du  nom  de  la 
métairie,  avec  l'indication  du  nom  de 
la  commune  de  la  situation.  XIX, 
n.  372. 

— Iudicalion  de  la  situation  des  biens  : 
le  nom  de  la  commune  doit  être  men- 
tionné dans  l'acte.  XIX, n.  373. 

—  En  cas  d'insuffisance  des  biens  pré- 
sents, et  en  exprimant  cette  insuffisance, 
le  débiteur  peut  hypothéquer  les  biens 
qu'il  acquerra  dans  la  suite.  XIX,n.  374. 

—  Point  d'hypothèque  convention- 
nelle s'il  n'y  a  point  de  biens  présents. 
XIX,  n.375. 

—  Modification  pour  le  cas  où  le  dé- 
biteur a  hypothéqué  comme  biens  pré- 
sents des  biens  qui  ne  lui  appartenaient 
pas  et  que  le  créancier  croyait  lui  ap- 
partenir; alors  la  soumission  des  biens  à 
venir  a  effet.  XIX,  n.  376. 

—  Avant  d'hypothéquer  ses  biens  à 


venir,  le  débiteur  doit  régulièrement 
hypothéquer  tous  ses  biens  présents, 
lors  même  qu'ils  seraient  déjà  hypothé- 
qués à  d'autres  au-delà  de  leur  valeur. 
XIX,  n.  377. 

—  Les  autres  créanciers  ne  seraient 
pas  admis  à  critiquer  la  déclaration 
d'insufGsancc  des  biens  présents  pour 
faire  tomber  l'hypothèque  des  biens  fu- 
turs. XIX,  n.  378. 

—  L'hypothèque  sur  les  biens  à  venir 
ne  les  frappe  qu'à  mesure  des  acquisi- 
tions, et  à  la  date  de  l'inscription  prise 
sur  chacun  de  ces  biens. XIX, n.  379. 

—  Droit  qu'a  le  créancier,  en  vertu 
de  l'article  2i3o,  de  demander  son  rem- 
boursement ou  un  supplément  d'hypothè- 
que dans  le  cas  qui  y  est  prévu;  si  c'est  à 
lui  ou  au  débiteur  qu'appartient  le  choix  ? 
Distinction  à  faire.  XIX,  n.  38o. 

—  La  disposition  de  l'article  2i3o  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  ce, sont  les  biens 
présents  qui  ont  péri  ou  souffert  des 
dégradations  qui  les  rendent  insuffisants 
pour  la  sûreté  du  créancier.  XIX,  n. 
38x. 

—  La  simple  diminution  de  valeur  des 
biens  même  préseuls,  sans  détérioration, 
ne  rend  point  applicable  cette  disposi- 
tion. XIX,  n.  382. 

—  L'insuffisance  de  l'hypothèque  dès 
le  principe  n'est  point  uue  raison  pour 
que  le  créancier  puisse  agir  en  rembour- 
sement avant  le  terme,  ou  demander  un 
supplément  d'hypothèque  :  arrêt  con- 
traire réfuté.  XIX,  n.  383. 

—  Si  l'aliénation  d'une  partie  seule- 
ment des  biens  soumis  à  l'hypothèque 
rend  la  dette  exigible?  Diverses  déci- 
sions et  observations  sur  ce  point.  XIX, 
n.  384. 

—  Indication  du  montant  de  la  créan- 
ce dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque  : 
texte  de  l'article  21 32,  et  observations. 
XIX,  n.  385. 

—  L'hypothèque  pour  sûreté  d'une 
obligation  éventuelle  ou  conditionnelle 
est  très-valable,  et  la  condition  peut 
être  résolutoire  comme  suspensive.  XIX, 
n.  386. 

—  Si  l'obligation  conditionnelle  est 
d'une  somme  déterminée,  la  somme  doit 
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être  exprimée  dans  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque.  XIX,  n.  3S;. 

—  On  ue  peut  pas  écarter  de  l'ordre, 
sans  lui  donner  caution,  uu  créancier 
conditionnel  eu  rang  utile,  sous  prétexte 
de  l'incertitude  de  sou  droit.  XIX,  n. 
388. 

—  L'hypothèque  s'étend  à  toutes  les 
améliorations  survenues  à  l'immeuble,  ce 
qui  s'applique  à  toute  espèce  d'hypothè- 
que. XIX,  n.  389. 

—  Diflicultés  que  fait  naître  l'exercice 
d'hypothèques  générales  sur  des  biens 
affectés  d'hypothèques  spéciales  posté- 
rieures. Moyen  de  solution  de  la  diffi- 
culté. XIX,  u.  390. 

—  Si,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  gé- 
nérale doit  s'exercer  de  manière  que  les 
hypothèques  spéciales  aient  la  priorité 
sur  d'autres  de  même  nature,  mais  affec- 
tant des  biens  différents  et  d'une  date 
postérieure,  ou  si  le  reversement  de 
l'hypothèque  générale  doit  se  faire,  au 
marc  le  liane,  sur  tous  les  immeubles 
indistinctement.  XIX,  n.  391. 

CHAPITRE  III. 

Du  rang  qu&  les  hypothèques  ont 
entre  elles. 

Le  classement  des  hypothèques  se  fait, 
eu  général,  suivant  la  date  des  inscrip- 
tions, comme  sous  la  lui  du  ix  brumaire 
au  v:t.  XX,  n.  I. 

—  Texte  de  l'art.  21 34  à  ce  sujet. 
XX,  n.  2. 

—  L'inscription,  en  général,  est  né- 
cessaire pour  procurer  la  préférence  inè- 
rue  à  l'égard  des  créanciers  simplement 
chirographaires.  XX,  11.  3. 

—  D'après  le  Code  civil,  le  créancier 
hypothécaire,  ne  peut  prendre  in.scrip- 
tiou  qu'autant  que  l'immeuble  hypol In- 
clue est  encore  dans  la  main  de  sou  dé- 
biteur. XX,  11.  4. 

—  Mémo  dans  le  cas  où  l'aliénation 
a  en  lieu  par  ac'.e  sous  seing  privé  ayant 
acj|UÙ  date  certaine  avant  l'inscription. 
XX,  u.  j. 

—  El  en  ore  que  l'acquéreur  n'eut 
pas  été  mis  en  possession  de  l'immeuble. 

XX,  «.G, 


—  L'art.  834  du  Code  de  procédure 
a  modifié  les  principes  du  Code  civil  à 
ce  sujet.  XX,  u.  7. 

sect.  1.  —  Du  rang  de  l'hypothèque 
légale  des  mineurs  et  interdits  sur 
les  biens  de  leur  tuteur, et  des  fem- 
mes mariées  sur  les  biens  de  leur 
mari. 

§  I.  —  Du  rang  de  l'hypothèque  lé- 
gale des  mineurs  et  interdits  sur 
tes  biens  de  leur  tuteur. 

L'hypothèque  légale  des  mineurs  et 
interdits  existe  indépendamment  de  toute 
inscription,  et  à  compter  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle.  XX,  11.  9. 

—  Et  elle  s'étend  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir,  sauf  les  restrictions 
expliquées  plus  loin.  XX,  n.  10. 

—  Elle  a  lieu  pour  toute  la  gestion 
indistinctement  à  la  même  date.  XX, 
u.  1 1. 

—  Objection  quant  aux  sommes  tou- 
chées par  le  tuteur  seulement  dans  le 
cours  de  la  tutelle.  XX,  n.  12. 

—  Si  le  tuteur  est  débiteur  envers  le 
mineur,  distinction  à  faire  quant  à  l'hy- 
pothèque légale.  XX,  n.  i3. 

—  Quelle  est  la  date  précise  de  l'hypo- 
thèque dans  le  cas  où  la  tutelle  est  lé- 
gale, et  où,  par  conséquent,  elle  ne 
s'accepte    pas.    XX,   n.    14. 

—  Et  lorsque  la  tutelle  a  été  déférée 
p3r  le  dernier  mourant  des  père  et  mère. 
XX,  n.  i5. 

—  Enfin  quand  elle  a  été  déférée  par- 
le conseil  de  famille.  XX,  u.  îC. 

§  II.  —  Du  rang  de  l'hypothèque  lé- 
gale des  femmes  sur  les  biens  de 
leur  mari. 

Knumération  des  droits  principaux 
pour  lesquels  la  femme  a  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  mari.  XX,  n.  17. 

—  Ce  qu'est  la  dot.  XX,  n.  18. 

—  J.a  femme  tjui  n'a  pas  fait  de  con- 
trat de  mariage  a  hypothèque  comme 
celle  qui  eu  a  fait  uu  XX,  n.  19. 

—  L'hypothèque  pour  la  dot  et  les 
conventions  mainmoniales  date  du  joui 
de  la  relébritlinu  du   mariage,   et   U0« 
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pas  du  jour  du  contrat  de  mariage,  ainsi 
que  le  disent  mal  à  propos  les  articles 
219+  et  2195.  XX,  n.  20. 

—  Observations  sur  le  cas  ouïe  ma- 
riage a  été  célébré  en  pays  étranger, 
soit  entre  Français,  soit  eulre  un  Fian- 
çais et  une  étrangère,  quant  à  la  date  de 
1  hypothèque  légale.  XX,  n.  21. 

—  L'hypothèque  pour  la  dot  date  du 
jour  du  mariage ,  encore  que  la  dot  n'ait 
été  comptée  au  mari  qu'au  bout  d'un 
certain  temps,  ou  qu'elle  dépendît  d'une 
condition  qui  n'est  venue  à  s'accomplir 
que  plus  tard.  XX,  n.  22. 

—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  con- 
ventions matrimoniales.  XX,  n.  2 3. 

—  Dans  beaucoup  de  cas  la  dot  de  la 
femme  comprend  les  biens  à  venir,  mais 
l'hypothèque  pour  les  successions  échues 
à  la  femme  durant  le  mariage  ne  date 
néanmoins  que  du  jour  de  l'ouverture 
desdites  successions.  XX,  n.  24. 

—  Observations  sur  le  cas  où  le  mo- 
bilier échu  à  la  femme  par  voie  de  suc- 
cession, durant  le  mariage,  n'a  pas  élé 
constaté  par  de  bons  inventaires.  XX, 
n.  25. 

—  L'hypothèque  pour  les  donations 
faites  à  la  femme  ne  date  pareillement 
que  du  jour  où  les  donations  ont  eu  leur 
effet.  Développements.  Il  en  est  de  même 
pour  les  legs.  XX,  n.  26. 

—  De  quand  date  l'hypothèque  pour 
une  donation  de  biens  à  venir  faite  à  la 
femme  par  son  contrat  de  mariage.  XX , 
n.  27. 

—  Les  décisions  sont  les  mêmes  quoi- 
que les  successions  ou  les  donations  ai^nt 
élé  acceptées  par  la  femme  en  ver  lu  de 
l'autorisation  de  la  justice,  au  refus  du 
mari  de  l'autoriser.  XX ,  n.  28. 

—  L'hypothèque  pour  l'indemnité  due 
à  la  femme  à  raison  des  obligations  qu'elle 
a  contractées  dans  l'intérêt  de  son  mari 
date  du  jour  desdites  obligations  ,  en- 
core que  la  dette  de  la  femme  n'ait  été 
acquittée  que  bien  plus  tard,  et  qu'elle 
subsistât  même  encore.  XX,  a.  29. 

—  La  femme  a  aussi  hypothèque  pour 
la  somme  qu'elle  a  employée  à  payer  la 
dette  de  son  mari,  quoiqu'elle  ne  se  lût 
pas  obligée  à  la  payer.  XX ,  n.  3o. 


—  Quel  est,  dans  l'art.  21 35,  le  sens 
des  expressions  propres  aliénés,  pour 
lesquels  la  femme  a  hypothèque  du  jour 
de  l'aliénation  ?  XX  ,  n.  3t. 

—  Si  la  femme  a  hypothèque  pour 
l'aliénation  de  ses  immeubles  parapher- 
naux?  XX,  n.  32. 

—  Et  aussi  quant  à  ses  créances  païa- 
phernales.  XX,  n.  33. 

—  Quelle  est  la  date  de  l'hypothèque 
dans  ces  cas.  XX,  n.  34. 

—  Disposition  finale  de  l'art.  21 35, 
touchant  la  non-rétroactivité.  XX,  n  35. 

—  Observation  sur  les  différentes  da- 
tes que  le  Code  assigne  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme.  XX,  n.  3G. 

—  De  l'hypothèque  des  femmes  de 
commerçants.  XX,  n.  3;. 

§  III.  —  Quelle  est  la  durée  légale  de 
l'hypothèque  des  femmes  et  des 
mineurs  et  interdits ,  sans  inscrip- 
tion ,  depuis  la  fin  de  la  tutelle  ou 
la  dissolution  du  mariage. 

Divers  avis  du  conseil  d'État  cités  re- 
lativement à  la  question  ci-dessus  ,  mais 
qui  cependant  ne  la  résolvent  pas  for- 
mellement :  discussion  et  divers  arrêts. 
XX,  n.  38. 

sect.  11.  —  Obligations  des  maris, 
des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  , 
relativement  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme }  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit. 

Obligation  imposée  aux  maris  et  aux 
tuteurs  de  prendre  inscription  sur  leurs 
biens  au  profit  de  leurs  femmes  ou  des 
mineurs  ou  interdits  :  texte  de  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  21 36  à  ce  sujet. 
XX,  n.  39. 

—  Seconde  disposition  du  même  ar- 
ticle. XX,  n.  40. 

—  Si .  lorsque  l'inscription  a  été  prise, 
le  mari  ou  le  tuteur  serait  réputé  stel- 
lioualaire,  et.  comme  tel,  conlraiguable 
par  corps,  par  cela  seul  qu'il  aurait  con- 
senti ou  laissé  prendre  hypothèque  sur 
les  biens  frappés  de  l'hypothèque  légale, 
sans  la  déclarer?  XX,  n.  4t. 

—  Si;  lorsque  l'inscription  n'a  nas  élé 
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prise,  le  mari  est  réputé  stellionataire 
pour  avoir  vendu  un  de  ses  immeubles 
frappé  de  l'hypothèque  légale,  sans  avoir 
déclaré  l'existence  de  cette  hypothèque  ? 
XX ,  u   4a. 

—  Dans  le  cas  où  le  mari  est  contrai- 
gnable  par  corps,  pour  n'avoir  poiut 
fait  faire  l'inscription ,  la  contrainte  doit- 
elle  cesser  si  la  femme  renonce  à  son  hy- 
pothèque au  profit  du  tiers? XX,  n.  43. 

—  Quid  si  le  mari  était  mineur  au 
temps  où  un  tiers  a  pris  inscription  sur 
ses  biens?  XX,  n.  44. 

—  L'article  21 36  n'est  pas  moins  ap- 
plicable dans  le  cas  qui  y  est  prévu,  quoi- 
que le  tiers  qui  a  reçu  hypothèque  du 
mari  ou  du  tuteur  ait  connu  leur  qualité 
en  traitant  avec  eux.  XX,  n.  45. 

—  Le  mari  doit  prendre  l'inscription 
aussi  sur  les  oonquèls  delà  communauté. 
XX,  n.  46. 

—  Observation  sur  le  cas  des  privî- 
lèges,v\na  l'article  21 36  suppose  que  le 
mari  ou  le  tuteur  pourrait  consentir  ou 
laisser  prendre,  sans  déclarer  l'hypothè- 
que légale.  XX,  n.  47. 

—  Si  une  inscription  ,  prise  en  vertu 
de  jugement  sur  les  biens  du  mari  ou  du 
tuteur  qui  n'a  point  fait  faire  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale,  donne  lieu 
d'appliquer  l'article  21 36?  XX,  n.  48. 

—  Lt  quid  du  cas  où  le  mari  a  ac- 
cepté une  tutelle?  XX.  ,  n.  49. 

—  Obligation  pour  les  maris  et  les 
tuteurs  de  renouveler  les  inscriptions 
dans  les  dix  ans  de  leur  date.  XX , 
n.  5o. 

—  Les  subroges  tuteurs  sont  pareille- 
ment charges,  sous  leur  responsabilité, 
de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient 
faites  sur  les  biens  des  tuteurs.  XX, 
n.  5  t. 

—  Les  procureurs  du  roi  doivent  les 
requérir,  .-i  elles  n'ont  pas  été  prises. 
XX  ,  n.  52. 

—  Enfin  les  parents  et  amis  sont  in- 
\ilc  à  les  faire  faire.  XX,  n.  53. 

sect.  m.  —  Restriction  de  l'hypothè- 
qv.e  légale  des  femmes,  des  mi- 
ni un  et  des  interdits. 

—  Texte  de  fart.  ai4o.  XX,  n.  54. 


—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari 
soit  majeur  pour  que  la  restriction  de 
l'hypothèque  puisse  avoir  lieu  par  le  con- 
trat de  mariage.  XX,  n.  55. 

—  Mais  il  faut  que  la  femme  soit  ma- 
jeure. XX ,  n.  56. 

—  S'il  avait  été  convenu  qu'il  ne  se- 
rait pris  aucune  inscription,  la  conven- 
tion serait  nulle ,  et  par  conséquent  l'hy- 
pothèque frapperait  tous  les  biens.  XX, 
n.  57. 

—  On  peut  convenir  que  tels  immeu- 
bles du  mari  qui  en  possède  d'autres  ne 
seront  pas  soumis  à  l'hypothèque, comme 
on  peut  convenir  que  l'hypothèque  sera 
restreinte  à  tels  immeubles.  XX,  n.  58. 

— Quid  du  cas  où  les  immeubles  aux- 
quels on  a  restreint  l'hypothèque  de  la 
femme  sont  venus  à  éprouver  des  dépé- 
rissements considérables,  ou  qu'il  est 
survenu  à  la  femme  de  nouveaux  droits 
importants?  XX,  n.  59. 

—  Texte  de  l'article  2 141,  relatif  à 
la  restriction  de  l'hypothèque  sur  les 
biens  des  tuteurs  ,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  de  famille.  XX, 
n.  60. 

—  Disposition  de  l'article  2142.  XX, 
n.  61. 

—  Disposition  de  l'article  2143.  XX, 
n.  62,  63. 

— -  S'il  est  nécessaire,  pour  que  les  tri- 
bunaux puissent  restreindre  l'hypothèque 
des  mineurs  ou  interdits,  que  l'avis  du 
conseil  de  famille  soit  affirmalif.  XX, 
11.  C4. 

—  Si ,  lorsque  l'hypothèque  a  été 
restreinte  par  lacté  de  nomination  du 
tuteur,  celui-ci  peut  demander  une  nou- 
velle restriction?  XX,  n.  65. 

—  Les  maris  peuvent  aussi,  depuis  le 
mariage,  obtenir  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque :  texte  de  l'article  2144  à  ce  su- 
jet. XX,  n.  66. 

—  La  femme  doit  aussi,  en  ce  cas, 
être  majeure.  XX,  n.  67. 

—  Il  faut ,  pour  que  celte  restriction 
puisse  avoir  lieu,  que  l'hypothèque  n'ait 
pas  déjà  été  restreinte  par  le  contrat  de 
mariage.  XX,  h.  08. 

—  Homologation  des  avis  de  parents 
relatifs  à  la  restriction  de  l'hypothèque 


durant  la  tutelle  ou  le  mariage.   XX , 
n.  69. 

—  Radiation  des  inscriptions  jugées 
excessives.  XX,  n.  70. 

—  La  femme  peut  transporter  son 
hypothèque  à  son  créancier,  et  elle  re- 
nonce au  droit  de  l'exercer  au  préjudice 
de  celui  auquel  elle  vend  ou  hypothèque, 
conjointement  avec  son  mari ,  l'immeuble 
qui  lui  était  affecté.  XX,  n.  71. 

—  Quid  du  cas  où  elle  y  renonce  au 
profit  d'un  créancier  de  son  mari  envers 
lequel  elle  n'était  point  alors  personnel- 
lement obligée,  et  envers  lequel  elle  ne 
s'oblige  point  non  plus  actuellement ,  soit 
comme  caution  de  son  mari ,  soit  autre- 
ment? XX,  n.  72. 

CHAPITRE  IV. 
Du  mode  d'inscription  des  privi- 
lèges et  hypothèques. 

sect.  1.  —  Du  lieu  oh  se  font  les  in- 
scriptions et  de  celles  qui  sont  pri- 
ses en  certains  cas. 

§  I.  —  Du  lieu  oh  se  font  les  inscrip- 
tions. XX,  n.  74-75. 

§  II.  —  Des  inscriptions  prises  en 
certaines  circonstances.  XX,  n.  76 
-87. 

sect.  11.  —  Formalités  de  l'inscrip- 
tion et  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. XX,  n.  88-143. 

sect.  m.  —  Effet  des  inscriptions 
quant  aux  intérêts  et  arrérages  de 
la  créance,  quant  à  leur  durée,  et 
quant  aux  actions  auxquelles  elles 
peuvent  donner  lieu. 

§  I.  —  De  l'inscription  quant  aux 
intérêts  ou  arrérages.  XX  ,n.  144— 
158. 

§  II.  —  Durée  de  l'effet  des  inscrip- 
tions. XX,  u.  159—175. 

§  III.  —  Des  actions  auxquelles  les 
inscriptions  peuvent  donner  lieu, 
et  du  tribunal  compétent  pour  en 
connaître.  XX,  n.  176—180. 
Yoj.  Inscription. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  radiation  et  de  la  réduction 
des  inscriptions. 


sect.  1.  —  De  la  radiation  des  inscrip- 
tions en  vertu  du  consentement  du 
créancier.  XX,  n.  182-196. 

sect.  11.  —  De  la  radiation  des  in- 
scriptions en  vertu  de  jugement. 
XX,  n.  197—205. 

sect.  111.  —  De  la  restriction  ou  ré- 
duction des  inscriptions  pour  cause 
d'excès,  soit  quant  aux  biens  qu'el- 
les frappent,  soit  quant  à  la  somme 
pour  laquelle  elles  ont  été  prises. 
XX,  n.  206-213. 
Voy.  Inscription. 

CHAPITRE  VI. 

De  l 'effet  des  privilèges  et  hy- 
pothèques contre  les  tiers  dé- 
tenteurs. 

sect.  1.  —  Du  droit  de  suite  contre 
les  tiers  détenteurs  dans  ses  effets 
généraux. 

Des  droits  des  créanciers  ayant  privi- 
lège ou  hypothèque  sur  un  immeuble 
contre  les  tiers  délenteurs,  et  des  partis 
à  prendre  par  ces  derniers  en  cas  de 
poursuites.  XX,  n.  2i5 — 242. 

sect.  11.  —  Du  bénéfice  de  discussion. 

Du  bénéfice  de  discussion  que  peuvent 
opposer  les  tiers  détenteurs  quelconques, 
même  les  donataires,  légataires,  héritiers, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  tenus  person- 
nellement de  la  dette.  A  quel  créancier 
et  sur  quelles  poursuites  celte  exceptiou 
doit-elle  être  opposée.  XX,  n.  243 — 25o. 

—  Divers  détenteurs  qui,  comme  per- 
sonnellement tenus  de  la  dette,  ne  peu- 
vent opposer  le  bénéfice  de  discussion. 
XX,  u.  245. 

sect.  m.  —  Du  délaissement  par  hy- 
pothèque. 

Quels  tiers  détenteurs  peuvent  faire  le 
délaissement  par  hypothèque?  Comment 
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se  fait  le  délaissement?  Leurs  obligations 
dans  ce  cas.  XX,  n.  25 1 — 266. 

sect.  iv.  —  Dispositions  communes 
au  tiers  détenteur  qui  paye  ou  fait 
le  délaissement  de  l'immeuble,  ou 
subit  l'expropriation.  XX,  n.267— 
286. 

Voy.  Tiers  délenteury  Bénéfice  de  dis- 
cussion, Délaissement  par  hypothèque. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'extinction  des  privilèges  et 

des  hypothèques. 

sect.  1.  —  De  l'extinction  des  privi- 
lèges et  hypothèques  par  suite  de 
l'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale ;  par  la  renonciation  du  créan- 
cier à  l'hypothèque,  et  par  l'effet 
de  la  prescription. 

g  I,  __  De  l'extinction  des  privilèges 
et  hypothèques  par  suite  de  l'ex- 
tinction de  l'obligation  principale. 

L'extinction  de  la  dette  entraîne  l'ex- 
tinction du  privilège  ou  de  l'hypothè- 
que; mais  l'extinction  d'une  partie  seu- 
lement de  la  dette  n'empêche  pas  que 
l'hypothèque  ne  subsiste  encore  entière 
sur  tousles  biens  affectés  pour  ce  qui  reste 
dû.  XX,  n.  289. 

—  Le  paiement  de  la  dette  fait  par  un 
tiers  subrogé  aux  droits  du  créancier 
n'éteignant  la  dette  qu'en  tant  que  le 
créancier  n'y  a  plus  de  droits,  il  n'opère 
pas  l'extinction  des  privilèges  et  hypothè- 
ques; divers  cas  jugés  en  conformité  de 
ce  principe.  XX,  n.  290. 

—  Si  le  créancier,  eu  faisant  novalion 
avec  son  débiteur,  s'est  réservé  ses  pri- 
vilèges ou  hypothèques,  ils  ont  pa-.se  a  la 
nouvelle  dette,  mais  sans  avoir  des  effets 
plus  étendus;  s'il  a  pu  se  les  réserver  en 
faisant  novalion  par  la  substitution  d'uu 
nouveau  débiteur,  où  en  la  faisant  a\ec 
l'un  de  ses  débiteurs  solidaires.  XX,  n. 
291. 

Voy.  N  ovation. 

—  Dans   le    cas    ou    UU   débiteur  en 

UN  créancier 


a  payé  sa  dette,  dans  l'ignorance  de  la 
créance  qu'il  pouvait  opposer  en  compen- 
sation, il  a  conservé  les  privilèges  et  les 
hypothèques  attachés  à  sa  créance.  XX, 
n.  292. 

—  L'extinction  de  l'obligation  d'une 
caution,  opérée  par  la  confusion,  dans  le 
cas  où  la  caution  est  devenue  héritière 
du  débiteur,  ou  réciproquement,  n'é- 
teint pas  l'hypothèque  donnée  par 
cette  caution  pour  sûreté  de  son  engage- 
ment. XX,  n.  293. 

—  Le  créancier  qui  est  devenu  l'hé- 
ritier pur  et  simple  du  défunt ,  et  qui 
est  restitué  contre  son  acceptation  de  la 
succession ,  recouvre  sa  créance  avec  les 
privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés;  sauf  l'effet  de  la  radiation  de 
l'inscription,  si  elle  a  été  rayée,  en  ce  qui 
concerne  les  tiers  qui  se  seraient  inscrits 
depuis  la  radiatiou  et  avant  le  rétablisse- 
ment de  l'inscription.  XX,  n.  294. 

—  En  quel  sens  les  offres  suivies  de 
consignation  tiennent  lieu  de  paiement 
et  opèrent  l'extinction  de  la  dette  et  de 
l'hypothèque.  XX,  n.  295. 

Voy.  Offres. 

§  II.  —  De  l'extinction  des  privilèges 
et  hypothèques  par  la  renonciation 
du  créancier  au  privilège  ou  à  Vhy- 
pothèque. 

Pour  renoncer  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque, il  faut  avoir  la  capacité  à  cet 
effet;  personnes  qui  peuvent  faire  cette 
renonciation.  XX,  n.  296. 

—  En  droit  romain,  le  consentement 
du  créancier  à  ce  que  le  débiteur  aliénât 
la  chose  ,  emportait  la  renonciation  au 
droit  d'hypothèque,  à  moins  que  le  créau- 
11  e  l'eût  réservé.  XX,  n.  297. 

—  Mais  il  fallait  que  l'aliénation  fût 
valable,  et  eût  des  effets  irrévocables  : 
développements,  et  divers  cas.  XX,  n. 
298. 

—  Décision  de  Juslinien,  qui  a  tran- 
ché une  controverse  née  parmi  les  an- 
ciens jurisconsultes  sur  le  cas  où  celui 
(pli  ,  ayant  une  hypothèque  générale, 
avait  consenti  à  l'aliénation  d'une  chose 
(pie  le  débiteur  avait  ensuite  acquise  par 
un  uouveau  titre,  (juant  au  point  de  sa- 
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voir  si  l'hypolhèque  générale  affectait  ou 
non  de  nouveau  la  chose  ;  et  passage  Je 
Pothicr,  qui  paraît  avoir  mal  entendu 
cette  décision.  XX,  n.  299. 

—  Divergence  d'opinions  des  juriscon- 
sultes romains  sur  le  cas  où  un  premier 
créancier  hypothécaire  avait  consenti  à  ce 
que  le  débiteur  hypothéquât  la  même 
chose  à  un  autre  créancier  ,  quant  au 
point  de  savoir  s'il  y  avait  renonciation 
à  l'hypothèque,  ou  simplement  à  la  prio- 
rité de  rang.  XX,  n.  3oo. 

—  Les  principes  du  droit  romain  sur 
ces  renonciatious- tacites  étaient,  en  géné- 
rai, suivis  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, mais  doivent-ils  l'être  sous  le 
Code?  Discussion.  XX,  n.  3oi. 

—  QuiJ  si  le  créancier  signe  comme 
notaire  ou  comme  témoin  l'acte  par  le- 
quel le  débiteur  vend  ou  hypothèque  à 
un  tiers  l'immeuble  hypothéqué,  sans  que 
ce  créaucier  avertisse  le  tiers  de  son  hy- 
pothèque? XX,  n.  302. 

—  QuiJ  si,  dans  le  même  cas,  le  dé- 
biteur, en  vendant  ou  eu  hypothéquant 
l'immeuble,  a  déclaré  qu'il  était  franc  et 
quitte  d'hypothéqué,  et  que  le  créancier 
n'ait  pas  déclaré  sou  droit?  XX,  n. 
3o3. 

—  Espèce  jugée  par  la  cour  de  Bor- 
deaux. XX,  n.  3o4» 

—  Divers  autres  cas  aussi  jugés  par 
les  cours.  XX,  u.  3o5. 

§  III.  —  Extinction  des  privilèges  et 
hypothèques  par  la.prescription. 
La  prescription  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque  considérée  par  rapport  au 
débiteur,  ou  à  sou  héritier,  encore  dé- 
tenteur des  biens;  droit  romain  et  an- 
cienne jurisprudence  française  à  ce  sujet. 
XX,  n.  3oC;. 

—  Application  de  l'art.  228  r  aux  pres- 
criptions de  l'hypothèque  commencée 
avant  le  Code,  par  rapport  au  débiteur 
encore  détenteur  des  biens.  XX  ,  n.  3o;. 

—  Lis  poursuites  dirigées  contre  le 
tiers  déleuleur  n'interrompent  pas  la 
prescription  à  l'égard  du  débiteur,  el 
réciproquement.  XX,  n.  3o8. 

—  Le  tiers  détenteur  personnellement 
obligé  a  la  dette  ne  prescrit  l'hypothèque 


que  par  la  même  prescription  établie  en 
faveur  du  débiteur.  XX,  n.  309. 

—  L'hypothèque  n'empêche  pas  cha- 
cun des  héritiers  du  débiteur  de  pouvoir 
prescrire  sa  libération,  el  la  prescription 
de  courir  contre  ceux  des  héritiers  du 
créancier  qui  négligent  de  l'interrompre. 
XX,  n.  3 10. 

—  Le  tiers  détenteur  prescrit  contre 
l'hypothèque  par  le  lups  de  temps  requis 
pour  la  prescri  plion  de  la  propriété  à  son 
profit  ;  mais  quant  à  celle  de  dix  ou  vingt 
ans,  elle  ne  commence  à  courir  qu'à  par- 
tir de  la  transcription  du  titre  d'acquisi- 
tion. XX,  n.  3i  1. 

—  C'est  une  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir la  franchise  de  l'héritage;  elle 
court,  bien  que  celle  à  l'effet  d'éteindre 
la  dette  ne  coure  pas  encore  :  dévelop- 
pements: observations  sur  l'ancienne  ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque  ou  en 
interruption  de  prescription  à  l'égard 
du  tiers  détenteur.  XX,  n.  3 12. 

—  L'article  2180  veut  dire  que  le  tiers 
délenteur  prescrit  couire  le  créancier  par 
le  temps  qui  lui  aurait  été  nécessaire 
pour  acquérir  la  propriété,  si  ce  dernier 
eût  été  propriétaire  :  développements 
de  la  proposition,  et  divers  cas.  XX,  n. 
3i3. 

—  Réfutation  de  l'opinion  d'un  au- 
teur qui  donne  effet  aux  hypothèques 
créées  par  un  vendeur  non  propriétaire 
el  qui  ne  l'est  point  devenu,  contre  Tache 
leur  qui  l'est  devenu  au  moyen  de  la 
prescription  ;  analyse  et  divers  textes  du 
droit  romain  à  ce  sujet.  XX,  n.  3r4. 

—  Réfutation  d'une  autre  opinion  du 
même  auteur  qui  exige,  pour  que  le 
détenteur  puisse  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans,  qu'on  ne  lui  ait  pas  déclaré  les 
hypothèques  dans  le  contrat  dacquisitiou. 
XX,  n.  3j5. 

—  Cas  de  plusieurs  aliénations  succes- 
sives, et  d'hypothèques  créées  par  les  dif- 
férents vendeurs,  quant  à  la  prescription 
que  peut  opposer  le  tiers  détenteur  à 
ees  diverses  hypothèques.  XX, n.  3i6— 
319. 

—  Cette  prescription  n'a  -plus  lieu 
quand  le  déleuleur  fait  le  délaissement 
par  hypothèque,  XX,  n,  3aq. 
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—  Mais  elle  a  lieu  s'il  est  poursuivi 
en  expropriation,  ou  s'il  purge;  toutefois, 
il  u'v  a  toujours  que  lui  et  ses  créanciers 
qui  puissent  l'opposer.  XX,  n.  3îi. 

—  Les  inscriptions  ne  suspendent  ni 
n'interrompent  le  cours  de  la  prescrip- 
tion, soit  à  l'égard  du  débiteur,  soit  à 
l'égard  du  tiers  détenteur.  XX,  n.  322. 

—  Observation  au  sujet  de  l'action 
en  déclaration  d'hypothèque.  XX,  n. 
323. 

—  Diverses  décisions  relatives  à  la 
transcription  du  litre  pour  faire  courir 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  en 
faveur  du  tiers  délenteur  contre  des  hy- 
pothèques antérieures  au  Code  civil.  XX, 
n.  324. 

sect.  11.  —  De  l'extinction  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  par  la  perte 
totale  de  la  chose,  par  la  consolida- 
tion parfaite,  et  par  la  résolution 
du  droit  de  celui  qui  a  constitué  le 
privilège  ou  l'hypothèque. 

%  I.  —  De  l'extinction  des  privilèges 
et  hypothèques  par  la  perte  totale 
de  la  chose  grevée. 
Le  privilège  ou  l'hypothèque  s'éteint 

par  la  perte  totale  de  la  chose  :  divers 

exemples.  XX,  n.  3i5. 

—  Mais  la  renonciation  de  l'usufrui- 
tier à  son  droit  d'usufruit  ne  le  fait  pas 
éteindre  au  préjudice  des  créanciers  aux- 
quels il  a  été  hypothéqué;  et  il  en  est 
de  même  si  l'usufruitier  acquiert  la  nue 
propriété.  XX,  n.  32 G. 

—  Si  l'immeuble  hypothéqué  vient  à 
être  cédé  à  l'État,  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  créanciers  hypothécaires  ont 
droit  à  l'indemnité,  parce  que  c'est  comme 
un  prix  de  vente.  XX,  n.  327. 

—  Si  les  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  un  bâtiment  assuré  contre  ['incendie, 
et  qui  est  venu  à  brûler,  ont  droit  à  la 
somme  due  par  la  compagnie  d'assurance, 
par  préférence  aux  créanciers  ordinaires  ? 
XX,  n.  328. 

—  L'hypothèque  établie  sur  un  bâti- 
ment détruit  par  un  incendie,  ou  antre 
came,  wbêilte  encore  sur  le  sol,  à  la  dif- 
férence de  l'usufruit.  Si  ell*;  subsiste  en- 


core sur  les  matériaux  supposés  encore 
sur  place  ?  XX,  n.  329. 

—  L'hypothèque  s'étendrait  au  bâti- 
ment, s'il  était  reconstruit,  sans  préju- 
dice toutefois  du  privilège  de  l'entrepre- 
neur, s'il  y  avait  lieu.  XX,  n.  33o. 

—  Les  changements  de  forme  acci- 
dentelle qu'a  subis  la  chose  ne  détruisent 
point  le  privilège  ou  l'hypothèque.  XX, 
n.  33 1. 

—  Quid  des  changements  de  forme 
substantielle?  XX,  n.  332. 

§  II.  —  De  l'extinction  des  privilèges 
et  hypothèques  par  la  consolidation 
parfaite. 

L'acquisition  de  la  chose  hypothéquée» 
par  le  créancier,  éteint  l'hypothèque.  XX» 
n.  333. 

—  Cas  où  il  en  acquiert  seulement  une 
partie,  soit  pro  divlso,  soit  pro  indïviso. 
XX,  n.  334. 

—  Si  l'acquisition  vient  à  être  rescin- 
dée ou  révoquée,  le  droit  d'hypothèque 
revit.  XX,  n.  335. 

—  Application  de  la  règle  à  divers 
cas  de  rescision.  XX,  n.  336. 

—  A  divers  cas  de  résolution  par  l'af- 
fot  d'une  condition  résolutoire,  expresse 
ou  tacite.  XX,  n.  387. 

—  Et  au  cas  où  l'acquéreur  délaisse 
ou  est  exproprié,  soit  directement,  soit 
par  l'effet  d'une  surenchère  hypothécaire. 
XX,  n.  338. 

§  I II.  —  De  l'extinction  des  privilè- 
ges ou  hypothèques  par  la  résolu- 
tion du  droit  de  celui  qui  les  a 
établis. 

Texte  de  l'art.  2.125.  XX,  n.  33g. 

—  Application  de  ce  texte  au  cas  d'un 
légataire  d'immeubles  sous  condition  qui 
a  consenti  des  hypothèques  pendente 
coriditiouc,  et  au  cas  aussi  où  l'héritier 
débiteur  du  legs  en  a  constitué  dans  le 
même  temps  et  sur  les  mêmes  biens.  XX, 
n.  34o. 

—  Deux  cas,  dans  le  Code,  où  la  règle 
de  l'art.  2  1 25  souffre  exception  :  ces  deux 
cas  expliqués.  XX,  n.  84  1 . 
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CHAPITRE  VIII. 
Du  mode  de  purger  les  proprié- 
tés des  privilèges  et  hypothè- 
ques ordinaires  quiles  grèvent. 

sect.  i.  —  Des  formalités  de  purge 
ordinaire  à  remplir  par  l'acqué- 
reur, et  de  l'effet  de  la  transcrip- 
tion sous  les  différents  régimes 
hypothécaires  ;  enfin,  de  l'effet  des 
inscriptions  prises  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  sous  la  lé- 
gislation actuelle.  XX,  n.  343—387. 

sect.  it.  —  Du  mode  de  purger  les 
hypothèques  légales.  XX,  n.  413— 
424. 

Purge. 

sect.  ni.  —  Du  droit  de  surenchère 
du  dixième ,  et  des  formalités  à 
remplir  par  les  créanciers  qui  veu- 
lent et  peuvent  en  user.  XX,  n.  388 
-412. 
Voy.  Surenchère. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  publicité  des  registres  et 
de  la  responsabilité  des  conser- 
vateurs des  hypothèques.  XX , 
n.  425-437. 

Voy.  Conservateur. 

ILES,  ILOTS,  ATTERRISSEMEXTS. 

Les  îles  et  atterrissenients  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  rivières  navigables 
ou  flottables,  appartiennent  à  l'État,  s'il 
n'y  a  titre  ou  prescription  contraire.  IV, 
n.  4i8. 

—  Cela  ne  s'applique  pas  aux  atter- 
rissenients formés  dans  les  rivières  flot- 
tables seulement  à  bâches  perdues.  IV,  n. 

4i9- 

—  Dans  les  principes  delà  législation 
romaine,  l'île,  quoique  formée  dans  un 
fleuve,  appartenait  aux  riverains.  IV,  n. 
420. 

—  Les  îles  et  alterrissements  qui  se 
forment  dans  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  appartiennent  aux  riverains 


du  côté  où  l'île  s'est  formée,  et  à  chacun 
suivant  l'étendue  de  son  fonds  sur  la 
rive  :  on  suppose  une  ligne  tracée  au 
milieu  du  fleuve,  et  des  lignes  transversa- 
les. L'usufruitier  a  le  droit  d'en  jouir.  IV, 
n.  42r. 

Voy.   Usufruit. 

—  Une  fois  le  partage  opéré,  les  ac- 
croissements, quelles  qu'en  soient  l'éten- 
due et  la  direction,  appariiennent  au 
propriétaire  de  la  partie  de  l'île  où  ils  ont 
lieu.  IV,  n.  422. 

—  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
au  cas  où  un  fleuve  ou  uue  rivière  forme 
une  île  du  champ  d'uu  particulier.  IV, 
n.  423. 

—  Ce  propriétaire  conserve  sa  pro- 
priété, et  peut  la  réclamer  suivant  les 
principes  du  droit  commun.  IV,  n.  4a4. 

IMBÉCILLITÉ. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  III,  n. 
7i3. 

—  Elle  est  une  cause  d'interdiction 
lorsqu'elle  est  habituelle,  et  elle  l'est  gé- 
néralement. III,  n.  712 — 716. 

—  Elle  est  une  cause  de  nullité  des 
donations  et  testaments. 

Voy.  Interdiction  ,  Sain  d'esprit,  Con- 
seil judiciaire. 

IMMEUBLES. 

Il  y  a  quatre  espèces  de  biens  immeu- 
bles. IV,  n.  14. 

—  Utilité  de  ne  les  pas  confondre  et 
de  traiter  chacun  d'eux  séparément.  IV, 
n.  i5. 

—  Exemple  tiré  des  servitudes.  IV, 
n.  16. 

—  Autre  exemple  tiré  d'une  action 
tendant  à  revendiquer  un  immeuble.  IV, 
n.  17. 

sect.  1.  —  Des  immeubles  par  leur 
nature. 
Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont 
immeubles  par  leur  nature,  quoiqu'en 
réalité  les  bàliments  ne  soient  immeubles 
que  par  incorporation,  par  accession.  IV, 
n.  18. 

—  Les  tuyaux  et  autres  objets  de 
même  nature  servant  à  la  conduite  des 
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eaux,  sont  immeubles  par  l'effet  du  même 
principe.  IV,  u.  19. 

—  Les  constructions  simplement  po- 
sées sur  le  sol  sont  meubles.  IV,  n.  9.0. 

—  Il  est  indifférent,  quant  à  sa  qua- 
lité d'immeuble,  qu'un  bâtiment  ait  été 
construit  par  un  tiers  ou  par  le  proprié- 
taire. IV,  n.  21. 

—  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  ,  fixés 
sur  piliers  ou  faisant  partie  du  bâtiment, 
sont  pareillement  immeubles  par  leur  na- 
ture. IV,  n.  22. 

—  Ils  le  sont  certainement  quand  ils 
sont  placés  sur  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable.  IV,  n.  2  3. 

—  Mais  quand  ils  sont  placés  sur  une 
rivière  dépendant  du  domaine  public,  et 
qu'ils  appartiennent  à  On  particulier,  ce 
n'est  pas  par  les  principes  ordinaires  de 
l'accession  qu'ils  sont  immeubles.  IV, 
n.  24. 

—  Les  mines,  bâliments,  machines, 
puits,  galeries,  etc.,  pour  l'exploitation 
des  mines,  sont  également  immeubles. 
IV,  n.  25. 

—  Les  récoltes  pendantes  sont  censées 
faire  partie  du  fonds  auquel  elles  sont 
attachées.  IV,  n.  26. 

—  Application  de  la  règle  au  cas  d'u- 
sufruit. IV,  n.  27. 

—  Application  de  la  règle  aux  divers 
régimes  sous  lesquels  les  époux  peuvent 
être  mariés.  IV,  n.  28. 

—  Application  de  la  règle  au  contrat 
de  louage.  IV,  n.  29. 

—  On  peut  cependant  saisir  mobiliè- 
rement  les  fruits  pendants  par  branches 
ou  racines;  c'est  une  modification  ap- 
portée aux  principes  quand  on  les  saisit 
de  cette  manière  sur  le  propriétaire. 
Motifs  qui  l'ont  fait  introduire.  IV,  H.  3o. 

—  Les  fruits  échus  depuis  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  de  l'immeuble  sont 
immobilisés.  IV,  n.  3i. 

—  Les  coupes  ordinaires  de  bois  tail - 
lil  ou  de  hautes  futaies  ne  deviennent 
meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
sont  laites.  IV,  n.  32. 

—  Mais  les  hois  quelconques  devien- 
nent meubles  des  qu'ils  sont  coupés.  IV, 

u.  .5.;. 

■ —  Droit  de  l'usufruitier  et  de  la  com- 


munauté quant  aux  diverses  espèces  de 
bois.  IV,  n.  34. 

—  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  le  débiteur  fasse  une 
coupe  de  taillis  ou  de  futaie  mises  en 
coupes  réglées,  ni  prétendre  que  par  là 
son  gage  est  diminué.  IV,  n.  35. 

—  Il  en  est  autrement  d'une  coupe  ex- 
traordinaire. IV,  n.  36. 

—  Les  coupes  ordinaires  peuvent  être 
faites  ou  vendues  par  le  mineur  éman- 
cipé ,  ia  femme  séparée  de  biens ,  et  par 
le  tuteur,  en  vertu  de  sa  seule  qualité, 
etc.  IV,  n.  37. 

—  Elles  peuvent  être  saisies  par  sai- 
sie-brandon. IV,  n.  38. 

—  Tous  les  bois  abattus  peuvent  être 
saisis  par  saisie-exécution.  IV,  n.  39. 

—  Par  rapport  au  fermier  ou  à  l'ache- 
teur des  fruits  ou  d'une  coupe  quelcon- 
que, ces  objets  sont  purement  mobiliers. 
IV,  n.  40. 

—  Conséquences ,  même  par  rapport 
à  une  futaie  non  mise  en  coupes  réglées. 
IV,  n.  4i — 42. 

—  Par  rapport  au  propriétaire  du 
fonds,  au  possesseur,  à  l'usufruitier  et  à 
l'emphytéote ,  les  fruits  pendants  par 
branches  ou  racines  sont  immeubles.  IV, 
n.  43. 

—  Il  en  est  de  même  des  pépinières. 
IV,  n.  44. 

—  Et  des  fleurs  et  arbustes,  encore 
qu'ils  soient  dans  des  pots  ou  caisses, 
s'ils  ont  été  placés  à  perpétuelle  demeure 
par  le  propriétaire  ou  celui  qui  jouit 
comme  Ihi.  IV,  n.  45. 

sect.  11.  —  Des  immeubles  par  desti- 
nation. 
Sont  immeubles  par  destination  les 
objets  mobiliers  attachés  à  un  fonds,  par 
le  propriétaire  du  fonds ,  à  perpétuelle 
demeure.  IV,  n.  46. 

—  Secus  s'ils  ont  été  placés  par  un 
fermier  ou  locataire.  IV,  n.  47. 

—  Les  meubles  incorporés  au  fonds, 
même  par  le  non-propriétaire  de  ce  fonds, 
sont  immeubles  par  rapport  au  proprié- 
taire. IV,  n.  48. 

—  Sont  immeubles  aussi  par  destina- 
lion,  les  animaux  que  le   propriétaire 
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livre  au  fermier  ou  métayer  pour  la  cul- 
ture: couséquences  quaut  aux  saisies.  tV, 
n.  49- 

—  Dans  les  principes  du  droit  ro- 
main et  de  l'ancienne  jurisprudence,  les 
animaux,  quoique  attachés  à  la  culture, 
étaient  meubles.  L'ordonnance  sur  les 
substitutions  a  commencé  à  changer  le 
droit  à  cet  égard.  IV,  n.  5o. 

—  Les  animaux  livrés  au  fermier  pour 
la  culture  forment  le  cheptel  de  fer:  na- 
ture de  ce  cheptel.  IV,  n.  5i. 

—  En  quoi  celui  livré  au  colon  ou 
métayer  diffère  du  premier.  IV,  n.  52. 

Voy.  Cheptel. 

—  Dès  que  les  animaux  sont  aliénés, 
ils  perdent  aussitôt  la  qualité  d'immeu- 
bles; mais  ils  ne  la  perdent  pas  par  la 
seule  expiration  du  bail.  IV,  u.  53. 

—  Ceux  placés  par  le  fermier  sont 
meubles,  et  peuvent  être  saisis  sur  lui 
mobilièrement.  IV,  n.  54. 

—  Texte  des  articles  524  et  525.  IV, 
n.  55. 

—  Les  animaux  placés  par  le  pro- 
priétaire, quoique  non  livrés  à  un  fermier 
ou  métaver,  sont  également  immeubles 
par  destination.  IV,  n.  56. 

—  Les  usteusiles  aratoires  placés  par 
le  propriétaire,  et  les  semences  mises 
par  lui  ,  sont  immeubles  par  l'effet  du 
même  principe  :  elles  le  sont  même  avant 
d'avoir  été  jetées  en  terre.  IV,  n.  57. 

—  Et  quoique  le  propriétaire  cultive 
par  ses  mains.  IV,  n.  08. 

—  Ces  objets,  placés  pour  la  culture 
du  fonds  par  l'usufruitier,  l'emphyléote 
et  le  tiers  possesseur,  sont  pareillement 
immeubles  par  destination  ;  et  ils  le  sont 
par  rapport  à  eux,  tant  que  dure  leur 
jouissance.  IV.  n.  59. 

—  Les  pigeons  des  colombiers ,  les 
lapins  des  garennes  et  les  poissons  des 
étangs  sont  aussi  des  accessoires  du  fonds. 
IV,  n.  60. 

—  Ainsi  que  les  ruches  à  miel.  IV, 
n.  61. 

—  Et  les  pressoirs,  chaudières ,  alam- 
bics, cuves  et  tonnes.  IV,  u.  G 2. 

—  Ainsi  que  les  ustensiles  nécessaires 
a  l'exploitation  des  forges ,  papeteries 
et  autres  usines.  IV,  n.  63. 


—  La  forge  d\m  serrurier  ou  de  tout 
autre  forgeron ,  les  cuves  et  chaudières 
des  brasseurs  et  teinturiers,  sont  meu- 
bles quand  elles  sont  placées  dans  un 
bâtiment  dont  ils  ne  sont  que  locataires. 
IV,  n.  G4. 

—  Les  presses  des  imprimeries,  les 
métiers  des  tisserands,  sont  meubles, 
même  quand  ils  sont  placés  par  le  pro- 
priétaire du  fonds.  IV,  n.  65. 

—  Les  machines  et  décorations  d'un 
théâtre  sont  pareillement  meubles.  IV, 
11.  66. 

—  Les  pailles  et  engrais  qui  sont  dans 
un  fonds  de  terre  sont  immeubles;  il  en 
est  de  même  du  foin  destiné  à  la  nour- 
riture des  animaux  attachés  a  la  culture. 
IV,  n.  67. 

—  Les  glaces  placées  sur  un  parquet 
qui  fait  corps  avec  la  boiserie  sont  de 
même  immeubles.  IV,  n.  68. 

—  Les  échalas  le  sont  aussi  dès  qu'ils 
ont  servi  une  fois.  IV,  n.  6g. 

— Autres  menus  objets  également  im- 
meubles par  destination.  IV,  n.  70. 

sect.  m.  —  Des  immeubles,  par  l'ob- 
jet auquel  ils  s'appliquent. 
Des  diverses  espèces  d'immeubles  par 
l'objet  auquels  ils  s'appliquent  IV,  n.  71. 

§  I.—  De  l'usufruit  des  choses  immo- 
bilières, du  droit  d'usage,  consi- 
dérés comme  immeubles,  et,  par 
occasion ,  du  bail  à  longues  années 
ou  à  vie. 

L'usufruit  des  choses  immoblières,  le 
droit  d'usage  d'un  immeuble  et  celui 
d'habitation  sont  immobiliers.  IV,  n.  72. 

—  Le  droit  résultant  d'un  bail  à  ferme 
ou  à  lover  sont  mobiliers.  IV,  n.  73. 

—  Il  en  est  ainsi ,  encore  que  le  bail 
soit  à  longues  années  et  même  à  vie,  à 
moins,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  que  les 
parties  n'aient  entendu  le  contraire,  et 
que  ce  ne  soit  une  location  qne  nomlne 
tenus.  IV,  n.  74' 

§  II.  —  De  l'emphytécse  et  du  droit 
de  superficie,  considérés  comme 
droits  immobiliers. 
Définition  de  l'emphytéose.  IV,  n.  75. 
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— Drûil  antérieur  aux  lois  des  1 1  août 
1789  et  29  décembre  1790.  Disposition 
de  celle  du  17  juillet  1793.  IV,  n.  7 G. 

—  Les  emphytéoses  à  temps  ne  sont 
pas  devenues  remboursables  par  ces  lois  : 
celle  du  29  décembre  1790  permet, 
au  contraire,  d'en  établir  de  pareilles. 
IV,  n.77. 

—  Celles  qui,  depuis  celte  loi,  au- 
raient été  établies  à  perpétuité,  se  sont 
confondues  avec  le  bail  à  rente,  et  sont 
devenues  comme  lui  rachetables ,  mais 
le  contrat  n'est  pas  nul.  IV,  n.  78. 

—  Dans  les  emphytéoses  à  perpé- 
tuité, constituées  avant  ou  depuis  1789, 
le  droit  de  propriété  a  passé  tout  entier 
sur  la  tête  du  preneur,  et  le  bailleur  n'a 
plus  eu  qu'un  droit  de  rente.  IV,  n.  79. 

—  On  peut  encore  aujourd'hui  créer 
des  droits  de  superficie  on  d'emphyléose 
dont  la  durée  n'excède  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  ,  et  ils  laisseront  la  pro- 
priété dans  la  main  du  concédant,  et  con- 
féreront néanmoins  au  concessionnaire 
un  droit  réel  et  immobilier,  susceptible 
d'hypothèque,  comme  l'usufruit.  Contro- 
versé. IV,  n.  80. 

—  On  peut ,  pour  prévenir  toute  dif- 
ficulté à  cet  égard,  les  stipuler  sous  la 
forme  d'un  usufruit  répété.  IV,  n.  8r. 

§  III.  —  Des  champarts ,  baux  à  lo- 
catairie ,  et  baux  à  comptant. 
Ce  qu'on  entend   par  champart.   IV, 

n.  82. 

—  Avant  la  loi  du  17  juillet  1793,  les 
droits  de  champart  étaient  de  trois  sor- 
tes. De  ceux  que  celte  loi  a  supprimés 
sans  indemnité,  et  de  ceux  dont  la  loi 
du  29  décembre  1790  a  autorisé  le  rem- 
boursement. IV,  n.  83. 

—  Avis  du  conseil  d'Ktat  du  4  ther- 
midor an  vin,  qui  décide  que  les  pre- 
neurs par  baux  à  comptant,  c'est  à-dire 
de  terres  pour  être  plantées  ou  entrete- 
nues en  vignes,  même  en  perpétuel,  ne 
peuvent  rembourser  malgré  le  bailleur, 
attendu  qu'ils  ne  jouissent  que  comme 
colons.  IV,  n.  84. 

—  Nature  du  droit  du  bailleur  et  du 
droit  du  preneur  dans  les  champart1-  pro- 
prement dils,  dans  les  baux  à  locatairie, 


et  dans  les  baux  à  comptant,  lorsque  la 
concession  n'était  ou  n'est  que  tempo- 
raire. IV,  n.  85. 

—  Et  dans  le  cas  où  elle  était  ou  est 
à  perpétuité.  IV,  n.  $6. 

—  Dans  celte  dernière  hypothèse,  la 
loi  du  29  décembre  1790  est  encore  ap- 
plicable avec  toutes  ses  conséquences, 
même  aux  constitutions  de  cette  nature 
faites  sous  le  Code.  IV,  n.  87. 

—  Circonstances  qui  peuvent  servir  à 
distinguer  les  baux  à  complant,  des 
champarts  ou  baux  à  locatairie,  tous 
créés  en  perpétuel,  et  dont  les  effets 
sont  si  différents.  IV,  n.  88. 

§  IV.  —  Du  bail  à  domaine  con- 
gèable. 

Définition  et  nature  de  ce  bail.  IV,  n. 
89. 

—  Diverses  lois  qui  le  concernent. 
IV,  n.  90. 

—  Le  bailleur  conserve  la  propriété 
du  fonds  et  peut  toujours  y  rentrer  : 
c'est  une  sorte  de  vente  à  réméré  perpé- 
tuel. Le  preneur  est  propriétaire  des  édi- 
fices et  autres  superficies.  Il  a  un  droit 
réel  immobilier,  qu'il  peut  hypothéquer. 
IV,  n.  91. 

—  L'aliénation  qu'il  fait  de  son  droit, 
au  profit  d'un  tiers,  est  soumise  au  droit 
proportionnel  pour  aliénation  d'immeu- 
bles, quoique  les  indemnités  qui  lui  sont 
dues  pour  ses  édifices  et  superficies,  par 
le  propriétaire  retrayant,  soient  choses 
mobilières.  IV,  n.  92. 

§  V.  —  Des  Servitudes  et  services 
fonciers  considérés  comme  im- 
meubles. 

Les  servitudes  et  services  fonciers  ne 
sont  autre  chose  que  des  qualités  actives 
cl  passives  des  héritages,  et  conséquem- 
ment,  sont  immeubles  comme  eux.  IV, 
n.  93. 

§  VI.  —  Des  actions  tendant  à  reven- 
diquer un  immeuble. 

L'action  en  revendication  d'un  im- 
meuble   est   un  droit   immobilier.    IV, 

n.  94. 
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—  II  en  est  de  même  de  celle  pour 
obtenir  un  immeuble  légué  ou  donné. 
IV,  n.  95. 

—  De  celle  en  réméré,  eu  matière  de 
vente, d'immeubles.  IV,  u.  9G. 

—  De  celle  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  déplus  des  sept  douzièmes  dans  le 
prix  de  vente  d'un  immeuble,  nonobs- 
tant la  faculté  qu'a  le  détendeur  de  re- 
tenir l'immeuble  en  payant  un  supplé- 
ment de  prix.  Arrêt  qui  a  cependant  juge 
le  contraire.  IV,  n.  gj. 

—  Le  legs  d'un  immeuble,  si  mieux 
n'aime  l'héritier  payer  une  somme  à  la 
place,  est  an  droit  immobilier  :  consé- 
quences. IV,  n.  98. 

—  La  nature  du  droit  qui  comprend 
une  chose  immobilière  et  une  chose  mo- 
bilière dues  sous  une  alternative,  se  dé- 
termine par  la  quaiité  de  celle  qui  est 
payée.  IV,  n.  99. 

—  Les  actions  en  nullité,  en  rescision 
ou  en  révocation  de  contrats  translatifs 
de  propriétés  immobilières,  sont  généra- 
lement des  droits  immobiliers.  IV,  n.  1 00. 

—  Mais  l'action  pour  avoir  quelque 
chose  de  mobilier  ne  cesserait  pas  d'être 
mobilière  parce  qu'elle  serait  aecompa  - 
gnée  d'une  hypothèque.  IV,  n.  loi . 

sect.  it.  —  Des  immeubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi. 
Le  Code  civil  qualifie  meubles  toutes 
les  rentes,  ainsi  que  les  actions  sur  les 
compagnies  de  finances,  etc.;  mais  des 
dispositions  ultérieures  ont  autorisé  des 
dérogations  à  ce  principe.  IV,  n.  102  — 
io5. 

—  Les  mines  et  tous  leurs  accessoires 
sont  immeubles,,  mais  non  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  sociétés  civiles  pour 
leur  exploitation.  IV.  n.  388,  389. 

Voy.  Meubles,  Actions,  Mines. 

sect.  v.  —  Des  immeubles  qui  font 
partie  de  la  communauté.  XIV,  n. 
153-211. 

Voy.  Communauté  de  biens  entre 
époux. 

IMMEUBLES    DOTAUX. 

Les  immeubles  dotaux,  en  principe, 
TOME    XXII. — TABLE. 


sont  inaliénables.  Cependant  en  cer- 
tains cas  ils  peuvent  être  aliènes;  ils 
peuvent  également  être  hypothéqués. 
Quand  et  nommée I  ?  XV,  n.  468  — 
548. 

Voy.  Inaliénabiiité. 

—  Les  immeubles  dotaux  ne  restent 
pas  moins  inaliénables,  nonobstant  )a  sé- 
paration de  corps  ou  de  biens,  quoiqu'ils 
deviennent  prescriptibles  à  compter  de 
celle  même  séparation.  IT.  n.  620;  XV, 
n.  019,  5ao. 

—  Aucune  servitude  ne  peut  s'acqué- 
rir par  prescription  sur  les  immeubles 
dotaux  pendant  le  mariage,  à  moins 
qu'elle  n'eût  commencé  avant  le  ma- 
riage, ou  qu'il  n'y  ait  eu  séparation  de 
biens.  V,  n.  602. 

Voy.  Servitude,  Régime  dotal,  Dot. 

I M  PENSE. 

Quelles  sont  les  impenses  faites  sur 
l'immeuble  que  l'acheteur  dépossédé  a 
droi'.  de  réclamer,  et  cou  Ire  qui  ?  XX, 
n.  268—27',. 

Voy.  Fente. 

—  Il  est  dû  indemnité  au  donataire 
obligé  au  rapport,  pour  les  impenses  né- 
cessaires laites  sur  l'immeuble  et  pour 
celles  qui  l'ont  amélioré,  sauf  sa  res- 
ponsabilité en  raison  des  détériorations 
provenant  de  >a  faute.  VU,  u.  384  — 
3*7. 

Voy.  Rapport. 

—  Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  une 
chose  qui  ne  lui  était  pas  due,  a  droit,  en 
la  restituant,  a  une  iudemnilé  pour  les 
dépenses  nécessaires  ou  même  simplement 
utiles  qu'il  a  faites  sur  la  chose.  XIII,  n. 
694,  69 b. 

—  Des  impenses  en  matière  de  com- 
munauté. 

V6y.  Communauté. 

IMPRESCRlPTtBlLITÉ. 

Des  choses  imprescriptibles  comme 
étant  hors  du  commerce.  XXI,  n.  157 — 
180. 

Voy.  Prescription,  chapitre  1,  sec- 
tion   v. 

—  L'État  des  personnes  est  impres- 
criptible. XXI,  n.  160  et  suiv, 

n 
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Vov.  État  des  personnes. 

—  Imprescriptible  des  rou'es  à  la 
charge  de  l'Etat  et  de  leurs  dépendances. 
XXI,  n.  171  et  suiv. 

—  De  celle  des  chemins,  des  rues  et 
places  publiques.  XXI,  n.  178  el  suiv. 

—  Droil  du  créancier  d'une  renie 
perpétuelle,  ou  même  d'une  rente  via- 
gère, relativement  à  la  prescription.  Ré- 
futation du  système  que  le  droit  à  ces 
rentes  est  imprescriptible.  XX,  11.  347 
—349. 

Voy.  aussi  Prescription,  Immeuble  do- 
tal, Régime  dotal,  InaltènabtUlé. 

131  POT,  I3IPOS1TIONS. 

Voy.  Contribution. 

IMPRUDENCE. 

On  est  responsable  du  dommage  cau- 
sé par  son  imprudence.  XIII,  n.  7x1 
et  suiv. 

Voy.  Délits  et  Quasi- Délits,  sec- 
tion ic* 

IMPUISSANCE. 

L'impuissance  n'est  point  une  cause  de 
nullité  du  mariage,  à  moins  qu'elle  ne 
provienne  d'une  cause  accidentelle  anté- 
rieure au  mariage  et  ignorée  de  l'autre 
conjoint  II,  n.  67 — 7  c. 

—  L'allégation  de  l'impuissance  natu- 
relle n'est  pas  admise  comme  une  cause 
de  désaveu.  III,  n.  47. 

IMPUTATION. 

De  l'imputation  que  doit  faire  l'héri- 
tier réservataire,  sur  sa  réserve,  de  ce 
qu'il  a  reçu  en  simple  avancement  d'hoi- 
rie. VII,  'n.  280 — 292;  VIII,  n.  367. 

—  Secits  si  l'héritier  a  reçu  par  prèci- 
put,  ou  hors-part.  VIII,  n.  368,  369. 

Voy.  Réduction,  Rapport. 

—  De  l'imputation  des  paiements. XII, 
190 — 199. 

Voy.  Paiement, 

IXAL1ÉNABILITÉ. 

L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  a  été 
établie  dans  l'intérêt  des  femmes  et  de 
leurs  enfants,  et  même  dans  l'intérêt  gé- 
néral. XV,  n.  468. 


— -  Le  principe  de  celte  inaliénabilité 
se  trouve  dans  la  loi  Julia  de  Jundo  do- 
tait. XV,  n.  4C9. 

—  Justinieu  a  étendu  les  disposi- 
tions de  celte  loi  à  cet  égard.  XV,  n. 
470. 

—  Il  n'a  toutefois  pas  plus  parlé  de 
la  dot  mobilière  que  ne  l'avait  fait  la  loi 
Julia.  XV,  n.  47  r. 

—  Les  principes  du  droit  romain  à  ce 
sujet  étaient  suivis  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  el  même  dans  quelques  parlements 
la  femme  ne  pouvait  aliéuer  sa  dot  mo- 
bilière XV,  n.  472. 

—  Le  Code  dit  simplement  que  les 
immeubles  dotaux  ne  peuvent,  sauf  en 
certains  cas,  être  aliénés  ni  hypothéqués 
pendant  le  mariage,  même  par  les  deux 
époux  conjointement.  XV,  n.  473. 

—  Ce  qui  n'est  poiut  applicable  à 
l'immeuble  livré  au  mari  sur  estimation, 
avec  déclaration  qu'elle  transporte  la 
propriété  au  mari,  car  il  n'est  pas  dotal. 
XV,  n.  474. 

—  Mais  il  y  a  exception  au  principe 
de  l'inaliénabilité  lorsque  l'aliénation  de 
l'immeuble  dolal  a  été  permise  par  le 
contrat  de  mariage  :  effet  de  celle  per- 
mission. XV,  n.  475. 

-—  La  femme  mineure,  dûment  assis- 
tée dans  le  contrai  de  mariage,  peut  va- 
lablement aussi  déclarer  que  son  immeu- 
ble sera  aliénable  ,  et  même  autoriser  le 
mari  à  le  vendre  seul.  XV,  n.  476. 

—  Celui  qui  donne  un  immeuble  en 
dot  à  la  femme,  et  qui  le  déclare  aliéna- 
ble, peut  stipuler  que  l'aliénation  n'aura 
néanmoins  pas  lieu  sans  son  consente- 
ment, de  lui  donateur.  XV,  n.  477- 

—  La  femme  même- mineure  au  jour 
du  contrat  de  mariage  peut,  en  déclarant 
son  immeuble  dolal  aliénable,  donner  à 
son  père,  ou  à  tout  autre,  le  pouvoir 
de  le  vendre  :  arrêt  en  ce  sens.  XV,  n. 
478. 

—  La  simple  déclaration  que  l'immeu- 
ble dolal  pourra  être  aliéné  n'emporte 
point  nécessairement  le  pouvoir  de  l'hy- 
pothéquer. XV,  n.  479. 

— '•  La  seule  réserve  du  pouvoir  d'hy- 
pothéquer l'immeuble  dotal  n'emporte 
point  celui  de  l'aliéner.  XV,  n.  48o. 
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—  La  réserve  même  de  pouvoir  alié- 
ner et  hypothéquer  les  biens  dotaux, 
n'emporte  point  implicitement  celle  de 
compromettre  sur  les  contestations  rela- 
tives à  ces  mêmes  biens. XV,  n.  48  t. 

—  Le  m3ri  est  garant  du  défaut  d'em- 
ploi du  prix  de  l'immeuble  aliéné.  XV, 
u.  482. 

—  Le  mari  qui  ne  fait  simplement 
qu'autoriser  sa  femme  à  aliéner  l'immeu- 
ble dotal,  dont  laliénatiou  était  permise 
par  le  contrat  de  mariage,  n'est  point 
garant  de  l'éviction.  XV,  n.  483. 

—  L'acquéreur  n'est  point  garant  du 
défaut  d'emploi  du  prix  de  l'immeuble 
aliéné,  si  le  contrat  de  mariage,  portant 
permission  de  l'aliéner,  ne  portait  point 
aussi  la  condition  qu'il  serait  fait  emploi 
du  prix.  XV,  n.  484. 

—  Secùs  dans  le  cas  contraire.  XV, 
n.  485. 

—  Démonstration  de  ces  propositions. 
XV,  n.  48O. 

—  L'obligation  de  surveiller  l'emploi 
n'est  point  imposée  aux  débiteurs  des 
deniers  dotaux,  quoique  le  contrat  de 
mariage  portât  qu'il  serait  fait  emploi  de 
ces  deniers;  en  conséquence  ils  ne  peuvent 
se  refuser  à  payer  au  mari.  XV,  n.  .'187. 

—  Lorsque  la  séparation  de  biens  a 
été  prononcée,  les  tiers  détenteurs  des 
biens  du  mari,  poursuivis  hypothécaire- 
ment par  la  femme  pour  le  recouvrement 
de  sa  dot,  ne  peuvent  non  plus  se  refuser 
à  payer  sur  le  seul  motif  du  défaut  d'em 
ploi.  XV,  u.488. 

—  L'emploi  fait  par  le  mari  seul  ;i 
besoin  d'être  accepté  par  la  femme,  lors- 
que le  contrat  de  mariage  ou  un  mandat 
postérieur  de  la  femme  ne  lui  donnait 
pas  le  pouvoir  de  le  faire.  XV,  n.    '189. 

Voy.  Emploi,  Remploi. 

—  Si,  daus  le  cas  d'une  constitution 
dotale  comprenant  les  biens  à  venir,  sans 
déclaration  qu'ils  seraient  aliénables,  des 
biens  ont  pu  être  donnés  à  la  femme 
pendant  le  mariage  avec  cette  déclara- 
tion. XV,  n.  490. 

—  L'immeuble  dotal  peut  aussi  être 
aliéné  pour  l'établissement  des  enfants, 
même  d'un  premier  lit  de  la  femme.  XV, 
n.  491. 


—  Et  être  hypothéqués  pour  le  même 
motif.  XV,  n.  492. 

—  Le  prix  à  retirer  de  l'immeuble 
dotal  peut  aussi  être  donné  pour  le  même 
objet.  XV,  n.  493. 

—  Par  établissement  des  enfants,  la 
loi  n'entend  pas  nécessairement  un  éta- 
blissement par  mariage;  mais  alors  il 
est  prudent  de  solliciter  la  permission 
du  tribunal,  afin  deconstater  la  réalité  du 
motif.  XV,  n.  494. 

—  Jugé  que  les  biens  dotaux  avaient 
pu  être  hypothéqués  pour  dispenser  un 
fils  du  service  militaire.  XV,  n.  495. 

—  Quoique  la  dot  de  l'enfant  soit 
constituée  par  le  père  et  la  mère  con- 
jointement, les  biens  dotaux  de  la  mère 
peuvent  être  employés  aussi  pour  la  por- 
tion que  le  père  doit  supporter  dans  cette 
cons'itulion.  XV,  n.  49O. 

—  Si  la  femme,  au  refus  du  mari  de 
donner  son  consentement,  peut  être  au- 
torisée par  justice  à  employer  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  d'un  enfant 
commun  qui  n'a  plus  besoin  du  consen- 
tement de  ses  père  et  mère  pour  pouvoir 
se  marier,  à  la  charge  d'en  réserver  la 
jouissance  au  mari  ?  XA  ,  n.  497. 

—  Du  cas  où  le  mari  est  interdit.  XV, 
n.  498. 

—  De  celui  où  c'est  la  femme  qui  est 
interdite.  XV,  n.  499.  > 

—  Du  cas  où  le  mari  est  absent.  XV, 
n.  5oo. 

—  De  celui  où  c'est  la  femme  qui  est 
absente.  XV,  n.  aoi. 

— ■  Texte  de  l'art.  1 558,  renfermant 
diverses  causes  à  raison  desquelles  l'im- 
meuble dotal  peut  être  aliéné,  mais  avec 
permission  de  justice  ,  aux  enchères  ,  et 
après  trois  affiches.  XV,  n.  5oa. 

—  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  don- 
ne» la  permission.  XV,  n.  jo3. 

—  Quelles  sont,  dans  le  cas  de  licita- 
lion,  les  formalités  à  observer  pour  la 
licitalion.  XV,  n.  5o4. 

—  Comment  ou  procède  daus  le  cas 
où  l'immeuble  dotal  est  possédé  par  in- 
divis avec  un  tiers  et  qu'il  est  imparta- 
geable. XV,  n.  5o5. 

—  Les  époux  peuvent,  du  reste,  parta- 
ger les  biens  dotaux  communs  avec  des 
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tiers,  sans  avoir  besoin  de  permission  de 
la  justice.  XV,  n.  5o6. 

L'immeuble  dotal  peut  êlre  aliéné, 

avec  permission  de  justice,  et  d'après  les 
formalités,  pour  tirer  le  ruari  ou  la  femme 
de  prison;  la  justice  peut  aussi  en  auto- 
riser l'hypothèque  pour  celte  cause.  XV, 
n.  So;. 

—  Ces  décisions  s'appliquent  aussi 
au  cas  où  le  mari,  ou  la  femme,  serait 
emprisonné  pour  dettes  civiles.  XV,  n. 
5o8. 

—  Mais  non  lorsqu'ils  seraient  sim- 
plement menacés  de  l'exercice  de  la  con- 
trainte  par  corps.  XV,  n.  609. 

—  Les  biens  dotaux  peuvent  aussi  êlre 
aliénés,  avec  les  mêmes  formalités,  pour 
fournir  des  aliments  à  la  famille.  XV, 
n.  5io. 

—  Et  pour  payer  les  dettes  de  la  femme 
ou  de  ceux  qui  ont  constitue  la  dot,  lors- 
que ces  dettes  ont  une  date  certaine  an- 
téiieure  au  contrat  de  mariage.  XV,  n. 
5x  1 — 5i3. 

—  Il  faut  que  les  dettes  aient  acquis 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat 
de  mariage.  XV,  n.  5i4- 

Pour  que  l'immeuble  dotal  puisse  être 
vendu  pour  payer  les  dettes  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  délies  soient,  avec  hy- 
pothèque sur  le  fonds  dotal.  XV,  n. 
5o. 

—  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  est 
fait  emploi  de  l'excédant  du  prix  sur  les 
besoins,  et  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de 
surveiller  I  emploi.  XV,  n.  5  16. 

—  L'immeuble  dotal  peut  aussi  êlre 
aliéné  par  voie  d'échange.  XV,  n.  517. 

—  Hors  les  cas  qui  viennent  d'èlre 
indiques,  point  d'aliénation  ou  d'hypo- 
thèque valable  des  immeubles  dotaux. 
XV,  n.  5  18. 

—  Encore  qu'au  moment  de  l'aliéna- 
tion la  séparation  de  biens  eût  élé  pro- 
noncée. XV,  11.  019. 

—  El  quoique  ce  fût  la  séparation  de 
corps.  XV,  n.  620. 

—  Cas  dans  lequel  l'immeuble  dotal 
vendu  contre  la  disposition  de  la  loi, 
l'a  été  par  le  mari  seul.  XV,  n.  Si  1  — 

J2i. 


—  Quid  du  cas  où  le  mari  s'est  porté 
fort  de  faire  ratifier  la  vente  en  temps 
utile,  ou  a  promis  spécialement  la  garan- 
tie en  cas  d'éviction?  XV,  n.  5^4. 

—  De  l'effet  du  cautionnement  donné 
par  un  liers  pour  garantie  de  l'aliénation. 
XV,  n.  5a5. 

—  Cas  où  c'est  la  femme  qui  a  vendu 
seule  l'immeuble  dotal  sans  être  autorisée 
par  le  mari.  XV,  n.  526. 

—  Cas  où  la  vente  a  élé  faite  parles 
deux  époux  conjointement.  XV,  n.  527. 

—  Si  l'acquéreur  peut  lui-même  de- 
mander la  nullité.  XV,  n.  528. 

—  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en 
nullité  qu'a  la  femme  qui  a  concouru  à  la 
vente.  XV,  n.  529. 

—  Si  la  femme  qui  a  vendu  avec  l'au- 
torisation du  mari  peut  êlre  passible  de 
dommages- intérèls  qui  se  prendraient 
sur  ses  paraphernaux.  XV,  n.  53o. 

—  Les  obligations  de  la  femme,  quoi- 
que dûment  autorisée,  ne  peuvent  s'exé- 
culer  sur  les  immeubles  dotaux,  même 
après  la  dissolution  du  mariage.  XV,  n. 
53r. 

—  Pas  même  par  saisie  des  fruits  de 
ces  immeubles,  quoique  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  XV,  n.  532. 

—  Ces  principes  sont  applicables  au 
cas  aussi  où  les  obligations  de  la  femme 
résulteraient  de  sou  acceptation  d'une 
succession.  Quid  à  l'égard  de  celles  qui 
résulteraient  de  son  crime  ou  de  son  dé- 
lit ?  XV,  n.  533. 

—  S  ils  sont  applicables  aux  condam- 
nations aux  dépens  dans  les  causes  rela- 
tives aux  biens  dotaux.  XV,  11.  534. 

—  Les  biens  dotaux  ne  peuvent  êlre 
grevés  de  droits  d'usufruit,  d'usage,  de 
servitude,  ni  de  délégations  de  fruits  ex- 
traordinaires. XV,  n.  535. 

—  La  donation  faite  par  la  femme  au 
mari,  pendant  le  mariage,  de  tout  ou 
partie  des  biens  dotaux,  n'est  poiul  in- 
terdite par  la  loi,  parce  qu'elle  est  révo- 
cable comme  un  legs.  XV,  n.  536. 

—  Les  immeubles  dotaux  sont  impres- 
criptibles pendant  le  mariage,  à  moins 
que  la  prescription  n'ait  commencé  avant 
le  mariage.  XV,  n.  ^37. 

—  La    prescription  peut  cependant 
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commencer  après  la  séparation  de  biens. 
XV,  n.  538. 

—  Mais  il  ne  s'agit  point  de  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité  de  l'aliéna- 
tion faite  dans  un  cas  ou  elle  n'était  pas 
permise.  XV,  n.  539. 

—  Pourquoi  les  immeubles  dotaux, 
qui  ne  cessent  pas  d'être  inaliénables  par 
la  séparation  de  biens,  deviennent-ils 
cepeudaut  prescriptibles  par  cette  cir- 
constance ?  XV,  n.  54o. 

—  Les  effets  mobiliers  dotaux,  quoi- 
que non  fongibles,  peuvent  être  vendus. 
XV,  n.  54i. 

—  Cependant  il  est  passé  en  juris- 
prudence que  la  dot  mobilière  est  ina- 
îjéuable,  en  ce  sens  que  la  femme  ne 
peut,  en  principe,  contracter  des  obliga- 
tions qui  s'exécuteraient  sur  sa  dot.  XV, 
n.  542. 

—  Examen  de  la  question  daiu  le 
droit  romain  antérieur  à  Justiuien  : 
effets  généraux  du  séualus-consulte  VeU 
léien,  et  de  la  loi  Julia  de  fundo  clolali. 
XV,  u.  543. 

—  Examen  de  la  question  dans  le 
droit  de  Justiuien,  qui  a  beaucoup 
étendu  les  effets  de  la  loi  Julia.  XV, 
n.  544. 

—  Le  Code  civil,  dans  tous  les  ar- 
ticles relatifs  à  l'inalieuabilité  de  la  dot 
pendant  le  mariage,  ne  parle  que  de 
Ximmeuble  dotal,  du  fonds  dotal.  XV, 
n.  545. 

—  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
Ier  février  18 19,  qui  a  prononcé  l'ina- 
liénabililé  de  la  dot  mobilière  dans  le  sens 
ci-dessus,  et  observations  sur  cet  arrêt. 
XV,  n.  546. 

—  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  fem- 
me peut  demander  la  séparatiou  de  biens. 
XV,  n.  547. 

—  Elle  le  pourrait  même,  en  certains 
cas,  quoique  la  dot  consistât  en  immeu- 
bles. XV,  n.  548. 

Voy.  Séparation  de  biens. 

INCAPABLE. 

Les  achats  ou  ventes  faits  par  des  in- 
capables sont  bous  dans  leur  intérêt  : 
couséqueuces.  XVI,  n.  126. 


—  Des  incapables  d'acheter  ou  ven- 
dre. XVI,  n.  125 — 154. 

Voy.  Incapacité,  vente,  contrats,  etc. 

INCAPACITÉ. 

Signification  du  terme  incapacité  en 
matière  de  tutelle.  III,  n.  5oo. 

—  Des  causes  qui  produisent  l'inca- 
pacité d'exercer  la  tutelle.  III,  n.  5o2— 
5o5. 

Voy.  Tutelle. 

—  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  un 
interdit  ne  peuvent  se  prévaloir  de  son 
incapacité.  III,  n.  768. 

—  L'appel  d'un  jugement  d'interdic- 
tion n'en  suspend  point  l'effet  quant  à 
l'incapacité  dout  il  frappe  l'interdit.  III, 
n.  770. 

—  Des  causes  d'incapacité  de  succé- 
der. VI,  n.  66—84- 

—  Incapacité  du  mort  civilement  ,  à 
l'effet  de  succéder.  VI,  n.  79,  80. 

—  De  la  capacité  de  l'étranger  de 
succéder  en  France.  VI,  n    81— 84. 

—  Des  personnes  qui  soûl  incapables 
de  disposer  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,-  soit  absolument ,  soit 
d'une  mauière  relative.  VIII,  n.  i5i— 
219. 

—  Des  personnes  qui  sont  incapables 
de  recevoir  de  la  même  manière.  VIII, 
n.  220 — 265. 

—  Les  officiers  d'un  bâtiment  en  mer 
ne  peuvent  recevoir  par  le  testament  lait 
sur  le  bâtiment  qu'ils  montent,  à  peiue 
de  nullité  de  l'acte.  IX,  n.  167. 

—  Le  paiement  fait  à  un  incapable 
de  recevoir  devient  valable  si  le  débi- 
teur prouve  qu'il  a  tourné  au  profil  de 
cet  incapable,  ou  si  celui-ci  le  ratifie  en 
temps  de  capacité.  XII,  n.  44,  4  5  et 
suiv. 

—  Qui  ne  peut  acheter  ou  vendre. 
XVI,  n.  120  — 104. 

INCENDIE. 

Le  preneur  répond  de  l'incendie,  sauf 
les  cas  exprimés  à  l'art.  1733.  XVII,  n. 
104. 

—  Il  doit  aussi  indemnité  aux  voi- 
sins qui  ont  éprouvé  un  dommage  par 
l'effet  de  l'incendie;  mais  c'est  aux  voi- 
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sins  à  prouver  que  Tiucendie  a  eu  lieu 
par  sa  faute.  XVII,  n.  io5. 

—  Le  droit  français  est  plus  sévère 
que  le  droit  romain  quant  à  la  respon- 
sabilité des  maîtres  et  des  hôtes  :  déve- 
loppements. XVII,  n.  io6. 

—  L'aubergiste  u'est  pas  responsable, 
en  géuéral,  de  l'incendie  causé  par  la 
malice  ou  la  négligence  d'un  voyageur. 
XVII,  n.  107. 

—  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous 
sont  solidairement  responsables  de  l'in- 
cendie, sauf  en  certains  cas.  XVII,  n.  10S. 

—  Quid  si  le  locateur  habitait  aussi 
la  maison?  XVII,  n.  109. 

—  Celui  des  locataires  qui,  par  l'effet 
de  la  solidarité,  a  payé  toute  l'indemnité, 
a  son  recouts  roture  les  autres.  XVII, 
u.  no. 

—  Quid  à  regard  des  effets  d'un  lo- 
cataire affranchi  de  la  responsabilité, 
dont  les  effets  ont  péii  dans  l'incendie, 
et  qui  ne  prouve  pas  que  le  feu  a  com- 
mencé chez  un  autre  locataire  ?  XVII, 
n.  xir. 

—  Le  principal  locataire  répond  de 
l'incendie  vis-à-vis  du  propriétaire,  sauf 
son  recours  contre  les  sens- locataires. 
XVII,  n.  n  2. 

—  Quelle  est  retendue  de  la  respon- 
sabilité de  deux  principaux  locataires, 
ou  de  deux  locataires  d'un  même  appar- 
tement ?  XVII,  n.  1 13. 

—  L'architecte  est  responsable  de. 
l'incendie  causé  par  vice  de  construction 
et  arrivé  dans  les  dix  ans  de  l'achèvement 
des  travaux.  XVIi,  n.  u  \. 

—  Si  le  propriétaire  dont  la  maison 
a  été  abattue  par  les  voisins  pour  inter- 
cepter la  communication  du  feu,  peut  ré- 
clamer d'euv  une  indemnité  ?  Droit  ro- 
main sur  ce  point  et  discussion.  XV II, 
ni  ii  5. 

INCESTE. 

Le  mariage  peut  être  annulé  pour 
vice  d'inceste.  Par  qui  alors  peut-il  être 
attaqué.''  II,  n.  'Mi. 

incestueux  (enfant,. 

\  ty.  Enfant  incestueux. 


INCORPORATION. 

Voy.  Accession,  Alluvion. 

INDIGNITÉ. 

srcï  1.  —  Des  cas  d'indignité. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  trois.  VI, 
n.  36. 

—  Il  n'est  pas  permis  d'en  ajouter 
d'autres.  VI,  n.  87. 

—  Est  indigne  celui  qui  a  été  con- 
damné pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt.  VI,  n.  88. 

—  Il  en  est  de  môme  du  complice  de 
l'auteur  direct  du  crime.  VI,  n.  89. 

—  Mais  il  faut,  à  l'égard  de  l'un 
comme  à  l'égard  de  l'autre,  qu'il  y  ait 
eu  condamnation  pour  ce  fait.  VI,  n.  90. 

—  Ainsi,  celui  qui  était  en  démence 
au  moment  du  fait,  ou  qui  a  été  poussé 
par  une  force  majeure,  n'est  point  indi- 
gne, puisqu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit. 
VI,  n.  91. 

—  Il  en  est  de  mémo  de  celui  qui  n'a 
commis  l'homicide  que  dans  un  cas  de 
légitime  défense  de  soi-même,  ou  parce 
que  l'homicide  était  légalement  ordon- 
né. VI,  n.  92. 

—  Et  de  celui  qui,  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  a  été  déclaré  avoir  agi  sans  dis- 
cernement. VI,  n.  93-. 

—  De  celui  aussi  qui  n'a  causé  la 
mort  du  défunt  que  par  imprudence, 
inattention,  maladresse  ou  négligence, 
quoiqu'il  y  ait,  dans  ce  cas,  condam- 
nation à  une  peine  correctionnelle.  VI, 
n.  94. 

—  De  celui-là  même  aussi  qui  a  don- 
né la  mort  volontairement,  dans  un  cas 
où  le  meurtre  est  déclaré  excusable  par 
la  loi,  bien  qu'il  y  ait  également,  dans 
ce  cas,  condamnation  à  une  peine  cor- 
rectionnelle. VI,  n.  93. 

—  Quid  du  cas  où  la  mort  a  été  don- 
née eu  duel?  Le  cas  se  décide  par  une 
distinction.  VI,  n.  96. 

—  Dans  le  cas  même  de  meurtre  pro- 
prement dit,  si  l'héritier  meurt  avant  ou 
durant  les  poursuites,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  a  été  indigne,  puisqu'il  n'a  point  été 
condamné.  VI,  n.  97. 

—  Vue  fois  condamné  pour  meurtre 


INDIGNITÉ. 


263 


ou  tentative  de  meurtre  sur  le  défunt, 
les  lettres  de  grâce  qu'il  obtiendrait  ne 
le  relèveraient  pas  de  l'indignité.  VI, 
n.  98. 

—  Si  la  condamnation  à  une  peine 
emportant  mort  civile  a  eu  lieu  par 
contumace,  et  que  le  condamné  ne  la 
purge,  point  dans  les  cinq  ans,  il  a  en- 
couru l'indignité  quand  bien  même  il 
rentrerait  dans  la  vie  civile  dans  la 
suite.  VI,  u.  99. 

—  Mais  s'il  meurt  dans  les  cinq  ans, 
il  n'est  pas  censé  avoir  été  condamné,  et 
il  u'a  point  été  indigne.  VI,  n.  100. 

—  Dans  celte  hypothèse,  s'il  était 
mort  avant  celui  de  la  succession  duquel 
il  s'agit,  ses  enfants  pourraient  très-bien 
le  représenter,  si  l'on  était  d'ailleurs  dans 
un  des  cas  où  la  loi  admet  la  représenta- 
tion. VI,  n.  101. 

—  L'héritier  qui  a  porté  contre  le  dé- 
funt une  accusation  capitale  jugée  ca- 
lomnieuse est  indigne  de  lui  succéder. 
VI,  u.  102. 

—  On  entend  chez  nous  par  accusa- 
tion uue  plaiute  ou  une  dénonciation  en 
justice.  VI,  n.  io3. 

—  Par  accusation  capitale,  on  doit 
incontestablement  entendre  toute  accu- 
sation dont  l'effet  aurait  pu  être  d'en- 
traîner uue  condamnation  quelconque  à 
une  prine  emportant  mort  civile.  VI , 
n.  104. 

—  Doit-on  aussi  entendre  par  là  une 
accusation  d  nt  l'effet  aurait  pu  être  une 
condamnation  à  uue  peine  allliciive  et 
infamante,  mais  sans  entraîner  la  mort 
civile,  ou  même  seulement  iufamaute? 
VI,  n.  ro5. 

— Résolution  de  la  question  VI,  n.  10G. 

—  Il  faut  que  l'accusaliou  soi»,  calom- 
nieuse; de  quelles  manières  elle  a  pu 
l'être.  VI,  n.   107. 

—  Le  défunt  a  pu ,  en  ne  la  faisant 
pas  juger,  faire  grâce  de  l'indignité  à  son 
accusateur.  VI,  n.  108. 

—  M^s  il  ne  le  peut  plus  dès  qu'il  y 
a  un  jugement  qui  a  déclare  l'accusation 
calomnieuse.  VI,  n.  109. 

—  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du 
meurtre  du  défunt  ,  ne  la  pas  dénoncé  à 
la  justice,  est  iudigne,  à  moins  que   le 


meurtrier  ne  fût  son  proche  parent. Dif« 
ficuhé  que  présente  l'exercice  de  cette 
exception.  VI ,  n.  1 10. 

—  Anciennement  il  fallait  que  l'héri- 
tier majeur  se  constituât  le  vengeur  du 
défunt,  c'est-à-dire  qu'il  se  portât,  dès 
le  principe,  partie  civile  au  procès  cri- 
minel :  le  Code  n'exige  rien  autre  chose 
de  kii ,  si  ce  n'est  qu'il  dénonce  le  meur- 
tre. VI ,  n.  11 1. 

—  Celte  dénonciation  n'est  même  pas 
prescrite  à  l'héritier  mineur  pour  éviter 
l'indignité;  toutefois,  sous  uue  distinc- 
tion. VI,  n.  112. 

—  La  loi  n'a  pas  fixe  le  délai  pour 
faire  la  dénonciation  ;  c'est  un  point 
laissé  à  la  sagesse  du  juge ,  de  voir  si 
l'héritier  attaqué  en  indignité  pour  ne 
l'avoir  faite  que  tardivement,  pouvait  la 
faire  plus  tôt.  VI,  n.  n3. 

—  On  ne  peut  faire  valoir  contre  un 
individu  une  cause  d'indignité,  relative- 
ment à  la  surcession  d'une  autre  per- 
sonne que  celle  envers  laquelle  il  s'était 
rendu  coupable ,  quand  bien  même  la 
première  de  ces  personnes  aurait  re- 
cueilli la  succession  de  la  seconde.  VI, 
n.  114. 

sect.  11.  —  Des  effets  de  l'indignité. 

L'indignité  ne  peut  être  prononcée 
que  par  jugement.  VI  ,  n.  11  5. 

—  L'action  pour  la  faire  prononcer 
est  purement  civile.  A  quel  tribunal  elle 
doit  être  portée.  VI,  n.  116. 

—  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai 
pour  l'exercer,  elle  dure  par  conséquent 
trente  ans.  VI,  n.  1 17. 

—  Elle  p«  ul  être  exercée  par  tous 
ceux  qui  sont  ou  seraient  appelés  à  re- 
cueillir le  droit  qu'aurait  l'indigne.  VI, 
11.  118. 

—  Les  donataires  el  légataires  peuvent 
aussi  l'exercer  dans  certaius  cas.  VI, 
u.  119. 

—  Les  héritiers  et  représentants  de 
ceux  qui  avaient  celle  action  peuvent 
également  l'exercer  du  chef  de  ces  der- 
niers. Quid  à  l'égard  des  créanciers  du 
parent  qui  ne  l'exerce  pas?  VI,  n.  120. 

—  L'indigne    est    tenu   de  restituer, 
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avec  la  succession  ,  tous  les  fruits  qu'il  a 
perçus.  VI,  n,  m. 

—  Il  ne  pourrait  invoquer  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  pour  se  dispenser  de 
restituer  ceux  qu'il  a  perçus  antérieure- 
ment à  cinq  ans  au  jour  de  la  demande. 
VI,  n.   n?.. 

—  Il  doit  aussi  les  intérêts  de  loutes 
les  sommes  qu'il  a  touchées  ,  quoiqu'il 
n'en  eût  pas  lui-même  relire.  VI, n.  ia3. 

—  S'il  était  débiteur  du  défunt,  sa 
dette,  éteinte  par  confusion  en  loul  ou 
partie,  reuait  contre  lui.  VI,  n.  124. 

—  S'il  était  créancier ,  sa  créance , 
dans  notre  droit ,  et  à  la  différence  du 
droit  romain  ,  renaîtrait  à  son  profit.  VI, 
n.  i25. 

—  Généralement  les  actes  qu'il  a  faits 
avec  des  tiers  de  bonne  foi ,  relativement 
aux  biens  de  la  succession ,  doivent  être 
respectés  par  ceux  qui  l'ont  exclu.  VI, 
n.  12G. 

—  On  veut  excepter  les  donations, 
mais  celle  exception  n'est  pas  fondée. 
VI, n.  127. 

—  Elle  ne  le  serait  pas  surtout  à  l'é- 
gard des  donations  faites  par  contrat  de 
mariage.  VI,  11.   128. 

—  Les  enfants  de  l'indigne,  venant 
de  leur  chef,  ne  sont  pas  exclus  pour 
la  faute  de  leur  1  ère  :  texte  de  l'art.  730. 
VI,  n.  1  29. 

—  Motifs  de  la  loi  sur  ce  point,  en 
dérogeant  à  l'ancienne  jurisprudence. 
Divers  exemples  de  cas  dans  lesquels  l'ar  • 
ticle  730  s'applique,  sans  difficulté.  VI, 
n.  i3o. 

—  Dans  les  cas  où  les  enfants  de  Tin- 
digne  préJécédé  ne  peuvent  venir  à  la 
succession  (;ue  par  le  secours  de  la  repré- 
sentation, parce  qu'il  y  a  des  héritiers 
du  même  ordre  qui  suui  à  un  degré  pins 
proche,  l'article  les  exclut  :  discussion  à 
cet  égard.  VI,  n.  i3l. 

—  Si  les  eufeuts  d'un  individu  cou- 
pable d'un  fait  d'indignité  envers  son 
père,  ne  peuvent  le.  représenter  dans  la 
succession  de  ce  dernier,  leur  aïeul,  ils 
peuvent  du  moins,  s'il  est  prédécédé,  le 
représente!  dans  celle  d<'  leur  bisaïeul. 
vi.  n    |3«. 

—  Si    jeux  fi!s  se    son!   rendus  indi- 


gnes de  succéder  à  leur  père ,  et  qu'ils 
soient  prédécédés  l'un  et  l'autre,  laissant, 
l'un  un  enfant  et  l'autre  des  petits  en- 
fants seulement,  mais  ni  frères,  ni  sœurs, 
ni  descendants  d'eux ,  rien  n'empêche 
ces  petits-enfants  de  représenter  leur 
père  prédécédé,  dans  la  succession  de 
leur  bisaïeul ,  pour  venir  concurremment 
avec  l'enfant  de  l'autre  indigne.VI,n.  i33. 

—  L'indigne  est  compté  pour  calculer 
la  quotité  disponible,  mais  sa  part  ac- 
croît à  ses  cohéritiers.  VIII,  n.  3oo. 

Voy.  Quotité  disponible. 

—  L  enfant  qui  sesl  rendu  coupable 
d'indignité  envers  ses  père  et  mère  ne 
peut  en  réclamer  des  aliments.  II, n.  385, 
386. 

—  L'adopté  peut  être  écarté  de  la  suc- 
cession de  l'adoptant  pour  cause  d'indi- 
gnité; s'd  a  des  enfants,  ce  sont  eux  qui 
la  recueillent,  et  non  les  parents  de  l'a- 
doptant. III,  n.  327. 

—  La  jouissance  légale  des  biens  des 
enfants  au  profit  des  père  et  mère  ne  s'é- 
tend pas  sur  ceux  d'une  succession  dont  le 
père  ou  la  mère  a  été  déclaré  indigue. 
III,  n.  337. 

INDIVISIBILITÉ. 

Le  droit  de  servitude  est  indivisible. 
V,  n.  466 — 47L 

—  Les  actions  qui  naissent  des  servi- 
tudes sont  indivisibles.  V,  n.  473. 

Voy.  Servitudes. 

indivisibilité  (de  la  dette). 

Des  obligations  divisibles  et  indivisi- 
bles en  général.  XI,  n.  247 — 267. 

—  Des  effets  de  l'obligation  indivi- 
sible. XI,  n.  302— 3 16. 

—  Effet  de  l'obligation  indivisible 
avec  clause  pénale,  surtout  relalivement 
aux  héritiers  de  l'obligé.  XI,  n.  371  — 
38o. 

Voy.  Obligation  ,  Clause  pénale. 

—  La  transaction  faite  sur  une  obli- 
gation indivisible  par  l'un  des  intéressés 
lie-t-elle  Jcs  autres?  XVIII,  n.  417,  418 
et  suiv.  / 

—  Le  ;.:age  est  indivisible  dans  ses 
effets.   Conséquences.  XVIII,  n.  54o, , 
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—  Il  en  est  de  même  de  l'antichrèse. 
XVIII,  n.  56g. 

—  L'hypoihèque  est  de  sa  nature  in- 
divisible; conséquence.  Mais  l'indivisibi- 
lité de  l'hypothèque  ne  rend  point  la 
dette  indivisible.  XIX,  u.  245,  246,  et 
XXI,  n.  273. 

Voy.  Hypothèque. 

— .Effet  de  l'indivisibilité  de  la  dette 
relativement  à  l'interruption  Je  la  pres- 
cription faite  contre  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  ordinaire  ou  de  l'un  des 
débiteurs  solidaires. XXI,  n.  a;3  —  281. 

Voy.  Prescription. 

INDIVIS,   INDIVIS  SON. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  rester 
dans  l'indivision  quant  aux  choses  cor- 
porelles. VIT,  n.  74,  75  et  suiv. 

Voy.  Partage  ,  Expropriation  forcée. 

INFAMIE. 

L'infamie  est  une  cause  de  séparation 
de  corps.  Dans  ce  cas,  l'époux,  deman- 
deur présente  au  tribunal  requête,  avec 
expédition  du  jugement  et  certificat  du 
greffier  constatant  qu'il  n'est  plus  sus- 
ceptible d'être  réformé.  II,  n.  536. 

INGRATITUDE. 

Celui  qui  se  rend  coupable  d'un  fait 
grave  d'ingratitude  peut  perdre  son  droit 
à  des  alimeuîs.  II ,  n.  4  18. 

—  L'adoption  n'est  pas ,  comme  une 
simple  donation ,  révocable  pour  cause 
d'ingratitude.  III,  n.  328. 

—  L'ingratitude  est  une  cause  de  ré- 
vocation des  donations.  VI11 ,  u.  554 — 
572. 

—  Cependant  les  donations  en  faveur 
du  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  IX,  n.  744. 

—  Même  celles  faites  par  les  époux 
entre  eux,  alors  qu'il  surviendrait  sépa- 
ration de  corps.  IX,  n.  768. 

Voy.  Séparation  (le.  corps. 

INJURE. 

Les  injures  sont  une  cause  de  sépara- 
tion de  corps.  II,  n    549 — 5ôl\  et  suiv. 
Voy.  Séparation  de  corps. 


INSAISISSABLE. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  déclarée 
insaisissable  que  dans  les  cas  où  elle  est 
constituée  à  titre  gratuit.  XVIII,  n.  17g. 

—  Conséquence  relativement  à  la  com- 
pensation. XVIII,  n.  18. 

—  En  général,  les  immeubles  donnés 
on  légués  et  déclarés  insaisissables  par  le 
donateur  ou  le  testateur,  ou  même  don- 
nés ou  légués  pour  aliments  ne  peuvent 
être  saisis.  XXI,  n.  10. 

—  Les  traitements  des  fonctionnaires 
publics  ne  peuvent  être  saisis  que  pour 
les  portions  déterminées  par  les  règle- 
ments. XIX,  n.  2. 

—  Les  traitements  des  ecclésiastiques 
sont  insaisissables  en  leur  entier.  XIX, 
n.  2,  note. 

—  Il  en  est  de  même  des  pensions, 
soldes  de  retraite,  traitements  de  réforme, 
pensions  des  militaires  et  de  la  légion 
d'honneur.  Ibid. 

—  Les  revenus  des  biens  des  majorât» 
ne  peuvent  être  saisis  que  pour  moitié. 
Ibid. 

—  Les  rentes  sur  l'État  sont  insaisis- 
sables et  par  conséquent  ne  doivent  point 
être  discutées  préalablement  avec  le  mo- 
bilier, lorsque  le  créancier  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit  veut  poursuivre  l'expro- 
priation de  leurs  immeubles,  ou  même 
en  commencer  la  saisie.  XIX ,  n.   16— 
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En  principe,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques n'ont  d'effet  qu'au  moyen  de 
L'inscription.  Exceptions  en  ce  qui  con- 
cerne certains  privilèges  et  les  hypothè- 
ques légales.  Utilité  et  effets  de  l'insrrip- 
lion  même  de  ces  privilèges  et  hypothè- 
ques, notamment  de  celle  du  privilège 
dérivant  de  la  séparation  des  patrimoi- 
nes. XIX,  n.  ?.o4 — 229. 

Voy.  Privilège,  chap.  v. 

—  L'inscription  est  nécessaire,  en  gé- 
néral, pour  procurer  la  préférence  même 
à  l'égard  des  créanciers  simplement  chi- 
rographaires.  XX,  n.  2,  3. 

—  Elle  doit  être  prise  pendant  que 
l'immeuble  est  encore  dans  la   main  du 
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débiteur ,  ou  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  du  contrat  d'a- 
liénation qu'il  en  a  faite.  XX,  u.  4,  7. 

CHAPITRE  I. 
Du  mode  de  l'inscription  des  pri- 
vilèges et  hypothèques. 

sect.  1.  —  Du  lieu  ou  se  font  les  ins- 
criptions, et  de  celles  qui  sont  pri- 
ses en  certaines  circonstances. 

§1.  —  Du  lieu  oit  se  font  les  inscrip- 
tions. 
Les  inscriptions  se  font  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel   sont  situés  les 
biens  hypothéqués.  XX,  n.  74,75. 

§  II.  —  Des  inscriptions  prises  en 
certaines  circonstances. 
Le  Code  ne  fixe  pas  de  délai  pour  in- 
scrire les  hypothèques,  ainsi  qu'il  le  fait, 
en  général,  pour  l'inscription  des  privilè- 
ges; mais  le  créancier  hypothécaire  a 
intérêt  à  s'inscrire  au  plutôt.  XX,  u.  76. 

—  Les  inscriptions  prises  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite  du  débiteur,  sont  sans  effet.  Il  en 
est  de  même,  entre  les  créanciers  d'un 
débiteur  décédé,  de  l'inscription  prise  par 
l'un  d'eux  depuis  le  décès,  si  la  suecces- 
sion  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. XX,  n.  77. 

—  Quid  si  l'hypothèque  inscrite  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite,  ou  prise  depuis  l'ouverture 
de  la  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  existait  déjà  avant  les  dix 
jours  ou  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ?  XX,  n.  78. 

—  Analyse  de  l'art.  443  du  Code  de 
commerce.  XX,  n.  79. 

—  Si,  dans  l'esprit  de  l'art.  2; 46  du 
Code  civil,  lélat  de  déconfiture  d'un 
non-commerçant  doit  être  assimilé  à  l'é- 
tat de  faillite  d'un  commerçant.  XX,  n. 
80. 

—  Observation  importante  sur  cet  art. 
2i46.  XX,  n.  8r. 

—  Il  est  indifférent,  quant  à  sou  ap- 
plication, que  l'acceptation  de  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  ait  eu  lieu 


volontairement,  ou  parce  que  la  loi  ne 
permettait  d'accepter  que  de  celte  maniè- 
re. XX,  n.  82. 

—  L'article  s'applique  aussi  au  cas  où 
la  succession  est  réputée  vacante.  XX, 
n.  83. 

—  Cas  où  la  succession  a  été  acceptée 
bénéficiairement  par  quelques-uns  des 
héritiers,  et  purement  et  simplement  par 
les  autres.  XX,  n.  8i. 

—  Quid  d'une  inscription  prise  par  un 
créancier  de  la  succession  en  vertu  d'un 
jugement  obtenu  contre  les  héritiers,  ou 
bien  en  vertu  d'une  hypothèque  consen- 
tie par  eux,  dans  le  cas  où  la  succession 
a  été  acceptée  purement  et  simplement  ? 
XX,  n.  85. 

—  Les  inscriptions  prises  le  même 
jour  ont  le  même  rang,  sans  distinction 
entre  celle  prise  le  matin  et  celle  prise  le 
soir  :  conséquences.  XX,  n.  86. 

—  L'inscription  prise  un  jour  légale- 
ment férié  n'est  pas  nulle,  mais  elle  ne 
date  que  du  lendemain.  XX,  n.  87. 

sect.  11.  —  Formalités  de  l'inscrip- 
tion et  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. 

L'inscription  peut  être  prise  par  un 
tiers  même  non  muni  de  procuration, 
et  au  nom  du  créancier,  comme  par  le 
créancier  lui-même.  XX,  n.  88. 

—  Un  créancier  peut  prendre  inscrip- 
tion hypothécaire  pour  son  débiteur.  X, 
n.  548,  549. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créan- 
cier, pour  pouvoir  requérir  l'inscription, 
soit  capable  de  contracter.  XX,   n.  89. 

—  Disposition  de  l'article  2182  du 
Code  civil,  et  de  l'art  834  du  Code  de 
procédure,  quant  au  droit  de  prendre 
inscription  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription du  titre  d'aliénation.    XX,    n. 

3Ô2. 

—  Application  de  ce  dernier  article 
au  cas  de  plusieurs  ventes  successives. 
XX,  n.  353. 

—  Effet  des  inscriptions  prises  en  ver- 
tu de  ce  même  article.  XX,  11.  354. 

—  Diverses  questions.  XX,  u.  355 — 
3Go. 

—  Les  créanciers  du  créancier  peu- 
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ent  prendre  en  sou  nom  l'inscription 
[u'il  néglige  de  prendre;  effet  de  cette 
nscriplion  par  rapport  à  eux.  XX,  n. 
)oet  XIX,  n.  7. 

—  l'a  cessionnaire  de  la  créance  le 
îeut  par  la  même  raison;  mais  il  ne  suf- 
it  pas  de  représenter  au  conservateur 
'acte  de  cession;  il  faut  représenter  le 
tire  constitutif  de  l'hypothèque.  XX,  n. 

lJl' 

—  Il  est  utile  toutefois  de  représen- 

:er  aussi  au  conservateur  l'acte  de  ces- 
iion  ou  de  délégation,  et  pourquoi.  XX, 
j.   92. 

—  Si!  est  nécessaire,  pour  que  le 
cessionnaire  de  la  créance  puisse  pren- 
dre l'inscription  en  son  nom,  qu'il  ait  si- 
gnifié auparavant  son  transport  au  débi- 
teur, ou  qu'il  le  lui  ait  fait  accepter  par 
acte  authentique  ?  XX,  u.  93. 

—  Un  délégataire  du  prix  de  vente, 
en  prenant  inscription  en  son  nom,  ac- 
cepte par  cela  même  la  délégation.  XX, 
n.  94. 

—  Si,  après  qu'une  cession  de  la  créan- 
ce a  été  dûment  signifiée  au  débiteur,  le 
cessionnaire  peut  prendre  L'inscription 
au  non»  de  ce  dernier  comme  en  son  pro#- 
pre  nom  ?  XX,  n.  g5. 

—  Quidai,  dans  le  cas  où  le  cession- 
naire a  pris  l'inscription  en  son  nom,  la 
cession  vient  à  être  anuulée  pour  simu- 
lation, ou  autre  cause?  XX,  n.  9G. 

—  Espèce  jugée  par  la  cour  de  cassa- 
tion, où  celle  cour  s'est   montrée  fort' 
sévère,  suivant  l'auteur.  XX,  n.  97. 

—  Sens  des  expressions  l'original  en 
brevet  employées  dans  l'art.  ai4S.  XX, 
u.  98. 

—  Comment  les  créanciers  d'un  dé- 
liait qui  n'ont  pas  de  tilres  écrits,  et  qui 
veulent  prendre  inscription  en  vertu  de. 
l'art,  a  fil,  peuvent  s'y  prendre  pour  re- 
présenter un  titre  au  conservateur.  XX, 
n.  99- 

—  Le  créancier  joint  au  litre  deux 
bordereaux,  dont  l'un  est  relire  par  lui, 
et  l'autre  reste  au  bureau  du  conserva- 
teur; objet  de  ces  bordereaux.  XX,  n. 
ioo. 

—  Premières  énonciations  contenues 
daus  les    bordereaux.  Si  la  créauce   ap- 


partient à  une  société  en  nom  collectif, 
l'inscription  peut  être  prise  sous  la  raison 
sociale.  XX,  n.  101. 

—  Si  elle  dépend  d'une  succession, 
l'inscription  peut  être  prise  sous  le  nom 
du  défunt.  XX,  n.  102. 

—  Cas  où  elle  appartient  à  l'un  pour 
la  propriété,  età  un  autre  pour  l'usufruit» 
XX,  a.  to3. 

—  Si  l'indication  exacte  des  prénoms 
du  créancier  dans  l'inscription  est  sub- 
stantielle, c'est-à-dire  nécessaire  pour  la 
validité  de  l'inscription?  XX,  n.  104. 

—  Si  celle  de  sa  profession  est  subs- 
lancielle?  XX,  n.  io5. 

—  Si  celle  de  son  domicile  est  sub- 
stantielle. XX,  n.  106. 

—  Si  l'élection  d'un  domicile  dans  un 
lieu  de  l'arrondissement  du  bureau  est 
de  rigueur  pour  la  validité  de  l'inscrip- 
tion ?  XX,  n.  107. 

—  Enonciations  relatives  au  débiteur; 
comme  elles  sont  beaucoup  plus  utiles 
que  celles  relatives  au  créancier,  elles 
sont  prescrites  avec  plus  de  rigueur. 
XX,   n.   108. 

—  Espèce  jugée  où  l'inscription  avait 
clé  prise  contre  les  héritiers  d'un  tel, 
sous  la  seule  désignation  du  défunt,  in- 
diqué seulement  par  son  nom  patrony- 
mique, sans  addition  de  ses  prénoms,  ni 
de  sa  profession,  ni  de  sou  domicile. 
XX,  n.  109. 

—  Si,  daus  le  cas  où  l'immeuble  se 
trouve  avoir  changé  de  main,  l'inscrip- 
tion peut  être  prise  indifféremment  sur 
ie  nouveau  propriétaire,  ou  sur  le  débi- 
teur? XX,  n.  1 10. 

—  L'inscription  pour  les  hypothèques 
spéciales  ne  peut  pas  être  valablement 
prise  avant  que  le  débiteur  ait  acquis 
nu  droit  de  propriété,  au  muins  condi- 
tionnel, sur  l:iiiimeuble.  XX,  n.  ni. 

—  Enoneiaiion  de  la  date  et  de  la 
nature  du  titre.  XX,  n.  112. 

—  L'erreur  commise  dans  l'énoncé 
de  la  date  du  litre  ne  reud  pas  nulle 
l'inscription  lorsque  cette  erreur  n'a  pu 
nuire  au  tiers.  XX,  n.  1  î.'i. 

—  Observations  sur  renonciation  de 
la  nature  du  titre  dans  l'inscription. 
XX,  n.  114. 
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—  Espèce  jugée  par  la  cour  de  Col- 
mar.  XX,  n.  i  iô. 

—  Enonciation,  dans  les  bordereaux 
et  dans  l'inscription,  du  capital  de  la 
créance  et  des  accessoires,  ou  d'une  éva- 
luation pour  les  créances  ou  les  droits 
indéterminés  dans  leur  valeur.  XX,  n. 
116— 118. 

—  L'inscription  n'a  effet  que  pour  la 
somme  qui  y  est  mentionnée,  quoique 
celle  indiquée  au  titre  constitutif  de 
l'hypothèque  fût  supérieure  :  conséquen- 
ces. XX,  o.  119. 

—  Le  créancier  peut  comprendre  dans 
son  inscription  les  arrérages  ou  inté- 
rêts alors  échus  et  non  prescrits.  XX, 
n.  120. 

—  Les  inscriptions  et  leurs  renouvel- 
lements n'interrompent  pas  plus  la  pres- 
cription pour  les  arrérages  ou  intérêts 
que  pour  le  principal.  XX,  n.  121. 

—  Si  le  créancier  peut  comorendre 
dans  son  inscription  les  intérêts  futurs 
pour  plus  de  deux  années  et  de  l'année 
courante  ?  S'il  le  peut  du  moins  en 
vertu  d'une  convention  portée  dans 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ?  XX, 
n.    122.  * 

—  Les  frais  des  jugements  desquels 
résulte  l'hypothèque  peuvent  être  com- 
pris dans  l'inscription.  XX,  n.  i»3. 

—  Ainsi  que  les  droits  d'enregistre- 
ment de  l'acte  constitutif  de  l'hypothè- 
que, si  c'est  le  créancier  qui  les  a  payés, 
et  ceux  d'enregistrement  d'un  acte  sous 
seing  privé  qu'il  a  fait  enregistrer  pour 
assigner  soit  en  paiement,  soit  en  re- 
connaissance d'écriture.  XX,  n.  124. 

— -  Ainsi  que  le  coût  de  l'inscription 
elle-même.  XX,  n.<ra5. 

—  L'inscription  doit  mentionner  l'é- 
poque de  l'exigibilité  de  la  dette  :  loi 
du  4  septemhre  1807  à  ce  sujet.  XX, 
11.  126. 

—  Si  la  créance  est  déjà  exigible  au 
temps  ou  l'inscription  est  prise,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  mentionner  l'époque  où 
elle  l'est  devenue;  il  sutfil  de  déclarer 
qu'elle  <st  exigible.  XX.  n.  127. 

—  I.a  ruent  ion  de  l'époque  de  l 'exi- 
gibilité peut  être  laite  par  équipollence. 
XX,  n.  128. 


—  L'indication  ,  dans  l'inscription  , 
d'une  époque  d'exigibilité  plus  rap- 
prochée que  celle  mentionnée  au  con- 
trat, ne  vicie  point  l'inscription.  XX, 
n.  129. 

.„•  —  L'inscription  pour  les  hypothè- 
ques conventionnelles  doit  contenir  aussi 
l'indication  de  la  nature  et  de  la  "situa- 
tion des  biens  affectés  de  l'hypothè- 
que :  observations  sur  ce  point.  XX, 
n.  i3o. 

*  —  Pour  affecter  chacun  des  immeu- 
bles ,  l'inscription  doit  les  désigner  tous 
d'une  manière  spéciale.  XIX,  n.  2  23. 

—  Celte  formalité  n'est  pas  néces* 
saire  quand  il  s'agit  d'une  hypothèque 
légale  ou  judiciaire  :  à  défaut  de  dési- 
gnation spéciale,  une  seule  inscription 
couvre  tous  les  biens  du  débiteur  situés 
dans  l'arrondissement  du  bureau.  Di- 
verses observations  sur  ce  point.  XX,  11. 
i3t. 

—  Si  l'inscription  prise  en  vertu  d'hy- 
pothèque légale  ou  judiciaire  frappe, 
comme  l'hyolhèque  elle-même,  les  biens 
à  venir  aussi  bien  que  les  immeubles  ac- 
tuels ?  XX,  n.  r32. 

.  —  Quid  si  le  créancier  avec  hypo- 
thèque légale  ou  judiciaire  se  bon  e  à 
prendre  inscription  sur  les  biens  que 
possède  actuellement  le  débiteur,  ou  sur 
ceux  qu'il  possédait  au  jour  du  juge- 
ment? XX,  n.  i33. 

—  S'il  est  nécessaire,  pour  que  l'ins- 
cription prise  en  vertu  d'hypothèque  lé- 
gale ou  judiciaire,  frappe  aussi  les  biens 
à  venir,  que  le  créancier  la  prenne  ex- 
pressément aussi  pour  les  biens  avenir? 
XX,  n.  1 34. 

—  Comment  peuvent  se  faire  les  ins- 
criptions sur  les  biens  d'une  personne 
décédée.  XX,  n.  i3à. 

—  Formalités  des  inscriptions  pour 
les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  : 
texte  de  l'ait.  ai;>3.  XX,  u.  i36. 

—  Inscription  prise  par  les  agents 
de  la  faillite  sur  les  biens  du  failli,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers.  XX, 
n.  137. 

—  Remise  de  l'un  des  l.ordereaux  au 
requérant  apres  que  l'inscription  est 
faite.  XX,  n.   i38. 
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—  Le  conservateur  peut  faire  .lui-mê- 
me l'inscription  sur  ses  biens  pour  sa 
'emme  et  pour  le  mineur  dont  il  a  la 
tutelle,  et  pour  tout  autre  de  ses  créan- 
ciers. XX,  n.  i3g. 

—  S'il  peut  en  faire  une  à  son  profit? 
S'il  peut  valablement  délivrer  un  certifi- 
cat négatif  d'inscriptions  le.  concernant n 
La  première  question  résolue  par  l'affir- 
mative, et  la  seconde  par  la  négative. 
XX,  n.  140. 

—  Avis  du  conseil  d'Etat  louchant  le 
mode  de  rectification  des  irrégularités 
commises  dans  les  inscriptions.  XX,n.  1 4 1 . 

—  Du  changement  de  domicile  élu 
dans  ["inscription.  XX,  n.  142. 

—  Les  frais  d'inscription  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  sauf  stipulation  con- 
traire. Diverses  observations  sur  ces  (rais 
et  sur  ceux  de  transcription.  XX,  n.  i43. 

sect.  ni.  —  Effet  des  inscriptions 
quant  aux  intérêts  et  arrérages 
de  la  créance,  quant  à  leur  durée, 
et  quant  aux  actions  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu. 

§  I.  —  Effet  de  l'inscription  quant 
aux  intérêts  ou  arrérages. 

Aperçu  général  de  l'ancienne  juris- 
prudence louchant  la  collocalion  des  in- 
térêts des  créances  hypothécaires.  XX, 
n.  144. 

—  Texte  de  l'art.  2x5r  du  Code  à  ce 
sujet.  XX,  n.  i45. 

—  Motifs  de  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle. XX,  n.  146. 

—  Si  la  créance  produit  des  arréra- 
ges ou  des  intérêts,  l'hypothèque  est  de 
droit  pour  deux  années  et  Taunée  cou- 
rante, et  au  même  rang  que  pour  le 
capiial.  XX,  n.  147. 

—  Mais  il  faut  pour  cela  que  ce  soient 
des  arrérages  ou  iulérèts  échus  depuis 
l'inscription.  XX,  n.   i48. 

—  Il  esi,  du  reste,  indifférent  que  ce 
soit  pour  les  deux  premières  années,  ou 
pour  les  deux  dernières,  ou  pour  deux 
années  intermédiaires,  que  le  créancier 
demande  à  être  colloque  au  même  rang 
que  pour  son  capital.  XX,  n.  149. 


—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  Van- 
née courante.  XX,  11.  i5o. 

—  Si  le  créancier  doit,  pour  cette 
année,  être  colloque  pour  une  année 
entière  ?  XX,  n.  1 5 1 . 

—  La  règle  des  deux  années  et  de 
l'année  courante  seulement,  n'est  point 
applicable  au  vendeur  d'immeubles.  XX, 
n.  102. 

—  Ni  aux  cas  de  l'hypothèque  des 
femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  et 
des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs.  XX,  11.  i53. 

—  Jugé  qu'elle  ne  l'était  pas  non  plus 
au  cas  de  l'hypothèque  de  l'Etat  sur  les 
biens  des  comptables.   XX,   n.  i54. 

—  Si  elle  l'est  au  cas  d'arrérages  de 
rente  viagère?  XX,  n.  i55. 

—  La  cessation  du  cours  des  intérêts 
à  compter  du  règlement  définitif,  d'après 
l'art.  767  du  Code  de  procédure,  n'a 
lieu  qu'en  faveur  du  débiteur  :  l'acqué- 
reur ou  adjudicataire  ne  doit  pas  moins 
les  intérêts  de  son  prix  aux  créanciers 
jusqu'au  paiement  ou  consignation,  et 
les  créanciers  y  ont  droit  suivaul  le  rang 
des  hypothèques.  XX,  n.  106. 

—  Les  intérêts  de  la  créance  échus 
depuis  la  coutestation  élevée  au  sujet 
de  l'hypothèque  ou  de  l'inscription,  sont 
compiés  pour  former  ceux  des  deux 
années  et  de  l'année  courante.  XX, 
n.   157. 

—  Si  le  créancier  a  omis  de  com- 
prendre dans  son  inscription  les  frais 
qu'il  a  faits  pour  obtenir  jugement,*  et 
qu'il  n'ait  point  pris  d'inscription  ulté- 
rieure à  ce  sujet,  il  ne  peut  s'en  faire 
payer  hypothécairement.  Divers  frais,  et 
manières  d'en  régler  ia  collocalion.  XX, 
n.  i58. 

§  II.  —  Durée  de  l'effet  des  inscrip- 
tions. 

Les  inscriptions  conservent  le  privi- 
lège et  L'hypothèque  pendaut  dix  années, 
jf  compter  du  jour  où  elles  ont  été  pri- 
ses :  leur  effet  cesse  si  elles  n'ont  élé  re- 
nouvelées avant  l'expiration  de  ce  délai. 
XX,  n.  i5g. 

—  Difficulté  élevée  sur  la  manière  de 
le  calculer.  XX,  n.  160. 
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—  Si  le  dernier  jour  était  un  jour 
férié,  l'inscription  prise  ce  jour-là  ne 
serait  pas  renouvelée  en  temps  utile. 
XX,  n.  i6t. 

—  La  saisie  de  l'immeuble  et  la  dé 
noncialion   des  placards  aux  créanciers 
inscrits  ne  dispensent  pas  de  renouveler 
les  inscriptions  dans  les  dix  ans  de  leur 
date.  XX,  n.  162. 

—  Si  l'adjudication  définitive  dispense 
du  renouvellement  dans  les  dix.  ans? 
XX,  n.  i63. 

—  Si ,  en  décidant  la  question  par 
l'affirmative,  la  revente  sur  folle  enchère 
demanderait  une  solution  différente? XX, 
n.  164. 

—  Le  rang  des  créanciers  est  fixé  par 
l'adjudication  définitive,  et  dispense  ainsi 
du  renouvellement  des  inscriptions  dans 
les  dix  ans  aussi  à  l'égard  des  créanciers 
de  l'adjudicataire. XX,  n.  i65. 

—  Quid  à  l'égard  du  sous-acquéreur, 
et  de  ses  propres  créanciers  ?  XX,  n.  16G. 

—  Si ,  dans  le  cas  de  vente  volontaire, 
les  notifications  faites  par  l'acquéreur 
pour  purger  les  hypothèques  dispensent 
de  renouveler  les  inscriptions  dans  les 
dix  ans  de  leur  date?  XX,  n.  167. 

—  Si,  dans  le  cas  où  le  débiteur  tombe 
en  faillite,  il  y  a  nécessité  de  renouveler 
les  inscriptions  dans  les  dix  ans?  XX, 
n.  168. 

—  En  général ,  les  formalités  pour  le 
renouvellement  sont  les  mêmes  que  pour 
l'inscription  primitive.  XX,  n.  169. 

—  Si  l'immeuble  a  changé  de  main  , 
le  renouvellement  ne  doit  pas  moins  cire 
fait  sur  le  débiteur,  précédent  proprié- 
taire. XX,  n.  170. 

—  Une  nouvelle  inscription  ue  peut 
pas  être  prise  d'une  manière  utile  après 
la  quinzaine  depuis  la  transcription  du 
contrat  d'un  nouveau  propriétaire,  s'il 
s'est  écoulé  dix  ans  depuis  la  précédente 
inscription.  XX,  n.  171. 

—  Le  défaut  de  renouvellement  dans 
les  dix  ans  ne  fait  point  perdre  le  droit 
d'hypothèqne  d'une  manière  absolue , 
mais  l'expose  grandement  à  rester  sans 
effet  :  développement  des  conséquences 
de  ce  principe.  XX,  n.  172. 

— •  Avis  du  conseil  d'État,  du  22  jan- 


vier 1809,  en  ce  qui  touche  le   renou- 
vellement des  inscriplions.  XX,  n.  173. 

—  Le  conservateur  ne  doit  point  com- 
prendre dans  ses  certificats  les  inscrip- 
tions périmées  faute  de  renouvellement. 
XX,  n.  174. 

—  Mais  il  peut  y  comprendre  celles 
qui  ont  été  prises  dans  l'intérêt  des  fem- 
mes et  des  mineurs  sur  les  biens  des  ma- 
ris et  des  tuteurs,  quoique  antérieures  à 
dix  ans.  XX,  n.  17J. 

§  III.  —  Des  actions  auxquelles  les 
inscriptions  peuvent  donner  lieu . 
et  du  tribunal  compétent  pour  en 
connaître. 

Les  inscriptions  peuvent ,  s'il  y  a  lieu, 
être  attaquées  par  tous  ceux  qui  sont  in* 
téressés  à  en  repousser  les  effets.  XX , 
n.  176. 

—  Si  elles  peuvent  l'être  par  le  dé- 
biteur lui-même,  en  supposant  le  droit 
d'hypothèque  inattaquable  ?  XX,  n.  177. 

—  La  nullité  d'une  inscription  peut 
être  invoquée  en  tout  étal  de  cause, 
même  après  renvoi  sur  cassation.  XX  , 
n.  178. 

—  Les  exploits  sont  signifiés  à  per- 
sonne ou  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion. XX,  n.  179. 

—  Du  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  demandes  en  nullité  d'inscrip- 
tion. XX,  n.  180. 

CHAPITRE  II. 

De  la  radiation  et  de  la  réduc- 
tion des  inscriptions. 

sect.  1.  —  De  la  radiation  des  in- 
scriptions en  vertu  du  consente- 
ment du  créancier. 

Disposition  des  art.  21 57  et  21 58. 
\\  ,  n.  182. 

—  La  remise  de  l'hypothèque  n'em- 
porte point  remise  de  la  dette  elle-même. 
XX,  n.  i83. 

—  Le  créancier  peut  même  consentir 
à  la  radiation  de  son  inscription  sans  re- 
noncer pour  cela  à  son  droit  d'hypo- 
thèque; mais  distinction  à  ce  sujet.  XX, 
n.  184. 
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—  Pour  que  le  créancier  puisse  vala- 
blement consentir  à  la  radiation  de  son 
inscription,  il  faut  qu'il  ail  capacité  à  cet 
effet  :  application  du  principe  à  un  mi- 
neur en  tutelle  ou  à  un  iulerdit,  et  dis- 
tinction à  faire  quant  au  mineur  éman- 
cipé. XX,  n.  185—187. 

—  Application  de  ce  principe  à  ceux 
qui  >ont  placés  sous  l'assistance  d'un  con- 
seil judiciaire,  et  avec  les  distinctions 
qu'il  comporte  quant  à  eux.  XX,  n.  188. 

—  Application  aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent. 
XX,  n.  189. 

—  Et  aux  tuteurs  des  mineurs  et  des 
interdits.  XX,  n.  190. 

—  Et  à  la  femme  mariée,  mais  aussi 
avec  les  distinctions  qu'il  comporte.  XX, 
n.  191,  192. 

—  Le  conservateur  ne  peut  se  refuser 
à  rayer  l'inscription ,  sous  prétexte  de 
vices  de  forme  dans  l'acte  authentique 
dont  expédition  lui  est  remise  à  cet  ef- 
fet. XX,  n.  193. 

—  Il  ne  le  peut  non  plus,  sous  pré- 
texte que  celui  qui  a  consenti  la  radia- 
tion, et  au  nom  duqnei  l'inscription  a 
été  prise,  n'avait  pas  capacité  pour  la 
consentir.  XX,  n.  194. 

—  Décision  ministérielle  relative  à  la 
radiation  des  inscriptious  prises  an  nom 
de  l'État  sur  les  biens  des  comptables. 
XX  ,  n.  195. 

—  Autre  décisiou,  relative  à  la  radia- 
tion des  inscriptions  prises  au  profit 
d'une  commune,  et  décret  concernant 
celles  qui  ont  été  prises  au  profit  d'éta- 
blissements de  charité.  XX,  n.  196. 

sect.  u.—De  la  radiation  des  inscrip- 
tions en  vertu  de  jugement. 

Rapprochement  de  l'art.  2i57  avec 
l'art.  548  du  Code  de  procédure.  XX  , 
n.  197. 

—  Dans  quel  cas  le  jugement  a  dd 
être  rendu  en  dernier  ressort.  XX,  n.  1 98. 

—  Radiation  de  l'inscription  dans  ce 
cas ,  et  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  contre  une  partie  qui  avait 
constitué  avoué.  XX,  n.  igg. 

—  Et  dans  le  cas  où  la  partie  n'avait 
pas  constitué  avoué.  XX,  n.  200. 


—  Cas  où  le  jugement  a  été  rendu  en 
premier  ressort  seulement:  il  faut,  pour 
que  l'inscription  puisse  être  rayée,  qu'il 
ne  soit  pins  susceptible  d'être  réformé 
par  la  voie  de  l'appel.  XX,  n.  201. 

—  Mais  ni  le  recours  en  cassation  ni 
la  requête  civile  n'empêchent  la  radia- 
tion de  l'inscription.  XX,  n.  20a. 

—  L'inscription  rétablie  a  toutefois  ef- 
fet à  l'égard  des  créanciers  inscrits  anté- 
rieurement à  la  radiatiou.  XX,  n.  2o3. 

—  Si  le  jugement  portant  radiation 
de  Tinstriplion  peut  être  signifié  au  do- 
micile élu  dans  l'inscription,  comme  au 
domicile  réel  de  la  partie  condamnée, 
quand  il  ne  l'est  pas  à  la  personne  même 
de  la  partie  ?  Opinion  ministérielle  pour 
la  négative,  réfutée.  XX,  n.  204. 

—  Texte  de  l'article  21 5g,  relatif  à  la 
compétence,  et  développements.  XX, 
n.  2o5. 

sect.  m.  —  De  la  restriction  ou  ré- 
duction des  inscriptions  pour  cause 
d'excès,  soit  quant  aux  biens  qu'el- 
les frappent,  soit  quant  à  la  somme 
pour  laquelle  elles  ont  été  prises. 

Disposition  de  l'article  2161,  touchant 
la  restriction  de  l'inscription  qui  porte 
sur  plus  de  biens  qu'il  n'est  nécessaire 
à  la  sûreté  des  créanciers.  XX,  n.  206. 

—  Cette  disposition  ne  s'applique 
point  aux  hypothèques  conventionnel- 
les ;  développements  et  divers  cas.  XX, 
n.  207. 

—  Il  faut,  pour  que  la  restriction 
puisse  être  demandée  ,  que  l'hypothèque 
n'ajt  pas  été  déjà  limitée  par  une  con- 
vention :  conséquences.  XX,  n.  208. 

— Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'art. 
2 1 G  2  :  sur  plusieurs  domaines.~$S&,  n.  209. 

— .Application  du  même  article  en  ce 
qui  concerne  les  accessoires  légaux  de  la 
créance.  XX,  n.  210. 

—  Texte  de  l'article  21 65,  qui  se 
rattache  aux  articles  2 161  et  2162, 
et  application  de  ce  même  article.  XX, 
n.  211. 

—  Quels  sont,  en  général,  les  im- 
meubles sujets  à  dépérissement,  et  ceux 
qui  n'y  sont  pas  sujets.  XX ,  n.  212. 

—  Réduction  de  l'inscription   prise 
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pour  une  plus  forte  somme  qu'il  ne  con- 
venait. Art.  2i63  et  2264.  XX,  n.  ai3. 

INSCRIPTION   DE   FAUX. 

Ce  qu'on  entend  par  inscription  de 
faux.  I,  n.  3oo. 

—  Iuscription  de  faux  en  matière  d'é- 
tat civil.  I,  n.  3oi  et  suiv. 

—  Ce  qu'est  la  plainte  en  faux ,  et  de 
quelles  manières  se  commet  le  faux  en 
écriture  authentique.  XIII,  n.  86. 

—  Celui  à  qui  on  présente  une  grosse 
eu  première  expédition,  qu'il  soupçonne 
n'être  pas  conforme  à  la  minute,  peut 
en  exiger  la  représentation  ;  mais  il  n'y 
aurait  pas  moins  faux  qualifié ,  quoiqu'il 
n'y  eût  eu  de  falsification  que  dans  la 
grosse.  XIII,  n.  8;. 

—  Autre  chose  serait  si  la  falsification 
ne  portait  que  sur  une  simple  copie , 
même  de  la  grosse.  XIII,  n.  88. 

—  Deux  sortes  d'inscriptions  de  faux: 
la  plainte  en  faux,  ou  le  faux  principal 
ou  criminel,  et  l'inscription  de  faux  in- 
cident, ou  faux  civil.  Contre  qui  se  di- 
rige la  première  ,  et  ce  qu'elle  suppose. 
XIII,  n.  89. 

—  Elle  peut  avoir  lieu  même  avant 
que  l'auteur  du  faux  ait  fait  usage  de 
l'acte,  ou  après  une  iuscription  de  faux 
civil.  XIII,  n.  90. 

—  Dans  le  cas  de  mort  du  coupahle, 
la  nullité  de  l'acte  comme  faux  peut  être 
demaudée  devant  les  tribunaux  civil  con- 
tré ses  héritiers.  XIII,  n.  91. 

—  De  quand  commence  à  courir  la 
prescription  de  l'action  criminelle  et  de 
l'action  civile  en  matière  de  faux;  et  si 
après  la  prescription  acquise,  la  nullité 
de  l'acte  pour  cause  de  faux  peut  encore 
être  demandée  au  civil.  XIII,  n.  92. 

—  Texte  de  l'art.  2i4  du  Code  de 
procédure,  sur  le  faux  incident  civil.  XIII, 
n.  93. 

—  Sens  des  mots  «  Sera  reçu  à  s'ins- 
crire en  faux  ,  *'*i  y  cciiet.  »  XI11 ,  n.  94. 

—  Ce  que  doit  faire  préalablement 
celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  civil. 
XIII,  n.  <jb. 

—  De  l'inscription  de  faux  relative- 
ment aux  actes  sous  seings  privés  recon- 
nus. XIII,  n.  ia3 — 126. 


INSTITUTEUR . 

Responsabilité  des  instituteurs  quant 
aux  faits  de  leurs  élèves  qu'ils  pouvaient 
empêcher.  XIII,  n.  721   et  suiv. 

—  Les  instituteurs  qui  ont  fourni  des 
aliments  à  des  enfants,  ont  action  contre 
les  père  et  mère,  lors  même  que  ceux-ci 
n'ont  pas  donné  mission  à  cet  égard.  II, 
11.  390. 

—  Ils  ont  aussi  action  contre  les  en- 
fants eux-mêmes,  lorsque  ceux-ci  ont  les 
moyens  d'acquitter  les  aliments  et  que  les 
père  et  mère  sont  hors  d'état  de  les  payer. 
II,  n.  39t. 

Voy.  Prescription,  sect.  finale. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 

Yoy.  Donation,  chap.  vu,  sect.  11. 

INSTITUTION  D'HÉRITIER. 

Des  institutions  d'héritier  et  des  legs 
en  général.  IX,  n.  175 — 205. 
Voy.  Legs. 

—  Le  Code  ne  se  sert  point  de  celte 
qualification.  Raisons  à  ce  sujet.  IX  ,  n. 
175  — 178. 

INSTRUMENTS  ARATOIRES. 

Voy.  Ustensiles  aratoires. 

INTERDICTION. 

Objet  de  l'interdiction.  III,  n.  706. 

—  Définition  de  l'interdiction.  III,  n. 
707. 

—  Principes  du  droit  romain  sur  cette 
matière.  III,  n.  70S. 

—  Principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence. III,  n.  709. 

sect.  1.  —  Pour  quelles  causes  l'in- 
terdiction doit  être  prononcée. 

L'interdiction  doit  être  prononcée  pour 
cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur. III,  n.  712. 

—  Ce  que  l'on  entend  par  imbécillité, 
démence  ou  fureur.  III,  n.  713. 

—  Cet  état  doit  être  habituel  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  l'interdic- 
tion. III,  n.  7  14. 

—  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  continu.  III,  n,  715. 
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—  Le  mineur,  même  non  émancipé, 
peut  élre  interdit  clans  certains  ea-.  III, 
n.  7 i6. 

sect.  n.  —  Quelles  personnes  peu- 
vent ou  douent  provoquer  l'inter- 
diction. 

L'action  en  interdiction  est  une  aciion 
de  famille  :  elle  est  ouverte  à  tout  parent 
et  au  conjoiu!.  III,   ri.   717. 

—  Les  alliés  ne  l'ont  pas  comme  exer- 
çant en  leur  qualité  de  maris  les  actions 
de  leurs  femmes  ;  c'est  au  nom  de  cellt--c i 
quelle  doit  être  exercée.  III,  n.  718. 

—  Le  tuteur  des  parents  mineurs 
peut,  en  cette  qualité,  la  former.  III,  n. 

7*9- 

—  Elle  peut  même  être  exercée  par 
le  conjoint  séparé  de  corps.  III,  n.  720. 

—  La  femme  qui  provoque  l'interdic- 
tion de  sou  mari,  a  be-oin  d'être  autori- 
sée en  justice.  III,  11.  72t. 

—  Si  la  sienne  est  provoquée  pal 
parents,  l'autorisation  du  mari,  01;,  à  son 
défaut,  celle  de  la  justice,  est  nécessaire 
à  la  femme  pour  plaider   dans  cette  ins- 
tance. III,  n.  722. 

—  Cas  dans  lesquels  l'interdiction  est 
provoquée  par  le  ministère  public.  III, 
n.  723. 

—  Un  individu  ne  peut  provoquer 
lui-même  son  interdiction.  III,  n.   ^2\. 

sect.  ni.  —  Tribunal  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  inter- 
diction, et  formes  à  suivre. 

La  demande  eu  interdiction  est  portée 
au  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 
III,  n.  72J. 

—  Elle  se  tonne  par  requête  pi<  reniée 
au  président.  III,  u.  726. 

—  Le  président  en  ordonne  la  com- 
munication au  ministère  public,  et  commet 
un  rapporteur.  III,  n.  J27. 

—  Le  conseil  de  famille  donne  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne.  III,  n. 
728. 

—  Ceux  qui  provoquent  l'interdiction 
ne  font  point  partie  du  conseil;  mais  le 
conjoint  et  les  enfants  peuvent  y  être  ad- 
mis sans  y   avoir  voix  délibéralive  ;   ils 
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l'ont,  si  l'interdiction  n'est  pas  provoquée 
par  eux.  III,  n.  729. 

—  La  requête  et  l'avis  .-out  signifiés  au 
défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  sou 
interrogatoire.  III,  11.  730. 

—  Interrogatoire]  III.  n    -3  t. 

—  Sur  quoi  il  doit  rouler.  III,  n.  732. 

—  Il  peut  y  en  avoir  plusieurs,  et 
après  le  premier,  le  tribunal  peut  nom- 
mer un  administrateur  provisoire.  III, 
n.   t%{. 

—  Un  interrogatoire  au  moins  est  né- 
cessaire, soit  pour  prononcer  l'interdic- 
tion, soit  pour  rejeter  la  demande.  II!, 
n.    734. 

—  Si  l'interrogatoire  elles  pièces  sont 
suffisants,  on  prononce  le  jugement  ,  à 
l'audience  publique,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.   III,  u.   735. 

—  S'ils  sont  insuffisants,  le  tribunal 
ordonne  la  preuve  par  témoin-,  s'il  y  a 
lien.  III,  n.  73c 

—  Si  le  défen  leur  est  seulement  jugé 
faible  d'esprit,  le  tribunal  se  borne  à  lui 
nommer  un  conseil.  III,  n.  737. 

—  Le  jugement  portant  interdiction 
ou  nomination  de  conseil  es!  levé,  signi- 
Ii;  et   ai'ficbé.  III,   11.  j.'jB. 

—  Si  le  jugement  est  par  défaut  , 
il  est  susceptible  d  opposition.  III,  n.  1 3g. 

—  Il  est  susceptible  d'appel  dans  tous 
les  cas.  HI,  n.  7  'io. 

—  Contre  qui  l'appel  est  dirigé.  III, 

7    i   '  • 

—  On  ne  peut  intimer  sur  l'appel 
le  ministère   public  quand  il  n'est  point 

cateurà  l'interdiction.  III,  n.  742. 

—  La  cour  peut  interroger  ou  faire 
interroger  le  défendeur.  III-  n.  7  43. 

—  Ce  qu'elle  peut  statuer  relativement 
au  jugement  de  première  instance.   III, 

II.  744. 

—  Le  demandeur  qui  succombe  peut 
être  condamne  à  des  dommages -intérêts. 

III,  n.  7    ">. 

sect.  iv.  —  Des  effets  de  l'interdic- 
tion. 

§  I.  —  Nomination  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit. 

Texte  de  l'art.  5o5.  III,  n.  747. 
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—  Les  biens  dp  l'administrateur  pro- 
visoire ne  sont  point  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale.  III,  n.  74*>- 

—  Quand  le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur peuvent-ils èlre  valablement  nommés? 
III,  n.  74Q. 

—  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de 
sa  femme  interdite.  II[,  n.  ^5o. 

—  La  tutelle  du  mari  est  la  seule  tu- 
telle lé^iiime  en  celle  matière;  le  père 
lui-même  n'est  point  de  droit  tuteur,  et 
n'en  peut  choisir  un.  III,  n.,751. 

—  La  femme  peut  èlre  nommée  tu- 
trice; le  conseil  de  famille  doit  régler 
les  conditions  de  son  administration.  III, 
n.  732. 

—  La  femme  peut  réclamer  si  elle  se 
croit   lésée    par  ces  conditions.  III,  n. 

—  Étendue  des  pouvoirs  de  la  femme 
tutrice   HT,  n.  754- 

—  Le  fils  de  l'interdit  peut  être  nom- 
mé son  tuteur.  III.  n.  ^5o. 

—  Celui  qui  a  provoqué  l'interdiction 
n'est  point  incapable  d'exercer  la  tutelle. 
III,  n.  756. 

—  Les  causes  d'excuse  et  d'exclusion 
sont  les  mêmes  que  pour  la  tutelle  des 
mineurs.  III,  n.  7Ô7. 

—  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des 
ascendants  et  des  descendants,  n'est  tenu 
de  garder  la  tutelle  au-delà  de  dix  ans. 
III,  n.  758. 

§  II.  —  Effets  de  l'interdiction  quant 
à  la  personne  de  l'interdit  et  l'ad- 
ministration de  ses  biens. 

Règle  générale,  l'interdit  est  assimilé 
au  mineur  pour  sa  personne  et  ses  biens. 
III,  u.  7  5g. 

—  L'assimilation  n'est  pas  absolue 
quant  a  la  capacité  :  exemples.  III,  n. 
760. 

—  Similitudes  sous  d'autres  rapports. 
III,  n.  70  r. 

—  Les  revenus  d'un  interdit  doivent 
èlre  essentiellement  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  111, 
n.  76a. 

—  Au  cas  du  mariage  de  l'enfant  d'un 
interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie 
a  prendie   sur  les   biens  de  celui-ci,  est 


réglée  par  le  conseil  de  famille,  avec  ho- 
mologation. III,  n.  763. 

—  Le  conseil  est  composé  des  parents 
et  alliés  de  l'interdit,  et  non  des  parents 
et  alliés  de  l'enfant.  III,  n.  764. 

—  L'article  6 1 1  est-il  applicable  à 
l'enfant  d'un  sourd-muet  qui  ne  sait  pas 
écrire?  III,  n.  76a. 

—  Et  au  petil-GIs  et  à  la  petite-fdle 
d'un  interdit,  quand  les  père  et  mère 
sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de 
doter  l'enfant  ?  III,  n.  766. 

§  III.  —  Effets  de  l'interdiction  par 
rapport  aux  actes  passés  par 
l'interdit,  soit  depuis  l'interdic- 
tion, soit  antérieurement. 

Le  jugement  d'interdiction  ou  de 
nomination  d'un  conseil  produit  son 
effet  du  jour  où  il  est  rendu.  III,  n. 
767. 

—  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  l'in- 
terdit ne  peuvent  se  prévaloir  de  son  in- 
capacité. III,  n.  768. 

—  Sens  dans  lequel  les  actes  passés 
par  l'interdit  sont  uuls  daus  son  intérêt. 
III,  n.  7f.9. 

—  L'appel  du  jugement  d'interdiction 
n'en  suspend  point  l'effet  quant  à  l'inca- 
pacité dont  il  frappe  l'interdit.  III,  n, 
770. 

—  Le  défaut  de  publicité  du  juge- 
ment d'interdiction  ou  de  nomination 
d'un  conseil  empêche-t-il  que  l'individu 
ne  soit  incapable  du  jour  où  il  a  été  pro- 
noncé ?  III,  n.  771. 

—  Les  actes  sous  seing  privé  qui 
n'ont  pas  une  date  certaine  antérieure 
au  jugement,  peuvent  èlre  déclarés  nuls 
comme  faits  postérieurement.  III,  n. 
772. 

—  Le  testament  olographe  fait  foi  de 
sa  date,  sauf  la  preuve  qu'il  a  été  anti- 
daté, par  l'effet  de  la  suggestion  ou  de  la 
captation.  III,  n.  773. 

—  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction 
peuvent  être  annulés:  textes  des  articles 
5o3  et  5o4.  III,  n.  774. 

—  L'interdiction  constate  l'état  de 
l'individu  et  le  suppose.  III,  n.  775. 

—  Il  suffit  pour  que  les  actes  anté- 
rieurs à  l'interdiction  puissent  être  an- 
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nulés,  que  la  démence  fût  alors  notoire, 
quand  même  elle  n'aurait  pas  été  con- 
nue du  tiers.  III,  n.  776. 

—  Vice  versa,  il  suffit  qu'elle  ait  été 
counue  du  tiers,  quand  même  elle  n'au- 
rait pas  été  notoire.  III,  n.  777. 

—  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire quant  au  sort  des  actes  an- 
térieurs à  Tiuterdiction.  III,  n.  778. 

—  Les  tiers  sur  lesquels  pourrait  réa- 
gir le  jugement  d'interdiction  n'ont  ce- 
pendant pas  le  droit  d'y  former  tierce 
opposition.  III,  n.  779. 

—  Mais  l'enquête  faite  dans  l'objet  de 
l'interdiction  ne  suffit  pas  pour  établir 
que  la  démence  était  notoire  au  moment 
des  actes  attaqués.  III,  n.  780. 

—  Les  dispositions  des  articles  5o3  et 
5o5  ne  sont  point  applicables  aux  actes 
faits  par  celui  qui  a  simplement  été 
placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire, même  pour  faiblesse  d'esprit.  III, 
n.  781. 

—  Les  actes  faits  en  démence  peu- 
vent-ils être  attaqués  par  celui  là  même 
qui  les  a  fails,  si  son  interdiction  n'a  point 
été  prononcée  ?  III,  n.  782. 

—  Les  actes  antérieurs  à  l'interdic- 
tion sont  annulés  sur  le  fondement  d'une 
exception  réelle;  ceux,  postérieurs,  sur 
celui  d'une  exception  personnelle  :  con- 
séquence quant  au  cautionnement.  III, 
n.  783. 

"Voy.  aussi  Cautionnement. 

—  Les  héritiers  ne  peuvent  attaquer 
les  actes  de  leur  auteur  en  offraut  d'é- 
tablir que  sa  démence  était  notoire  au 
moment  des  actes,  s'ils  n'ont  provoqué 
son  interdiction  de  son  vivant.  III,  n. 
784. 

—  Ils  le  peuvent  lors  même  qu'ils  ne 
l'ont  pas  provoquée,  si  la  preuve  de  la 
démence  résulte  de  l'acte  attaqué.  III,  n. 
785. 

—  L'interdiction  n'est  pas  censée  avoir 
été  provoquée  quand  la  demande  a  été 
rejetée.  III,  n.  786. 

—  L'article  004  n'est  point  applica- 
ble aux  donations  ni  aux  testaments. 
III,  n.  787. 

Voy.  Sain  d'esprit,  Donation,  Testa- 
ment, 


—  Des  effets  de  l'interdiction  relati- 
vement à  la  faculté  de  disposer  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament.  VÎII, 
n.   1Ô2 — iGG. 

—  Formalités  requises  pour  l'accep- 
tation des  successions  échues  à  des  inter- 
dits ;  elles  ne  peuvent  l'être  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et 
sous  bénéfice  d'inventaire.  \1,  n.  414 
et  sniy. 

—  Comment  s'acceptent  les  dona- 
tions faites  à  des  interdits.  VIII,  n.  436 
— 440. 

sect.  v.  —  De  la  cessation  de  l'inter- 
diction. 

Causes  qui  font  cesser  l'interdiction. 
III,  n.  78S. 

—  Elle  n'est  levée  qu'en  observant  les 
formalités  suivies  pour  la  faire  pronon- 
cer :  jusque-là,  l'interdit  ne  reprend 
point    l'exercice    de  ses   droits.    III,   n. 

—  Formalités  à  suivre.  111,  n.  790. 

—  L'interdit  n'a  pas  besoin  de  se 
donner  un  coutradicleur,  soit  dans  la 
personne  de  son  tuteur,  soit  dans  celle 
du  subrogé-tuteur,  et  ceux-ci  n'ont  pas 
le  droit  de  former  tierce  opposition  au 
jugement.  III,  n.  791. 

—  Les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille nou  d'avis  de  la  main  levée,  peu- 
vent former  opposition  extrajudiciaire, 
et  alors  ils  doivent  être  appelés.  III,  n. 
792. 

—  Un  est  pas  besoin  de  rendre  pu- 
blic le  jugement  de  main  levée.  III,  n. 
79^. 

INTERDÎT. 

Le  domicile  d'un  interdit  pour  démen- 
ce est  chez  son  tuteur,  t,  n.  371. 

—  Le  mari  interdit,  qui  a  sa  femme 
pour  tutrice,  a  le  domicile  de  celle-ci.  I, 
n.  36G. 

—  Discussion  au  conseil  d'Etat  re- 
lativement au  mariage  de  l'interdit.  II, 
n.  ij. 

—  L'interdit  pour  cause  de  démence 
ne  peut  contracter  mariage.  II,  n.  27. 

—  S'il  en  contracte  un,  qui  peut  en 
demander  la  nullité  ?  II,  n.  a8 — 33. 
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L'interdit  pour  démence  est  dans 

l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté, 
et  par  conséquent  de  donner  un  consen- 
tement valable   au  mariage  de   son  fils. 

II,  n.  83—85. 

Que  fait  alors  le  fils?  II,  n.  84- 

—  Les  interdits  sont  incapables  d'exer- 
cer la  tutelle.  III,  n.  5o3. 

—  L'interdit  est  assimilé  à  p.eu  près 
au  mineur  pour  sa  personne  et  ses  biens. 

III,  n.  759  et  suiv. 
Voy.  Interdiction. 

—  Peut-il  disposer  par  donation  ou 
par  testament  ?  VIN,  n.  i5a — 1G6. 

—  Comment  s'acceptent  les  dona- 
tions et  legs  qui  lui  sont  faits  ?  VIII,  n. 
436—446. 

Voy.  Donation. 

—  On  ne  peut  faire  valablement  au- 
cun paiement  au  créancier  interdit;  il 
faut  payer  au  tuteur.  XII,  n.  40. 

—  Du  prêt  à  usage  fait  à  un  interdit. 
XVII,  n.  507,  5o8. 

—  D'un  prêt  semblable  fait  par  un 
interdit.  XVII,  n.  5i3. 

—  Les  interdits  ont  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  leur  tuteur  en  rai- 
son de  la  gestion  de  la  tutelle.  Etendue 
de  cette  hypothèque  quant  aux  obliga- 
tions du  tuteur.  XIX,  n.  3o6 — 317. 

—  Sur  quels  biens  s'étend  cette  hy- 
pothèque. XlX,  n.  3a4 — 33 1. 

Voy.  Hypothèque,  chap.  11  ;  et  Inter- 
diction. 

—  Du  rang  de  l'hypothèque  légale 
des  interdits  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur. XX,  11.  9—16. 

—  Quelle  est  la  durée  légale  de 
l'hypothèque  des  interdits,  sans  inscrip- 
tion, depuis  la  fin  de  la  tutelle.  XX, 
n.  38. 

—  Obligations  des  tuteurs  relative- 
ment à  l'inpoihèque  légale  de  l'interdit. 
XX,  n    39—53. 

—  Pvesirirtion  de  l'hypothèque  légale 
des  interdits.  XX,  n.  54 — 72. 

—  Le  créancier  d'un  mineur  ou  d'un 
inierdit  ne  peut  exproprier  leurs  immeu- 
bles, ni  même  les  saisir,  qu'après  avoir 
préalablement  discuté  leur  mobilier,  sauf 
dans  quelque!  ras.  XXI,  n.  16 — 21. 

• —  Justification  que  le  créancier  doit 


faire  dans  cette   circonstance.  XXI,  n. 

17- 

—  L'exception  de  discussion  du  mo- 
bilier doit  toutefois  être  présentée  en 
temps  opportun.  XX,  n.  st. 

—  Le  tuteur  d'un  interdit  créancier 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  poursuivre  l'expropriation 
des  immeubles  du  débiteur.  XXI,  n.  33. 

Voy.  Interdiction,  Expropriation  Jor- 
cèe. 

INTÉRÊT. 

Aujourd'hui  l'intérêt  conventionnel  ne 
peut  excéder  le  taux  légal.  X,  n.  488  et 
suiv. 

—  Texte  de  la  loi  du  3  septembre 
1807.  XVII,  n.  601. 

—  Cette  loi  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  effets  des  stipulations  insérées  dans 
les  actes  antérieurs,  même  en  ce  qui  con- 
cernait les  intérêts  échus  depuis  sa  pro- 
mulgation. XVII,  n.  602. 

—  Celle  loi  s'applique-t-elle  aux  con- 
stitutions de  rente  ?  XVII,  n.  6o3. 

—  Du  prêt  à  intérêt.  XVII,  n.  5o6 
—6)6. 

Voy.  Prêt  à  intérêt. 

—  Dans  les  obligations  de  sommes, 
les  dommages  intérêts,  en  cas  de  retard 
dans  l'exécution,  se  bornent,  en  général, 
à  l'intérêt  fixé  par  la  loi.  X,  n.  489. 

—  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  excepté  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit.  X,  n.  492. 

Voy.  Obligation,  Dommages  intérêts, 

—  Les  intérêts  peuvent  eux-mêmes 
en  produire.  Dans  quel  cas?  X,  n.  494 
et  suiv. 

—  Lorsque  les  intérêts  à  échoir  ont 
été  cumulés  dans  l'obligation  avec  le  ca- 
pital rendu  exigible  par  la  faillite  ou  la 
déconfiture  du  débiteur,  ils  doivent  être 
retranchés  pour  le  temps  à  courir.  XI, 
n.  n5. 

—  La  demande  d'intérêts  formée  par 
l'un  des  créanciers  solidaires  les  fait  cou- 
rir au  profit  de  tous.  XI,  u.  18  r. 

—  La  demande  d'intérêts  formée  con- 
tre l'un  des  débiteurs  solidaires  les  fait 
courir  contre  tous.  XI,  n.  219. 

Voy.  Solidarité. 
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—  Les  intérêts  courent  de  plein  droit 
au  profit  de  celui  qui  a  acquitté  une  obli- 
gation solidaire. XI,  n.  a46,  243,  244. 

—  Les  intérêts  des  déboursés  faits 
par  le  gérant  d'affaires  lui  sont  dus  à 
compter  du  jour  où  il  les  a  faits.  XIII , 
d.  674. 

—  Les  intérêts  de  la  dot  constituée, 
encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paie- 
ment, courent  du  jour  du  mariage,  sauf 
stipulaliou  contraire.  XIV,  n.  296. 

—  Les  récompenses  dues  par  la  com- 
munauté aux  époux  emportent  les  inté- 
rêts de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolu- 
tion  de  la  communauté.  XIV,  n.  353. 

—  Les  créances  personnelles  que  les 
époux  oui  à  exercer  l'un  contre  l'autre 
ne  portent  généralement  intérêt  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice  formée 
après  la  dissolution  de  la  communauté. 
XIV,  n.  36o. 

—  Les  récompenses  dues  par  l'un  des 
époux  à  la  communauté  ne  portent  inté- 
rêt que  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  XIV,  n.  387. 

—  Jugé  que  les  intérêts  de  la  somme 
due  à  la  femme  pour  reprise  d'apports 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  XV,  n.  173. 

—  De  quel  jour  courent  les  intérêts 
de  la  dot,  lorsqu'elle  doit  être  restituée 
par  l'effet  de  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens  seulement.  XV,  n.  370. 

—  Les  intérêts  courent  de  plein  droit 
à  partir  de  la  clôiure  du  compte  amia- 
ble de  tutelle,  au  profit  du  mineur; 
mais  à  l'égard  du  tuteur,  ils  ne  courent 
que  du  jour  de  la  sommation  par  lui 
faite  de  payer  le  reliquat  eu  sa  laveur. 
III,  n.  620. 

—  De  quand  le  tuteur  doit-il  les  in- 
térêts des  sommes  qu'il  a  touchées  pour 
le  mineur.  III ,  n.  56 2 — 067. 

—  Il  doit,  dans  certains  cas,  les  inté- 
rêts des  intérêts.  III,  u.  564. 

Voy.  Tutti  te. 

—  Les  intérêts  et  fruits  des  choses 
sujettes  a  rapport  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  l'ouveriure  de  la  succession.  VII, 
u.  369. 

—  Les  intérêts  et  fruits  des  choses  su- 
jettes à  réduction   pour  fournir   les   ré- 


serves ne  sont  dus  que  du  jour  du  décès 
du  donateur,  et  encore  si  la  demande  a 
été  formée  dans  l'année ,  sinon  du  jour 
de  la  demande.  IX,  n.  370. 
Voy.  Rapport,  Réduction. 

—  Comment ,  dans  quels  cas  et  à 
compter  de  quelle  époque,  l'acheteur 
doit-il  les  intérêts  de  son  prix.  XVI . 
n.  334—348. 

—  L'acheteur,  fondé  à  se  refuser  à 
payer  son  prix  tant  que  le  trouble  sub- 
siste ou  qu'il  a  jusie  crainte  du  trouble, 
doit  néanmoins  consigner  son  prix  pour 
arrêter  le  cours  des  intérêts.  XVI,  n.  353. 

—  L'acquéreur  qui,  après  l'exercice 
dune  actiou  en  rescision  pour  lésiou  de 
plus  des  sept  douzièmes,  use  de  la  fa- 
cullé  que  la  loi  lui  accorde  et  au  tien 
détenteur  de  garder  l'immeuble,  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  dé- 
duction du  dixième  du  prix  total,  doit 
les  intérêts  de  ce  supplément  de  prix  du 
jour  de  la  demande  en  rescision.  XVI , 
n.  458 — 46i,  462. 

—  Si  l'intérêt  a  lieu  de  plein  droit 
à  compter  de  la  demande,  dans  les  cas 
des  articles  1 900  et  1 90 1  ?  XVII,  n.  590 
— ^92. 

—  Le  paiement  d'intérêts  non  stipu- 
lés n'est  pas  sujet  à  répétition.  XVII, 
u.  599. 

—  La  quittance  du  capital,  sans  ré- 
serve des  intérêts,  en  opère  la  libération. 
XVII,  n.  604. 

—  Si  cette  règle  s'applique  à  toute  es- 
pèce de  délies.  XVII,  n.  6o5,  606. 

—  Des  intérêts  que  peut  devoir  le  dé- 
positaire,  surtout  quand  il  a  été  mis  en 
demeure.  XVIII,  n.  00— 54 

—  Des  inlerês  que  peut  devoir  le  man- 
dataire, à  raison  de  sa  gestion,  et  de 
ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  XVIII, 
Q.  246 24g  et  270. 

—  Le  vendeur  a  l  il  privilège  pour 
tons  les  intérêts  qui  lui  seraient  dus? 
XIX,  11.   160. 

—  Effet  de  l'inscription  hypothécaire, 
quant  aux  intérêts  ou  arrérage*.  La  ré- 
gie qui  accoide  deux,  années  et  Ci  Ile  cou- 
ranle  n'est  point  applicable  au  vendeur 
d'immeuble  ,  au  cas  de  l'hypothèque  lé- 
gale  des   femmes   mariées,  de  celle  des 
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mineurs  ei  interdits,  et  de  celle  contre  les 
comptables.  XX,  n.  i52 — 155. 

—  Celui  qui  acbète  de  l'adjudicataire, 
durant  la  poursuite  de  l'ordre,  l'immeu- 
ble adjugé,  doit  de  plein  droit  les  in- 
térêts de  son  prix  aux  créanciers,  à  comp- 
ter de  son  acquisition,  et  non  pas  seule- 
ment à  compter  de  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  ;  arrêt  en  ce  sens  et  ob- 
servation. XX,  n.  277. 

INTERLIGNE. 

Des  interlignes  dans  les  testaments. 
1\,  n.  2[). 

—  Dans  les  actes  authentiques,  les 
surcharges  et  interlignes  sont  défendues. 
XIII,  n.  '»  r,  52. 

interposition  (de  personne). 

Les  présomptions  légales  établies  dans 
cttftaitis  cas  que  telle  personne  est 
iulerposée  pour  faciliter  la  réalisation 
d'une  donation  prohibée,  ne  sont  point 
applicables  eu  matière  de  rapport.  VIT, 
n.  3x6. 

—  La  donation  aiusi  l'aile  à  un  héri- 
tier par  le  moyeu  d'une  personne  io ter- 
posée  est-elle  sujette  à  rapport?  VII, 
u.  3iG. 

—  Le  cas  de  la  vente  simulée  ou  à 
vil  prix  faite  à  personne  interposée  se 
décide  par  les  mêmes  principes.  VII, 
n.  3i8. 

—  ("uniment  peut  se  prouver  l'inter- 
position dans  1rs  deux  cas.  VII,  n.  3ro, 

—  321. 

Vuv.  Rapport, 

—  Les  dispositions  gratuites  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  litre  oné- 
reux, ou  sous  h;  nom  de  personne.;  in- 
terposées, sont  susceptibles  d'être  annu- 
lées. VIII,  II.  2()G  —  278. 

—  Il  en  es!  de  même,  dans  ce  cas,  des 
dooatioas  faites  entre  époux.  I\  ,  n.  228 
—a 

.  Donation,  Présomption  ligule. 

—  :  us  faites,  au  mépris  de 
l'.j!t.   1.V.7  du  Code  civil,  par  le  moyen 

interposée ,  sont  nulles. 
.  ;  -  1  ;  :  et  suiv. 

—  Le  mandataire  ne  peut,  ni  par  fui- 


même,  ni  par  une  personne  interposée, 
se  rendre  adjudicataire  des  biens  qu'il  est 
chargé  de  vendre.  XVIII.  n.  206. 

—  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'une  per- 
sonne qui  a  reen  de  l'un  pouvoir  d'ache- 
ter, et  de  l'autre  pouvoir  de  vendre ,  ne 

fasse  valablement  la  double    opération. 

XVII [,n.  207. 

INTERPRÉTATION   (des  lois). 

La  meilleure  manière  d'interpréter  une 
loi  obscure,  c'est  de  le  faire  suivant  l'u- 
sage généralement  adopté.  I,  n.  100  et 
suiv. 

interprétation  (des  testa- 
ments). 

Règles  d'interprétation  des  disposi- 
tions obscures,  ambiguës  ou  douteuses, 
dans  les  testaments.  IX,  n.  36o— 87 3. 

Voy.  Testament,  sect.xr. 

interprétation  (des  conven- 
tions). 

Explication  des   règles    d'interpréta- 
tion en  matière  de  testaments.  X,n.  5o4- 
Voy.  Testament,  sect.  ix. 

—  On  doit ,  dans  les  conventions,  re- 
chercher quelle  a  été  la  commune  in- 
tention des  parties  ,  plutôt  que  de  s'ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes  :  exem- 
ple. X,  n.  5oj. 

—  Autre  exemple  de  l'application  de 
la  règle.  X ,  n.  5o6. 

—  Ce  qui  peut  généralement  conduire 
à  la  découverte  de  l'intention  des  par- 
ties quand  elles  ont  contracté.  X,  n.  507. 

■ —  Une  clause  susceptible  de  deux 
sens  doit  être  entendue  dans  celui  qui 
peut  lui  faire  produire  quelque  effet, 
plutôt  que  dans  celui  qui  ne  lui  en  ferait 
produire  aucun  :  application  de  la  règle. 
\  ,  n.  :7o8. 

—  Mais  si  la  clause,  pour  avoir  un 
effet,  devait  blesser  la  loi  ou  les  bonnes 
mo inrs,  elle  serait  nulle,  x  ,  u.  509. 

- —  Il  en  serait  de  même  si,  pour  lui 
donner  quelque  effet  ,  il  fallait  évidem- 
ment faire  violence  à  l'intention  qu'a- 
vaietil  vraisemblablement  les  parties  lors 
du  contrat.  X,  n.  010. 
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—  Dans  le  doute  on  ne  doit  pas  sup- 
poser que  les  parties  ou  le  testateur  aient 
voulu  ce  que  défendait  la  loi,  et  si  la 
clause  peut  avoir  naturellement  effet  en 
riuler|irétant  dans  un  autre  sens,  c'est 
cette  interprétation  qui  doit  être  préfé- 
rée. X  ,  n.  5t  i. 

Voy.  Substitutions  prohibées. 

—  Les  termes  susceptibles  de  deux 
seus  doivent  être  pris  dans  celui  qui  con- 
vient le  ;>los  à  la  nature  du  contrat  et  à 
la  qualité  des  parties.  X,    n.  012,  5r3. 

—  Mais  le  mari  qui  autorise  simple- 
ment sa  femme  à  vendre  un  immeuble 
possédé  par  elle,  ne  s'oblige  pas  par  cela 
seul  à  la  garantie,  en  cas  d'éviction.  X, 
n.  5i4. 

—  La  clause  par  laquelle  il  est  dit 
simplement  dans  l'acte  constitutif  d'un 
usufruit  :  C  usufruitier  fera  les  répara- 
tions ,  s'enlend-elle  aussi  des  grosses  ré- 
parations, ou  seulement  des  réparations 
d'entretien  ?  X,  n.  5i5. 

—  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 
ce  qui  est  d'usage  dans  le  lieu  où  le  con- 
trat a  été  passé.  X,  n.  5  16. 

—  S'il  n'y  avait  pas  d'usage  certain 
dans  le  lieu  du  contrat ,  l'on  suivrait  l'in- 
terprétation la  plus  douce.  X,  n.  517. 

—  Dans  les  ventes,  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur. X,  n.  5i8. 

—  Mais  si  l'obscurité  du  pacte  prove- 
nait du  fait  de  l'acheteur  qui  l'a  fait  iu- 
sérer  dans  son  intérêt,  alors  le  pacte 
s'interpréterait  contre  lui.  X,  n.  519. 

"Voy.  Vente. 

—  En  général,  dans  le  doute,  on  suit 
le  parti  le  plus  doux,  surtout  dans  les 
obligations  unilatérales,  H  plus  particu- 
lièrement encore  dans  les  actes  à  titre 
gratuit.  X,  n.  620. 

—  On  doit  suppléer,  dans  les  contrats, 
les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'el- 
les n'y  aient  pas  été  exprimées.  Applica- 
tion de  la  règle.  X,  n.  021 — 523. 

—  Le  Code  a  maintenu  les  usages  lo- 
caux dans  plusieurs  cas,  et  l'on  doit  par 
conséquent  les  observer  dans  ces  mêmes 
cas.X,  n.  5î4- 

—  Toutes  les  clauses  des  conventions 
s'interprètent  les  unes  par  les  autres,  en 


donnant  à  chacune  d'elles  le  sens  qui  ré- 
sulte de  Parte  entier;  application  delà 
règle.  X,  11.  5v5. 

—  Les  conventions  se  renferment 
dans  leur  objet;  application  de  la  règle 
aux  transactions.  X,  11.  526. 

—  L'expression  d'un  cas  pour  l'ex- 
plication de  l'obligation,  ne  restreint  pas 
retendue,  des  effets  qu'elle  a  d'après  le 
droit  commun  :  exemple.  X.  n.  527. 

—  Il  est  encore  d'autres  règles  d'inter- 
prétation d'une  application  moins  usuel- 
le, qui  seront  développées  successivement, 
à  mesure  que  les  cas  s'en  présenteront. 
X,  n.  028'. 

IXTERHOGATOIRE. 

Interrogatoire  dans  le  cas  d'interdic- 
tiou.  III,  n.  781  et  suiv. 
Voy.  Enquête. 

interrogatoire    (  sur  faits   et 

articles). 

Voy.   Aveu  judiciaire. 

interruption  (de  prescription). 

Des  causes  qui  interrompent  ou  sus- 
pendent le  cours  delà  prescription. XXI, 
n.  254 — 335. 

Voy.  Prescription,  chap.  iv. 

INVENTAIRE. 

Ce  qu'on  entend  par  inventaire;  ce 
qu'il  comprend.  III,  n.  535. 

—  Obligation  pour  le  tuteur  de  faire 
inventaire,  deelaraiion  qu'il  doit  y  faire. 
III,  n.  536  —  539. 

—  Formalités  relatives  à  l'inventaire; 
ce  qu'il  doit  contenir.  VIT,  n,  a4. 

—  Pour  jouir  du  bénéfice  d'inventaire, 
il  faut  une  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
cette  déclaration  dut  être  précédée  ou 
suivie  d'un  inventaire  ou  état  des  biens 
fait  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ou  pro- 
rogés par  le  juge.  VII,  n.  17  et  suiv. 

—  Obligation  pour  l'époux  présent 
qui  opte  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, en  cas  d'absence  de  son  con- 
joint, de  faire  inventaire.  I,  n.  408 — 
46o. 
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—  Los  envoyés  en  possession  provi- 
soire doivent  en  général  faire  faire  inven- 
taire. I,  n.  4:'«. 

Vo\.  .ibsents,  Frais. 

—  "  L'usufruitier  est  tenu  de  faire  in- 
ventaire, niais  simple  el  sans  prisée.  IV, 
n.  095 — 099. 

—  En  principe,  l'usager  ne  peut  jouir 
sans  faire  préalablement  des  états  ou  in- 
ventaires comme  l'usufruitier.  V,  11.  3ô. 

—  Cas  ou  il  eu  est  dispensé.  V,  n.  3;. 

—  De  l'inventaire  des  biens  compris 
dans  une  substitution.  IX,  n.  669. 

—  Le  défaut  d'inventaire  ne  donne 
plus  lieu  à  la  continuation  de  la  commu- 
nauté. XIV,  n.  399. 

—  Mais,  s'il  y  a  des  enfants  mineurs, 
le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  au  sur- 
vivant des  père  el  mère  la  jouissance  de 
leurs  biens  indistinctement;  ce  qui  ne 
s'applique  toutefois  qu'au  cas  où  les  père 
el  mère,  étaient  maries  eu  communauté, 
légale  ou  conventionnelle.  XIV,  n.  400. 

—  La  femme  survivante  non  divorcée 
ni  séparée,  qoi  veut  conserver  la  ficulté 
de  renoncera  la  communauté,  doit  faire 
inventaire  dans  les  délais  légaux  ou  pro- 
rogés par  le  juge.  XIV,  n.  4  5  r — 464. 

—  Les  bais  d'inventaire  jouissent  d'un 
privilég<>  classé  au  rang  des  frais  de  jus- 

fJTX,  n.  4o. 

INVENTION. 

Les  coquillages,  les  coraux,  les  pierres 
précieuses,  trouvés  dans  le  sein  de  la  mer 
ou  sur  ses  bords,  appartiennent,  sous 
certaines  limitations,  au  premier  occu- 
pant. IV,  n.  3o5. 

—  I!  eu  est  de  même  des  varechs  et 
autres  plantes  marines.  IV,  n.  3oG. 

—  Ainsi  (pie  des  cho  :s  mobilières 
rejetées  par  leur*  maîtres.  IV,  11.  367. 

—  Quant  à  l'invention  d'un  trésor,  de 
choses  [induis  ou  égalées,  de  choses  jetée* 
à  (a  mer  dans  un  ps  ou  naufra- 

tnots. 

MILITÉ. 

'  Il  s  actes  dont  l\  f- 
fet  «si  in é vocable.  I.  u.  5a — Ï56  el  suiv. 
\    ■  .  Donation. 


IRRIGATION. 

Chaque  propriétaire  riverain  peut  faire 
les  travaux  nécessaires  à  l'irrigation  de 
sa  propriété,  sans  nuire  aux  propriétai- 
res inférieurs.  A,  n.  200  etsuiv. 

Voy  Eau. 

—  Ce  droit  n'a  pas  lieu  quand  l'eau 
coule  dans  un  canal  creusé  de  main 
d'homme  et  appartenant  à  un  autre.  V, 
n.  23C  ti  siiiv. 

JEU  ET  PARI. 

En  général,  la  loi  n'accorde  aucune 
action  pour  dettes  de  jeu  ou  pour  le 
paiement  d'un  pari.  X,  n.  370  el  suiv. 

—  Ce  qu'on  entend  par  jeu  et  pari. 
XVIII,  n.  97. 

- —  Définition  du  jeu  considéré  comme 
contrat.  XVIII,  n.  100. 

—  Si  une  dette  de  gros  jeu  est  une 
dette  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle 
dettes  naturelles.  X,  n.  370. 

—  On  divise  communément  les  jeux 
en  trois  classes.  XVIII,  n.  10  r. 

—  Définition  du  pari  comlne  contrat. 
WIII,  n.  102. 

—  Ces  contrats  sont  intéressés  de 
part  el  d'autre,  réellement  commuiatifs. 
XVIII,  n.  io3. 

—  En  principe,  la  loi  n'accorde  au- 
cune action  pour  dette  de  jeu  ou  pour  le 
paiement  d'un  pari.  XVJII,  u.  to4,  X, 
n.  ,'i'jo  el  suiv. 

—  Dispositions  des  lois  romaines  à 
cel  égard.  XVIII,  n.  io5. 

—  Dispositions  des  anciennes  ordon- 
nances sur  le  même  sujet.  XVIII,  n. 
106. 

—  La  preuve  testimoniale  a  toujours 
été  admise  pour  établir  que  la  cause  d'une 
obligation  ou  promesse  écrite  était  une 
perle  au  jr-u.  XVIII,  n.  107. 

—  Lois  qui  établissent  des  peines  con- 
tre (eux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux 
de  hasard  ou  des  loterie*  défendues. XVIII , 
n.  iîj.S. 

—  Conséquence  de  ce  que  la  loi,  en 
principe,  n'accorde  aucune  action  pour 
le  paiemeiîl  d'un  pari.  XVIII,  n.  109. 

—  Certains  jeus  excei  tés.  XVIII,  n. 
1 10. 


JUGEMENT. 
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—  Et  dans  ces  cas-là  même,  le  tribu- 
nal peut  rejeter  la  demande,  si  elle  lui 
paraît  excessive.  XVIII,  n    in. 

—  On  a  égard  à  la  fortune  des  par- 
ties. XVIII,  n.  na. 

—  Quid  si  le  perdant  est  fort  riche  et 
que  le  gagnant  le  soit  peu,  dans  le  cas  où 
la  demande  serait  excessive  ?  XVIII,  n. 
ii3. 

—  Quid  si  le  gagnant,  dans  le  cas  d'un 
jeu  excessif,  a  formé  une  demande  infé- 
rieure à  la  somme  jouée,  afin  qu'elle  ne 
lut  pas  rejelée  pour  cause  d'excès?  XVIII, 

D,  114. 

—  Même  dans  les  cas  où  la  loi  n'ac- 
cordait pas  d'action,  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  supercherie. 
XVIII,  n.  11 5. 

—  Quid  du  cas  ou  les  enjeux  ont  été 
mis  sur  labié  ou  dans  la  main  d'un  tiers, 
et  que  le  perdant  relire  sa  mise  ou  dé- 
fend au  tiers  de  la  remettre  au  gagnant, 
sans  alléguer  d'ailleurs  de  fraude  de  la 
part  de  ce  dernier?  XVIII,  a.  ijG. 

—  Ceux  qui  ne  peinent  aliéner  ne 
peuvent  valablement  payer  une  dette  de 
jeu.  XVIII,  n.  117  — 119. 

JOUISSANCE    LÉGALE. 

Comment  se  règle  celle  attribuée  aux 
père  et  mère  par  le  Code.  I,  n.  55. 

—  En  cas  d'absence  du  père,  la  mère 
at-elle  la  jouissance  légale  des  biens  des 
enfants.  I,  n.  5ar. 

—  La  séparation  de  corps  ne  déduit 
point  l'usufruit  légal  des  père  et  mère. 
II,  n.  Gj4 — G36. 

—  De  la  jouissance  légale  des  père  et 
mère,  des  biens  de  leurs  enfants.  III,  n. 
3Gi  — 308. 

—  Sur  quels  biens  porte  la  jouissance 
légale  des  père  et  mère,  et  dans  quel  cas 
elle  ce>se.  III,  n.  36p. — 5y6. 

—  Des  charges  de  la  jouissance  des 
père  et  mère.  III,  n.  397 — 4o3. 

Voy.  Puissance  paternelle,  çhap.  11. 

—  L:i  jouissance  légale  n'a  pas  lieu  au 
profit  des  père  et  mère  naturels.  III,  n. 
364. 

jour». 

Voy.  Vue. 


—  La  prescription  se  compte  par 
jours,  et  non  par  heures. 

Voy.  Prescription. 

JUGE. 

Le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  le 
moyen  de  prescription,  sinon  en  matière 
crim'nelîe  ,  correctionnelle  et  même  de 
simple  police.  XXI,  n.  109,  110. 

—  Si  le  juge  peut  déclarer  d'office  non 
recevable  celui  qui  intente  une  action  en 
rescision  ou  en  nullité  après  les  délais  de 
droit?  XXI,  n.  ni. 

—  Quand  la  prescription  a  été  oppo- 
sée par  la  partie  pour  le  capital,  le  juge 
peut  et  même  doit  l'appliquer  d'office 
aux  intérêts  ou  arrérages.  XXI,  n.  112. 

Voy.  Prescription. 

Voy.  Déni  de  justice,  Litigieux  (pro- 
cès ou  créances),  Vente. 

—  Prescription  relative  aux  pièces 
remises  aux  juges.  XXI,  n.  426. 

JUGE  DE    PAIX. 

Fonctions  des  juges  de  paix  relative- 
ment à  la  conservation  des  effets  prove- 
nant d'échouement,  bris  ou  naufrage.  IV, 
n.  334. 

—  Quand  il  s'élève  des  contestations 
eu  sujet  des  eaux,  les  juges  de  paix  qui 
en  sont  saisis  comme  juges  du  posses- 
soire  doivent  s'abstenir  de  prononcer 
sur  ce  qui  touche  le  fond  du  droit.  V, 
n.  244. 

—  Les  juges  de  paix  sont  compétents 
pour  les  actions  en  déplacement  de  bor- 
nes, et  cependant  ne  le  sont  pas  quant 
à  l'action  en  bornage.  V,  n  2^7  et  248. 

Voy.  Bornage. 
—  Les  jugements  des  juges  de  paix 
emportent  hypothèque  judiciaire;  mais 
non  les  conventions  insérées  dans  le  pro- 
cès-verbal du  bureau  de  conciliation. 
XIX,  n.  332 — 342. 
Voy.  Juge. 

JUGEMENT. 

Les  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger ne  sont  susceptibles  d'exécution  en 
France,  qu'après  avoir  été  rendus  exé- 
cutoires par  un  tribuual  français.  I,  n. 
1 5  5. 
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JUMEAUX. 


—  Exception.  I,  n.  t5/î. 

—  Les  jugements  emportent  hypo- 
thèque; mais  non  les  conventions  insé- 
rées au  procès-verbal  du  bureau  de  con- 
ciliation. XIX,  n.  332—343. 

—  Quels  sont  les  jugements  en  vertu 
desquels  on  peut  saisir  et  exproprier? 
XXI,  n.  45—47- 

Voy.  Juge>  Appel. 

Voy.  aussi  Chose  jugée  (autorité  de 
la). 

JUMEAUX. 

Du  cas  singulier  où  deux  jumeaux 
périssent  dans  le  même  événement  pour 
régler  l'ouverture  de  leur  succession. 
VI,  n.  52. 

JURÉ. 

Le  mort  civilement  ne  peut  être  juré. 
I,n.  2C4. 

Voy.  Mort  civile. 

JURIDICTION. 

On  ne  peut  pas,  par  une  transaction, 
dérogera  l'ordre  des  juridictions,  quand 
il  s'agit  d'incompétence  eu  raison  de  la 
matière.  XVIII,  11.  402. 

JUSTE  TITRE. 

Ce  qu'on  entend  par  juste  titre  capa- 
ble du  fonder  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans;  application.  XXI,  n.  353  et 
suiv. 

—  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription. 
XXI,  n.  378  et  suiv. 

K.    Nihil. 

labours  (frais  de). 

Le  propriétaire  acquiert  les  fruits  par 
droit  d'accession,  mais  à  la  charge  de 
rembourser  les  frais  de  labours,  semen- 
ces, etc.  IV,  n.  34g. 

Voy.  Accession  (droit  d'),  Usufruit, 
Communauté ,  Exclusion  de  commu- 
nauté, Régime  dotal,  Abscns,  etc. 


LACS. 

Ce  < 

;  T'hi 

entend 

par 

lac 

.   L 

'al! 

avion 

n'a   pas 

li'-u 

i 

leur 

égard. 

i\, 

n. 

406, 

407. 

LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 

L'alluvioB  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
lais  et  relais  de  la  mer.  IV,  n.  4o5. 

—  Disposition  spéciale  de  la  loi  rela- 
tivement aux  lais  et  relais  de  la  nier.  IV, 
n.  198. 

lapins  (de  garenne). 

Dans  quels  cas  ils  sont  immeubles.  IV, 
n.  60. 

—  Les  lapins  qui  passent  naturelle- 
ment dans  une  autre  garenne  appartien- 
nent au  maître  de  leur  nouveau  domi- 
cile. IV,  n.  428. 


Voy. 


LATRINES. 

Fosses  d'aisances. 

LÉGALISATION. 


Ce  qu'on  entend  par  légalisation.  Les 
actes  notariés  doivent  être  légalisés  lors- 
qu'on veut  s'en  servir  au  loin.  XIII, 
n.   64. 

—  Légalisation  des  actes  de  l'état  ci- 
vil. I,  n.  299. 

LÉGATAIRE. 

Quelle  loi  règle  sa  capacité.  I,  n.  64. 

—  Les  légataires  universels  ou  à  tilre 
universel  peuvent  exercer  l'action  en  dé- 
saveu,  dans  le  cas  où  l'enfant  voudrait 
faire,  réduire  les  libéralités  faites  en  leur 
faveur.  III,  n.  80,  81. 

—  Les  légataires  particuliers  n'ont  pas 
ce  droit.  III,  n.  82. 

—  Us  peuvent  seulement  contester  la 
légitimité  de  l'enfant  né  après  les  trois 
cents  jours  depuis  la  dissolu! ion  du  ma- 
riage pour  conserver  leurs  legs  entiers. 
III,  n.  83. 

—  La  mort  du  légataire  de  l'usufruit 
avant  celle  du  testateur  ne  fait  pas  que 
cet  usufruit  reste  à  l'héritier;  il  passe 
au  légataire  de  la  nue-propriété.  IV,  n. 
4q3. 

—  De  l'obligation,  pour  le  légataire 
universel  ou  à  litre  universel  en  usufruit, 
de  contribuer  aux  dettes  et  à  l'acquit  des 
legs  particuliers  faits  par  le  testateur, 
sauf  l'abandon  qu'il  peut  faire  de  su 
jouissaucc.  IV,  11.  632 — 63;. 


LEGS. 


—  Mais  le  légataire  en  usufruit  à  tilre 
particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  mê- 
me hypothécaires  qui  grèvent  le  fonds. 
IV,  il.  63  r. 

Vov.   Usufruit. 

—  Le  rapport  n'est  pas  dû  aux  léga- 
taires. En  quel  sens  cette  régie  doit-elle 
s'entendre.  VII,  n.  260 — 296. 

Voy.  Rapport. 

—  Les  légataires  universels  ou  à  tilre 
universel  contribuent  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession;  quand  et  com- 
ment ?  VII,  n.  43 r. 

—  Le  légataire  particulier  n'est  pas 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf 
l'exercice  de  l'action  hypothécaire,  à  rai- 
son de  laquelle  il  a  son  recours  tel  que 
de  droit.  VII,  n.  434. 

—  Les  légataires  ont  droit  comme  les 
créanciers  du  défunt  à  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines.  VII,  u.  4;5  et 
suiv. 

Voy.  Séparation  des  patrimoines. 

—  Les  héritiers,  eu  faisant  aux  léga- 
taires universels  ou  à  litre  universel  la 
délivrance  di  leurs  legs,  sont  bien  fondés 
à  leur  demander  des  garanties  pour  lc- 
paiement  de  leur  part  contrihutoire  dans 
les  dettes.  VII,  u.  436  et  suiv. 

—  Le  légataire  universel  ou  à  tilre 
universel,  pour  se  garautir  d'élre  tenu 
ultià  vires  des  dettes  dépendantes  de 
l'hérédité,  doit-il  user  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ?  VII,  n.  14. 

Voy.  Legs. 

LÉGITIMATION. 

Ce  qu'est  la  légitimation.  III,  n.  167. 

—  Quels  sont  les  enfants  habiles  à 
recevoir  les  bienfaits  de  la  légitimation  ? 
III,  n.  170— 181. 

—  Des  effets  de  la  légitimation.  III, 
n.  182  — 189. 

Voy.  Enfants  naturels.  Enfants  légi- 
timés. 

LÉGITIMITÉ. 

L'enfant  né  dans  les  six  mois  depuis 
cpie  h  violence  ou  l'erreur  qui  avait  en- 
taché de  nullité  le  mariage  des  père  et 
mère  a  cessé,  est  légitime,  sauf  le  désa- 
veu. II,  u.  281. 


—  De  la  légitimité  des  enfants. 
Voy.    Enfant  légitime,    Enfant  légi- 
timé. 

—  Le  mariage  seul  produit  des  en- 
fants légitimes  III,  n.  20,  11. 

Voy.  Filiation,  Désaveu,  Etat  (action 
en  réclamation  d'). 

—  Qui  peut  contester  la  légitimité 
d'un  enfant,  et  dans  quel  cas  ?  III,  n. 
68—83. 

—  Dans  quels  délais  ?  III,  n.  84 
—92. 

—  Dans  quelles  formes  et  contre  qui  ? 
III,  n.  93—98. 

—  La  légitimité  de  l'enfant  né  après 
trois  cents  jours  depuis  la  dissolution  du 
mariage  peut  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  même  par  les  parents 
maternels,  encore  qu'elle  eût  élé  recon- 
nue par  les  parents  du  mari.  III,  n.  75. 

—  La  légitimité  des  enfants  ne  se 
prouve  que  par  le  mariage  des  père  et 
mère  dont  l'acte  de  célébration  doit 
être  produit  par  l'enfant,  si  on  l'exige, 
sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi.  III,  n. 
108 — 110. 

LEGS. 

L'acceptation  des  legs  universels  ou  à 
titre  universel  ne  peut  avoir  lieu  au 
profil  du  mineur  par  son  tuteur  que 
d'api  es  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  et  sous  bénéfice  d'inventaire. 
III,  n.  58  r. 

—  Relativement  aux  legs  particuliers, 
le  défaut  d'autorisation  n'aurait  pas  les 
mêmes  conséquences.  111,  n.  582. 

—  Quels  sont  les  legs  universels, à  titre 
universel  ou  particulier?  Quand  et  com- 
ment contribuent-ils  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession?  VII,  n.  43i  et 
suiv. 

Voy. Succession  ,  Légataire,  Réduc- 
tion. 


Quel  est  le  legs  universel?  IX,  n.  179. 

—  Il  peut  être  fait  au  profil  de  plu- 
sieurs comme  au  profil  d'un  seul.  Daus 
quels  cas?  IX,  n.  180. 

—  Le  legs  du  disponible  est  aussi  un 
legs  universel.  IX,  n.  181. 
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—  Il  en  est  de  même  du  legs  de  la 
quotité  ou  de  la  portion  disponible.  IX, 
11.  18a. 

—  Différence  néanmoins  sous  un  rap- 
port entre  le  legs  du  disponible  ou  de  la 
qu 


itité  disponible,  et  le  legs  de  l'univer- 
salité des  biens  ou  de  tous  les  biens.  IX, 
n.  i83. 

—  Le  legs  de  la  moitié  des  biens  à 
l'uu ,  et  le  legs  de  l'autre  moitié  à  uue 
autre  personne,  forment  deux  legs  à  titre 
universel,  et  par  conséquent  sans  droit 
d'accroissement.  IX,  u.  184. 

—  Lors  même,  dans  ce  cas,  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'héritiers  à  réserve,  les  léga- 
taires n'en  devraient  pas  moins  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers  légitimes. 
IV,  n.  180. 

—  S'il  y  a  un  premier  legs  d'une  quo- 
te-part des  biens,  par  exemple,  du  tiers, 
et  un  auire  legs  du  surplus ,  les  deux 
legs  sont  pareillement  à  titre  universel. 
IX,  n.  186. 

—  Mais,  si  le  premier  legs  est  à  titre 
particulier,  le  second,  du  surplus,  est 
universel.  IX,  u.  187. 

—  Si,  après  110  legs  de  tous  les  biens 
au  proût  de  l'un,  il  est  l'ail  ensuite  un 
legs  à  litre  universel  au  profit  d'un  au- 
tre ,  le  premier  legs  ne  perd  pas  pour  cela 
son  caractère  de  legs  universel.  Qui d  si 
c'est  le  legs  à  titre  universel  qui  est  le 
premier?  El  si  le  legs  universel  est  porié 
dans  un  testament  postérieur?  IX,  n.  1 88. 

—  Quid  aussi  du  legs  de  tous  mes 
biens  en  nue-propriété  à  l'un  ,  et  du  legs 
de  l'usufruit  à  uu  autre.  IX,  n.  189. 

—  Le  légataire  universel  doit  deman- 
der la  délivrance  au\  héritiers  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  reserve  d'une  por- 
tion des  biens,  s'il  y  en  a  :  ce  sont  eux 
qui  sont  saisis.  IX  ,  n.  190. 

—  Le  testateur  ne  pourrait  même  ôter 
la  saisine  aux  héritiers  de  cetTe  classe. 
IX,  n.  191. 

—  Droits  du  légataire  universel  quant 
aux  Iruits.  IX  ,  n.  19?.. 

—  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y 
a  pas  d'héritier*  à  réserve,  le  légataire 
UU! verse I  est   sai -i    de    plein    droit  delà 

-ion:  il    n'a    pas    de  demande    en 
délivrance  à  former  1  IX  ,  n.  ig3. 


—  L'existence  d'un  enfant  naturel  re- 
counu  ne  ferait  point  obstacle  aux  droits 
du  légataire  à  cet  égard.  IX,  n.  194. 

—  Quoiqu'il  n'y  eûl  pas  d'héritiers  à 
réserve,  l'individu  institué  légataire  uni- 
versel par  un  mineur  devrait  demander 
la  délivrance  aux  héritiers  légitimes  ;  il 
en  serait  de  même ,  s'il  y  avait  des  pa- 
rents au  degré  successible ,  à  l'égard 
d'un  enfant  naturel  institué  légataire 
universel  par  celui  qui  l'a  légalement  re- 
connu. IX,  n.  195. 

—  Quand  le  testament  est  olographe 
ou  mystique,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers à  réserve,  le  légataire  universel  doit 
se  faire  envoyer  en  possession  par  or- 
donnance du  président  du  tribuual  de 
l'ouverture  de  la  succession.  IX,  n. 
196. 

—  Présentation ,  ouverture  et  dépôt 
du  testament  olographe  ou  mystique.  IX, 
n.  197. 

—  Dispositions  du  Code  de  procédure 
relatives  à  la  conservation  des  testa- 
ments. IX,  n.  198. 

—  Les  héritiers  légitimes  peuvent  for- 
mer opposiliou  à  l'envoi  en  possession , 
s'ils  suspectent  le  testament.  IX,  n.  199. 

—  Tant  que  le  légataire  qui  doit  se 
faire  envoyer  en  possession  n'a  pas  ob- 
tenu cet  euvoi,  il  n'a  pas  qualité  pour 
poursuivre  les  débiteurs  de  l'hérédité. 
IX,  n.  200. 

—  Le  légataire  universel,  en  con- 
cours avec  des  héritiers  à  réserve  ,  est 
tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion personnellement  pour  sa  part,  et 
hypothécairement  pour  le  tout;  niais  il 
n'est  pas  tenu  ultra  vires.  IX,  n.  201. 

—  L'action  des  créanciers  contre  les 
héritiers  légitimes  n'est  pas  moins  la 
même,  encore  qu'il  y  ail  des  légataires 
universels  ou  a  titre  universel ,  sauf  le 
recours.  IX ,  n.  202. 

—  Cas  du  legs  universel  en  usufruit, re- 
lativement à  la  contribution  aux  délies. 
IX,  n.  v.o'S. 

—  Le  légataire  universel  est  tenu  d'ac- 
qilitter  lOUI  les  legs,  sauf  le  cas  de  ré- 
duction pour  fournir  les  réserves.  Juris- 
prudence des  paya  de  droit  écrit  et  des 
pays  coutumiers.  IX,  n.  204. 


LEGS. 
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—  Conciliation  des  art.  926  et  1009. 
IX,  n.  2o5. 

sect.  11.  —  Des  legs  à  titre  uni- 
versels. 
Définition    du  legs    à  tilre  universel 
d'après  l'art.  10 10.  IX,  n.  206. 

—  Celle  définition  est  incomplète  :  il 
importe  de  bien  distinguer  en  quels  ter- 
mes est  fait  le  legs  d'une  quotité  ;  dans 
combien  de  cas  peut-il  y  avoir  legs  à  titre 
universel.  IX,  n.  207. 

—  Les  diverses  espèces  de  legs  à  titre 
universel  peuvent  être  en  usufruit  seu- 
lement ,  et  ils  ne  dégénèrent  pas  pour 
cela  en  legs  à  titre  particulier.  IX,  n.  208. 

—  Le  légataire  à  titre  universel  doit 
demander  la  délivrance  dans  tous  les  cas. 
Dans  quel  ordre  il  doit  la  demander.  IX, 
n.  209. 

—  Il  peut  y  avoir  tout  à  la  fois  legs 
universel  et  legs  à  tilre  universel.  Di- 
verses distinctions  importantes.  IX  ,  n. 
210. 

- —  Aucune  disposition  du  Code  ne  sta- 
tue sur  les  fruits  quand  il  s'agit  de  legs 
à  tilre  universel.  Dans  quels  cas  sont-ils 
dus  au  légataire  qui  forme  sa  demande 
dans  l'année  du  décès  du  testateur.  IX, 
n  2i  r. 

—  Le  légataire  à  titre  universel  con- 
tribuée l'acquittement  des  dettes  et  char- 
ges; texte  de  l'art.  1012.  IX,  n.  212. 

—  Comment  se  règle  la  contribution 
aux  dettes  quand  le  legs  est  des  immeu- 
bles ou  du  mobilier,  ou  d'une  quote- 
part  de  l'une  ou  l'autre  espèce  de  biens. 
IX,  a.  21 3. 

—  Droits  des  créanciers.  IX  ,  n.  214. 

—  Le  légataire  à  tilre  universel  con- 
tribue à  l'acquittement  des  legs  particu- 
liers avec  les  héritiers  légitimes.  IX , 
n.  2(5. 

—  Lorsque  le  legs  à  titre  universel  est 
d'une  quoie  part  de  tous  les  biens  indis- 
tinctement, la  contribution  est  facile, 
elle  est  proportionnelle.  IX,  n.  216. 

—  Si  le  legs  est  des  immeubles  ou  du 
mobilier,  les  legs  de  corps  certains  sont 
fournis  par  ceux  qui  recueillent  l'espèce 
de  biens  dont  font  partie  ces  objets.  IX, 
n.  217. 


—  Les  legs  de  sommes  se  prennent 
sur  le  numéraire  trouvé  dans  la  succes- 
sion, et  par  conséquent  restent  à  la  charge 
seulement  de  ceux  qui  recueillent  le  mo- 
bilier. IX,  n.  218. 

—  Quid  des  legs  de  sommes  quand  il 
n'y  a  |>as  suffisamment  de  numéraire  dans 
la  succession  pour  les  acquitter?  Res- 
tent-ils à  la  charge  seulement  de  ceux 
qui  recueillent  le  mobilier?  IX,  n.  219. 

—  Texte  de  l'art.  ioi3  sur  le  legs  à 
tilre  universel  d'uue  quotité  de  la  por- 
tion disponible  seulement.  IX,  n.  220. 

—  Le  légataire,  daus  ce  cas  ,  contribue 
aussi  au  paiement  des  dettes ,  et  de  quelle 
manière.  IX,  n.  221. 

—  Il  contribue  aussi  au  paiement  des 
legs  particuliers  avec  les  héritiers  lé- 
gitimes ,  et  dans  quelle  proportion.  IX, 
n.  222. 

—  Les  legs  de  corps  certains  ,  meu- 
bles ou  immeubles  ,  se  prélèvent  sur  la 
masse  dont  font  partie  les  objets  légués, 
et  l'on  règle  ensuite  la  quotité  léguée  sur 
le  surplus.  IX,  n.  223. 

sect.  111.  —  Des  legs  particuliers» 

§  I.  —  Quels  sont  les  legs  à  titre  par- 
tic u  lier. 

Tout  legs  qui  n'est  pas  universel  ou  à 
titre  universel  est  un  legs  particulier.  IX, 
n.  226. 

—  Sans  préjudiee  du  legs  universel 
ou  à  titre  universel  en  usufruit  seule- 
ment. IX,  n.  226. 

■ —  Le  legs  de  toutes  mes  vignes ,  de 
tous  mes  bois,  de  toutes  mes  maisons, 
est  un  legs  particulier,  quoique,  de  fait, 
je  n'eusse  pas  d'autres  immeubles.  IX, 
n.   227. 

—  Il  en  est  de  même  du  legs  de  mes 
biens  des  colonies,  ou  de  tel  départe- 
ment. IX,  n.  228. 

—  Ce  que  comprend  le  legs  des  biens 
que  /ai  dans  tel  département,  s'il  vient 
à  m'en  échoir  par  la  suite  daus  ce  dépar- 
lement. IX,  n.  229. 

—  Le  legs  d'un  droit  d'hérédité  est 
aussi  un  legs  particulier.  IX  ,  n.  23o. 

—  Par  le  fait ,  un  legs  particulier  peut 
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comprendre  lout  ce  que  laisse  le  dispo- 
sait :  exemple. IX  ,  n.  a3i. 

—  Sous  plusieurs  rapports,  on  doit 
assimiler  les  charges  imposées  à  un  léga- 
taire sur  ses  propres  bieus,  à  des  legs  faits 


par 


le  testateur.  IX.,  n.  282. 


§  II.  —  Des  choses  que  l'on  peut 
léguer. 

En  général,  on  peut  léguer  toute  es- 
pèce de  bieus  qui  sont  dans  lecornmerce, 
meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  in- 
corporels. IX,  11.  233. 

—  Mais  il  faut  que  la  chose  léguée 
soit  aussi  dans  le  commerce  particulier  du 
légataire.  Exemple  d'un  legs  qui  eût  été 
nul  avant  la  loi  du  2  janvier  18 17.  IX, 
n.  234. 

—  Exemple  d'un  autre  legs  qui  serait 
pareillement  nul  aujourd'hui.  IX,  n.235. 

—  Du  legs  d'une  charge  ou  du  droit 
de  présenter  un  successeur  à  l'agrément 
du  roi.  IX,  n.  2 36. 

—  Les  recouvrements  n'y  sont  pas  né- 
cessairement compris.  IX,  n.  237. 

—  Ce  legs,  ainsi  que  ceux  d'un  fonds 
de  commerce,  des  droits  d'auteur,  et  au- 
tres analogues,  font  partie  du  legs  du 
mobilier.  IX,  n,  238. 

—  On  peut  aussi  léguer  des  faits, 
pourvu  qu'ils  soient  licites.  IX,  n.  23y. 

—  Ainsi  que  des  choses  indéterminées 
ou  des  quantités,  pourvu  qu'elles  soient 
délermiuables.  IX,  n.  240. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  pour  cela 
que  le  testateur  laisse  des  choses  de  l'es- 
pèce de  ceiles  léguées.  IX,  n.  241. 

—  Du  legs  de  l'uue  des  maisons  du 
testateur,  de  l'un  de  ses  fonds,  etc.  IX, 
n.  242. 

—  Du  legs  d'une  chose  indéterminée 
qni  ne  se  trouve  point  au  nombre  de  cel- 
les qu'a  laissées  le  testateur.  Distinction. 
IX,  n.  243. 

—  Le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul 
aujourd'hui,  soit  que  le  testateur  ait  con- 
nu ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas; 
droit  ancien  sur  ce  point.  IX,  11.  244. 

—  Différents  cas  où  l'on  peut  toute- 
fois faire  utilement  le  legs  en  y  compre- 
nant la  chose  d'autrui  sous  une  alierna- 
ti\e,  IX,  n.  240. 


—  Cas  dans  lequel  le  Code  lui-même 
ne  repousse  pas  le  legs  de  la  chose  d'au- 
trui comme  on  l'entendait  dans  les  an- 
ciens principes,  IX,  n.  245. 

—  Autre  cas,  puisé  dans  l'art.  i423 
du  Code.  IX,  n.  247. 

—  Que  comprend  le  legs  fait  par  le 
copropriétaire  d'une  chose  indivise,  au 
sujet  de  celte  chose.  IX,  n.  248. 

—  Suite  pour  le  cas  où  un  cohéri- 
tier a  légué  une  chose  dépendante  de  la 
succession  non  encore  partagée.  IX,  n. 
249. 

—  Quid  si  une  femme  a  légué  un  ef- 
fet de  sa  communauté.  IX,  n.  260. 

—  Du  legs  de  la  chose  de  l'héritier. 
IX,  n.  25i. 

—  Du  legs  de  la  chose  du  légataire. 
IX,  n.  262. 

—  En  principe,  la  garantie  n'est  pas 
due  au  légataire  évincé.  IX,  n.  253. 

—  Exceptions.  IX,  n.  254. 

—  Du  legs  de  l'usufruit  d'un  fonds 
dont  le  testateur  n'avait  que  la  nue-pro- 
priété. IX,  n.  2  55. 

—  Dispositions  prohibitives  du  droit 
romain  touchant  le  legs  des  colonnes  et 
autres  matériaux  dépendant  d'un  édifice: 
elles  n'ont  point  été  admises  par  le  Code. 
IX,  n.  256. 

—  Droit  romain  quant  aux  legs  d'une 
chose  grevée  d'hypothèque  ou  de  gage  ; 
le  Code  s'en  est  écarté.  IX,  n.  207. 

—  Le  legs  fait  au  créancier  ou  au  do- 
mestique, n'est  pas  censé  fait  en  compen- 
sation de  sa  créance  ou  de  ses  gages. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption , 
dont  le  testateur  a  pu  prévenir  l'effet. 
IX,  n.  258. 

—  Comment  doit  s'acquitter  le  legs 
d'uue  chose  indéterminée  ;  en  principe, 
le  choix  appartient  au  débiteur  du  legs. 
IX,  n.  259. 

—  Suite.  Cas  du  legs  fait  sous  une 
alternative,  au  choix  do  légataire,  ou  au 
choix  de  l'héritier.  IX,  n.  260. 

—  Le  choix  peut  être  attribué  au  lé- 
gataire par  la  seule  forme  du  legs.  IX,  n. 
2G1. 

—  Droit  romain  relativement  à  la 
question  de  savoir  à  qui  appartenait  le 
choix.  IX,  n.  262. 
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—  Quand  le  légataire  a  fait  son  choix 
avec  l'héritier,  il  ne  peut  lus  varier 
sans  le  consentement  de  ce  dernier.  IX, 
n.  2b3 

—  S'il  est  mort  avant  d'avoir  fait  son 
choix,  son  droil  à  cel  égard  passe  aussi 
à  se<  héritiers.  IX,  n.  264. 

—  D.ius  le  cas  d'un  lunds  légué,  les 
acquisitions  faites  ensuite,  quoique  conti- 
gnës  ne  foui  point  parties  du  legs.  IX, 
n.  265. 

—  Secits  à  l'égard  des  embellissements, 
el  d'un  enclos  dont  le  testateur  a  aug- 
menté l'enceinte.  IX,  n.  26G. 

—  Quid  lorsqu'un  emplacement  pour 
bâtir  ayant  été  légué,  le  testateur  y  a 
construit  un  bâtiment?  Divergence  d'o- 
pinions des  jurisconsultes  romains  sur  ce 
point;  chez  nous  on  devrait  pencher,  en 
général,  pour  le  maintien  du  legs,  qui  com- 
prendrait par  conséquent  le  bâtiment. 
IX,  n.  267. 

—  La  chose  léguée  doit  être  délivrée 
avec  ses  accessoires,  et  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  au  jour  du  décès  du  testateur. 
IX,  n.268. 

—  Aujourd'hui  le  legs  d'un  fonds  fait 
sans  réserve  comprend  les  animaux  atta- 
chés à  la  culture,  ainsi  que  les  autres  ob- 
jets réputés  immeubles  par  destination. 
IX,  n.  269. 

—  Ce  que  comprend  le  legs  d'une 
maison  avee  tout  ce  qui  s'y  trouve.  IX, 
n.  270. 

§  III.  —  De  l'effet  des  legs  particu- 
liers. 
Dans  tous   legs  quelconque,  le  droit 
du  légataire  se  transmet  à  ses  héritiers, 
quand  il  l'a  recueilli.  IX,  n.  271. 

—  Le  légataire  particulier  est  obligé 
de  demander  la  délivrance,  et  dans  l'or- 
dre établi  à  l'art.  101 1  ;  il  n'a  droit  aux 
fruits  qu'a  partir  du  jour  où  il  a  formé 
sa  demande,  ou  du  jour  où  elle  lui  a  été 
consentie.  IX,  n.  272. 

—  Deux  exceptions.  IX,  n.  273. 

—  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de 
la  demande  et  les  droits  d'enregistre- 
ment. IX,  n.  274. 

—  Le  légataire  particulier  n'est  point 
tenu  des  dettes,  sauf  l'effet  de  l'hypothè- 


que, auquel  cas  il  a  son  recours  tel  que 
de  droit.  IX,  n.  295. 

sect.  iv.  —Des  legs  purs  et  simples, 
à  termes,  conditionnels ,  et  avec 
charge  y  et  de  leur  ouverture;  des 
legs  rémunératoires,  ou  faits  avec 
expression  de  cause;  de  la  démons- 
tration, et  de  l'assignat  démons- 
tratif ou  limitatif. 

Modalité  dont  peuvent  être  affectés  les 
legs.  IX,  n.  27  6. 

§  I.  —  Du  legs  pur  et  simple. 

Quel  est  le  legs  pur  et  simple?  A  par- 
tir de  quand  s'ouvre-t-il  et  devimt-il 
transmissible  aux  héritiers  du  légataire? 
IX,  n.  277. 

—  Quand  la  délivrance  peut-elle  en 
être  demaudée?  IX,  n.  278. 

§  II.  —  Du  legs  fait  à  terme 

Quand  le  legs  fait  à  terme  peut-il  être 
demandé?  IX,  n.   279. 

—  Des  fruits  perçus  avant  le  terme. 
IX,  n.  280. 

§  III.  —  Des  legs  conditionnels. 

Dans  les  legs,  ainsi  que  dans  les  con- 
trats, la  condition  peut  être  résolutoire, 
comme  suspensive.  IX,  n.  28  r. 

—  Quel  serait  l'effet  du  legs  fait  sous 
une  condition  résolutoire.  IX,  n.  282. 

—  Dans  le  legs  sous  condition  sus- 
pensive, le  légataire  doit  non-seulement 
survivre  au  testateur,  mais  aussi  exister 
quand  la  condition  s'accomplit.  IX,  n. 
283. 

—  Il  importe  donc  de  bien  examiner 
si  le  testateur  a  voulu  mettre  une  con- 
dition au  legs,  et  c'est  généralement  une 
question  d'interprétation  de  volonté.  IX, 
n.  284. 

—  Dans  les  contrats,  au  contraire,  la 
mort  du  créancier  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  ne  l'empêche  pas 
de  transmettre  son  droit  à  ses  héritiers. 
IX,  n.  286. 

—  La  matière  des  conditions  est  im- 
mense ;  on  la  traite  ici  en  la  dégageant 
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autant  que  possible  de  ses  détails  acciden- 
tels et  extraordinaires.  IX,  n.  286. 

Trois  classes  de  conditions  :  les  ca- 

suelles,  les  potcstattves,  les  mixtes.  IX,  n. 
287. 

—  Toute  condition  impossible,  con- 
traire aux  lois  ou  aux  mœurs,  est  réputée 
non  écrite  daus  les  donations  et  testa- 
ments. IX,  n.  288. 

—  Pour  que  le  legs  soit  conditionnel, 
l'événement  doit  être  futur.  IX,  h.  289. 

—  Le  legs  de  fruits  à  naître  n'est  pas 
conditionnel  de  sa  nature.  IX,  n.  290. 

—  L'événement  doit  être"  incertain 
pour  que  le  legs  soit  conditionnel  :  ainsi 
le  legs  fait  à  Paul  lorsqu'il  mourra  n'a 
rien  de  conditionnel.  IX,  n.  29  t. 

—  Le  legs  fait  à  Paul  lorsque  Pierre 
mourra,  était  conditionnel  dans  les  an- 
ciens principes  :  sous  le  Code,  la  ques- 
tion se  déciderait  d'après  les  circonstan- 
ces du  fait.  IX,  n.  292. 

—  Le  sens  conditionnel  s'exprime  com- 
munément par  si,  en  cas  que,  pourvu  que, 
à  moins  que,  à  condition  que,  et  autres 
phrases  semblables.  IX,  n.  293. 

—  La  conjonction  lorsque,  fait  tantôt 
condition,  tantôt  terme  seulement,  selon 
l'iotention  du  disposant.  IX, n.  394. 

—  Le  pronom  qui  fait  tantôt  condi- 
tion, tantôt  charge,  tantôt  simple  indica- 
tion ou  démonstration  :  exemples.  IX,  n. 
295. 

—  Souvent  le  mot  condition  est  em- 
ployé pour  signifier  seulement  une  char- 
ge; et  vice  versa,  IX,  n.  296. 

—  Quand  la  condition  imposée  au  lé- 
gataire est  de  ne  pas  faire  telle  chose,  il 
faut  distinguer  si  elle  est  ou  non  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  se  vérifier  que  par  sa 
mort.  IX,  u.  297. 

—  Les  conditions  doivent  être  ac- 
complies suivant  l'intention  probable  du 
testateur.  IX,  n.  298. 

—  S'il  y  en  a  plusieurs  mises  cumu- 
lalivemcnt,  elles  doivent  toutes  s'accom- 
plir pour  que  le  legs  ait  effet;  si  elles 
-.ont  mises  disjonctivement.  il  suffit  que 
l'une  d'elles  s'accomplisse.  IX,  n.  299. 

—  Elles  doivent  être  accomplies  avec 
les  circonstances  qui  y  ont  été  attachées. 
IX,  n.  3oo. 


—  Le  legs  fait  à  Sempronius  sous 
celte  condition,  si  Titius  voluerit,  est 
nul  ;  mais  il  est  bon,  s'il  n'est  pas  laissé 
au  pur  arbitre  de  Titius  :  divers  exem- 
ples. IX,  n.  Sot. 

—  L'exécution  du  legs  peut  être  con- 
fiée à  la  foi  d'un  tiers.  IX,  n.  3  02. 

—  Anciennement,  on  regardait  com- 
me valable  l'institution  faite  à  la  charge 
d'élire.  IX,  n.  2o3. 

—  Le  legs  laissé  à  la  volonté  de  l'hé- 
ritier est  nul,  mais  celui  qui  est  laissé 
pour  le  cas  où  l'héritier  fera,  ou  ne  fera 
pas  telle  chose,  est  très-bon.  IX,  n.  3o4- 

—  Tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie,  l'héritier  grevé  du  legs  est 
propriétaire  de  l'objet  légué  :  conséquen- 
ces. IX,  n.  3o5. 

—  Le  légataire  peut  néanmoins  faire 
les  actes  conservatoires  de  son  droit.  IX, 
n.  3o6. 

—  Le  légataire  conditionnel  peut-il 
exiger  caution  aujourd'hui,  comme  dans 
l'ancien  droit  ?  IX,  n.  307. 

—  La  prescription  ne  court  point, 
pendente  conditione,  entre  le  légataire 
et  le  débiteur  du  legs,  mais  elle  peut 
courir  au  profit  d'un  tiers  détenteur. 
IX,  n.  3o8. 

—  Le  légataire  conditionnel  peut  non- 
seulement  transiger  sur  son  droit,  mais 
encore  y  renoncer.  Décision  contraire  de 
Ricard.  IX,  n.  309. 

—  Dans  le  legs  conditionnel,  la  con- 
dition accomplie  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
sous  plusieurs  rapports  :  dispositions  du 
droit  romain.  IX,  n.  3  10. 

—  Secùs,  au  moins  dans  notre  droit, 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  léga- 
taire, pourvu  que  celui  ci  fût  conçu  au 
moment  de  la  mort  du  testateur.  IX,  n. 
3it. 

—  Divers  rapports  sous  lesquels  la 
condition  accomplie  a  un  effet  rétroac- 
tif dans  les  legs  comme  dans  les  con- 
trais. IX,  n.  3i  2. 

—  Démonstration  et  autorités.  IX  n. 
3i3. 

§  IV.  —  Du  legs  fait  avec  charge. 
Il  faut  bien  distinguer  du  legs  condi- 
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tionnel,  le  legs  fait  avec  charge ,  ou  sous 
uu  mode.  IX,  n.  3  14. 

—  Exemples  de  la  charge,  tirés  du 
droit  romain.  IX,  n.  3i5. 

—  Exemple  douué  par  Ricard.  IX,  n. 
3i6. 

—  Dans  le  legs  fait  avec  charge,  si  la 
charge  manque,  le  bénéfice  de  la  cadu- 
cité profite  à  celui  qui  en  était  tenu.  IX, 
n.  317. 

—  Quand  bien  même  le  tiers  au  pro- 
fit de  qui  est  la  charge  serait  incapable 
de  recevoir  du  légataire,  celui-ci  ne  de- 
vrait pas  moins  la  remplir  pour  avoir  le 
legs.  IX,  n.  3 18. 

—  Quid  si  le  tiers  est  incapable  de  re- 
cevoir du  disposant?  IX,  n.  319. 

—  Si  le  tiers  a  survécu  au  testateur,  il 
a  pu  transmettre  son  droit.  IX,  n.  320. 

—  Le  tiers  a  action  contre  le  léga- 
taire grevé  de  la  charge.  IX,  n.  3a  1. 

—  Effets  de  l'inexécution  de  la  char- 
ge. IX,  n.  322. 

—  Cas  où  deux  legs  ont  été  faits  à  la 
même  personne,  l'un  avec  charge,  l'autre 
sans  charge.  IX,  n.  3a3. 

—  Lorsque  le  légataire  avec  charge  ne 
reçoit  pas  tout  le  legs,  la  charge  diminue 
en  proportion.  IX,  n.  324. 

—  La  perte  de  tout  ou  partie  de  la 
chose  léguée,  depuis  la  mort  du  testa- 
teur, ne  fait  rien  quant  à  la  charge,  sauf 
au  légataire  à  ne  pas  accepter  le  legs. 
IX,  n.  325. 

—  Si  une  charge  d'une  chose  divisi- 
ble a  été  imposée  à  deux  colégataires, 
chacun  d'eux  peut  l'accomplir  pour  sa 
part  et  demander  le  legs  pour  sa  part. 
IX,  n.  326. 

—  Un  seul  légataire  ne  peut,  en  rem- 
plissant la  charge  pour  partie,  demander 
le  legs  pour  partie.  IX,  n.  327. 

—  La  translation,  d'une  personne  à 
une  autre,  d'un  legs  fait  avec  charge,  est 
ordinairement  censée  faite  avec  la  char- 
ge. IX,  n.  328. 

—  Secùs  s'il  y  avait  eu  d'abord  révo- 
cation du  legs.  IX,  n.  329. 

—  Les  décisions  ci-dessus  applicables, 
en  général,  quoique  les  diverses  disposi- 
tions eussent  eu  lieu  par  actes  séparés. 
IX,  n.  33o. 

T0*8  XXIL—  TABLB. 


—  Charge  d'un  fait  contraire  aux  lois, 
aux  mœurs  ou  impossible,  est  réputée 
non  écrite.  IX,  n.  33 1. 

—  L'impossibilité  seulement  relative 
au  légataire  ne  l'affranchit  pas  de  la 
charge.  IX,  n.  332. 

—  Mode  mis  au  legs  dans  le  seul  in- 
térêt du  légataire  n'est  pas  une  charge. 
IX,  n.  333. 

—  Mode  qui  fait  réellement  charge 
doit  être  observé.  IX,  n.  334. 

§  V.—  Du  legs  rémunératoire  ou  fait 
avec  expression  de  cause. 

Quel  est  le  legs  rémunératoire.  IX,  n. 
335. 

—  En  quoi  il  diffère  du  legs  condi- 
tionnel. IX,  n.  336. 

—  En  principe,  la  fausseté  de  la  cause 
ou  du  motif  exprimé,  ne  vicie  pas  le 
legs  :  droit  romain  et  exemple.  IX,  n. 
337, 

—  Mais  la  demande  du  légataire  peut 
être  repoussée  quand  il  résulte  des  cir- 
constances du  fait  que  le  testateur  n'au- 
rait pas  légué  s'il  n'eût  pas  été  dans 
l'erreur  :  droit  romain.  IX,  n.  338 — 
339. 

—  Cas  dans  lesquels  la  fausseté  du 
motif  exprimé  ne  porterait  aucune  at- 
teinte au  legs.  IX,  n.  340. 

—  Autres  cas  analogues,  et  où  il  y  a 
même  plutôt  simplement  fausse  démons- 
tration. IX,  n.  34i. 

§  VI.  —  Du  legs  fait  avec  démons- 
tration, et  de  l'erreur  sur  le  nom 
ou  la  qualité  du  légataire,  ou  sur 
la  chose  léguée. 

Ce  qu'on  entend  par  legs  fait  avec  dé- 
monstration. IX,  n.  342. 

—  La  fausse  indication  des  noms,  pré- 
noms, qualité  ou  profession  du  légataire, 
ne  vicie  pas  le  legs,  quand  on  peut  d'ail- 
leurs reconnaître  avec  certitude  la  per- 
sonne. IX,  n.  343. 

—  On  peut  désigner  le  légataire  par 
la  simple  indication  d'une  qualité  ou  mê- 
me d'une  circonstance  propre  à  le  faire 
clairement  connaître.  IX,  d.  344- 

—  Quand  la  qualité  de  la  personne  a 
été  le  motif  réel  du  legs,  et  qu'elle  se 
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trouve  fausse,  le  legs  n'est  pas  dû.  IX,  n. 
346. 

—  Les  fausses  dénominations  ou  in- 
dic liions  relatives  à  la  chose  léguée  ne 
vicient  pas  non  plus  le  legs.  IX,  Q.  346, 

347- 

—  Le  legs  est  nul  si  le  testateur  a 
erré  sur  la  chose  qu'il  a  nommée,  et  si  la 
preuve  est  en  faite.  IX,  n.  348. 

—  La  fausse  démonstration  ne  vicie 
pas  le  legs;  ce  qu'on  entend  par  fausse 
démonstration.  IX,  n.  34g. 

—  Quelquefois  la  fausse  démonstra- 
tion vicie  le  legs,  eu  ce  qu'elle  le  laisse 
sans  ohjet  connu  ou  déleroiinable.  IX, 
n.  35o. 

—  Les  mêmes  principes  sont  applica- 
bles quant  à  la  fausse  démonstration  re- 
lative à  la  personne  du  légataire.  IX,  n. 
35r. 

—  Du  legs  fait  à  Sempronius,  de  ce  que 
Titius  me  doit,  des  cent  que  Tiùus  me 
doit,  de  cent  que  Titius  me  doit.  IX,  n. 
35a. 

—  Du  legs  fait  à  Sempronius  de  cent 
qu'il  me  doit.  IX,  n.  353. 

—  Mesure  du  legs  dt-s  cent  que  Titius 
me  doit,  ou  des  dur  qui  sont  dans  mon 
secétaire,  quand  il  est  dû  plus  ou  moins, 
ou  qu'il  y  a  plus  ou  moins  dans  le  secré- 
taire. IX,  n.  354- 

—  Effets  du  legs  d'une  créance  sur 
un  tiers.  IX,  n.  355. 

§  VII.  —  Du  legs  fait  avec  assignat 
simplement  démonstratif,  et  du 
legs  fait  avec  assignat  limitatif. 

Ce  qu'on  entend  par  legs  fait  avec  as- 
signat simplement  démonstratif  :  exem- 
ple. IX,  n.  356. 

—  Autre  exemple,  fourni  parle  droit 
romain.  IX,  n.  357. 

—  Autre  exemple,  mais  où  l'assignat 
est  néanmoins  avec  une  certaine  limita- 
tion. IX,  n.  358. 

—  Cas  dans  lequel  il  est  tout  à  fait  li- 
mitatif. IX,  n.  35g. 

iECT.  v.  —  Règles  d'interprétation 
des  dispositions  obscures,  ambi- 
guës ou  douteuses,  concernant  les 
legs.  IX,  n.  360—373. 


Voy.  Testament,  sect.  xi;  Interpréta- 
tion. 

sect.  vi. — Des  diverses  actions  qui 
peuvent  résulter  des  legs  en  gé- 
néral. 

L'action  que  produit  contre  les  héri- 
tiers le  legs  universel,  lorsqu'il  y  a  des 
réservataires,  et  le  legs  à  titre  universel 
même  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  s'appelle  de- 
mande en  délivrance.  IX,  n.  374. 

—  La  pétition  d'hérédité  proprement 
dite,compète  au  légataire  universel  quand 
il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve.  IX,  n. 
37J. 

—  Les  légataires  particuliers  ne  peu- 
vent exercer  la  pétitiou  d'hérédité,  mais 
bien  une  simple  demande  en  délivrance. 
IX,  n.  376. 

—  Pour  les  legs  de  sommes,  les  léga- 
taires ont  l'action  personnelle.  IX,  n. 
377. 

—  Pour  les  legs  de  corps  certain  , 
comme  un  fonds,  une  maison,  ils  ont  de 
plus  la  revendication.  IX,  n.  378. 

—  Ils  ont  aussi  une  hypothèque  sur  les 
bieus  de  la  succession.  Texte  de  l'article 
1017.  IX,  n.  379. 

—  Dans  quelle  proportion  les  héritiers 
ou  autres  débiteurs  d'un  legs  en  sont  ils 
personnellement  tenus.  IX,  n.  38o— 
382. 

—  Les  legs  particuliers  sont  censés 
faits  par  préciput  entre  les  héritiers  et  les 
légataires  à  litre  universel  les  uns  par 
rapport  aux  autres,  et  entre  ces  derniers 
respectivement.  IX,  n.  383. 

—  C'est  Justinien  qui  a  établi  l'hypo- 
thèque légale  au  profit  des  légataires  sur 
les  biensde  la  succession,  mais  avec  moins 
d'étendue  que  dans  notre  législation.  IX, 
n.  334. 

—  Le  testateur  peut  la  restreindre, 
et  même  l'exclure.  IX,  n.  385. 

—  Les  légataires  ont  même  reçu  un 
privilège  de  la  loi  sur  les  privilèges  et 
hypothèques  ;  dispositions  de  l'art.  21x1. 
IX,  n.  386. 

—  Ce  privilège  renferme  un  droit 
d'hypothèque.  IX,  n.  387. 

—  Explication  des  effets  de  ce  privi- 
lège. IX,  n.  388. 
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Voy.  Quotité  disponible y  Réduction. 

LÉSION. 

En  général,  on  enlend  par  lésion  le 
préjudice  résultant  d'une  appréciation 
erronée  des  choses  qui  sont  la  matière 
de  certains  contrats,  ou  le  préjudice  que 
souffreut  certaines  personnes  par  suite  de 
leurs  conventions.  X,  n.  200. 

—  Cette  appréciation  erronée  ne  vi- 
cie que  certains  contrats,  et  pourquoi  ?  X, 
n.  2oi. 

—  Dans  ces  contrats,  la  lésion  est 
une  cause  de  rescision,  abstraction  faite 
de  la  personne  qui  les  a  consentis.  X, 
n.  202. 

—  Tout  partage  dans  lequel  l'un  des 
copa nageants  éprouve  une  lésion  de  plus 
du  quart,  est  sujet  à  rescision  pour  cette 
cause.  X,  n.  2o3. 

—  Le  vendeur  d'immeubles,  lésé  de 
plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix,  peut 
aussi  demander  la  rescision  pour  cause  de 
lésion.  X,  n.  204. 

—  La  lésion  peut  aussi  donner  lieu  à 
réclamation  daus  le  cas  prévu  à  l'article 
i854,  et  dans  celui  prévu  à  l'art.  883.  X, 
n.  205. 

—  Si  les  formalités  dans  les  ventes  et 
partages  de  biens  de  mineurs  ont  été  ob- 
servées, les  actes  sont  censés  avoir  été  pas- 
sés par  le  mineur  lui-même  en  majorité. 
Les  ventes  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
lésion,  même  des  sept  douzièmes.  Mais 
les  partages  peuvent  l'être  pour  lésion  de 
plus  du  quart.  111,  n.  09*,  695. 

—  La  lésion  de  plus  du  quart  donne 
lieu  à  la  rescision  des  partages  :  différents 
cas.  VU,  n.  55  i,  56o — 089. 

Voy.  Partage. 

—  Les  partages  faits  par  les  ascen- 
dants peuvent  être  attaqués  pour  lésion 
de  plus  du  quart.  Dans  quel  délai  ?  IX, 
n.  644  et  suiv. 

—  Comment  se  purge  la  lésion?  VIT, 
587— 589. 

—  La  Icsion  de  plus  des  sept  douziè- 
mes dans  le  prix  d'un  immeuble  (et  non 
des  meublesj  donne  lieu  à  la  rescision  du 
contrat  de  vente  au  profit  du  vendeur. 
XVI,  n.  433  et  suiv. 

—  La  preuve  de  la  lésion  ne  peut  être 


admise  que  par  jugement.  XVI,  n.  446 
et  suiv. 

Voy.  Rescision,  Vente. 

—  La  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange. 
XVI,  n.  547. 

— ■  La  vente  de  droits  successifs  n'est 
passujelleà  rescision  pour  cause  de  lésion. 

XVI,  n.  527. 

—  La  vilité  du  prix  du  louage  ne 
donne  pas  lieu  à  la  rescision  pour  lésion. 

XVII,  n.  i3. 

—  L'estimation  des  choses  mises  dans 
la  société  par  l'un  des  associés  peut- 
elle  être  attaquée  pour  lésion?  XVIII, 
n.  410. 

—  Les  transactions  ce  peuvent  être 
attaquées  pour  cause  de  lésion.  XVII , 
n.  424. 

Voy.  Transaction. 

LETTRE. 

Voy.  Correspondance. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

Recours  de  celui  qui  a  payé  une  lettre 
de  change.  XI,  n.  202 — 244  et  246. 

—  Ce  que  peut  faire,  pour  opérer  sa 
libération,  le  débiteur  d'un  effet  de  com- 
merce transmis  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, quaud  il  ignore  en  quelles  mains 
il  se  trouve.  XII,  n.  212. 

LIBÉRALITÉS. 

Voy.  Donation  y  Testament,  Legs, 
Quotité  disponible. 

LIBÉRATION. 

Voy.  Paiement. 

LICITATION. 

Ce  qu'on  entend  par  licitaLion.  XVI, 
n.  470. 

—  La  liritation  est  un  moyen  de  sor- 
tir de  l'indivision,  et  elle  a  lieu  lorsqu'un 
objet  ne  peut  se  partager  commodément 
et  sans  perte.  VII,  n.  87-^146 — 156. 

Voy.  Partage. 

—  Elle  peut  avoir  lieu  pour  les  meu- 
bles comme  pour  les  immeubles,  et  même 
pour  un  simple  droit  de  jouissance,  tel 
qu'un  droit  de  bail.  XVI,  n.  47  r. 
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La  lieitation  est  volontaire  ou  ju- 
diciaire. La  première  ne  peut  avoir  lieu 
qu'euire  personnes  capables.  XVI,  n. 
472. 

—  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  la  se- 
conde toutes  les  ibis  qu'il  y  a  parmi  les 
copropriétaires  un  incapable  ou  un  ab- 
sent; et  les  étrangers  y  sont  nécessaire- 
ment admis.  XVI,  n.  4;3. 

—  Comment  se  fait  la  lieitation  vo- 
lontaire lorsque  les  étrangers  y  sont  ad- 
mis. XVI,  n.  474. 

—  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la 
lieitation  d'après  l'article  1686  du  Code 
civil.  XVI,  n.  4?5. 

—  Eu  principe,  chacun  des  cohéritiers 
ou  communistes  a  le  droit  de  demander 
sa  part  en  nature  des  biens  communs, 
meubles  et  immeubles.  XVI,  n.  476. 

—  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se 
partager  commodément,  il  est  procédé  à 
leur  lieitation.  XVI,  n.  477. 

—  Les  parties  majeures  et  capables 
peuvent,  si  elles  y  consentent  toutes, 
abandonner  les  voies  judiciaires  qu'elles 
avaient  d'abord  prises,  et  sortir  d'indivi- 
sion comme  elles  lejugent  à  propos.  XVI, 

D.  478. 

—  Disposition  de  l'art.  974  du  Code 
de  procédure.  XVI,  n.   479. 

—  Quand  parmi  les  copropriétaires  il 
il  y  a  un  incapable  ou  un  absent,  les  biens 
à  liciler  doivent  être  préalablement  esti- 
més par  experts,  lesquels  sont  nommés 
d'olOce.  XVI,  n.  48o. 

—  Le  mode  et  les  formalités  de  la 
lieitation  sont  tracés  au  Code  de  procé- 
dure. XVI,  n.  481. 

—  Devant  quel  tribunal  a  lieu  la  li- 
eitation. XVI,  n.  482. 

—  La  lieitation  a,  entre  les  copro- 
priétaires, le  même  effet  que  le  partage. 
XVI,  n.  483. 

—  Secus  quand  c'est  un  étranger  qui 
se  rend  adjudicataire  ;  alors  l'adjudica- 
tion a  le  caractère  et  les  effets  de  la 
vente  :  conséquences.  XVI,  n.  484 — 
486. 

LIGNE. 

Dr*  lignes  de  parenté.  VI,  n.  i5a — 

172. 


Voy.  Succession. 

—  La  ligne  est  la  série  des  personnes 
qui  descendent  les  unes  des  autres,  ou 
d'un  auteur  commun  :  aussi  elle  est  di- 
recte ou  collatérale.  La  directe  est  des- 
cendante ou  ascendante.  VI,  n.  164» 
i55. 

—  Des  lignes  directes  et  collatérales. 
II,  n.  i5o. 

Voy.  aussi  Mariage,  chap.  1,  sect.  iv. 

LIMITE. 

Voy.  Borne,  Bornage. 
LINGE. 

Comment  l'usufruitier  jouit-il  du  linge  ? 
IV,  n.  578,  579. 

—  La  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté a  le  droit  de  retirer  les  linges  et 
hardes  à  son  usage  indistinctement,  mais 
non  ses  diamants  et  bijoux.  XIV,  n. 
5o8 — 5io. 

—  Sous  le  régime  dotal,  la  femme  re- 
tire les  linges  et  hardes  à  son  usage,  sauf 
à  en  précompter  la  valeur,  si  ces  objets 
ont  été  livrés  au  mari  sur  estimation; 
quelle  est  l'époque  à  laquelle  on  a  égard 
pour  l'estimation.  XV,  n.  556—558. 

LINGOTS. 

Comment  s'opère  la  restitution  du  prêt, 
lorsque  ce  sont  des  lingots  ou  des  den- 
rées qui  ont  été  prêtées.  XVIII,  n.  576 

—577. 

liquide  (dette). 

Ce  qu'on  entend  par  dette  liquide.  Il 
faut  que  les  deux  dettes  soient  liquides 
pour  opérer  la  compensation.  XIII,  n. 
397. 

lit  abandonné  (de  fleuve  ou  ri- 
vière.) 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable, 
flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit ,  ce 
lit  est  donné  aux  propriétaires  des  ter- 
rains envahis.  IV,  n.  425. 

—  Il  leur  est  accordé  à  titre  d'indem- 
nité, et  par  dérogation  aux  principes 
rigoureux  du  droit  sur  la  matière.  IV, 
n.  426. 
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—  Ces  principes  ne  s'appliquent  pas 
au  cas  d'inondation  passagère.  IV,  n.  427. 

litigieux  (procès  ou  créances). 

Qui  ne  peut  se  rendre  adjudicataire 
de  ces  sortes  de  créances.  XVI ,  n.  129 
— 145. 

—  De  la  vente  des  droits  litigieux. 
XVI,  n.  53o—54i. 

Voy.  Tiansport,  sect.  ni. 

—  La  simple  citation  en  conciliation, 
ni  la  simple  demande  en  justice,  ne 
donnent  pas  à  la  créance  le  caractère  li- 
tigieux. XVI,  n.  534,  535. 

—  Autres  cas.  XVI,  n.  536  et  suiv. 

littéraire  (propriété). 

Voy.  Propriété  littéraire. 

LIVRAISON. 

Comment  le  vendeur  doit  délivrer  à 
l'acheteur  la  chose  vendue  ;  actions  à  ce 
sujet,  etc.  XVI,  n.  188 — 244. 

Voy.  Délivrance. 

—  Aux  risques  duquel,  du  vendeur 
ou  de  l'acheteur,  est  la  chose  vendue, 
avant  la  livraison.  XVI,  n.  242 — 244. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

Ils  ne  font  pas  fui  contre  les  person- 
nes non  marchandes,  mais  ils  peuvent 
autoriser  le  jusie  à  déférer  le  serment  au 
marchand.  XIII,  n.  197 — 196,  et  6r5 
— 622. 

—  Livres  des  marchands,  d'après  le 
Code  de  commerce  ,  et  de  leur  valeur 
entre  commerçants.  XIII,  n.  197  et  suiv. 

LOCATAIRE. 

Voy.  Preneur,  Sous-locataire,  Bail, 
LOCATEUR. 

Du  privilège  du  locateur  d'immeu- 
bles; sur  quui  il  s'exerce.  XIX  ,  n.  70 
—  104. 

Voy.  Privilège  ,  chap.  n,  sect.  11 ,  §  r, 
et  Bailleur. 

LOGEMENT. 

Le  logement  accordé  à  un  enfant  ne 
donne-t-il  pas  lieu  dans  certains  cas  au 
rapport?  VII,  n.  35g — 3; 5. 


—  Observation  sur  le  logement  de  la 
veuve  pendant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer.  XIV,  n.  468. 

LOIS. 

Origine  des  lois.  I,  n.  1  et  suiv. 
— Difficulté  de  définir  la  loi  avec  exac- 
titude. I,  n.  10. 

—  Sagesse  des  premiers  législateurs. 
I ,  n.  2  et  3. 

—  Simplicité  et  vigueur  des  lois  de 
Lycurgue  et  de  Solon.  I,  n.  3. 

—  Les  Romains  les  prennent  pour 
base  de  leur  législation.  I,  n.  4. 

—  Mais  bientôt  leur  législation,  s'aug- 
menlant  de  nouvelles  lois,  se  complique 
à  l'excès.  I,  n.  5. 

■ —  Juslinien  la  simplifie  dans  ses  co- 
des devenus  le  principe  des  législations 
de  presque  tous  les  peuples  civilisés.  I, 
n.  6,  7. 

sect.  1.  —  Des  caractères  généraux 
de  la  loi,  et  de  ses  diverses  es- 
pèces. 

Définition  de  la  loi.  I,  n.  29. 

—  Ses  caractères  généraux.  I,  n.  3o. 

—  Son  but  est  de  modifier  ou  d'éten- 
dre les  facultés  naturelles  de  l'homme. 
I,n.  3r. 

—  Divisions  des  lois  en  lois  impérati- 
ves,  prohibitives  et  facultatives.  I,  n.  32. 

—  La  loi  a  aussi  quelquefois  pour  ob- 
jet de  punir.  I,  n.  33. 

—  Les  lois  se  divisent  aussi  en  per- 
sonnelles et  en  réelles.  I,  n.  34. 

sect.  11.  —  De  la  formation  de  la-ioi 
en  France.  I,  n.  35—40. 

sect.  m.  —  De  la  sanction,  de  la 
promulgation  et  de  l'exécution  de 
la  loi. 

Le  mot  sanction  a  aujourd'hui  deux 
significations.  Il  se  prend  quelquefois 
pour  la  peine  portée  contre  celui  qui 
viole  la  loi.  I ,  u.  41. 

—  La  sanction  des  lois  naturelles  ré- 
side dans  la  religion.  I ,  n.  42. 

—  Dans  une  acception  moderne,  la 
sanction  s'entend  de  l'approbation  don- 
née par  le    souverain  à   l'acte  législatif 


294 


LOIS. 


pour   le  faire   mettre   à  exécution.    I , 
n.  43. 

—  La  sanction  n  est  pas  la  promul- 
gation. I,  n.  44. 

—  La  loi ,  quoique  revêtue  de  la 
gancliou  du  roi  ,  n'est  exécutoire  que 
par  la  promulgation  :  conséquences.  I, 
n.  45. 

—  Mode  de  promulgation  des  lois  et 
des  ordonnances.  I,  n.  46. 

sect.   iv.  —  Sur  quel  temps  la  loi 
exerce  son  empire. 

La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  : 
elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  I,  n.  47. 

—  Les  lois  interprétatives  ne  font 
même  pas  exception  à  ce  principe.  A  qui 
appartient  l'interprétation  de  la  loi.  I, 
n.  48. 

—  Il  est  simple  en  apparence  ;  son 
application  est  difficile  dans  beaucoup  de 
cas.  I,  n.  49- 

—  Le  piincipe  considéré  sous  le  rap. 
port  de  la  capacité  des  personnes  :  la  loi 
nouvelle  saisit  l'homme  dans  l'état  où 
elle  le  trouve,  et  le  rend  incapable,  de 
capable  qu'il  était  relativement  a  tel  acte; 
vel  vice  versa.  I,n.  5o. 

—  Les  actes  révocables  ne  produisent 
que.  les  effets  (pie  leur  attribuait  la  loi 
du  jour  où  ils  ont  été  passés ,  encore 
que  leur  auteur  meure  dans  un  temps 
où  sa  capacité  s'est  agrandie:  exemple. 
I,  u.  5r. 

—  Les  actes  dont  l'effet  est  irrévo- 
cable se  régissent ,  quant  à  la  rapacité 
de  leur  auteur,  par  la  loi  du  jour  où  ils 
ont  é:e  passés.  I,  n.  5a. 

—  Les  conventions  se  régissent  par 
la  loi  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu.  X, 
n.  3  1 8. 

—  La  femme  mariée  avant  le  Code, 
qui  ne  pouvait,  dans  certains  lieux,  tes- 
ter qu'avec  l'autorisation  de  son  mari , 
n'a  plus  eu  besoin  ,  depuis  le  Code,  de 
celte  autorisation.  I,  n.  53. 

—  Celle  qui  ne  pouvait  cautionner, 
mèiii»-  avec  I autorisation  maritale,  a  pu, 
d  puis  le  Code,  le  faire,  dûment  auto- 
riser, I ,  fi.  54. 

—  La  jumsance  légale  attribuée  aux 


père  et  mère  par  le  Code ,  est  un  droit 
attaché  à  la  personne;  il  se  règle  par  la 
loi  nouvelle  pour  le  temps  écoulé  sons 
son  empire,  encore  que  celte  jouissance 
ail  commencé  sous  une  loi  dont  les  effets 
étaient  différents.  I,n.  55. 

— -  Le  principe  considéré  sous  le  rap- 
port Je  la  quotité  des  biens  dont  un  in- 
dividu peut  disposer  :  pour  les  actes  dont 
l'effet  est  irrévocable ,  c'est  la  loi  du  jour 
du  contrat  qu'il  faut  appliquer.  Telles 
sont  les  donations  entre-vifs.  I,  n.  56. 

—  Et  telles  sont  aussi  les  donations  de 
biens  à  venir  :  elles  sont  également  irré- 
vocables. I,  n.  57. 

—  Pour  la  réduction  des  dispositions 
testamentaires,  c'est  là  loi  du  décès.  I, 
n.  58. 

—  Appliqué  aux  droits  attribués  par 
une  loi  ou  un  statut  local,  le  principe 
veut  que  les  droi's  al  tachés  à  un  acte 
comme  conséquence ,  soient  régis  parla 
loi  du  jour  de  l'acte.  I,  n.  59. 

—  Si  le  bénéfice  de  la  loi  n'était 
qu'une  simple  expectative,  comme  le 
douaire  accordé  jadis  par  cerlaines  cou- 
lumes  aux  enfants  .  son  effet  fierait  régi 
par  la  loi  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  :  exemple.  I,  n.  Co. 

—  L'effet  dts  actes  entre-vifs  se  règle 
d'après  ta  loi  du  jour  du  contrat,  lors 
même  qu'il  serait  suspendu  par  une  con- 
dition accomplie  seulement  sous  la  loi 
nouvelle.  I,  n.  61. 

—  Pour  V effet  des  testaments,  il  faut, 
quant  à  la  capaciié  du  testateur,  consi- 
dérer lu  loi  du  jour  où  le  testament  a  été 
fait  et  celle  du  décès.  Mais  ("incapacité 
intermédiaire  n'est  pas  comptée  I,  n.  6a. 

—  C'est  seulement  la  loi  du  jour  où 
s'ouvre  le  legs  qui  règle  la  capacité  du 
légalaire.  I,  n.  G3  ;  IX,  n.  18. 

—  La  capacité  du  donataire  se  régie 
par  la  loi  du  jour  où  la  donation  a  eu  son 
effet.  IX,  n.  753. 

—  Le  mode  d'exécution  d'un  contrat 
se  règle  par  la  loi  du  jour  de  l'exécu- 
tion. Application  de  ce  principe  aux  ren- 
tes constituées  avant  le  Code,  el  dont  le 
service  n'a  pas  été  fait  pendant  deux  ans 
sous  le  Code.  I,  n.  64. 

—  lit  aux  intérêts  judiciaires  d'une 
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dette  commerciale  contractée  avant  la  loi 
du  3  septembre  1807.  I,  n.  65. 

—  La  preuve  des  obligations  est  ré- 
gie par  la  loi  du  jour  où  elles  ont  élé 
conlractées.  I,  n.  G6. 

—  Le  principe  de  la  non-rétroactivilé 
appliqué  à  la  forme  des  actes,  demande, 
sans  nul  doute,  que,  pour  les  actes  entre- 
vifs, l'on  ne  cousidère  que  la  loi  du  jour 
du  contrat.  I,  n.  67. 

—  La  forme  du  testament  se  régit  aussi 
par  la  loi  du  jour  où  ii  a  été  fait,  quand 
il  est  authentique,  ou  quaud  il  a  acquis 
date  certaine  lors  de  la  publication  d'une 
loi  nouvelle  qui  changerait  les  formes. 
IX,  n.  16;  I,  n.  68. 

—  Pour  régler  la  quotité  disponible, 
on  cousidère  ,  pour  les  testaments,  la 
loi  en  vigueur  au  décès.  VIII,   n.   3i5. 

—  A  l'égard  des  donations,  il  faut  dis- 
tinguer. VIII,  n.  3i5 — 317  et  3 18. 

—  Dans  les  donations  en  faveur  du 
mariage,  la  quotité  des  biens  dont  le  do- 
nateur a  pu  disposer  se  détermine  d'après 
la  loi  en  vigueur  au  jour  de  la  donation 
irrévocable,  quoique  l'effet  de  celle  do- 
nation fûl  reporté  au  temps  du  décès  du 
donateur.  IX,  11.  752. 

—  C'est  aussi  celte  loi  qui  règle  ce 
que  le  donataire  a  pu  recevoir  du  do- 
nateur. IX,  n.  75J. 

—  Le  testateur  doit  être  capable  d'a- 
près la  loi  du  jour  où  il  teste,  et  d'après 
celle  du  jour  où  il  meurt;  mais  l'incapa- 
cité intermédiaire  n'est  poiut  à  considé- 
rer. IX,  n.  17. 

—  La  capacité  du  légataire  s'estime 
au  jour  où  le  legs  s'ouvre  à  son  profit 
el  eu  égard  à  la  loi  alors  en  vigueur.  IX, 
n.  18. 

—  Quant  à  la  prescription,  c'est  la  loi 
du  jour  où  elle  a  commencé  qui  la  régit, 
encore  qu  il  se  lui  écoulé  sous  la  loi  nou- 
velle un  temps  suffisant  pour  l'acquisi- 
tion de  la  prescription,  d'après  les  prin- 
cipes de  celle  loi.  I,  u.  69,  et  XXI,  n. 
n3. 

—  Confirmation  de  la  règle  par  de 
nombreux  anèis  rendus  relativement  à 
des  fermages,  arrérages  el  billets  à  or- 
dre, qui  ne  se  prescrivaient,  d'après  les 
aucieuues  lois,  que  par  trente  ans.  I,  n.  70. 


—  Modification  que  souffre  la  règle. 
I,  n.  71. 

—  La  forme  de  procéder  se  détermine 
par  la  loi  nouvelle.  I,  n.  7a. 

—  Relativement  à  ^application  des 
peines,  le  principe  que  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  s'applique  dans  toute  sa 
force.  I.  n.  73. 

—  Cependant  si  depuis  le  crime,  mais 
avant  le  jugement,  une  loi  nouvelle  éta- 
blit une  peine  moins  grave,  c'est  cette 
peine  qui  doit  être  appliquée.  I,  n.  74. 

—  Observation  générale.  I,  n.  75. 
Voy.  Effet  rétroactif,  et  les  différents 

mots  ci-dessus. 

sect.  v.  —  De  l'effet  de  la  loi  quant 
aux  personnes  et  aux  biens. 
Division  des  lois  en  personnelles  et  en 
réelles.  I,  n.  76. 

—  Des  lois  de  police  et  de  sûreté.  Ce 
que  l'on  entend  par  ces  lois.  Elles  ob'i- 
genl  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire 
fiançais  ou  qui  s'y  trouvent  passagère- 
ment. I,  n.  77. 

—  Les  crimes  commis  par  des  Français 
en  pays  étranger  envers  la  France  ou 
envers  un  Français,  sont  punis  par  les 
lois  françaises,  d'après  les  distinctions 
établies  au  Code  d'instruction  criminelle. 
I,  n.78. 

—  Les  lois  qui  régissent  l'Etat  et  la 
capacité  des  personnes  suivent  partout 
l'individu.  Ou  appelle  cet  ordre  de  lois 
statuts  personnels,  ou  lois  personnelles. 
Ii  n.  79. 

—  Celles  qui  régissent  principalement 
les  biens  se  nomment  lois  réelles  ou  sta- 
tuts réels  ;  ces  lois  s'appliquent  aux  im- 
meubles situés  en  France,  même  possédés 
par  des  étrangers.  I,  u.  80. 

—  Anciennement,  la  distinction  entre 
le  statut  personnel  et  le  statut  réel  don- 
nait lieu  à  de  nombreuses  difficultés.  I, 
n.  81. 

—  Celte  distinction  doit  encore  être 
observée.  Ainsi  l'expropriation  et  l'hy- 
pothèque des  immeubles  sont  des  statuts 
réels.  I,  n.  82. 

—  Il  en  est  de  même  de  l'inaliéna- 
bililé  des  biens  dotaux.  I,  n.  83. 

—  Suivant  M.  d'Aguesseau,  la  loi  qui 
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établit  une  réserve  au  profit  des  enfants 
est  un  statut  réel.  I,  n.  84. 

—  La  défense  de  donner  les  biens  à 
venir  autrement  que  par  contrat  de  ma- 
riage, est  aussi  un  statut  réel.  I,  n.  85. 

- —  L'article  747  est-il  un  statut  réel  ? 
I,  n.  86. 

—  La  loi  qui  défend  à  l'enfant  natu- 
rel reconnu  de  recueillir  au-delà  d'une 
certaine  portion  des  biens  de  ses  père 
et  mère  est-elle  aussi  un  statut  réel?  I, 
n.  87. 

—  L'incapacité  du  mort  civilement 
est  fondée  sur  un  statut  personnel.  I, 
n.  88. 

—  La  loi  réelle  doit  être  observée 
même  par  les  étrangers  à  l'égard  des  im- 
meubles situés  en  France.  I,  n.  89. 

—  Les  meubles  sout  censés  n'avoir 
pas  de  situation.  La  disposition  qui  en 
serait  faite  serait  régie  par  la  loi  du  do- 
micile du  disposant.  Mais  la  saisie  des 
meubles  possédés  par  un  étranger  en 
France  serait  faite  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  française.  I,  u.  90. 

—  La  forme  des  actes  se  détermine 
géuéralement  par  la  loi  du  pays  où  ils 
sont  reçus.  I,  n.  91. 

—  Pour  leur  exécution,  l'on  suit  la  loi 
du  pays  où  eile  a  lieu.  I,  n.  92. 

—  La  capacité  des  contractants  se 
règle  par  la  loi  personnelle  de  chacun 
d'eux,  si  le  contrat  est  synallagmatique. 
S'il  est  unilatéral,  on  considère  seule- 
ment la  loi  personnelle  de  celui  qui  est 
obligé.  I,  n.  93. 

sect.  vi.—-  De  l'application  de  la  loi. 

Le  juge  qui  refuse  de  juger  sous  le 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
l'insuffisance  de  la  loi,  se  rend  coupable 
de  déni  de  justice.  I,  n.  94. 

Voy.  Juge,  Déni  de  justice. 

—  Dans  l'insuffisance  ou  l'obscurité 
de  la  loi,  il  a  deux  voies  à  prendre  :  il 
peut  se  déterminer  par  des  inductions 
tirées  de  lois  rendues  sur  des  cas  anajo- 
qiHts,  ou  par  le  secours  de  sa  raison  na- 
turelle. I,  n.  95. 

—  Il  ne  peut  ju^er  d'après  cette  der- 
nière voie,  lorsque  le  cas  est  décidé  par 
une  loi  positive.  I,  n.  96. 


—  S'il  n'y  a  pas  de  loi,  et  que  le  juge 
ait  à  choisir  entre  la  première  voie  et  la 
seconde,  il  doit  suivre  le  parti  le  moins 
rigoureux.  I,  n.  97. 

—  Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire. Inconvénients  qui  résulteraient  de 
ce  mode.  I.  n.  98. 

—  Mais  la  voie  de  doctrine  diffère 
essentiellement  de  la  voie  générale  et 
réglementaire  :  non-seulement  elle  est 
permise,  mais  encore  elle  est  recomman- 
dée dans  les  cas  où  la  loi  est  insuffisan- 
te. I,  n.  99. 

—  La  meilleure  manière  d'interpréter 
une  loi  obscure,  c'est  de  le  faire  suivant 
l'usage  généralement  adopté.  I,  n.  100. 

—  La  violation  d'un  usage  confirmé 
par  le  Code  est  une  violation  de  la  loi 
elle-même.  I,  n.  101. 

—  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation relativement  aux  usages  confirmés 
par  le  Code.  I,  n.  102. 

sect.  vu.—  De  l'abrogation  de  la  loi, 
et  de  la  renonciation  que  les  par- 
ties peuvent  faire  au  bénéfice  de  ses 
dispositions. 
En  principe,  la  puissance  qui  a    créé 

la  loi  peut  la  détruire.  I,  n.  io3. 

—  Il  y  a  deux  sortes  d'abrogation  : 
l'abrogation  expresse  et  l'abrogation  ta- 
cite. De  l'abrogation  expresse.  I,  n. 
104. 

—  L'abrogation  tacite  est  elle-même 
de  deux  sortes;  la  première  résulte  de 
l'incompatibilité  de  la  loi  nouvelle  avec 
la  loi  ancienne.  I,  n.  io5. 

—  Il  n'y  a  d'abrogé  que  celles  des 
dispositions  de  la  loi  ancienne  qui  sout 
incompatibles  avec  la  nouvelle.  I,  u. 
106. 

—  La  seconde  résulte  de  la  désué- 
tude dans  laquelle  la  loi  est  tombée,  I, 
n.  107. 

—  Il  faut  pour  cela  que  la  loi  soit 
tombée  en  désuétude  dans  tout  l'Etat 
pour  lequel  elle  a  été  faite.  1,  n.  108. 

—  Les  parties  ne  peuvent  déroger  aux 
lois  impératives  ou  prohibitives,  ni  à  ce 
qui  intéresse  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  I,  n.  109. 
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—  Mais  elles  peuvent  renoncer  aux 
lois  qui  n'ont  été  portées  que  dans  leur 
intérêt.  I,  n.  t  10. 

—  Les  lois  élant  faites  pour  les  per- 
sonnes, on  a  commencé  le  Code  par  celles 
qui  traitent  de  l'état  des  personnes.  I, 
n.  in. 

LOT. 

Après  une  liquidation,  ou  procède  à 
la  formation  des  lots;  comment?  Par 
qui  sont  composés  les  lots?  VII,  n.  i5g 
-i73. 

—  Chaque  héritier  est  censé  avoir 
succédé  seul,  et  dès  la  mort  du  défunt, 
aux  objets  échus  à  son  lot.  VI,  n.  444. 

Vov.  Partage. 

—  De  la  garantie  des  lots.  VII,  n. 
5a3 — 5ôo. 

LOTERIE. 

Lois  qui  établissent  des  peines  con- 
tre ceux  qui  tiennent  des  loteries  ou 
des  maisons  de  jeu  de  hasard.  XVIII, 
n.  108. 

Voy.  Jeu. 

louage  (contrat  de). 

CHAPITRE  I. 

Dispositions  générales  et  défini- 
tion des  divers  contrats  de 
louage. 

Le  louage  est  aussi  nécessaire  et  aussi 
universel  que  la  vente.  XV] l,  n.  1. 

—  Il  y  a  le  louage  des  choses  et  le 
louage  d'ouvrage  :  définition  du  premier. 
XVII,  n.  2. 

—  Il  v  a  aussi  le  bail  à  culture,  qui 
est  aussi  uu  coutrat  de  société.  XVII, 
n.  3. 

—  Définition  du  contrat  de  louage, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre,  dans  notre 
droit,  avec  le  mandat  même  convenu 
avec  salaire.  XVII,  n.  4. 

—  Ces  deux  genres  de  louage  se  sub- 
divisent en  plusieurs  espèces  particuliè- 
res. XVII,  n.  5. 

—  Les  baux  des  biens  nationaux,  com- 
munaux ou  d'établissements  publics,  sont 


soumis  à  des  règles  particulières.  XVII, 
n.  6. 

—  Certains  contrats  de  louage  d'ou- 
vrage ont  leurs  règles  dans  le  Code  de 
commerce.  XVII,  n.  7. 

—  Rapports  de  la  veute  et  du  louage. 
XVII,  n.  8. 

—  Dans  le  louage  comme  dans  la  vente, 
le  prix  consiste  généralement  eu  numé- 
raire, sinon  l'affaire  dégénère  en  un  au- 
tre contrat,  du  reste  également  obliga- 
toire. XVII,  n.  9. 

—  Exception  à  la  règle.  XVII,  n.  10. 

—  Le  prix  doit  être  fixé  par  les  par- 
ties ou  par  uu  tiers  désigné  par  elles. 
XVII,  n.  11. 

—  Il  doit  être  sérieux  pour  qu'il  y 
ait  réellement  contrat  de  louage.  XVII, 
n.  12. 

—  Savililé,  du  reste,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  rescision  pour  lésion.  XVII,  n. 
i3. 

—  Mais  l'erreur  sur  le  prix  peut  don- 
ner lieu  à  la  nullité  du  contrat  :  distinc- 
tion à  faire  à  ce  sujet.  XVII,  n.  i4. 

—  Le  contrat  peut  aussi  être  annulé 
pour  cause  de  violence  ou  de  dol.  XVII, 
n.  i5. 

Voy.  Fiolence,  Dol. 

—  Le  contrat  de  louage  diffère  gran- 
dement de  la  constitution  d'usufruit. 
XVII,  n.  16. 

Voy.  Usufruit. 

—  Si  la  cession  de  la  jouissance  d'un 
certain  héritage  pendant  un  certain 
temps,  moyennant  un  certain  prix,  est 
une  vente  de  l'usufruit,  ou  un  louage. 
XVII,  n.  17. 

—  Ne  pas  confondre  non  plus  les 
baux  emphytéotiques  avec  les  simples 
baux  à  loyer.  XVII,  n.  18. 

—  Les  ventes  à  vie  sont  de  véritables 
constitutions  d'usufruit.  S'il  eu  est  de 
même  des  baux  à  vie.  XVII,  n.  19. 

CHAPITRE  II. 

Du  louage  des  choses. 

sect.i.—  Des  choses  qui  peuvent  être 
la  matière  du  contrat  de  louage. 
XVII,  u.  20-31. 

Vov.  Choses,  sect.  a. 
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sect.  il.  —  Des  personnes  qui  peu- 
vent former  le  contrat  de  louage. 

Les  personnes  capables  de  contracter 
peuvent  généralement  former  le  contrat 
de  louage.  XVH,  n.  3 2. 

—  Il  n'est  toutefois  pas  nécessaire 
d'avoir  la  capacité  de  disposer  de  la  cho- 
se pour  pouvoir  en  faire  bail.  XVII,  n. 
33. 

—  Mais  il  faut  en  être  propriétaire, 
ou  en  avoir  la  jouissance  ou  l'administra- 
tion. XVII.  n.  34. 

—  tt  avoir  le  consentement  du  copro- 
priétaire, si  la  chose  est  commune.  XVII, 
n.  35. 

—  Texte  des  art.  1429  et  ii3o,  tou- 
chant les  baux  des  biens  de  la  femme 
consentis  par  le  mari.  XVII,  n.  36. 

—  Leurs  dispositions  sont  applicables 
aux  baux  des  biens  des  mineurs  ou  des 
interdits,  passés  par  le  tuteur.  XVII,  n. 
37. 

—  Observation  sur  ces  baux  qui  ex- 
céderaient neuf  années,  ou  qui  auraient 
été  renouvelés  avant  les  époques  ordi- 
naires de  renouvellement.  XVH,   n.  38. 

—  Les  dispositions  des  art.  1429  et 
iA3o  sont  applicables  aux  baux  des 
biens  d'absent  passés  par  les  envoyés  en 
possession  provisoire.  XVH,  n.  39. 

—  De-,  baux  passés  par  l'usufruitier. 
XVH,  11.  40. 

—  Par  qui  et  comment  sont  passés  les 
baux  des  biens  nationaux.  XVH,  n.  41. 

—  El  ceux  des  biens  communaux. 
XVH,  n.  42. 

—  Kt  ceux  des  biens  d'hospices  et  au- 
tres établissements  publics.  XVII,  11.  43. 

—  Remarque  quant  aux.  infraction.-» 
aux  lois  qui  pourraient  avoir  été  eommi- 
ses  dans  les  baux  des  biens  nationaux, 
communaux  ou  d'établissements  publics. 
XVII,  „.  44. 

—  Observation  sur  la  distribution  de 
la  matière,  du  louage  des  choses  adop- 
tée par  les  rédacteurs  du  Code.  XVII, 
n.  45. 

sect.  m.  —  Htglr$  communes  aux 
baux  des  maisons  et  des  biens  ru- 
raux. 


§  I.  —  Comment  se  forme  et  se 
prouve  le  contrat  de  louage  des 
immeubles. 

Le  contrat  de  louage  se  forme  par  le 
seul  consentement  des  parties,  et  peut  se 
modifier  par  des  conditions  comme  les  au- 
tres contrats.  XVII.  n.  47. 

—  Il  peut  y  avoir  des  promesses  de 
louer,  comme  des  promesses  de  vente, 
soil  unilatérales,  soit  réciproques.  XVH, 
n.  48. 

—  Des  arrhes  peuvent  aussi  intervenir 
dans  ce  contrat  comme  dans  celui  de 
vente.  XVH,  n.  4g. 

—  Dans  certaines  localités,  l'usage  au- 
torise à  se  dédire  dans  les  vingt  -quatre  heu- 
res d'une  location  verbale  d'appartement 
ou  maison.  XVH,  n.  5o. 

—  La  preuve  par  témoins  d'un  bail 
de  maison  ou  d'héritage  rural  qui  n'a  en- 
core reçu  aucun  commencement  d'exécu- 
tion, est  inadmissible,  quelque  modique 
qu'en  soit  le  prix. XVH,  11.  St. 

—  Cette  règle  ne  s'applique  pas  au 
louage  des  meubles.  XVII,  n.  62. 

—  Le  serment,  au  surplus,  peut  être 
déféré  à  celui  qui  nie  le  bail,  et  l'autre 
partie  peut  le  faire  interroger  surfaits  et 
articles.  XVH,  n.  53. 

—  Si  la  preuve  par  témoins  d'un  bail 
qui  n'a  encore  reçu  aucun  commencement 
d'exécution,  doit  être  admise  lorsqu'il  y 
a  commencement  de  preuve  par  écrit. 
XVII,  n.  54. 

—  Si,  dans  le  cas  où  le  commencement 
d'exécution  est  avoué  on  établi,  la  preuve 
par  témoins  est  admissible  pour  consta- 
ter la  durée  d'un  bail  verbal  prétendu 
fait  pour  plusieurs  années.  XVII,  n.  5â4 

—  Si  la  preuve  par  témoins  est  ad- 
missible pour  constater  le  commencement 
d'exécution  du  bail  lorsque  le  prix  des 
loyers  cumulés  surpasserait  i5o  francs. 
XVII,   11.  60. 

—  Le  propriétaire  peut  lui-même  défé- 
rer le  serment  au  locataire  sur  le  prix  du 
bail  dont  l'exécution  a  commencé,  lors- 
que ce  prix  n'est  pas  constaté  par  des 
quittances.  XVH,  n.  07. 

—  Observation  sur  le  cas  où  l'exper- 
tise a  été  ordonnée  pour  déterminer  le 
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prix,  et  que  l'estimation  se  rapproche 
beaucoup  plus  de  celui  déclaré  par  le 
locataire,  que  de  celui  déclaré  par  le  lo- 
caleur.  XVII,  n.  58. 

§  II.  —  Des  obligations  du  bailleur. 
XVII,  n.  50. 
Voy.  Bailleur. 

§  III.  —  Des  obligations  du  preneur. 
XVII,  n.  79-115. 

Voy.  Preneur,  Incendie. 

§  IV.  —  Comment  finit  le  contrat  de 
louage  des  choses,  et  dispositions 
relatives  à  la  fin  ou  résiliation  du 
contrat. 

Le  louage  finit  de  plein  droit  par  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il  a  été 
convenu,  soit  qu'il  ait  clé  fait  sans  écrit 
ou  par  écrit.  XVII,  n.    116. 

—  On  a  suivi  rasage  des  lieux  rela- 
tivement à  la  durée  des  locations  des  bâ- 
timents faites  sans  fixation  de  temps,  et 
en  quel  sens.  XVII,  n.   117. 

—  Ce  qu'on  entend  par  tacite  recon- 
duction,  et  quand  elle  a  lieu.  XVII,  u. 
118. 

— —  Dans  les  locations  faites  pour  un 
temps  déterminé,  un  congé  signifié  à  l'a- 
vance n'est  pas  nécessaire  pour  empêcher 
la  tacite  reconduction;  il  suffit  au  pre- 
neur de  sortir  des  lieux  au  temps  conve- 
nu, et  au  bailleur  de  lui  donner  uu  aver- 
tissement, même  après  l'expiration  du* 
temps  fixé  pour  la  sortie.  XVII,  n.  119. 

—  Quand  un  congé  a  été  signifié,  il 
n'y  a  plus  lieu, -même  pour  celui  qui  l'a 
tait  signifier  quoiqu'il  ait  continué  sa 
jouissance,  a  invoquer  la  tacite  reconduc- 
tion, soit  que  le  bail  ail  été  fait  ou  non 
pour  un  temps  déterminé.  XVII,  n. 
120. 

—  La  preuve  par  témoins  d'un  congé 
donné  verbalement,  ainsi  qii"  son  accep- 
tation par  l'autre  partie,  est  inadmissible, 
quelque  modique  que  soit  le  prix  du 
bail.  XVII,  n.  121. 

—  Mais  si  le  congé  donné  verbale- 
ment ou  par  lettre  a  été  accepté,  même 
verbalement,  le  serment  peut  être  déiéic 
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par  l'une  des  parties  à  l'autre,  et  chacune 
d'elles  peut  faire  interroger  l'autre  sur 
faits  et  articles  XVII,  n.  122. 

—  Effet  de  la  clause  qu'aucune  des 
parties  ne  pourra  invoquer  la  tacite  re- 
conduction. XVII,  n.  ia3. 

—  L'engagement  de  la  caution  don- 
née pour  sûreté  de  l'exécution  dn  bail 
ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant 
de  la  tacite  reconduction.  XVII,  n.  124. 

—  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque 
donnée  par  le  preneur.  XVII,  n.   126. 

• —  Secùs  du  privilège  accordé  par  la 
loi  au  bailleur.  XVII,  n.  126. 

—  Le  bail  finit  aussi  de  plein  droit 
par  l'arrivée  de  l'événement  prévu  :  dé- 
veloppements. XVII,  n.  127. 

— -  Des  baux  de  trois,  six  et  neuf  an- 
nées. XVII,  n.  128. 

—  Le  contrat  de  louage  finit  pareille- 
ment par  la  perle  de  la  chose ,  quelle 
qu'en  soit  la  cause.  XVII,  n.  129. 

—  Et  la  résiliation  peut  en  être  de- 
mandée pour  défaut,  par  le  preneur  ou  le 
bailleur,  de  remplir  leurs  engagements: 
divers  exemples.  XVII,  n    i3o. 

—  Lj  consolidation  opère  aussi  l'ex- 
tinction du   bail.  XVII,  n.  i3t. 

—  Le  mutuel  consentement  des  par- 
ties en  opèie  la  résolution. XVIi,  n.  j  32. 

—  Le  bail  n'est  point  résolu  par  la 
mort  du  bailleur  ou  du  preneur,  sauf 
clause  contraire,  XVII ,  n.  i3,'L 

—  En  général,  il  ne  l'est  pas  parla 
résolution  ou  la  cessation  du  droit  du 
bailleur  sur  la  chose  louée:  développe- 
ments. XVII,  n.  i34. 

—  Si  le  propriétaire  est  obligé  d'en- 
tretenir les  baux  ordinaires  pas  es  par  le 
simple  possesseur  même  de  buniw  foi? 
XVII,  n.  i35. 

—  Dans  le  ra*  où  le  propriétaire  qui 
est  renne  en  jouissance  est  obligé  d'en- 
tretenir le  bail,  le  preneur  ne  peut  lui 
opposer  qu'un  bail  ayant  date  certaine. 
XVII,  n.  i36. 

—  Si  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué 
peut  expulser  le  preneur?  Distinction  à 
faire  d'après  l'art.  1743  ,  et  qui  était  in- 
connue dans  l'ancien  droit.  XVII,  n.  137. 

■ —  Si  le  droit  du  preneur  est  devenu 
par  là  un  droit  réel?  XVII,  n.  i38. 


300 


LOUAGE  (CONTRAT  DE). 


—  Quid  si  Je  preneur  qui  a  un  bail 
avec  date  certaine  n'est  point  encore  en- 
tré en  jouissance  au  moment  de  la  vente? 
XVII,  n.  i39. 

—  Cas  où  le  bail  contient  la  clause 
que ,  en  cas  de  vente  ,  l'acquéreur  pourra 
expulser  le  preneur.  XVII ,  u.  140. 

—  Les  décisions  précédentes  s'appli- 
quent aussi  au  cas  où  le  bail  serait  un 
simple  bail  à  culture,  ou  à  portions  de 
fruits.  XVII,  n.  141. 

—  Quid  si  c'est  simplement  l'usufruit 
qui  a  été  vendu?  XVII ,  n.  i42. 

—  Décisions  sur  le  cas  où  le  proprié- 
taire a  passé  bail  de  la  même  chese  à  dif- 
férentes personnes.  XVII ,  n.  i43. 

—  Si  l'acquéreur  peut  expulser  de 
suite  le  preneur  qui  n'a  pas  un  bail  avec 
date  certaine  ,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  sou- 
mis par  le  contrat  de  vente  à  entretenir 
le  bail. XVII,  n.  144. 

—  Quid  si  l'acquéreur  a  laissé  le  pre- 
neur en  jouissance  quand  il  pouvait  l'ex- 
pulser.  XVII ,  u.  i4i>. 

—  Si  le  donataire  peut  expulser  le 
preneur  qui  n'a  pas  un  bail  avec  date 
certaine,  lorsque  l'acte  de  donation  ne 
porte  pas  qu'il  exécutera  le  bail.  XVIII, 
n.  i46. 

—  Si  le  preneur  qui  pourrait  être  ex- 
pulsé par  l'acquéreur  est  obligé  de  con- 
tinuer sa  jouissance  ,  lorsque  le  droit  ré- 
suliaut  du  bail  n'a  pas  été  expressément 
cédé  à  l'acquéreur  par  son  vendeur. 
XVII,  n.  i47. 

—  Quid  si  la  réserve  portée  dans  le 
bail  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur 
pourra  expulser  la  preneur,  n'a  pas  été 
mentionnée  dans  l'acte  de  vente?  XVII, 
n.  i48. 

—  Comment  se  règle  l'indemnité  due 
au  preneur  expulsé  en  vertu  de  la  ré- 
serve portée  dans  le  bail.  XVII,  n.  149. 

—  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la 
faculté  d'expulser  le  preneur  doit  l'aver- 
tir au  temps  d'avance  usité  pour  les  con- 
gé,; et  un  au  au  moins  à  l'avance,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux.  XVII,  n.  i5o. 

—  La  preneur  ne  peut  être  expuUé 
avant  d'éfra  payé  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due.  XVII,  m.  i&i. 

—  Mais  si  le  bail  n'a  pas  de  date  cer- 


taine, l'acquéreur  qui  expulse  le  preneur 
n'est  nullement  tenu  de  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due  à  ce  dernier  par  le 
bailleur.  XVII,  n.  i5a. 

—  L'acquéreur  à  réméré  ne  peut  user 
de  la  faculté  d'expulser  le  preneur  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice 
du  réméré.  XVII,  n.  i53. 

—  Discussion  sur  le  sens  de  l'art.  1 7 5 1 
à  ce  sujet.  XVII,  n.  i54. 

—  Du  cas  de  saisie  des  immeubles 
loués  ou  affermés.  XVII,  n.  i55 — 156. 

sect.  iv.  —  Des  règles  particulières 
aux  baux  à  loyer,  XVII,  n.  157— 
175. 

Voy.  Bail,  sect.  11. 

sect.  v.  —  Des  règles  particulières 
aux  baux  à  ferme.  XVII ,  n.  176 
—221. 
Voy.  Bail,  sect.  ni. 

CHAPITRE  III. 
Du  louage  d'ouvrage. 

Nature  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage. XVII,  n.  222. 

—  La  chose  à  faire  doit  être  licite. 
XVII,  n.  223. 

—  Il  faut  un  prix  -.  développements. 
XVII,  n.  2  24. 

—  Trois  classes  de  louage  d'ouvrage 
d'après  le  Code.  XVII,  n.  2^5. 

sect.  1.  —  Du  louage  des  domesti- 
•  ques  et  des  ouvriers.  XVII,  u.  226 

-235. 

Voy.  Louage  de  services. 

sect.  11.  —  Des  voituriers  par  terre 
et  par  eau.  XVII  ,n.  240-247. 
Voy.  Voiluricrs. 

sect.  m.  —  Des  devis  et  marchés. 
XVII,  ri.  248-263. 

Voy.  Devis. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bail  à  cheptel. 

sect.   i.  —  Dispositions  générales. 
XVII ,  n.  264-268. 
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sect.  il.  —  Du  cheptel  simple.  XVII, 
n.  269-289. 

sect.  ni.  —  Du  cheptel  à  moitié. 
XVII,  n.  290-294. 

sect.  iv.  —  Du  cheptel  donné  par  le 
propriétaire  à  son  fermier,  au  ou 
colon  partiaire.  XVII ,  n.  295. 

§  I.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier. 
XVII,  n.  296-304. 

§  II.  —  Du  cheptel  donné  au  colon 
partiaire.  XVII,  n.  305—311. 

sect.  y.— Du  contrat  improprement 
appelé cheptel.XYll,  n.  312—315. 

Voy.,  sur  tout  ce  chapitre,  Bail  à 
cheptel. 

LOUAGE  DE  SERVICES. 

On  ne  peut  louer  ses  services  qu'à 
temps,  ou  pour  une  entreprise  détermi- 
née :  développements.  XVII,  n.  226. 

—Personnes,  en  général,  qui  louent 
leurs  services  à  temps.  XVII,  n.  227. 

—  Le  prix  n'est  payé  qu'en  propor- 
tion du  temps  des  services  ou  du  travail. 
XVII,  n.  228. 

—  Distinction  à  faire  entre  le  louage 
de  services  à  tant  par  an,  et  le  louage  de 
services  pour  uue  année.  XVII ,  n.  229. 

—  Ancien  règlement  au  sujet  des  do- 
mestiques. XVII,  n.  23o. 

—  Dommages -intérêts  qui  peuvent 
être  dus  en  cas  d'inexécution  du  louage 
de  services  des  domestiques.  Différents 
cas.  XVII,  n.  23i — 234. 

—  Cas  où  c'est  le  maître  qui  a  ren- 
voyé le  serviteur  sans  motif  légitime. 
XVII,  n.  235. 

—  Sur  quoi  le  maître  en  est  cru  sur 
son  affirmation  :  texte  de  l'art.  1781. 
VII,  n.  236. 

—  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux 
cas  de  louage  d'ouvrage  à  prix  fait,  ou 
marché.  XVII ,  n.  237. 

—  Ce  sont  les  juges  de  paix  qui  con- 
naissent des  contestations  relatives  au 
paiement  des  salaires,  des  gages  des  domes- 
tiques, et  de  l'inexécution  de  ces  sortes 
d'engagements.  XVII,  n,  a38. 


—  S'il  en  est  de  même  de  la  demande 
en  restitution  des  effets  apportés  chez  le 
maître  par  le  domestique.  XVII,  n.  23g. 

LOYERS. 

De  la  cession  de  loyers  ou  ferma- 
ges à  échoir.  XVI ,  n.  5o6. 

Voy.  Transport ,  sect.  1;  Fruits,  Bail 
à  loyer. 

—  Temps  pendant  lequel  la  veuve 
n'en  doit  pas.  XIV,  n.  466. 

MAÇON. 

Du  privilège  des  maçons  pour  le 
paiement  de  leurs  travaux,  et  de  ceux 
qui  ont  prêté  des  fonds  pour  les  payer. 
XIX,  n.  190 — 198. 

Voy.  Devis ,  Ouvriers ,  architecte. 

MAIN-D'ŒUVRE. 

Voy.  Accession. 

MAIN-LEVÉE. 

De  quelque  personne  que  provienne 
l'opposition  au  mariage,  l'officier  de  l'é- 
tat civil  ne  doit  point  passer  outre  à  la 
célébration  que  la  main-levée  ne  lui  en 
ait  été  remise.  II,  n.  204. 

Voy.  Radiation. 

MAISON  COMMUNE. 

La  célébration  du  mariage  hors  de  la 
maison  commune  ne  rend  pas ,  seule , 
le  mariage  clandestin.  Les  tribunaux  ju- 
gent si  la  publicité  a  été  suffisante.  II, 
n.  335,  336. 

Voy.  Mariage. 

MAITRE. 

Les  maîtres  sont  responsables  des  faits 
des  apprentis,  lorsqu'ils  pouvaient  les 
empêcher.  XIII,  n.  721  et  suiv. 

—  Ils  le  sont  également  des  faits  de 
leurs  domestiques  et  préposés,  mais  sans 
pouvoir  alléguer  qu'ils  n'ont  pu  les  empê- 
cher, sauf  leur  recours  contre  le  préposé 
ou  domestique.  XIII,  n.  724,  725. 

Voy.  Instituteurs. 

MAITRE  DE  PENSION. 

Privilège  des  maîtres  de  pension  pour 
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fournitures  de  subsistances  au  débiteur 
et  à  sa  famille.  XIX,  u.  Cr — 68. 

—  Les  maîtres  de  sciences  et  d'art 
n'ont  point  le  privilège  accordé  aux 
maîtres  de  pension.  XIX,  n.  68. 

Voy.  Privilège,  cbap.  ir.  §  v. 

—  Observation  au  sujet  des  maîtres 
de  pension  toucha  ut  la  prescription. 
XXI,  n.  4i5— 4r9. 

—  N'est  pas  compris  sous  le  nom  de 
maître  de  pension  celui  qui  reçoit  chez 
lui,  pour  la  nourriture  et  le  logement, 
son  parent  ourson  ami,  moyennant 
uue  somme  fixée  à  taut  par  au.  XXI, 

D.     420. 

MAITRE  DE  SCIENCES  ET  D'ART. 

Yoy.  Maître  de  pension. 

MAJEUR,  MAJORITÉ. 

Majorité  civile.  III,  n.  703. 

—  La  majorité  politique  est  réglée 
par  la  Charte  et  d'autres  lois.  III,  n. 
704. 

—  A  quel  âge  est  fixée  la  majorité 
pour  pouvoir  contracter  mariage.  II,  n. 
73—76,  78  — 100  et  suiv. 

—  La  majorité  est  une  des  causes  qui 
font  cesser  la  tutelle  du  mineur.  III,  n. 
610. 

MAJORAT. 

Les  immeubles  formant  un  majorât  ne 
peuvent  être  saisis.  XXI,  n.  9. 

MALADIES  CONTAGIEUSES. 

Par  qui  et  comment  peuvent  être  re- 
çus les  testaments  pendant  une  maladie 
contagieuse.  IX.  n.  i56 — 108. 

maladie  (frais  de). 
Les  frais  de  dernière  maladie,  comme 
les  frais  funéraires,  sont  une  charge  de 
la  jouissance    légale  des   père  et  mère. 
Questions  à  ce  sujet.  III,  n.  40a. 

—  Par  ces  mots,  de  la  dernière  ma- 
ladie, on  n'entend  pas  seulement  celle 
dont  meurt  le  débiteur,  mais  bien  aussi 
celle  qui  a  précédé  sa  faillite  ou  sa  dé- 
eoufitora.  XIX,  n.  54. 

—  Le  privilège  a  lieu  quoiqu'il  ne 
s'agisse  pas   de  la  maladie  du  débiteur 


lui-même,  mais  bien  d'une  personne 
qui  est  ou  qui  était  à  sa  charge.  XIX , 
n.  55. 

—  Du  privilège  des  frais  quelconques 
de  dernière  maladie,  et  de  son  rang. 
XIX,  n.  52—56. 

Voy.  Privilège,  chap.  ir,  §  m. 

MANDAT. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  mandat, 
même  convenu  avec  salaire,  avec  le  loua- 
ge d'ouvrage.  XVII,  n.  4. 

—  Ceux  qui  ont  donné  conjointement 
un  mandat  pour  une  affaire  commune 
sont  tenus  solidairement  envers  le  man- 
dataire. XI,  n.  200. 

—  Mais  les  divers  mandataires  ne 
sont  pas  créanciers  solidaires  des  in- 
demnités qui  peuvent  être  dues  à  raison 
du  mandat.  XI,  n.  20t. 

—  Lorsqu'un  mandat  se  trouve  nul, 
ou  que  le  mandataire  a  dépassé  les  bor- 
nes de  son  mandat,  il  y  a,  dans  le  pre- 
mier cas,  et  dans  le  second  pour  ce  qui 
a  été  fait  au-delà  du  mandat  valable, 
une  gestion  d'affaires  qui  engendre  un 
quasi-contrat.  Règles  à  ce  sujet.  XIII, 
n.  639—676. 

—  Ressemblance  du  contrat  de  man- 
dat avec  celui  de  dépôt,  et  dissemblance. 
XVIII,  n.  187. 

—  Observation  sur  la  place  qu'oc- 
cupe, dans  le  Code,  le  litre  du  dépôt. 
XVIII,  n.  188. 

CHAPITRE  I. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du 

.   mandat. 

Définition  du  mandat  d'après  le  Code. 
XVIII,  n.  189. 

—  En  quel  sens  le  Code  entend  que 
le  mandai  est  un  pouvoir  donné  au  man- 
dataire. XVIII,  n.  190. 

—  Définition  du  mandat  d'après  l'au- 
teur. XVIII,  n.  19  t. 

—  Il  faut  que  la  chose  que  l'on  char- 
ge de  faite  soit  licite.  XVIII,  n.  192. 

—  Il  faut  qu'elle  soit  déterminée  ou 
au  moins  déterminable.  XVIII,  n.  193. 

—  Et  que  le  mandataire  puisse  faire 
la  chose.  XVIII,  n.  194, 
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—  Le  mandat  est  un  contrat  de  bien- 
faisance, et  toutefois,  dans  noire  droit, 
on  peut  stipuler  un  salaire  :  droit  ro- 
main sur  ce  point.  XVIH,  n.  195. 

—  Comment  distinguer  le  mandat 
avec  salaire,  d'un  contrat  de  louage. 
XVIH,  11.  196. 

—  Dans  beaucoup  de  cas  le  mandat 
est  tacitement  convenu  avec  salaire. 
XVIH,  n.   197. 

—  S'il  est  uécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
mandat  d'après  le  Code,  que  le  mandant 
charge  le  mandataire  d'agir  en  son  nom, 
de  lui  mandant  :  et,  par  occasion,  de 
l'effet  des  déclarations  de  command. 
XVIH.  n.  198. 

—  Différence,  surtout  dans  le  cas  d'a- 
chat d'immeubles,  entre  le  cas  où  le 
mandataire  traite  en  son  nom,  et  celui 
où  il  traite  au  nom  du  mandant.  XVIII, 
n.  199. 

—  Dans  l'intérêt  de  qui  le  mandat 
peut  être  donné  :  dispositions  du  droit 
romain  à  cet  égard.  XVIII,  n.  200. 

—  Interprétation  de  l'une  de  ces 
dispositions  sur  le  cas  du  mandai  donné 
dans  le  seul  intérêt  d:un  tiers.  XVIII, 
n.  2or. 

—  Ne  pas  confondre  les  simples  re- 
commandations avec  le  mandat  :  diffé- 
rence. XVIH,  n.  202,  2o3. 

—  Le  mandat  donné  pour  faire  une 
chose  qui  se  trouverait  déjà  faite,  pst  sans 
effet  :  conséquence.  XVIH,  n.  204. 

—  En  général,  le  mandant  est  censé 
faire  par  lui-même  la  chose  dont  le  man- 
dataire est  chargé  :  conséquences.  XVIII, 
n.  20Ô. 

—  Même  décision  quant  aux  admi- 
nistrateurs des  biens  des  communes  et 
établissements  publics.  XVI,  n.  137. 

—  Le  mandataire  ne  peut,  ni  par  lui- 
même  ni  par  personne  interposée,  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  qu'il  est 
chargé  de  vendre.  XVIII,  n.  206. 

—  Ce  qui  n'emjœche  pas  qu'une  per- 
sonne qui  a  reçu  de  l'un  pouvoir  d'a- 
cheter telle  chose,  et  de  l'autre  pouvoir 
de  la  vendre,  ne  fasse  valablement  la 
double  opération.  XVIH,  n.  207. 

Voy.  y  ente. 

—  Je  ne  puis  donner  à  quelqu'un  le 


pouvoir  de  m'acheler  une  chose  qui  lui 
appartient  :  conséquence.  XVIH,  n.  108. 

—  Disposition  du  droit  romain  sur  le 
cas  où  j'ai  donné  à  un  des  copropriétai- 
res d'une  chose,  le  mandat  de  l'acheter 
pour  moi.  XVIII,  n.  209,  210. 

—  Autre  disposition  du  droit  romain 
sur  le  cas  où  j'ai  donné  à  quelqu'un  le 
mandat  de  vendre  nue  chose  que  je  pos- 
sédais de  bonne  foi,  et  qu'il  l'a  vendue 
et  livrée  ignorant  qu'elle  lui  appartenait  : 
décision  sur  ce  cas  dans  notre  droit. 
XVIII,  n.  an. 

—  Texte  de  l'art.  1990  touchant  les 
personnes  qui  peuvent  être  choisies  pour 
mandataires,  et  discussion  sur  cet  arti- 
cle. XVIII,  n.  21  a. 

—  Le  mandant  doit  être  capable  de 
faire  par  lui-même  la  chose  qu'il  com- 
met aux  soins  du  mandataire.  XVIII,  n. 

2l3. 

—  Le  mandat  se  forme  par  le  seul 
consentement;  l'acte  par  lequel  il  est 
donné  n'en  est  que  la  preuve,  qui  peut 
avoir  lieu  même  par  témoins  dans  le  cas 
où  la  loi  admet  ce  genre  de  preuve. 
XVIH,  n.  ai 4. 

—  La  procuration  par  acte  authenti- 
que peut  être  passée  en  brevet.  XVIII, 
D.  2  i5. 

—  L'acte  sous  seing  privé  contenant 
le  pouvoir  n'a  pas  besoin  d'être  fait  en 
double  original.  XVIII,  n.  216. 

—  Même  dans  le  cas  où  le  mandat  est 
convenu  avec  salaire.  XVIH,  11.  217. 

—  Si,  sous  le  Code,  il  y  a  des  man- 
dats tacites  comme  dans  le  droit  romain 
et  dans  notre  ancienne  jurisprudence? 
XVIII,  n.  218. 

—  Du  cas  où  une  femme  est  dans 
l'habitude  de  faire  les  affaires  de  son 
mari,  de  signer  ses  billets,  ses  factures. 
XVIII,  n.  219. 

—  Si  un  domestique  est  censé  avoir 
pouvoir  de  son  maître  pour  prendre  les 
provisions  à  crédit.  XVIH,  n.  aao. 

—  Pouvoirs  qui  résultent  pour  un 
avoué  de  la  remise  des  pièces  qui  lui  est 
faite.  XVIII,  n.  22  t. 

—  Pouvoirs  résultant  pour  l'huissier 
de  la  remise  de  la  grosse  ou  du  jugement, 
et  d'un  simple  billet.  XVIH,  n.  222. 
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—  Si  le  pouvoir  de  vendre  ou  de 
louer  emporte  celui  de  recevoir  le  prix 
de  la  venle  ou  du  louage.  XVIIII,  n.  223, 
et  XII,  n.  5r. 

—  Le  maudal  s'accepte  expressément 
ou  tacitement  :  de  quoi  résulte  l'accepta- 
tion tacite.  XVIII,  n.  224. 

—  Le  mandat  peut  avoir  lieu  sous  con- 
dition. XVIII,  n.  225. 

—  Il  peut  être  donné  ex  die  ou  usquè 
ad  diem.  XVIÏI,  n.  226. 

—  Il  est  spécial  ou  général.  XVIII,  n. 
227. 

—  Effets  du  mandat  conçu  en  termes 
généraux.  XVIII,  n.  228 — 23o. 

—  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire 
au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans  le  man- 
dat :  conséquence.  XVI [I,  n.  23 1. 

—  S'il  a  fait  autre  chose,  il  n'a  point 
du  tout  exécuté  le  mandat  :  exemple. 
XVHI,n.  2  32. 

—  Quid  si  le  mandataire  a  acheté 
pour  un  prix  différent  de  celui  fixé  par 
le  mandat?  XVILI,  n.  233—237. 

CHAPITRE  II. 
Des  obligations  du  mandataire. 

Énoncé  des  obligations  principales  du 
mandataire.  XVIII,  n.  238. 

—  Sa  responsabilité  pour  n'avoir  pas 
exécuté  le  mandat,  pouvant  le  faire. 
XVI [I,  n.  2 39. 

—  Explication  de  la  disposition  du 
Code  à  cet  égard.  XVIII,  n.  240. 

—  L'inexécution  du  mandat  pour  par- 
tie peut  aussi  donner  lieu  aux  domma- 
ges-intérêts contre  le  mandataire.  XVIII, 
n.  241. 

—  Il  répond  de  son  dol  dans  tous  les 
cas  :  divers  exemples.  XVIII,  n.  242. 

Voy.  Dol. 

—  Il  répond  aussi  de  ses  fautes  : 
théorie  générale  sur  ce  point.  XVIII,  n. 
243. 

—  Quid  s'il  a  procuré  des  bénéfices 
en  certaines  affaires  et  causé  des  perles 
dans  d'autres  ? XVIII,  n.  244. 

—  Il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion 
et  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  du 
mandat  :  conséquence.  XVIII,  n.  245. 


—  De  quand  les  intérêts  commencent 
à  courir  contre  lui.  XVIII,  n.  246. 

—  Outre  les  intérêts,  il  pourrait,  en 
certains  cas,  devoir  aussi  des  dommages- 
intérêts.  XVIII,  n.  247. 

—  Si  la  mise  en  demeure  du  manda- 
taire, et  à  partir  de  laquelle  les  intérêts 
courent  contre  lui,  s'entend  d'une  de- 
mande en  justice  ou  de  toute  mise  en 
demeure  quelconque  en  conformité  de 
l'art.  11 3g.  XVIII,  n.  248. 

—  Disposition  de  la  loi  du  28  avril 
1832  (modification  du  Code  pénal  actuel) 
applicable  au  mandataire  infidèle.  XVIII, 
n,  249. 

—  Le  mandataire  peut  se  substituer 
quelqu'un  dans  sa  gestion,  si  cela  ne  lui 
a  pas  été  interdit  par  le  mandant;  ses 
obligations  relativement  à  la  gestion  du 
substitué;  distinctions  à  faire.  XVIII,  n. 
260. 

—  Le  mandant  a  action  directement 
contre  le  substitué  :  conséquences.  XVIII, 
n.  25 1. 

—  Quid  des  actes  faits  parle  substitué, 
dans  le  cas  où  le  mandat  prohibait  la 
substitution? XVIII,  n.  252. 

—  Plusieurs  mandataires  choisis  par 
le  même  acte  ne  sont  solidairement  obli- 
gés envers  le  mandant  qu'autant  que  cela 
a  été  convenu.  XVIII,  n.  253. 

—  Mais  celui  d'entre  eux  qui,  par  son 
fait  personnel  et  individuel,  a  causé  du 
tort  au  mandant,  ne  peut  pas  moins  être 
poursuivi  pour  le  tout;  et  si  plusieurs 
sont  condamnés  pour  abus  de  confiance, 
ils  sont  solidairement  tenus  des  domma- 
ges-intérêts et  restitutions  comme  délin- 
quants. XVIII,  n.  264. 

—  Cas  où  plusieurs  mandataires  ont 
été  choisis  par  différents  actes  sans  révo- 
cation des  premiers  nommés.  XVIII,  n. 
255. 

—  Cas  où  les  divers  mandataires  choi- 
sis par  le  même  acte  avaient  des  fonc- 
tions divisées.  XVIII,  n.  256. 

—  Le  mandataire  qui  a  donné  aux 
tiers  avec  lesquels  il  a  été  traité,  une 
suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs, 
n'est  pas  tenu  de  ce  qui  a  été  fait  au- 
delà,  s'il  ne  s'est  personnellement  obligé 
à  la  garantie.  XVIII,  n.  357, 
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—  L*acte  contenant  ratification ,  par 
le  mandant,  de  ce  qui  a  été  fait  au  delà 
des  pouvoirs  du  mandataire,  n'est  pas  as- 
sujetti aux  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle i338,pour  la  validité  des  actes  con- 
firmalifs.  XIII,  n.  265  ;  XVIII,  n.  258. 

CHAPITRE  III. 
Des  obligations  du  mandant. 

Les  obligations  du  mandant  considé- 
rées sous  un  double  poict  de  vue.  XVIU, 
n.  269. 

—  Ces  obligations  considérées  à  l'é- 
gard des  liers  avec  lesquels  le  mandataire 
a  traité.  XVIII,  n.  260,  261. 

—  Si  le  liers  avec  lequel  le  mandataire 
a  traité  directement,  et  en  son  nom,  a 
action  contre  le  mandant,  et  réciproque- 
ment ?  Distinction  à  faire.  XVIII,  n. 
262. 

—  Ce  que  doit  rembourser  le  mandant 
au  mandataire.  XVIII,  n.  263. 

—  Si  le  mandataire  qui  a  payé  de  ses 
deniers  un  objet  acheté  au  nom  du  man- 
dant a  uu  privilège  sur  cet  objet?  XVIII, 
n.  264. 

—  Le  mauvais  succès  des  opérations 
faites  par  le  mandataire,  sans  aucune  faute 
qui  lui  soit  imputable,  ne  dispense  pas 
le  mandant  de  remplir  ses  obligations. 
XVIU,  u.  260. 

—  Comment  doit  s'entendre  la  dispo- 
sition du  Code  portant  que  le  mandant 
ne  peut  faire  réduire  les  dépenses  faites 
par  le  mandataire,  sous  le  prétexte  qu'el- 
les pouvaient  être  moindres.  XVIII,  n. 
266. 

—  Développements  du  principe  que 
le  mandant  doit  rembourser  au  manda- 
taire les  avances  que  celui  ci  a  faites  pour 
exécuter  le  mandat.  XVIII,  n.  267,  268. 

—  Le  mandataire  doit  aussi  être  in- 
demnise des  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'oc- 
casion de  sa  gestion,  et  application  de  la 
règle.  XVIII,  n.  269. 

—  Il  a  droit  à  l'intérêt  des  sommes 
avancées  par  lui,  du  jour  des  avances  con- 
statées. XVIII,  n.  270. 

—  Si  le  mandataire  constitué  par  plu- 
sieurs pour  une  affaire  commune  les  a 
tous  pour  solidairement  obligés  quant  aux 
effets  du  mandat.  XVIII,  n.  271. 

T0¥B   XXII. — TABLI. 


CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont 
finit  le  mandat. 

Le  mandat  finit  par  la  révocation  du 
mandant.  XV] [I,  q.  272. 

—  Et  celui-ci  peut  contraindre  le 
mandataire  à  lui  remettre  l'écrit  conte- 
nant le  pouvoir.  XVIII,  n.  273. 

—  Les  actes  faits  avec  les  tiers  qui 
ignoraient,  la  révocation  du  mandat  ont 
leur  effet  :  disposition  de  l'art.  2oo5  à  cet 
égard,  et  interprétation  de  cet  article. 
XVIII,  n.  274,  275. 

—  La  constitution  d'un  nouveau  man- 
dataire pour  la  même  affaire  vaut  révo- 
cation du  premier,  à  compter  de  la  noti- 
fication faite  à  celui-ci.  XVIII,  11.  276. 

—  Quid  si  la  personne  chargée  du 
nouveau  pouvoir  ne  l'accepte  pas  ?  XVIII, 
n.  277. 

—  Un  second  mandataire  peut  au 
surplus  fort  bien  être  choisi  sans  révoca- 
tion du  premier.  XVIII,  n.  278. 

—  Application  à  divers  cas,  du  prin- 
cipe que  la  constitution  d'un  nouveau 
mandataire  pour  la  même  affaire  emporte 
révocation  du  premier.  XVIII,  n.  279. 

—  Le  mandat  finit  aussi  par  la  renon- 
ciation du  mandataire.  XVIII,  n.  280. 

—  Mais  sans  préjudice  des  dommages 
intérêts  dus  au  mandant  si  la  renonciation 
a  été  faite  sans  motif,  et  lui  a  causé  du 
préjudice.  XVIII,  281,  282. 

—  Le  mandat  finit  pareillement  parla 
mort  du  mandant.  XVIII,  n.  283. 

—  Certains  cas  d'exception.  XVIII, 
11.  284. 

—  Il  finit  de  même  par  son  interdic- 
tion. XVIII,  n.  285. 

—  S'il  finit  par  la  simple  mise  du 
mandant  sous  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire  :  distinction  à  faire.  XVIII,  n. 
286. 

—  Il  finit  par  la  fai'lite  ou  la  décon- 
fiture du  mandant.  XVIII,  n.  287. 

—  De  quand  prend  fin  le  mandat 
donné  par  une  personne  qui  a  disparu  de 
son  domicile  et  dont  on  n'a  point  de 
nouvelles.  XVIII,  n.  288. 

—  Le  mandat  donné  par  un  tuteur,  en 
cette  qualité,  ou  loul autre  adminislrateui 

20 


306 


MANDATAIRE. 


de  la  chose  d'autrui,  finit  par  la  cessation 
du  propre  pouvoir  du  mandant.  XVIII, 
n.  2S9. 

—  Deux  observations  importantes  sur 
la  cessation  du  mandat  dans  les  cas  pré- 
cédents XVIII,  n.  290. 

—  Différentes  causes  dans  la  personne 
du  mandataire  qui  tout  également  cesser 
le  mandai.  XVIII,  n.  291, 

—  Droit  des  tiers  qui  ont  traité  de 
bonne  foi  avec  lui  dans  l'ignorance  de  la 
cause  qui  a  fait  cesser  ses  pouvoirs.  XVIII, 
n.  292. 

—  En  cas  de  mort  du  mandataire,  obli- 
gations de  ses  héritiers.  XVIII,  n    293. 

Voy.  aussi  Gestion  d'affaires,  Quasi- 
Contrat. 

MANDATAIRE. 

Voy.  Mandat. 

MARAIS. 

Peut-on  faire  des  travaux  pour  se  ga- 
rantir des  eaux  d'un  maraii?  V,  n.  iti3. 

—  Du  privilège  accordé  au  conces- 
sionnaire aux  frais  duquel  s'est  opéré  le 
dessèchement  d'un  marais.  XIX,  n.  198. 

MARCHANDS. 

Les  marchands  ont  un  privilège  pour 
le  paiement  des  subsistances  par  eux  four- 
nies au  débiieur  et  à  sa  famille.  Pendant 
quel  délai?  Distinction  quant  aux  mar- 
chands en  gros  et  les  marchands  en  détail. 
Du  rang  du  privilège.  XIX,  n.  61 — 67. 

Voy    Prlvdege,  cbap.  ir,  §  v. 

—  Si  le  mol  subsistances  comprend 
autre  chose  que  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
nourriture.  XIX,  n.  67. 

~-  Divers  marchanda  que  l'on  doit 
considérer  comme  marchands  en  gros. 
XIX,  n.  61. 

—  Les  livres  des  marchands  ne  font 
point  preuve  contre  les  personnes  non 
Marchandes   XIII,  n.  195. 

—  N) .lis  ils  peuvent  ,  sous  certaines 
conditions,  autoriser  le  juge  à  déférer  le 
lermeitl  au  marchand.  XIII,  n.  190. 

Voy.  Serment,  Livres  de  commerce, 

MARCHANDE  PUBLIQUE. 

Voy.  Femme  marchande  publiaue. 


MARCHE. 


Règles  et  effets  des  marchés.  XVII,  n. 
248—263. 
Voy.  Devis. 

MARCHEPIED. 

Voy.  Halage  (chemin  de). 
MARI. 

Comment  les  maris  peuvent  autoriser 
leurs  femmes.  II,  n.  446  et  suiv. 

—  Des  droits  et  devoirs  du  mari.  Il, 
n.  43 1  et  suiv. 

Voy.  Mariage,  chap.  vr,  sect.  UJ  Con- 
sentement. 

—  Malgré  les  infidélités  de  la  mère, 
les  enfants  peuvent  être  nés  du  mari.  III, 
n.  6. 

Voy.  Filiation. 

—  L'actiou  en  désaveu  appartient 
spécialement  au  mari.  S'il  garde  lesileuce, 
personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre.  III, 
n.  68. 

—  Cependant  si,  lors  du  décès  du 
mari,  l'action  n'est  point  éteinte,  elle 
passe  à  ses  héritiers.  III,  n.  69  —  ?4. 

—  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de 
sa  femme  interdite.  III,  n.  760,  75 1. 

—  Responsabilité  du  mari  quant  aux 
faits  de  la  femme.  XIII,  n.  720  et  suiv. 

—  Comment  le  mari  peut  disposer  des 
biens  de  la  communauté.  XIV,  n.  a64 
et  suiv. 

—  De  l'administration  de  la  commu- 
nauté par  le  mari.  XIV,  n.  264 — 3o8. 

-—  De  l'administration  par  le  mari  des 
biens  personnels  de  la  femme  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté.  XIV,  n.  309 — 

322. 

Voy.  Communauté. 

—  Le  mari  ni  ses  héritiers  ne  peu- 
vent renoncer  à  la  communauté.  XIV, 
n.  435. 

—  Droits  du  mari  sur  les  immeubles 
ameublis  de  sa  femme.  XV,  n.  79  et 
suiv. 

—  De  l'administration  du  mari  quand 
les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime 
exclusif  du  communauté.  XV,  n.  aâa — 
3o5. 

—  Dans  quel  cas  il  est  garant  du  dé- 
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faut  d'emploi  on  de  remploi  de  l'immeu- 
ble aliéué  par  la  femme  sous  le  régime 
de  séparation  de  biens.  XV,  n.  3i6. 

—  De  l'administration  par  le  mari  des 
biens  dotaux.  XV,  n.  384 — 43;. 

—  De  la  jouissance  par  le  mari  des 
biens  dotaux  et  des  charges  y  relatives. 
XV,  n.  438  —  467. 

Voy.  Régime  dotal. 

—  Ses  pouvoirs  quant  aux  immeubles 
ameublis  par  la  femme.  XV,  n.  63  ,  et 
suiv. 

Voy.  Ameublissement. 

—  Il  y  a  stellionat  de  la  part  du  mari 
qui,  eu  hypothéquant  un  immeuble,  garde 
le  silence  sur  l'hypothèque  légale  non  in- 
scrite de  la  femme.  XVIII,  n.  443. 

—  Différence  en  cas  de  vente.  XVIII, 
n.  444,  445. 

Voy.  Stellionat. 

—  Obligation  des  maris  relativement 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  XX, 
n.  3g  —  53. 

Voy.  Hypothèque,  cbap.  in. 

—  Restriction  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes.  XX,  n.  54. — 72. 

Voy.  aussi  Puissance  maritale. 

MARIAGE. 

Actes  de  mariage  à  l'armée.  I,  n.  335. 
Voy.  Etat  civil. 

—  Les  promesses  de  mariage  ne  sont 
point  obligatoires.  X,  n.  36g. 

—  Droits  et  devoirs  de  l'époux  pré- 
sent, en  cas  d'absence  de  son  conjoint,  I, 
n.  440  et  suiv. 

Voy,  Absence. 

—  Le  mariage  du  mort  civilement  est 
dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils.  I, 
n.  200. 

—  Quand  la  condamnation  est  con- 
tradictoire ,  le  mariage  est  dissous  au 
moment  de  l'exécution,  soit  réelle,  soit 
par  effigie.  Couséquences.  I,  n.  25 1. 

—  Quand  elle  est  par  contumace,  le 
mariage  n'est  dissous  que  lorsqu'elle  est 
devenue  définitive,  c'est-à-dire  à  l'expi- 
ration des  vingt  ans,  à  compter  de  la 
date  de  l'arrêt.  I,  n.  a53;  II,  n.  5s  1. 

Voyez,  au  reste,  sur  les  conséquences 
de  cette  dissolution  du  mariage  quant  au 


condamné,  à   ses  enfants,  etc.,    le  mot 
Mort  civile. 

—  L'absence  !a  plus  longue  d'un  in- 
dividu n'autorise  pas  son  conjoint  à  con- 
tracter un  nouveau  mariage,  s'il  n'a  la 
preuve  de  son  décès.  I,  n.  523. 

—  Si,  de  fait,  un  second  mariage  a  été 
contracté,  qui  peut  l'attaquer.  I,  u.  5a4 
et  suiv. 

—  Importance  du  mariage.  II,  n.  1. 

—  Le  mariage  tient  du  droit  naturel 
par  l'union  des  sexes.  II,  n.  2. 

—  Il  puise  aussi  ses  règles  dans  le 
droit  des  gens.  II,  n.  3. 

—  Le  droit  de  chaque  peuple  lui  prête 
ses  formes  particulières.  II,  n.  4. 

—  La  religion  lui  impritre  le  carac- 
tère auguste  de  sacrement.  II,  n.  5. 

—  Il  n'est  envisagé,  dans  ce  traité,  que 
comme  un  contrat  civil.  II,  n.  6. 

—  La  loi  pénale  assure  l'observation 
des  formes  civiles.  II,  u.  7. 

—  Définition  du  mariage.  II,  u.  8. 

—  Il  est  indissoluble  dans  l'intention 
de  ceux  qui  le  contractent.  II,  n.  9. 

—  Le  principal  but  du  mariage  est  la 
reproduction  de  l'espèce.  U,  n.  10. 

—  La  division  de  la  matière  du  ma- 
riage, adoptée  par  les  rédacteurs  du  Code, 
pèche  en  plusieurs  points.  II,  n.  11. 

—  Division  plus  régulière.  IL  n.  r2. 

CHAPITRE  I. 
Des  qualités  et  conditions  requi- 
ses pour  pouvoir    contracter 
mariage. 

En  principe,  toute  personne  pubère 
est  capable  de  contracter  mariage.  II,  d. 
i3. 

—  Des  conditions  exigées  par  les  lois 
à  cet  effet,  les  unes  sont  affirmatives,  les 
autres  négatives  :  celles-ci  constituent 
ce  qu'on  appelle  les  empêchements.  II,  n. 
14. 

sect.  1.  —  De  l'âge  compétent  pour 
pouvoir  contracter  mariage. 

Comme  contrat,  le  mariage  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables  de 
discernement  et  de  volonté.  II,  n.  16, 
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—  Ue  l'âge  auquel  les  personnes  peu- 
vent contracter  mariage.  II,  n.  17. 

—  La  règle  devait  être  uniforme  pour 
tonte  la  France  continentale.  II,  n.  18. 

—  De  la  puberté  suivant  le  droit  ro- 
main et  le  droit  canonique.  II,  n.  19. 

—  Il  est  loisible  au  roi  d'accorder  des 
dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves. 
II,  n.  20. 

—  Formalilés  à  suivre  à  cet  effet.  II, 
n.  ai. 

sect.  n.  —  Du  consentement  des  par- 
ties contractantes. 
Une  des  conditions  essentielles  du  ma- 
riage est  le  consentement  des  contractants. 
II,  n.  22. 

—  Ce  qui  veut  dire  un  consentement 
libre  et  pur.  II,  n.  23. 

—  La  lui  a  laissé  les  tribunaux  ap- 
préciateurs de  la  gravité  des  vices  dont 
le  consentement  serait  e:ilac!ié.  II,  n.  24. 

—  Discussion  au  conseil  d'État  sur 
l'art.  i4(),  relativement  à  l'interdit,  au 
sourd-muet  de  naissance  et  au  mort  ci- 
vilement. ]{,  11.  25. 

—  Si  la  violence  et  Terreur  sont,  par 
elles-mêmes,  des  causes  de  nullité  du 
mariage,  il  n'eu  est  pas  de  même  du  dol. 
H,  11/2O. 

—  L'interdit  pour  cause  de  démence 
ue  peut  conlracier  mariage   II,  n.  27. 

—  Mais  le  conjoint  n'a  pas  le  droit 
de  demander  la  nullité.  II,  n.  28. 

—  S'il  existait  des  enfants  de  ce  ma- 
riage, les  tribunaux  rejetteraient  peut- 
être  la  demande  en  nullité  formée  par 
l'iulerdii  lui-même.  H,  n.  29. 

—  Celte  demande  ne  pourrait  être  for- 
mée par  le  tuteur  de  l'interdit.  II,  a.  3o. 

—  La  nullité  serait,  au  surplus,  rou- 
terlc  par  la  ratification  expresse  ou  ta- 
cite donnée  en  temps  de  capacité;  la 
ratification  larile  résulterait  d'une  co- 
babilalion  continue  pendant  six  mois. 
II,  n.  3f. 

—  Elle  le  serait  aussi  par  le  silence 
de  l'interdit  pendant  dix  ans  depuis  la 
mainli  »ée  de  I  interdiction.  H,  n.  32. 

—  I.t  s  collatéraux    n'auraient  pas  le 

ni    pendant  sa   vie,    ni    après  sa 
moit,  d'aila.juer  le  mariage.  II,  n.  33. 


—  Le  mariage  contracté  par  un  indi- 
vidu en  état  d  imbécillité  ou  de  démen- 
ce, mais  non  interdit,  peut  aussi  être 
annulé  sur  sa  demande,  mais  non  sur 
celle  de  l'autre  époux  ou  des  collatéraux. 
II,  n.  34. 

—  Du  mariage  d'un  prêtre.  II,  n.  34. 

—  Le  prodigue  peut  contracter  ma- 
riage, même  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil. H,  n.  35. 

—  Silence  du  Code  sur  le  mariage 
des  interdits  pour  crime.  II,  n.  36. 

—  Le  conjoint  de  bonne  foi  peut  en 
demander  la  nullité.  II,  n.  37. 

—  Celle  action  n'appartient  pas  à  ses 
héritiers,  et  elle  se  couvrirait  à  son  égard 
par  une  ratification  expresse,  ou  par 
une  cohabitation  continuée  pendant  six 
mois  depuis  la  découverte  de  l'erreur. 
ll,n.  38. 

—  Les  sourds-muets  de  naissance  peu- 
vent se  marier  en  faisant  connaître  d'une 
manière  certaine  leur  consentement.  II, 
n.  39. 

—  La  violence  ou  la  contrainte  vicie 
le  consentement,  et  rend  le  mariage  nul. 
II,  n.  40. 

—  Elle  peut  s'exercer  de  deux  ma- 
nières, c'esl-à-dire  (pie  la  violence  peut 
être  réelle  ou  physique,  ou  bien  morale 
ou  conditionnelle.  11,  n.  4i. 

—  Même  dans  le  cas  de  violence  phy- 
sique, le  mariage  u'est  pas  nul  de  plein 
droit.  II,  11.  42. 

—  Le  Code  a  eu  principalement  en 
vue  la  violence  morale.  H,  11.  43. 

—  Caractère  que  doit  avoir  la  vio- 
lence pour  qu'elle  soit  une  cause  de  nul- 
lité. II,  n.  44. 

—  On  a  égard  à  l'âge,  au  sexe  et 
même  à  la  condition  des  personnes.  H, 
n.  45. 

—  Il  ne  faut  pas  nécessairement  que 
le  mal  soit  présent,  mais  il  faut  que  la 
crainte  soit  actuelle.  H,  n.  46. 

—  La  seule  crainte  révérenlielle  ne 
vicierait  pas  le  consentement.  11,  n.  47. 

—  Lorsque  la  violence  a  le  caractère 
de  gravite  voulu  par  la  loi,  elle  est  une 
cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ail  été 
exercée  par  un  liers.  II,  n.  /(8. 

—  Elle  est  aussi  une  cause  de  nullité 
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si  elle  est  exercée  sur  l'ascendant  ou  le 
descendant  de  l'époux.  II,  n.  49. 

—  La  crainte  qu'aurait  un  individu, 
qui  a  abusé  d'une  jeune  fille,  d'être  pour- 
suivi pour  ce  fait,  ne  suffirait  pas  pour 
l'autoriser  à  demander  la  nullité  du  ma- 
riage qu'il  a  contracté  sous  l'empire  de 
cette  crainte.  II,  0.  5o. 

—  Il  en  serait  autrement  si  l'individu 
avait  été  contraint,  par  des  violences  ou 
des  menaces  d'une  antre  nature,  à  épou- 
ser celle  fille.  II,  n.  5t. 

—  11  y  avait  autrefois  deux  sortes  de 
rapts  :  le  rapt  de  violence  et  le  rapt  de 
séduction.  Ancienne  jurisprudence  sur  le 
rapt  de  violence.  II,  n.  52. 

—  Cette  législation  est  abrogée  ;  le 
rapt  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en 
nullité  du  mariage,  et  encore  si  la  vio- 
lence s'est  continuée  jusqu'à  la  célébra- 
tion. Peines  dont  ce  fait  est  aujourd'hui 
puni.  II,  n.  53. 

—  La  séduction  n'est  point,  par  elle- 
même,  une  cause  de  nullité  de  mariage, 
à  la  différence  de  Taucien  droit.  Ma- 
nière dont  ce  fut  est  considéré  par  les 
lois  pénales  actuelles.  II,  n.  54. 

—  L'erreur  rend  aussi  le  mariage  nul 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  personne  avec  la- 
quelle on  a  voulu  le  contracter.  Il,  n.  55. 

—  Mais  l'erreur  sur  les  qualités  mo- 
rales de  celle  personne  ne  vicie  pas  le 
consentement.  II,  11.  56. 

—  H  en  est  de  même  de  celle  qui  ne 
tombe  que  sur  les  avantages  que  donne 
le  hasard.  II,  n.  5 7. 

—  Il  en  est  de  même  aussi  de  celle 
qui  tombe  sur  les  qualités  de  famille,  sur 
la  légitimité.  Il,  n.  58. 

—  L'erreur  d'uue  femme  française  qui 
épouse  un  étranger,  n'est  pas,  non  plus, 
uue  cause  de  nullitédu  mariage.  II,  u.  09. 

—  Dans  tous  ces  cas,  quand  bien  mê- 
me il  y  aurait  eu  dol  de  la  part  de  l'é- 
poux, le  mariage  ne  serait  pas  nul  pour 
cela.  II,  n.  Co. 

—  Discussions  préliminaires  du  Code 
relativement  à  l'erreur  en  matière  de 
mariage.  II,  n.  61. 

—  Le  mariage  contracté  par  erreur 
avec  un  forçat  libéré  peut  être  annulé  sut- 
la  demande  du  conjoint.  II,  n.  62. 


—  Il  n'est  pas  vraisemblable,  dans 
l'esprit  du  Code,  qu'on  ail  enieudu  ies- 
treindre  la  règle  touchant  Terreur  au 
seul  cas  où  il  y  a  eu  substitution  d'une 
personne  à  une  autre  au  moment  de  la 
célébration.  II,  n.  63. 

—  Mais  y  a-t-il  erreur  de  nature  à 
vicier  le  contrat,  lorsqu'on  m'a  fait  épou- 
ser une  fille  cadette  à  la  place  de  sa 
sœur  ainée,  ayant  d'ailleurs  bien  vu  la 
personne  avant  et  lors  de  la  célébration, 
et  l'ayant  agréée  ?  Il,  n.  64. 

—  Dans  ce  cas,  le  dol  de  celte  per 
sonne,  joint  à  mon  erreur,  peut-il  motiver 
l'action  en  nullité?  If,  n.  65. 

—  L'erreur  d'une  femme  catholique 
qui  épouse  de  bonne  foi  un  moine  proies 
est-elle  suffisante  pour  faire  annuler  le 
mariage  ?  H,  n.  C6. 

—  Suivant  l'ancien  droit,  l'impuis- 
sance, dans  l'un  ou  l'autre  sexe,  était  nu 
empêchement  au  mariage,  et  en  opérait 
la  nullité.  II,  n.  C:. 

—  Le  Code  garde  le  silence  à  cet 
égard;  mais  l'impuissance  naturelle  ne 
sauiait  aujourd'hui  être  une  cause  de 
nullité.  Il,  n.  63. 

—  L'impuissance  accidentelle  anté- 
rieure au  mariage,  et  ignorée  de  L'autre 
époux,  constitue  une  erreur  d'une  nature 
assez  grave  pour  faire  annuler  le  maria- 
ge. II,  n.  69. 

—  Ce  n'est  pas,  à  cet  égard,  que  la 
différence  soit  de  principe,  mais  elle 
lient  à  l'impossibilité  de  couslater  l'im- 
puissance naturelle,  qui,  pour  cela,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  action  en  dé- 
saveu d'enfant;  tandis  que  cette  impossi- 
bilité n'existe  pas  quant  à  l'impuissance 
accidentelle.  II,  n.  70. 

—  Arrêt  qui  a  néanmoins  jugé  que 
l'impuissance  naturelle  peut  autoriser  la 
demande  en  nullité.  Arrêt  contraire. 
Il,  n.  71. 

sect.  111.  —  Du  consentement  des  as- 
cendants et  de  la  famille,  et,  par 
occasion,  de  celui  du  ministre  de 
la  guerre,  relativement  au  mariage 
des  militaires. 
Le  mariage  embrassant  désintérêts  de 

l'ordre    le  plus  élevé,  l'homme  ne  ptut 
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généralement  le  contracter  avant  la  ma- 
jorité ordinaire. II,  n.  72. 

Motifs    de  la  puissance  paternelle 

relativement  au  mariage  des  enfants.  H, 

—  Suivant  la  législation  romaine,  quel 
que  fût  l'âge  d'un  fils  de  famille,  celui-ci 
ne  pouvait  contracter  mariage  sans  l'as- 
sentiment de  son  père.  II,  n.   74. 

—  Modification  que  souffrait  le  prin- 
cipe. II,  n.  70. 

—  Chez  nous,  le  fils  de  famille  âgé  de 
moins  de  vingt-cinq  ans  ,  et  la  fille  de 
famille  âgée  de  moins  de  vingt-un  ans  , 
ont  besoin  du  consentement  de  leurs  père 
et  mère.  II,  n.  7G. 

—  En  cas  le  dissentiment,  le  con- 
sentement du  père  suffit;  mais  il  y  a 
obligation  de  consulter  la  mère,  et  de 
constater  que  celte  obligation  a  été  rem- 
plie. 11,  n.  77. 

—  Motifs  de  la  différence  relativement 
à  l'âge  requis  dans  l'un  et  l'autre  sexe. 
H,  n.  78. 

—  Si  le  père  ou  la  mère  est  mort,  ou 
s'il  est  dans  l'impossibilité  de  manifester 
sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
suffit.  II,  n.  79. 

—  Le  père  condamné  aux  travaux  for- 
cés à  temps,  ou  à  la  réclusion,  est,  pen- 
danl  la  durée  de  !a  peine,  dans  l'impos- 
sibilité légale  de  manifester  sa  volonté. 
II,  n.  80, 

—  A  plus  forte  raison  s'il  a  été  cou- 
dan. né  à  une.  peine  emportant  mort  ci- 
vile, quoique  par  contumace,  et  quoi- 
qu'il fût  encore  dans  les  cinq  ans.  Con- 
troverse sur  cette  dernière  proposition. 
II,  n.  8t. 

—  S'il  a  ♦'•!<'•  condamné  au  bannisse- 
ment, il  n'est  point  légalement  interdit, 
il  pool  donner  son  consentement  ;  mais 
l'enfant  n'esl  point  obligé  de  le  produi- 
re; celui  de  la  mère  ou  des  autres  amen- 
dants lui  suffira.  H,  n.  82. 

—  L'interdit  pour  démence  est  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté. 
II,  n.  8.'5. 

—  Dans  ces  cas,  l'impuissance  du 
père  eH  jnstifiée  à  l'officier  de  l'étal  ci- 
vil pti  !•■  représentation  des  jugements. 
II,  n.  8/,. 


—  Lorsque  le  père  dont  les  facultés 
intellectuelles  sont  aliénées  ,  n'esl  point 
interdit ,  il  n'est  pas  régulier  de  procé- 
der à  la  célébration,  sur  le  consente- 
ment de  la  mère  ou  des  autres  ascen- 
dants. II,  n.  85. 

—  L'absent  déclaré  tel ,  est  censé 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  vo- 
lonté. II ,  n.  86. 

—  En  principe  ,  il  n'en  est  pas  ainsi 
du  père  simplement  présumé  absent. 
L'art.  1 55  ne  s'applique  pss  à  ce  cas.  II, 
n.  87. 

—  Et  l'avis  du  conseil  d'État  du  4 
thermidor  an  xrn,  ne  parle  que  du  ma- 
riage des  majeurs.  II,  n.  88. 

—  Néanmoins,  si  les  circonstances 
étaient  graves,  le  mariage  pourrait  être 
célébré  du  consentement  de  la  mère  ou 
des  i.scendanls ,  ou  de  la  famille  ;  mais 
il  serait  plus  régulier,  et  même  plus  sûr 
d'obtenir,  à  cet  effet,  l'autorisation  du 
tribunal.  II,  89. 

—  Le  consentement  de  la  mère  re- 
mariée, quoique  non  maintenue  dans  la 
tutelle,  suffit  au  mariage  de  l'enfant, 
sans  que  les  collatéraux  puissent  s'y  op- 
poser ,  encore  que  l'enfant  lut  mineur  de 
vingt  et  un  ans.  Controverse  sur  ce  point. 
II,  n.  90. 

-—  Le  consentement  donné  par  acte 
au  mariage  de  l'enfant  doit  porter  sur 
une  personne  déterminée.  Loi  romaine. 
II,  n.  91. 

—  Mais  si  le  nom  du  futur  conjoint 
a  été  laissé  en  blanc,  qui  a  été  ensuite 
rempli,  le  mariage  est  inattaquable,  bien 
que  ce  mode  ne  fût  pas  selon  le  vœu  de 
la  loi.  II ,  n.  92. 

—  Le  consentement  donné  par  acte 
peut  être  révoqué  avant  la  célébration. 
II  ,  n.  93. 

—  Si  le  père,  qui  a  donné  son  con- 
sentement par  acte,  meurt  ou  est  inter- 
dit avant  la  célébration  .  sans  l'avoir  ré- 
voqué, celui  de  la  more  ou  des  autres 
ascendants, bu  même  de  la  famille,  selon 
l'ordre  tracé  par  les  lois,  doit  être  exigé 
par  l'officier  de  l'étal  civil.  II,  n.  94. 

—  Cependant  le  mariage  célébré  sur 
la  présentation  de  cet  acte,  sans  oppo- 
sition, devrait  être  inattaquable.  II,'n.g5. 
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—  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  , 
ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules 
les  remplacent.  II,  n.  96. 

—  S  il  y  a  dissentiment  entre  les  deux 
lignes,  le  partage  emporte  consente- 
ment. II,  n.  97. 

—  Conséquences  de  ces  principes.  II, 
n.  98. 

—  Manière  de  suppléer  au  défaut  de 
représentation  des  actes  de  décès  des 
père  et  mère.  II ,  n.  99. 

—  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ascendants, 
la  majorité,  quant  au  mariage,  est,  pour 
l'homme  comme  pour  la  femme,  vingt 
et  un  ans  accompli».  Jusqu'à  cet  âge  ils 
doivent  obtenir  le  consentement  du  cou- 
seil  de  famille.  II,  n.  100. 

—  La  délibération  régulière  de  ce  con- 
seil, soit  qu'elle  approuxe ,  soit  qu'elle 
désapprouve  le  mariage,  n'est  point  sou- 
mise à  l'action  des  tribunaux.  II,  n.  10  r . 

—  Le  conseil  de  famille  n'est  point 
obligé  de  motiver  sou  refus  de  consentir 
au  mariage,  lors  même  que  sa  dé'ibéra- 
tiou  ne  serait  pas  prise  à  l'unanimité. 
II ,  n.  102. 

—  Peine  contre  l'officipr  de  l'état  ci- 
vil qui  a  procéJé  à  la  célébration  des 
mariages  contractes  par  des  fils  âgés  de 
moins  île  vingt-cinq  ans  et  des  filles  ânrées 
de  moins  de  vingt  et  iu\  ans  sans  le  con- 
sentement requis.  II,  n.  io3. 

—  Obligation  pour  les  enfants  de  fa- 
mille au-dessus  de  l'âge  précité  de  de- 
mander à  leur  père  et  mère,  ou  autres 
ascendants  ,  l-ur  conseil.  II,  n.   io4. 

—  On  suit  l'ordre  établi  pour  l'ob- 
tention du  consentement.  II ,  n.   10S. 

—  Le  conseil  doit  être  demandé  au 
père  et  à  la  mère  par  acte  notifié  à  cha- 
cun d'eux,  et  ainsi  de  suite  à  l'égard  des 
ascendants  d'un  degré  ultérieur.  II,  n.  106. 

—  Depuis  l'âge  de  vingt  -cinq  ans  jus- 
qu'à trente  ans  révolus  pour  les  fils,  et 
dt  puis  vingt  et  un  ans  jusqu'à  vingt  cinq 
pour  les  lilles.  l'acte  respectueux,  s'il 
n'y  a  pas  eu  consentement,  doit  être  re- 
nouvelé deux  fois,  de  mois  en  mois  ,  et 
un  mois  après  il  peut  cire  passé  outre  à 
la  célébration  du  mariage.  II,  n.  107. 

—  Apres  trente  aus  pour  les  fils  et 


vingt-cinq  ans   pour  les   filles ,  il  suffit 
d'un  acte  respectueux.  II,  n.  108. 

-—  Cet  acte  doit  être  signifié  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins. II,  u.  109. 

—  Il  peut  l'être  à  personne  ou  à  do- 
micile indifféremment.  Il,  n.   no. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  l'enfant 
soit  présent  à  la  notification.  II,  n.   iu. 

—  Si  le  père,  par  exemple,  est  ab- 
sent, et  que  la  mère  soit  décédée,  l'acte 
est  notifié  à  l'aïeul.  II ,  n.  112.' 

—  Peine  contre  l'officier  de  l'état  ci- 
vil qui  a  célébré  le  mariage  sans  s'être 
fait  remettre  les  actes  respectueux  requis. 
II,  n.  ri3. 

—  Application  des  articles  148,  149, 
i5t,  i5a,  i53,  104  et  iô5,  aux  en- 
fants naturels  légalement  reconnus.  II, 
n.  r  i4. 

—  Ces  dispositions  ne  sont  point  ap- 
plicables à  l'enfant  reconnu  seulement 
par  acte  sous  seing  privé.  II,  n.  nô. 

—  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été 
reconnu,  ou  celui  qui,  après  lavoir  été, 
a  perdu  ses  pore  et  mère,  ne  peut,  avant 
l'agi1  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  ma- 
rier sans  le  consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc.  II ,  n.  116. 

—  Comment  est  composé  le  conseil 
qui  nomme  ce  tuteur.  II,  n.   117. 

—  Autorisation  nécessaire  aux  mili- 
taires en  activité  de  service  pour  pouvoir 
contracter  mariage.  II,  n.  118. 

sect.  iv.  —  Des  empêchements  au 
mariage. 
Définition,  dans  la  doctrine,  des  em- 
pêchements   en    prohibitifs  et  en   din- 
maitts.  Il,  n.   119. 

—  Dans  la  loi.  celte  distinction  n'eût 
pas  été  sans  danger.  II  ,  n.  120. 

—  On  dislingue  aussi,  dans  la  doc- 
trine ,  les  empêchements  eu  relatifs  et 
absolus.  II,  n.   121. 

—  Corrélation  des  empêchements  avec 
les  nullités  du  mariage.  II.  11.    122. 

—  Les  empêchements  sont  des  condi- 
tions négatives,  tandis  (pie  les  qualités 
requises  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage sont  des  conditions  affirmatives.  II, 
n.  123. 
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—  Le  défaut  de  publication  est  un 
empêchement  prohibitif.  II,  n.  124. 

Il   en   est  de  même   de    tout  acte 

d'opposition.  II,  D;  12Ô. 

—  Le  défaut  de  représentation  des 
pièces  requises  constitue  pareillement  un 
empêchemeut  prohibitif.  II,  n.  12G. 

—  Il  est  quelques  empêchements  que 
la  loi  n'a  pas  caractérisés ,  en  sorte  qu'ils 
oui  fait  naître  des  opinions  divergentes 
sur  la  question  de  savoir  s'ils  sont  diri- 
mants  ou  simplement  prohibitifs.  II, 
n.  127. 

—  Celui  apporté  par  l'article  228  est 
de  ce  nombre.  II  ,  n.  128. 

—  Il  en  est  de  même  de  celui  établi 
par  1  article  298.  II,  n.  129. 

— L'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
est-il,  depuis  la  charte,  un  empêche- 
ment au  mariage?  et  dans  le  cas  de  l'af- 
firmaiive,  est-il  dirimant  ou  simplement 
prohibitif?  Il,  n.  i3o. 

—  La  mort  civile,  le  lien  d'un  pre- 
mier mariage  subsistant,  la  parenté  et  l'al- 
liance, dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  sont 
des  empèchemeiils  dirimanls.  II,  n.  i3i. 

—  Le  mort  civilement  ne  peut  con- 
tracter un  mariage  qui  produise  des  ef- 
fets civils  par  rapport  à  lui.  II,  n.  i32. 

—  Il  en  est  autrement  de  l'individu 
reniré  dans  la  vie  civile. II,  n.  i'J3. 

—  Le  mariage  produirait  néanmoins 
tous  ses  effets  civils  en  faveur  du  con- 
joint de  bonne  foi  et  des  enfants.  II  , 
n.  i34. 

—  Il  les  produirait  même  en  faveur 
des  eiifanls  munis  depuis  que  l'époux 
aurait  connu  l'état  de  sou  conjoint.  II  , 
n.  i35. 

—  Du  mariage  contracté  par  le  mort 
civilement  en  pays  étranger.  Il,  n.  i3G. 

—  Le  fait  de  bigamie  commis  sciem- 
ment est  un  crime.  II  ,  11.  1  .'{7. 

—  L'officier  de  l'état  civil  qui  a  célé- 
bré le  second  mariage,  connaissant  l'cxis- 

<in   premier,  a    aussi   commis   un 
crime.  II ,  u. 

I  1  défense  de  contracter  un  second 
ii  la  dissolution  du  premier 
|       -  ul<  :•  nt  de  la  loi  reli- 
gieuse ;  ;  11-  ,i  sur  lu  loi 
civile.  I                          II,  D,  i3g. 


—  L'absent  dont  le  conjoint  a  con- 
tracté une  nouvelle  union  est  seul  rece- 
vable  à  attaquer  ce  mariage ,  par  lui- 
même  ou  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de 
la  preuve  de  son  existence.  II,  n.   140. 

—  Quand  il  n'y  a  plus  d'incertitude 
sur  la  vie  de  l'absent,  parce  qu'il  est  de 
retour  dans  ses  foyers,  les  principes  re- 
prennent leur  empire.  L'article  i3g  ne 
s'appliquent  pas  nécessairement  au  cas 
où,  à  l'époque  du  second  mariage,  l'in- 
dividu n'était  qu'en  simple  présomption 
d'absence.  II ,  n.  i4r. 

—  L'absent  n'aurait  pas  le  droit  de 
profiter  delà  faute  ou  de  l'erreur  de  son 
conjoint  pour  contracter  un  second  ma- 
riage avant  la  dissolution  du  premier. 
II,  11.  142. 

—  De  ce  qu'un  mariage  serait  sus- 
ceptible d'être  annulé,  l'un  de  ceux  qui 
l'ont  contracté  n'aurait  pas  le  droit  de 
passer  à  de  secondes  noces  avant  d'en 
avoir  fait  prononcer  la  nullité.  II,  u. 
i43. 

—  Si  les  nouveaux  époux  opposent 
la  nullité  du  premier  mariage,  celte  nul- 
lité doit  être  préalablement  jugée.  1£,  u. 
i44. 

—  Après  leur  mort,  les  enfants  pour- 
raient aussi  invoquer  l'exception  préju- 
dicielle. H,  n.  145. 

—  Dans  le  cas  où  l'accusé  de  bigamie 
nierait  la  validité  du  premier  mariage,  la 
cour  criminelle  ne  pourrait  faire  juger 
celte  question  par  le  jury,  ni  la  juger 
elle-même  :  elle  devrait  surseoir  et  ren- 
voyer devant  les  tiibunaux  civils.  H,  n. 
i46. 

—  Si,  lorsqu'à  l'époque  où  le  second 
mariage  a  été  contracté,  l'époux  avait  à 
faire  valoir  contre  le  premier  une  nul- 
lité temporaire,  couverte  au  moment  où 
le  second  est  al  laqué,  ce  moyen  de  nul- 
lilé  serait  sans  eflVl,  et  l'époux  serait  cou- 
pable du  l'ail  de  bigamie.  II,  n.  147. 

—  De  l'empêchement  pour  cause  de 
pareille.  Ce  que  c'est  que  la  parenté.  II, 
n.  148. 

—  Il  y  en  a  de  trois  sortes  :  la  parenté 
naturelle,  la  pareille  naturelle  et  ci\ile, 
et  la  pareille  purement  civile.  H,  n.  149. 

—  Dans  la  parenté,  on  distingue    la 
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ligne  et  le  degré  ;  ce  que  c'est  que  la  li- 
gne :  la  ligne  est  directe  ou  collatérale. 
II,  n.  i5o. 

—  Les  degrés  se  comptent  par  les  gé- 
nérations. ][,  n.  loi. 

—  Ce  qu'on  entend  par  l'alliance  ou 
l'affinité.  II,  n.  102. 

—  Les  prohibitions  de  mariage  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance  étaient 
autrefois  fort  étendues.  II,  u.  i53. 

—  En  ligne  directe,  le  mariage  est 
prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  les 
descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  dans  la  même  ligne.  II,  n.  i54. 

—  Je  ne  puis  donc  épouser  la  veuve 
de  mou  père  naturel,  ni  la  veuve  du 
père  de  celui-ci  ;  vice  versa,  mon  père 
naturel  ne  peut  épouser  ma  veuve  ni  la 
veuve  de  mon  Gis  II,  n.  i55. 

—  La  discipline  ecclésiastique  re- 
connaît une  sorte  d'affinité  entre  une 
personne  et  les  enfants  et  descendants 
d'une  autre  personue  avec  laquelle  elle  a 
vécu  en  concubinage.  II,  n.  i5G. 

—  L'esprit  du  Code  ne  permettrait 
pas  qu'il  lût  fait  des  recherches  pour 
établir  le  concubinage,  à  l'effet  d'empê- 
cher le  mariage.  II,n.   157. 

—  Si  le  concubinage  était  établi  par  la 
reconnaUsanee  d'un  enfant  naturel  par 
deux  individus,  le  mariage  serait -il  in- 
terdit entre  l'un  d'eux  et  les  enfants  de 
l'autre?  Non.  II,  n.  i58. 

—  Le  mariage  devrai:  cependant  être 
interdit,  pour  cause  d'honnêteté  publi- 
que, entre  un  individu  et  la  fille  de  celle 
avec  laquelle  il  avait  contracté  un  ma- 
riage qui  a  été  annulé,  lors  même  que, 
attendu  la  mauvaise  foi  des  époux,  ce 
mariage  ne  produirait  point  les  effets  ci- 
vils. II,  n.  10g. 

—  Il  est  indifférent,  quant  à  la  pro- 
hibition, que  la  parenté  soit  adultérine, 
incestueuse,  ou  naturelle  simple.  II,  n. 
160. 

—  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est 
prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur,  légiti- 
mes ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
degré.  II,  n.  161. 

—  Je  ne  puis  donc  épouser  la  sœur, 
même  naturelle,  de  ma  femme.  II,  n. 
162. 


—  La  prohibition  suit  les  individus  en 
pays  étranger,  et  rend  nul  le  mariage 
qu'ils  y  auraient  contracté,  encore  qu'ils 
ne  l'eussent  pas  fait  transcrire  en  Fran- 
ce, et  qu'ils  n'y  prissent  pas  publique- 
ment la  qualité  d'époux.  II,  n.  16  S. 

—  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  la 
femme  serait  étrangère  et  appartiendrait 
à  une  nation  chez  laquelle  le  mariage 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  serait 
permis.  II,  n.  164. 

—  Même  décision  encore  bien  que 
le  mari  fût  étranger.  II,  n.  i65. 

—  Dans  le  cas  où  l'une  des  personnes 
qui  se  proposent  de  contracter  mariage 
serait  enfant  naturel  non  reconnu,  le 
ministère  public  aurait-il  le  droit  de  re- 
chercher soit  la  paternité,  soit  la  ma- 
ternité, à  l'effet  d'établir  l'empêchement 
pour  parenté  ou  alliance?  II,  u.  166. 

—  Quid  si,  après  le  mariage  d'un  in- 
dividu avec  une  fille  naturelle  non  re- 
connue, le  père  de  cet  individu,  qui  n'a 
pas  consenti  au  mariage,  reconuaît  sa 
bru  pour  sa  fille?  II,  n.  1C7. 

—  Le  mariage  est  également  prohibé 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  le  grand-oncle 
et  la  petite-nièce;  aut  vice  verid.  II,  n. 
1C8. 

—  Le  roi  peut  lever  la  prohibition 
pour  des  motifs  graves.  II,  n.  169. 

—  Chez  les  Romains,  le  mariage  était 
aussi  prohibé  à  ces  degrés.  Il  fallut  un 
sénalus-consulle  pour  autoriser  celui  de 
Claude  avec  Agrippine,  fille  de  sou  frère 
Germauicus.  IL  n.  «70. 

—  La  prohibition  ne  s'étend  point 
aux  oncles  et  tantes,  nièces  et  neveux 
par  alliance.  II,  n.   171. 

—  Elle  n'a  pas  lieu,  non  plus,  à  ce 
degré,  dans  le  cas  de  parenté  naturelle. 
II,  n.  172. 

—  De  l'empêchement  résultant  de 
l'adoption.  II,  n.  173. 

—  La  femme  ne  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  avant  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  premier.  II,  n. 

—  Il  fallait  éviter  la  confusion  des 
familles.  II,  n.   1  7."). 

—  Mais  généralement  l'empêchement 
n'est  que  prohibitif.  II,  n.  176. 
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—  De  l'empêchement  résultant  du  di- 
vorce prononcé  pour  cause  d'adultère. 
Il  subsiste  toujours,  quoique  le  divorce 
soit  aboli.  II,  n.  177. 

—  Mais  il  n'est  que  prohibitif.  II,  n. 
178. 

—  La  prohibition  n'existerait  pas  si 
l'époux  innocent  avait,  au  lieu  du  di- 
vorce, obtenu  la  séparation  de  corps.  II, 
n.  179. 

—  Les  époux  divorcés  ne  peuvent,  en 
principe,  se  réunir  ;  mais  le  rétablisse- 
ment du  mariage  devrait  être  vu  avec 
faveur,  surtout  s'il  y  avait  des  enfants. 
II,  n.  180. 

CHAPITRE  II. 
Des  oppositions  au  mariage. 

En  général,  du  droit  de  consentir  au 
mariage  dérive  celui  de  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  célébré.  II,  n.  181. 

—  Le  droit  d'opposition  est  bien 
moins  étendu  qu'il  ne  l'était  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  II,  n.  182. 

—  Dans  le  système  du  Code,  le  droit 
d'opposition  est,  en  général,  fondé  sur  la 
qualité  de  la  personne  à  qui  il  est  attri- 
bué. II,  n.    r83. 

sect.  I.  —  Quelles  sont  les  personnes 
qui  peuvent  former  opposition  au 
mariage,  et  quelles  sont  les  causes 
qui  autorisent  les  oppositions  ? 

Quatre  classes  de  personnes  peuvent 
former  opposition  à  la  célébration  du  ma- 
riage. II,  n.    r  85. 

—  Ce  droit  appartient  à  la  personne 
engagée  par  mariage  avec  l'une  des  par- 
ties contractantes.  II,  n.  186. 

—  Mais  une  promesse  de  mariage  ne 
donne  pas  ce  droit;  en  principe,  elle  est 
sans  effet.  II,  n.  187;  X,  n.  3iq  et 
mit.;  XI,  n.  ''>■■[)■ 

—  Les  père,  mère  et  autres  ascen- 
dants peuvent  former  opposition,  encore 
que  IVnfanl  ail  plus  de  ving-cinq  ans  ac- 
eteapJk  11.  n.  188. 

—  Ils  ne  le  peuvent  que  dans  l'ordre 
taré  relativement  au  consentement.  II, 
u.   1  8.j. 


—  Leur  droit  n'est  pas  limité  à  cer- 
taines causes  :  il  est  absolu.  II,  n.  190. 

—  Mais  lorsque  l'enfant  a  acquis  l'âge 
compétent  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage par  l'effet  de  sa  seule  volonté,  l'op- 
position des  ascendants  est  rejetée  si 
elle  n'est  fondée  sur  un  empêchement 
d'ordre  public  ou  sur  l'état  de  démence 
de  l'enfant.  II,  11.  191. 

—  Arrêt  de  cassation,  fondé  sur  la  loi, 
qui  donne  lieu  de  regretter  qu'elle  n'ait 
pas  plus  étendu  le  droit  d'opposition 
dans  la  personne  des  ascendants.  II,  n. 
192. 

—  A  défaut  d'ascendants,  les  collaté- 
raux de  la  qualité  exprimée  à  l'article 
174  ont  personnellement  le  droit  de  for- 
mer opposition  pour  défaut  de  consen- 
tement du  conseil  de  famille,  dans  le  cas 
où  il  était  requis,  et  pour  démence  du 
futur  époux.  II,  n.  193. 

—  Les  alliés  n'ont  jamais  personnelle- 
ment le  droit  d'opposition.  II,  n.  194. 

—  L'ascendant  placé  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté  est  consi- 
déré comme  n'existant  pas;  en  consé- 
quence, l'art.  174  reçoit  son  application 
dans  ce  cas.  II,  n.  19:'). 

—  Il  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'op- 
position est  fondée  sur  la  démence,  que 
l'opposant  poursuive  l'interdiction  avant 
que  la  main -levée  de  l'opposition  soit 
demandée.  II,  n.  196. 

—  A  défaut  d'ascendants,  le  conseil 
de  famille  peut,  par  une  délibération, 
charger  le  tuteur,  ou  un  de  ses  membres, 
de  former  opposition  au  maii.ige  du  mi- 
neur de  vingt  et  un  ans.  II,  n.  197. 

—  Cela  ne  peut  s'appliquer  à  l'indi- 
vidu majeur  non  interdit,  lois  même  qu'il 
serait  en  état  de  démence  :  il  n'y  a  que 
les  parents  de  lu  qualité  exprimée  à  l'art. 
174  qui  aient  le  droit  de  former  oppo- 
sition. II,  n.  198. 

—  Si  l'individu'  était  interdit,  le  tu- 
teur, en  sa  seule  qualité,  pourrait  former 
opposition,  et  le  conseil  de  famille  pour- 
rait lui  ordonner  de  le  faire.  II.  n.  199. 

-—  Il  est  du  devoir  des  parents  qui 
n'ont  pas  qualité  pour  former  opposition, 
et  qui  ont  connaissance  d'un  empêche- 
ment d'ordre  publie,  d'en  prévenir  Tuf- 
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ficier  de  l'état  civil,  et  même  le  ministère 
public.  II,  n.  200. 

—  Dans  les  cas  d'inceste,  de  bigamie 
et  d'incompétence  de  l'officier  de  l'état 
civil,  le  ministère  public  a  le  droit  de 
s'opposer  à  la  célébration  du  mariage.  II, 
n.  201. 

—  Il  peut  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  son  opposition.  II,  u. 

SOI. 

—  De  quelque  personne  que  provienne 
l'opposition  ,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
doit  point  célébrer  le  mariage  que  la 
main-levée  ne  lui  ait  été  remise.  Il,  n. 

203. 

—  L'officier  de  l'état  civil  doit  faire, 
sans  délai,  mention  sommaire  des  oppo- 
sitions sur  le  registre  des  publications. 
H,  n.  204. 

sect.  il.  —  Des  formes  de  l'opposi- 
tion, et  de  la  manière  de  la  juger. 

Formalités  de  l'acte  d'opposition.  II, 
n.  2o5. 

—  De  ce  que  l'acte  serait  déclaré  nul 
en  la  forme,  les  tribunaux  ne  devraient 
pas  ordonner,  dans  tous  les  cas,  de  pas- 
ser outre  à  la  célébration  du  mariage.  II, 
n.  206. 

—  La  loi  n'exige  pas  que  l'opposant 
justifie  à  l'officier  ministériel  de  la  qua- 
lité que  bu  donne  le  droit  de  former  op- 
position. II,  n.  207. 

—  Dans  quelle  commune  l'opposant 
doit  faire  éleciion  de  domicile  par  l'acte 
d'opposition.  II,  n.  208. 

—  A  qui  l'acte  d'opposition  doit  être 
signifié.  Il,  n.  209. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  de  le  signi- 
fier à  l'officier  de  l'étal  civil  de  chacune 
des  communes  où  le  mariage  peut  être 
célébré.  II,  n    210. 

—  Le  tribunal  doit  prononcer  dans 
les  dix  jours  de  la  demamle  en  main-le- 
vée; la  malière  requiert  célérité  :  consé- 
quences II,  n.  211. 

—  Q  iel  est  le  tribunal  compétent. 
II,  n.  2  12. 

—  Mais  le  fonds  ne  peut  toujours  êlre 
jugé  dans  le  délai  de  dix  jours    II,    n. 

2X3. 

—  S'il  y  a  appel ,  il  doit  y  être  statué 


dans  les  dix  jours  de  la  citation.  II,  n. 
214. 

—  Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  a  rejeté  l'opposition  est-il  suspen- 
sif? II,  n.  21 5. 

—  Si  l'opposition  est  rejelée,  les  op- 
posants, autres  que  les  ascendauts,  peu- 
vent être  condamnés  aux  dommages-in- 
térêts. II,  n.  216. 

—  En  principe ,  l'opposant  qui  suc- 
combe doit  supporter  les  dépens.  II,  n. 
217. 

CHAPITRE  III. 

Des  formalités  relatives  à  la  cé- 
lébration du  mariage  y  et  du 
domicile  en  ce  qui  le  concerne. 

sect.  1.  —  Des  formalités  qui  précè- 
dent le  mariage. 

Le  mariage  doit  être  célébré  dans  la 
commune  où  l'une  dt-s  parties  a  son  do- 
micile; et  le  domicile,  quant  au  maria- 
ge, s'établit  par  six  mois  d'habiiation 
continue  dans  la  même  commune.  II,  n. 
219. 

—  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  à 
un  domicile  abdiqué,  ni  dans  la  commu- 
ne où  l'on  n'a  pas  encore  une  résidence 
de  six  mois  continus,  quand  même  on  y 
aurait  son  domicile  réel.  II,  n.  220. 

—  Peut-on,  lorsqu'on  a  résidé  pendant 
six  mois  consécutifs  dans  une  cominunp, 
célébrer  aussi  le  mariage  dans  celle  du 
domicile  réel  ?  Discussion  au  couseil 
d'État  sur  ce  point.  II,  n.  221. 

—  Résumé  de  la  discussion.  U,  n.  222. 

—  L'ait.  ~i  semble  vouloir  parler  de 
la  résidence  actuelle  continuée  pendant 
six  mois,  et  non  du  domicile  où  l'on  ne 
demeure  plus  depuis  plus  de  six  mois.  H, 
n.  223. 

—  Le  mariage  ne  serait  toutefois  pas 
nul  pour  avoir  clé  célébré  au  domicile 
réel,  au  lieu  de  l'avoir  été  dans  la  com- 
mune de  la  résidence  actuelle.  II.  n.  224. 

—  Domicile  des  mineurs,  quaut  au 
mariage.  II,  n.  225. 

—  Résumé  de  notre  doctrine  sur  le 
domicile  en  matière  de  maiiage.  Il,  n. 
226. 
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—  Avant  la  célébration  du  mariage  , 
l'officier  de  l'état  civil  fait  deux  publica- 
tions. II,  n.  227. 

—  Il  est  loisible  au  roi  de  dispenser 
de  l'une  d'elles;  formalités  à  suivre.  II, 
n.  228. 

—  Le  mariage  ne  peut  être  célébré 
avant  le  troisième  jour  depuis  et  non 
compris  celui  de  la  seconde  publication. 
H,  11.  229. 

—  Dans  quelles  communes  les  publi- 
cations doivent  élre  faites.  II.  n.  23o. 

—  Pièces  qui  doivent  élre  remises  à 
l'officier  de  l'étal  civil  avant  la  célébra- 
tion du  mariage.  II,  n.  23  r. 

—  Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger entre  Français,  et  entre  Français  et 
élranger,  est  valable,  s'il  a  élé  célébré  sui- 
vant les  formes  usitées  dans  le  pays,  pour- 
vu que  le  Français  n'ait  point  contrevenu 
aux  lois  qui  régissent  sa  personne.  II,  n. 

232. 

—  La  capacité  de  l'étrangère  qui 
épouse  un  Français  se  régit  par  la  loi  du 
pays  de  cette  étrangère.  II,  n.  2  33. 

—  Le  mariage  entre  Français,  reçu  en 
pays  étranger,  peut  être  indifféremment 
célébré  suivant  les  formes  et  par  les  offi- 
ciers du  pays,  et  suivant  les  lois  françai- 
ses par  les  agents  diplomatiques  français. 
II,  n.  234. 

—  Le  mariage  enlre  Français  et  étran- 
ger n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  cé- 
lébré suivant  les  formes  el  par  les  officiers 
du  pays.  II,  n.  235. 

—  Arréls  qui  ont  jugé,  nonobstant  la 
règle  ,  le  militaire  sous  le  drapeau  est 
censé  en.  France,  que  le  mariage  d'un  mi- 
litaire, en  pays  étranger,  est  valablement 
célébré  suivant  les  formes  el  par  les  of- 
ficiers du  pays.  II,  n.  236. 

—  Le  mariage  célébré  en  pays  étran- 
ger doit  être  précède  de  publications  fai- 
te! en  France.  II,  n.  237. 

—  M  lis  le  seul  défaut  de  ces  publica- 
tion-, D'eolraioe  poinl  néccs-.airement  la 
nullité  du  mariage.  II,  n.  238. 

—  Daoi  les  trois  moi-,  après  le  retour 
du  Français  en  France,  Tarte  de  célébra- 
tion doit  être  transcrit  sur  le  registre  de 
son  domicile.  II,  n.  239. 

—  Ce  délai  n'esl  poinl  fatal  ;  la  trans- 


cription pourra  être  faite  à  toute  époque  : 
conséquences  de  la  transcription  tardive. 
II,  n.  240. 

sect.  11.  —  Des  formalités  de  la  cé- 
lébration. 
Formalités  de  la  célébration.  II,  n.  24 1 
et  242. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  preuve  du  mariage* 

Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux 
s'il  ne  représente  un  acle  de  célébration 
du  mariage,  inscrit  sur  les  registres.  II, 
n.  243. 

—  Un  acte  inscrit  sur  une  feuille  vo- 
lante ne  prouve  pas  le  mariage.  Il,  n.  244. 

—  La  possession  d'élat  la  plus  longue 
ne  peul  dispenser  le  prétendu  époux  qui 
l'invoque,  de  représenter  l'acle  de  celé* 
bration.  II,  n.  245. 

—  Encore  que  le  réclamant  soil  veuf 
et  qu'il  ait  été  reconnu  comme  époux 
par  les  collatéraux  de  l'autre  partie.  II, 
n.  246. 

—  Le  principe  s'applique  aussi  aux 
prétendus  époux  entre  eux.  II,  n.  247. 

—  Lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres 
ou 'qu'ils  ont  été  perdus,  et  que  cela  est 
prouvé,  le  mariage  peut  être  prouvé  lant 
par  registres  et  papiers  domestiques,  que 
par  témoins.  II,  n.  248. 

—  Il  en  est  de  même  si,  au  lieu  de  la 
perle  des  registres,  quelques  feuillets  ont 
élé  supprimés;  mais  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  quant  à  l'ad- 
mission de  la  preuve  dans  ce  cas.  Arrêt. 
II,  n.  249. 

—  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et 
que  l'acte  de  célébration  est  représenté, 
les  époux  sont  respectivement  non  rece- 
vablesà  demander  la  nullité  de  l'acle.  II, 
n.  2!jo. 

—  Si,  dans  ce  cas,  l'acte  n'a  élé  inscrit 
que  sur  \\\w.  feuille  volante,  il  ne  prouve 
pas  le  mariage.  Controverse  sur  ce  point. 
II,  n.  25  1. 

.  —  De  ce  que,  au  moyen  de  ta  posses- 
sion d'état,  les  époux  sont  respectivement 
non  recevables  à  demander  la  nullité  de 
l'acte  inscrit  sur  les  registres,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  demander 
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la  nullité  du  mariage,  s'il  a  été  contracté 
au  mépris  des  dispositions  de  la  loi.  II, 
n.  25?. 

—  Les  enfants  de  deux  individus  dé- 
cèdes et  qui  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  sont  dispensés  de 
représenter  l'acte  de  célébration.  II,  n. 
a53. 

—  Ancienne  jurisprudence  sur  ce 
point.  II,  n.  254. 

—  Les  enfants  pourraient  également 
être  dispensés  de  représenter  l'acte  de 
célébration,  si  le  survivant  des  père  et 
mère  était  dans  l'impossibilité  de  faire 
une  déclaratiou  pour  cause  d'absence  ou 
de  démence.  II,  n.  255. 

—  Les  droits  des  enfants  ne  sont  pas 
irrévocablement  fixés  d'après  leur  posi- 
tion au  moment  du  décès  du  pi  émourant 
de  leurs  père  et  mère  qui  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme  ,  et 
dont  l'acte  de  mariage  n'est  pas  repré- 
senté par  les  enfants;  c'est  un  poiut  qui 
est  subordonné  aux  circonstances.  II,  n. 

25G. 

—  Delà  suppression  d'état.  II,  n.  257. 

—  Manières  dont  se  commet  le  crime 
de  suppression  d'état.  II,  n.  258. 

—  L'omission  de  l'inscription  d'un 
mariage  sur  les  registres,  ou  l'inscription 
sur  un  autre  regi-tre  que  celui  à  ce  des- 
tiné, ou  sur  une  feuille  volante,  ne  cons- 
titue point  le  crime  de  suppression  d'étal. 
II,  n.  209 

—  Mais  la  suppression  frauduleuse  de 
cet  acte,  par  l'oftL'ier  de  l'état  civil,  le 
soumettrait  à  l'application  de  l'art.  173 
du  Code  pénal.  Il,  n.  260. 

—  Dans  le  cas  de  suppression  d'état, 
l'inscription  du  jugement  criminel ,  sur 
les  registres ,  assure  au  mariage  tous  ses 
effets  civils  à  compter  du  jour  de  la  cé- 
lébration. II,  n.  26 r. 

—  Si  l'auteur  du  fait  est  décédé,  l'ac- 
tion est  dirigée  au  civil  par  le  ministère 
public,  sur  la  réquisition  et  en  présence 
des  parties.  II,  n.  262. 

CHAPITRE  V. 
Des  demandes  en  nullité  de  ma- 
riage. 
Le  mariage   n'est   pas  nul  de   plein 


droit ,  quels  que  soient  les  vices  dont  il 
est  infecté.  Il  faut  en  faire  juger  la  nul- 
lité. II,  n.  263. 

—  Lorsqu'un  acte  de  mariage  est  re- 
poussé comme  faux,  il  faut  faire  juger 
le  faux.  II,  n.  264. 

—  L'inobservation  des  conditions  et 
formalités  n'entraîne  pas  toujours  la  nul- 
lité. II,  n.  265. 

—  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  prin- 
cipes généraux  et  absolus.  II,  n.  266. 

sect.  1.  —  Des  nullités  relatives. 

Des  diverses  espèces  de  nullités  rela- 
tives. II,  n.  268. 

—  Le  mariage  contracté  sans  le  con- 
sentement libre  des  époux,  ou  de  l'un 
d'eux,  ou  par  suite  d'erreur  de  la  per- 
sonne, ne  peut  être  attaqué  que  par  les 
époux,  ou  par  l'époux  contraint  ou  induit 
eu  erreur.  II ,  n.  269. 

—  Si  l'époux  mourait  dans  le  délai 
utile  pour  demander  la  nullité,  et  sans 
avoir  approuvé  le  mariage,  ses  héritiers 
auraient-ils  l'action  ?  II ,  n.  270. 

—  Si  l'époux  mourait  pendant  l'in- 
stance, ses  héritiers  pourraient  conti- 
nuer l'action.  II,  n.  27  t. 

—  Si  les  père  et  mère,  dont  le  con- 
sentement était  requis,  n'ont  eux-mêmes 
consenti  au  manage  que  par  contrainte 
ou  par  erreur,  ils  peuvent,  de  leur  chef, 
demander  la  nullité  pour  celte  causé.  II, 
n.  272. 

—  Délai  dans  lequel  ils  devraient  agir. 
II,  n.  273. 

—  L'époux  violenté  ou  induit  en  er- 
reur n'est  plus  recevable  dans  sa  de- 
mande en  nullité  après  six  mois  de  coha- 
bitation continue  depuis  la  cessation  de 
la  violence  ou  de  l'erreur.  II,  n.  274. 

—  Pourquoi  n'a-t-on  pas  vu  une  rati- 
fication tacite  dans  une  cohabitation 
moindre  de  six  mois  depuis  la  cessation 
de  la  violence  ou  de  l'erreur?  II,  n.275. 

—  L'arrêt  qui  déclarerait  l'époux  non 
recevable  pour  avoir  intenté  son  action 
après  les  six  mois  depuis  le  mariage,  de- 
vrait constater  en  fait  que  la  violence  ou 
l'erreur  avait  cessé  depuis  plus  de  six 
mois;  sinon  il  serait  susceptible  de  cen- 
sure. II,  u.  276. 


318 


MARIAGE. 


—C'est  au  demandeur  à  prouver,  lors- 
que l'aciiou  est  intentée  après  'es  six  mois 
depuis  le  mariage,  que  la  violence  ou 
l'erreur  s'est  continuée.  II,  n.  277. 

—  Ne  résulterait-il  pas  une  appro- 
bation tacite  du  silence  gardé  pendant 
dix  ans  depuis  la  cessation  de  la  vio- 
lence ou  de  l'erreur,  quoiqu'il  u'y  eût 
pas  eu  de  cohabitation  ?  II ,  n.  278. 

—  Si  la  femme  devient  enceinte  dans 
les  six  mois  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence ou  de  L'erreur,  rés.dte-t-il  de  ce  fait 
une  approbalion  tacite?  II,  n.  279. 

—  La  naissance  d'un  enfant  dans  ce 
délai  ne  saurait  constituer  une  approba- 
tion du  mariage    II,  n.  280. 

—  Cet  enfant  n'est  pas  moins  légitime 
de  plein  droit,  sauf  le  désaveu.  II,  u.  28  t. 

—  Une  approbation  expresse  purge 
également  le  vice  de  violence  ou  d'er- 
reur. II,  n.  282. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
que  l'acte  reuferme  les  couditions  pres- 
crites par  l'art.  i338.  II,  n.  283. 

—  Si  l'époux  contraint  ou  violenté  ra- 
tifie en  minorité,  sa  ratification  purge- 
t-elle  le  vice?  II,  n.  284. 

—  Le  mariage  contracté  sans  le  con- 
sentement des  père  et  mère ,  des  ascen- 
dants ou  du  conseil  de  famille,  dans  les 
cas  où  il  était  nécessaire,  ne  peut  être 
attaqué  que  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  requis,  ou  par  celui  des  époux 
qui  en  avait  besoin.  II,  n.  285. 

—  Mais  l'action  en  nullité  n'est  ou- 
verte que  daus  l'ordre  réglé  par  les  art. 
148,  149  i5o,  i58  et  160.  II,  n.  286. 

—  Si  le  père  meurt  dans  le  délai 
utile,  sans  avoir  approuvé  le  mariage, 
la  mère  peut  demander  la  nullité.  II , 
n.  287. 

—  Si,  à  l'époque  du  mariage,  le  père 
était  daus  l'impossibilité  de  manifester 
sa  volonté,  mais  qu'il  en  ait  recouvré  la 
puissance  dans  le  délai  utile,  c'est  à  lui, 
et  non  à  la  mère,  qu'appartient  l'action 
en  nullité.  II,  n.  288. 

—  L'action  des  père  et  mère  s'éteint 
par  leur  mort.  II,  n.  289. 

—  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que 
l'aciiou  aurait  déjà  été  commencée.  II, 
n.  290. 


—  Lorsque  le  consentement  des  aïeuls 
était  requis, et  qu'il  y  en  a  dans  les  deux 
ligues,  chacune  d'elles  peut  attaquer  le 
mariage  ;  mais  l'approbation  de  l'autre, 
même  donnée  en  appel ,  met  fiu  à  l'ac- 
tion. II,  n.  291. 

—  Dans  le  cas  où  le  consentement  du 
conseil  de  famille  était  requis,  l'action 
en  nullité  ue  peut  être  exercée  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil.  II, 
n.  292. 

—  La  mort  de  l'époux  ,  arrivée  avant 
que  la  délibération  fût  prise ,  empêche- 
rait la  demande  d'être  formée.  II,  u.  293. 

—  Le  mariage  d'un  enfant  naturel 
non  reconnu  ,  contracté  sans  le  consen- 
tement d'un  tuteur  ad  hoc,  ne  peut  être 
attaqué  que  par  cet  époux.  II,  n.  29V. 

—  Motifs  de  la  loi  en  donnant  l'ac- 
tion en  nullité  à  l'époux  qui  a  contracté 
mariage  sans  le  consentement  de  ses  pa- 
rents. II ,  n.  295. 

—  L'époux  qui  aurait  employé  des 
moyens  frauduleux  pour  tromper  son 
conjoint  sur  son  âge  serait  non  receva- 
ble  dans  sa  demande  en  nullité.  H,  n.  296. 

—  L'action  des  parents  e<t  éteinte 
lorsqu'ils  ont  approuvé  le  mariage.  II, 
n.  297. 

—  Elle  ne  l'est  pas  par  la  mort  de 
l'époux  arrivée  dans  le  délai  utile.  II , 
n.  298. 

—  ]Nt  par  sa  ratification.  II,  u.  299. 

—  Mais  celle  de  l'époux  est  éteinte 
par  l'approbation  des  parents.  H,  n.  3oo. 

—  De  l'approbation  expresse  ou  ta- 
cite des  ascendants.  Il,  n.  3oi. 

—  Il  y  a  aussi  approbalion  tacite  de 
leur  part  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année, 
sans  réclamation,  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage  ;  mais  il  faut 
que  l'arrêt  constate  positivement  ce  fait, 
sinon  il  serait  susceptible  d'être  censuré. 
U,  n.  3o2. 

—  De  l'approbation  du  conseil  de  fa- 
mille. H ,  n.  3o3. 

—  L'approbation  des  ascendants,  don- 
née même  pendant  l'instance  introduite 
par  l'époux  ,  devrait  en  arrêter  le  cours. 
II,  n.  3o4. 

—  La  connaissance  du  mariage  qu'au- 
raient eue  depuis  un  au  les  ascendants, 
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rendrait  l'époux  non  recevable  dans  sa 
demande  en  nullité.  II,  n.  3o5. 

—  Mais  l'expiration  de  ce  délai  d'un 
an,  durant  l'action  intentée  par  l'enfant, 
ne  mettrait  pas  fin  à  son  cours.  II,  n. 
3o6. 

—  L'âge  compétent  dont  parle  l'ar- 
ticle i83  est  vingt-cinq  ans  pour  le  fils 
de  famille  qui  avait  des  descendantsdont 
il  n'a  point  demandé  le  consentement. 
Controversé.  II,  n.  30;. 

—  L'époux  ne  peut  valablement,  en 
temps  de  minorité,  ratifier,  même  en  ce 
qui  le  concerne,  le  mariage  qu'il  a  con- 
tracté sans  le  consentement  de  ses  as- 
cendants. II,  n.  3o8. 

—  Cela  s'applique,  en  principe  ,  au 
fils  de  famille  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
quoique  majeur  de  vingt  et  un  ans.  Con- 
troversé. II,  n.  309. 

—  Probablement  les  tribunaux  le  dé- 
clareraient non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  nullité.  H,  n.  3io. 

—  Il  devrait  l'être  si,  à  l'époque  où 
il  a  ratifié,  il  eût  pu ,  à  cause  de  la  mort 
de  son  ascendant,  contracter  mariage 
par  l'effet  de  sa  volonté.  H ,  n.  3i  1. 

—  Dans  le  cas  du  mariage  contracté 
sans  le  consentement  des  parents,  une 
cohabitation  quelconque  ,  depuis  que  l'é- 
poux a  atteint  l'âge  compétent,  le  rend- 
elle  nou  recevable  à  demander  la  nul- 
lité? II,  n.  3i2. 

sect.  11.  —  Des  nullités  absolues  ou 
d'ordre  public. 

Il  y  a  cinq  causes  de  nullités  abso- 
lues. H ,  n.  3i3. 

—  Le  mariage  contracté  avant  l'âge 
compétent  peut  être  attaqué  par  les 
époux,  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt;  il 
peut  l'être  aussi  par  le  miuislère  pu- 
blic, mais  lorsqu'il  subsiste  encore.  II, 
n.  3 14. 

—  L'époux  qui  a  su ,  en  contractant 
mariage,  que  son  conjoint  n'avait  pas 
l'âge  requis,  peut-il  en  demander  la  nul- 
lité? Controversé.  II,  n.  3  1  5. 

—  Les  parents  qui  ont  consenti  au 
mariage,  dans  ce  cas,  sont  nou  receva- 
bles  à  en  demander  la  nullité.  II,  n.  3  16. 

—  Lorsqu'ils  n'ont  pas  consenti,  l'ac- 


tion leur  appartient  dans  l'ordre  réglé 
pour  le  consentement;  mais  la  mort  de 
l'ascendant  du  premier  degré  n'éteint 
pas  l'action.  II,  n.  317. 

—  Si  les  père  et  mère  ont  consenti 
au  mariage  de  l'enfant  impubère,  les  as- 
cendants d'un  degré  supérieur  n'ont  pas, 
du  vivant  des  premiers,  l'action  en  nul- 
lité; mais  ils  l'ont  après  leur  mort,  si  la 
nullité  n'est  pas  couverte.  II,  n.  3  «8. 

—  La  nullité  est  couverte  lorsqu'il 
se«t  écoulé  six  mois  depuis  que  l'époux 
a  atteiut  l'âge  compétent,  ou  lorsque  la 
femme,  qui  n'avait  pas  cet  âge,  a  conçu 
avant  l'échéance  de  ces  six  mois.  II,  n. 
3x9. 

—  Difficultés  que  doit  faire  naître, 
dans  la  pratique ,  la  justification  de 
cette  dernière  fin  de  non-recevoir.  II, 
n.   320. 

—  Lorsque  la  femme  dont  le  mari 
n'avait  pas  l'âge  compétent,  devient  en- 
ceinte dans  les  six  mois  avant  cet  âge, 
celte  circonstance  produit-elle  la  fin  de 
non-recevoir?  II,  n.  32i. 

—  L'existence  d'un  premier  mariage 
est  une  cause  de  nullité  absolue  d'un  se- 
cond. Quid  quant  au  droit  d'attaquer  le 
mariage  contracté  par  le  conjoint  d'un 
absent  de  retour,  et  aux  personnes  qui 
peuvent  l'exercer.  Renvoi.  II,  n.  3»a. 

—  Après  la  mort  de  l'absent,  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  nullité  du  second 
mariage  peuveut  l'attaquer,  en  prouvant 
que  l'absent  existait  lors  de  sa  célébra- 
lion,  sauf  les  effets  résultant  de  la  bonne 
foi  des  nouveaux  époux,  ou  de  l'un  d'eux. 
II,  u.  3a3. 

Voy.  absents. 

—  L'époux  qui  a  contracté  un  nou- 
veau mariage  peut  lui  même  en  deman- 
der la  nullité.  II,  n.  324. 

—  Le  nouvel  époux  le  peut  pareille- 
ment, encore  qu'il  fût  de  mauvaise  foi, 
ou  qu'il  ne  pût  croire  à  la  nullité  du 
premier  mariage  que  par  erreur  de  droit. 
II,  u.  325. 

—  A  plus  forte  raison  l'époux  au 
préjudice  duquel  un  second  mariage  a  élé 
contracté  peut-il  en  demander  la  nullité. 
II,  n.  326. 

—  Les  collatéraux  et  les  enfants  nés 
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d'un  antre  mariage  le  peuvent  aussi , 
mais  non  du  vivant  des  deux  époux.  II, 
n.  327. 

—  A  quelle  époque  les  ascendants 
peuvent-ils  demander  la  nullité  du  se- 
cond mariage  ?  II,  n.  3?.8. 

—  La  nullité  résultant  du  vice  de  bi- 
gamie ne  se  couvre  par  aucun  temps,  par 
aucune  ratification,  ni  par  la  dissolution 
du  premier  mariage- II,  n.  329. 

—  L'action  du  ministère  public  ne 
peut  être  exercée  que  durant  l'existence 
simultanée  des  deux  mariages.  II,  n.  33o. 

—  Par  qui  que  ce  soit  que  le  second 
mariage  soit  attaqué,  si  les  nouveaux 
époux,  ou  l'un  d'eux,  opposent  la  nullité 
du  premier,  cette  nullité  doit  être  préa- 
lablement jugée.  II,  n.  33  r. 

—  Le  mariage  nul  pour  vice  d'inceste 
peut  être  attaqué  par  les  époux,  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  et  par  le  ministère 
public  :  par  les  collatéraux  et  les  ascen- 
dants, après  la  mort  de  l'époux,  leur 
parent;  et  par  le  ministère  public,  seu- 
lement tant  que  le  mariage  subsiste.  II, 
n.  31 2. 

—  Du  défaut  de  publicité,  et  par  qui 
la  nullité  du  mariage  peut  être  deman- 
dée. II,  n.  333. 

—  Que  doit-on  entendre  par  la  pu- 
blicité exigée  pour  le  mariage.  Le  seul 
défaut  des  publications  ne  constitue  point 
la  clandestinité.  II,  n.  334. 

—  La  célébration  bors  de  la  maison 
commune  ne  rend  pas  non  plus,  seule, 
le  mariage  clandestin.  II,  n.  335. 

—  Les  tribunaux  sont  juges  souve- 
rains du  point  de  savoir  si  les  éléments 
constitutifs  de  la  publicité  se  trouvent  à 
un  degré  suffisant.  II,  n.  336. 

—  Affaire  Plùlip[jcaux  ou  Thémincs. 
II,  n.  337. 

—  Ancienne  jurisprudence  relative- 
ment au  mariage  célébré  par  un  autre 
piètre  que  le  propre  curé  des  parties; 
passage  du  discours  de  l'orateur  du  gou- 
vernement, loucbant  les  vices  de  clandes- 
tinité et  d'incompétence  de  l'officier.  II, 
n.  3  38. 

—  Il  est  à  craindre  que  la  règle  ton  • 
cbanl  la  compétence  de  l'officier  ne  soit 
bientôt,  comme  celle  relative  à  la  publi- 


cité, abandonnée  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux.  II,  n.  33y. 

—  L'officier  peut  être  incompétent 
sous  deux  rapports  :  ou  parce  qu'il  n'est 
celui  du  domicile  d'aucune  des  parties, 
ou  parce  qu'il  célèbre  le  mariage  hors  de 
son  territoire.  II,  n.  34o. 

—  Ancienne  jurisprudence  touchant 
la  délégation  du  pouvoir  de  célébrer  le 
mariage  :  celle  délégation  n'est  point  au- 
torisée sous  le  Code.  II,  n.  34 1. 

—  Lors  même  qu'elle  aurait  lieu  de 
fait ,  l'officier  ne  pourrait  procéder  à  la 
célébration  hors  de  son  territoire.  II,  n. 
342. 

—  Arrêt  qui  a  cependant  jugé  que  le 
mariage  célébré  par  un  officier  hors  de 
sa  commune,  n'était  pas  nul,  et  quoique 
le  nombre  des  témoins  requis  à  la  célé- 
bration fût  incomplet.  II,  n.  343. 

—  Suivant  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  le  ministère  public  n'ayant 
la  voie  d'action,  en  matière  de  mariage, 
que  pour  en  demander  la  nullité,  et 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  184,  il  n'a  pas 
le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  prononce  l'annulation  d'un  mariage. 
Danger  de  l'insuffisance  de  la  loi  eu  ce 
point.  II,  n.  344. 

—  Il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
s'opposer  à  la  célébration  d'un  mariage 
dont  son  devoir  lui  prescrirait  de  de- 
mander la  nullité,  s'il  était  célébré ,  et 
d'appeler  du  jugement  qui  a  rejeté  son 
opposition.  II,  n.  345. 

sect.  m.  —  Des  effets  du  mariage 
annulé,  ou  mariage  putatif. 

Le  mariage  annulé  produit  néanmoins 
les  effets  civils  en  faveur  des  époux  de 
bonne  foi  et  des  enfants  issus  du  mariage. 
II,  n.  346. 

—  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la 
part  de  l'un  des  époux,  le  mariage  ne 
produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet 
époux  et  des  enfants.  II,  n.  347. 

.  —  Définition  du  mariage  putatif.  Il 
faut  qu'il  soit  contracté  de  bonne  foi. 
Divers  exemples.  II,  n.  348. 

—  Pour  cela,  il  a  dû  être  célébré  avec 
les  solennités  requises.  II,  n.  349- 

—  Les   époux    ou    l'époux  devaient 


MARIAGE. 


321 


avoir  la  juste  opinion  qu'ils  pouvaient 
licitement  contracter  mariage.  II,  n. 
35o. 

—  Le  mariage  annulé  pour  défaut  de 
publicité,  ou  pour  incompétence  de  l'offi- 
cier, est  généralement  privé  des  effets 
civils.  II,  n.  35  r. 

—  Dans  le  cas  du  mariage  annulé 
pour  défaut  de  consentement  des  pareuls, 
l'époux  ne  peut  argumenter  de  sa  mino- 
rité pour  réclamer  les  avantages  portés 
au  contrat.  II,  n.  352. 

—  Les  enfants  issus  du  mariage  pu- 
tatif sont  considérés  comme  légitimes.  II, 
n.  353. 

—  Ce  mariage  ne  légitime  pas  les 
enfants  adultérins,  quoique  les  père  et 
mère  ne  crussent  pas,  lors  de  la  concep- 
tion Jesdits  enfants,  commettre  un  adul- 
tère. II,  n.  354. 

—  Un  mariage,  môme  valable,  ne 
légitime  pas  l'enfant  adultérin,  encore 
que  l'un  des  époux  ne  sût  pas,  à  l'épo- 
que de  la  conception,  qu'il  commettait 
un  adultère.  II,  n.  355. 

—  Le  mariage  putatif  légitimerait-il 
un  enfant  naturel  simple?  II,  n.  356; 
III,  n.  175. 

Voy.  Légitimation. 

—  L'enfant  conçu  à  une  époque  où 
ses  père  et  mère  ne  pouvaient  s'unir,  ne 
serait  point  légitimé  par  leur  mariage, 
même  valable,  bien  que  l'empêchement 
eût  cessé  à  l'époque  de  la  naissance.  II, 
n.  357. 

Voy.  encore  Légitimation. 

—  Lorsque  les  époux,  ou  l'un  d'eux, 
acquièrent  la  connaissance  du  vice  qui  in- 
fecte leur  mariage,  ils  doivent  se  séparer, 
IL  n.  358. 

—  Cela  ne  s'applique  point  à  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'âge  compétent, 
qui  se  couvre  par  le  seul  laps  de  temps. 
II,  n.  359. 

—  Les  époux  dont  le  mariage  est  sus- 
ceptible d'èire  annulé  pour  défaut  de  pu- 
blicité ou  incompétence  de  l'officier, 
peuvent  licitement  rester  unis  tant  qu'un 
jugement  passé  eu  force  de  chose  jugée 
ne  les  condamne  point  à  se  séparer.  II, 
n.  36o. 

—  La  femme  qui  a  épousé  de  bonne 
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foi  un  mort  civilement,  et  qui  découvre 
son  erreur,  n'est  point  non  plus  obligée 
de  s'en  séparer,  surtout  si  elle  peut  crain- 
dre par  là  de  le  compromettre.  II,  n. 
36r. 

—  S'il  s'agit  du  vice  d'inceste  ou  de 
bigamie  clairement  prouvé  aux  époux  ou 
à  l'époux  de  bonne  foi,  ils  doivent  se 
séparer  aussitôt;  et  si  l'un  d'eux  refuse 
d'y  consentir,  l'autre  doit  demander  la 
nullité,  du  moins  s'il  peut  le  faire  sans 
compromettre  son  conjoint.  II,  n.  36a. 

—  Quel  sera  l'état  des  enfants  con- 
çus depuis  que  les  époux,  ou  l'époux, 
qui  ne  se  sont  point  séparés,  ont  connu 
le  vice  de  leur  union  ?  Controverse.  II, 
n.  363. 

—  Les  enfants  issus  du  mariage  puta- 
tif ont  les  droits  de  successibililé  même  à 
l'égard  de  l'époux  de  mauvaise  foi,  sans 
que  celui-ci  leur  succède.  II,  n.  364. 

—  Ils  ont  aussi  les  droits  de  succes- 
sibililé à  l'égard  des  parents  de  cet 
époux.  II,  n.  365. 

—  Ces  droits  sont  réciproques.  II,  n. 
366. 

—  Lorsque  les  deux  époux  sont  de 
bonne  foi,  ils  conservent  réciproquement 
les  avantages  qu'ils  se  sont  faits,  pour  les 
exercer  dans  les  mêmes  cas  et  aux  mêmes 
époques  que  si  le  mariage  eût  été  vala- 
ble. II,  n.  367. 

—  La  femme  reprend ,  lors  de  la  sé- 
paration ,  les  biens  qu'elle  a  apportés  en 
dot,  et  elle  exerce  ses  droits  de  commu- 
nauté. H,n.  368. 

—  Les  époux  conservent-ils  à  l'égard 
1  un  de  l'autre  les  droits  de  successibililé? 
II,  n.  36g. 

—  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  seu- 
lement est  de  bonne  foi ,  il  conserve  les 
avantages  qui  lui  out  été  faits,  et  non 
l'autre,  encore  qu'ils  eussent  été  stipulés 
réciproques.  II,  n.  370. 

—  Droits  dn  mari  relativement  à  la 
communauté ,  lorsque  c'est  la  femme  qui 
est  de  mauvaise  foi.  II ,  n.  371. 

—  Droits  de  la  femme  sur  la  commu- 
nauté, lorsque  c'est  le  mari  qui  est  de 
mauvaise  foi.  II ,  n.  37a. 

—  Comment  se  partage  la  commu- 
nauté dans  le  cas  où  un  individu  a  épousé 
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plusieurs  femmes  ,  trompées  sur  son  élat, 
et  dont  les  mariages  ont  subsisté  simulta- 
nément. II,  n.  373. 

CHAPITRE  VI. 
Des  obligations  qui  nais  sent  du 
mariage ,  et  des  droits  et  des 
devoirs  des  époux. 
Effets  généraux  du  mariage.  II ,  n.  374. 

ect.  1.  —  Des  obligations  respectives 
qui  naissent  du  mariage  entre  les 
père  y  mère  ou  autres  ascendants, 
et  les  enfants  ou  descendants. 

Le  premier  devoir  des  père  et  mère 
est  de  nourrir  leurs  enfants ,  et  de  les 
élever  suivant  leur  fortune  et  leur  élat. 
II,  n.  3-6. 

—  Les  père  et  mère  doivent  aussi  des 
aliments  à  leurs  enfants  naturels  recon- 
nus. II,  u.  377. 

—  Les  enfants  incestueux  ou  adulté- 
rins ont  pareillement  droit  à  des  ali- 
ments. II,  n.  378. 

—  Les  enfants  naturels,  quoique  re- 
connus ,  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  des 
alimenis  des  ascendants  de  leurs  père  et 
mère.  II,  n.  379. 

—  L'enfant  naturel  reconnu  par  acte 
sous  seing  privé  a-t-il  le  droit  d'exiger 
des  aliments?  II,  n.  33o. 

—  L'enfant ,  même  légitime ,  n'a  point 
d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  en 
obtenir  un  établissement.  II,  n.  38 1. 

—  L'obligaiion  des  père  et  mère,  de 
ournir  drs  aliments  aux  enfants  ,  n'est 
pas  limitée  à  un  certain  temps.  II,  n. 
38a. 

—  Les  aliments  sont  dus  à  l'enfant 
dans  le  besoin,  lurs  même  qu'il  a  reçu 
de  ses  père  ou  mère  un  établissement. 
II,  n.  383. 

—  L(;s  aliments  sont  dus  aussi  par  les 
•  1    mère   même  à  l'enfant   qui  s'est 

ni  me  MO»  leur  consentement.  11,  n.334. 

—  lia  ne  leraietri  pas  dus  par  le  père 
à  l'enfant    qui   m  serait    rendu  coupable 

lui  d'un  fait  qui  entraînerait  l'in- 
dignilé.  H,  d.  3bô. 

—  Pour  (pJe   l'enfant   fût    exclu  du 


droit  d'exiger  des  aliments ,  il  ne  serait 
pas  même  nécessaire  que  le  fait  dont  il 
se  serait  rendu  coupable  fût  de  nature,  à 
entraîner  l'indignité,  pourvu  qu'il  fut 
grave.  II,  n.  386. 

—  Dans  le  langage  des  lois,  on  com- 
prend sous  le  nom  d'enfants  les  autres 
descendants  :  en  conséquence ,  les  ali- 
ments leur  sont  dus.  II ,  n.  387. 

—  L'arrêt  qui  jugerait  en  droit  qu'il 
ne  leur  en  est  pas  dû  renfermerait  une 
violation  de  la  loi.  II,  n.  388. 

—  Le  droit  des  petits-fils  ne  peut  être 
exercé  que  graduellement.  II,  n.  38g. 

—  Ceux  qui  ont  fourni  des  aliments 
aux  enfants,  tels  que  les  instituteurs, 
ont  action  contre  les  père  et  mère,  lors 
même  que  ceux-ci  n'ont  pas  donné  mis- 
sion à  cet  égard.  II ,  n.  390. 

—  Ils  ont  aussi  action  contre  les  en- 
fants eux-mêmes,  lorsque  ceux-ci  ont  les 
moyens  d'acquitter  les  aliments,  et  que 
les  père  et  mère  sont  hors  d'état  de  les 
payer.  II,  n.  3gi. 

—  Réciproquement ,  les  enfants  doi- 
vent alimenis  à  leurs  père,  mère  et  au- 
tres ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 
II,  n.  392. 

—  On  doit  observer  aussi  la  gradua- 
tion lorsque  les  descendants  les  plus  pro- 
ches sont  en  état  de  fournir  les  alimenis. 
II,  u.  3g3. 

—  Les  enfants  d'un  fils  prédécédé  doi- 
vent les  aliments  comme  les  enfants  du 
premier  degré  encore  vivants.  II,  n.  5g4. 

—  Si  la  même  personne  a  son  père 
et  son  fils,  tous  deux  en  élat  de  lui  four- 
nir les  alimenis,  c'est  le  fils  qui  est  tenu 
de  les  donner.  II,  n.  3g5. 

—  Les  enfanls  naturels  doivent  des 
aliments  à  leurs  père  et  mère  qui  les  ont 
légalement  reconnus.  H,  n.  396. 

—  De  ce  qu'uu  enfant  n'aurait  point 
élé  doté ,  quand  ses  frères  et  sœurs  l'ont 
élé,  il  ne  serait  point,  pour  cela,  affran- 
chi de  l'obligation  des  aliments  envers  ses 
père  et  mère,  s'il  avait  les  moyens  de 
les  fournir.  II ,  n.  397. 

—  L'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments aux  père  et  mère  n'emporte  point 
celle  de  payer  leurs  dettes.  H,  n.  398. 

—  Aujourd'hui,  le  père  qui  n'est  point 
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débiteur  envers  le  fils  auquel  il  demande 
des  aliments  n'esl  point  obligé  de  lui 
abandonner  le  peu  de  biens  qui  lui  reste 
pour  être  recevable  dans  sa  demande. 
l£,ii.  399. 

—Les  enfants  créanciers  de  ieurs  père 
et  mère  peuvent  exercer  contre  eux, 
comme  contre  les  autres  citoyens,  toutes 
les  exécutions ,  sauf  la  contrainte  par 
corps.  H  ,  n.  400. 

—  Mesures  relatives  aux  enfants  après 
la  séparation  de  corps.  II,  n.  63G. 

—  Le  bénéfice  appelé,  par  les  inter- 
prètes du  droit  romain,  bénéfice  de  com- 
pétence, n'a  pas  été  admis  dans  la  légis- 
lation française  :  en  conséquence,  le 
père,  débiteur  envers  son  fils  d'une  som- 
me égale  à  la  valeur  de  ses  biens,  n'en 
pourrait  retenir  une  portion  quelconque, 
sauf  à  l'enfant  à  lui  fournir  des  aliments. 
H ,  n.  4oi. 

—  Les  gendre  et  belle-fille  doivent 
des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle- 
mère,  et  réciproquement.  Il,  n.  4o2. 

—  Du  vivant  de  L'époux  qui  a  les 
moyens  de  fournir  des  aliments,  c'est  sur 
ses  biens  qu'ils  doivent  être  pris ,  sans 
préjudice  des  règles  relatives  à  la  com- 
munauté. H ,  n.  4o3. 

—  Le  gendre  qui  n'a  reçu  aucune  dot 
ne  doit  pas  moins  des  aliments.  II , 
n.  4o4. 

—  Il  les  devrait  pour  sa  part,  encore 
qu'il  y  eût  des  frères  ou  sœurs  de  sa 
femme  en  état,  comme  lui,  de  les  four- 
nir. II,  n.  4o5. 

—  Les  gendre  et  belle -fille  doivent 
aussi  des  aliments  aux  autres  ascendante 
de  leur  conjoint.  II,  n.  4o6. 

—  L'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments au  père  qui  est  dans  le  besoin  est 
une  charge  de  la  succession  du  fils.  H, 
n.  407. 

—  On  entend  par  aliments  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie.  II,  n.  4o8. 

—  Les  aliments  sont  dus  dans  la  pro- 
portion des  besoins  de  celui  qui  les  ré- 
clame et  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit.  II,  n.  409. 

—  C'est  au  défendeur  à  prouver  que 
le  demandeur  n'est  pas  dans  le  besoin , 
une    négation,    l'absence    de    moyens 


d'existence,  ne  pouvant  se  prouver.  IT, 
n.  410. 

—  Généralement,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs personues  en  état  de  fournir  des 
aliments,  ils  doivent  être  accordés  dans 
des  proportions  moins  restreintes  que 
lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule.  II,  n.  411. 

—  Les  enfants  majeurs  peuvent -ils, 
dans  certains  cas,  obtenir  des  aliments, 
quoiqu'ils  aient  reçu  l'éducation  néces- 
saire pour  l'exercice  d'une  profession 
libérale  ?  II,  n.  412. 

—  Les  aliments  se  fournissent,  ou  en 
une  peusion  annuelle,  ou  en  nature, 
c'est-à-dire,  quant  à  ce  se  second  mode, 
qu'ils  sont  reçus  chez  celui  qui  les  doit. 
II,  n.  4i3. 

—  Cas  dans  lequel  celui  qui  les  doit 
peut  être  admis  à  s'en  acquitter  en  na- 
ture. II,  n.  4x4. 

—  Les  père  et  mère  doivent  être  fa- 
cilement  écoutés  dans  l'offre  qu'ils  font 
de  recevoir  l'enfant  chez  eux.  II,  n.  4  i5. 

—  Lorsque  celui  qui  fournit  les  ali- 
ments, ou  celui  qui  les  reçoit  ,  est  re- 
placé dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse 
plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait 
plus  besoin,  en  tout  ou  partie,  la  dé- 
charge ou  réduction  peut  être  demandée. 
H,  n.  416. 

—  Le  père  peut  porter  au  chapitre 
de  décharge  de  la  tutelle  les  aliments 
fournis  par  lui  à  l'enfant  qui  avait  des 
revenus  suffisants  dont  il  n'a  pas  eu  la 
jouissance.  II,  n.  417. 

—  Si  celui  auquel  des  aliments  ont  été 
adjugés  se  rend  coupable  d'un  fait  grave 
d'ingratitude ,  le  débiteur  peut  deman- 
der sa  décharge.  H,  n.  418. 

—  L'obligation  des  gendre  et  belle- 
fille  cesse  dans  deux  cas  :  lorsque  la  belle- 
mère  passe  à  de  secondes  noces  ;  lorsque 
l'époux  qui  produisait  l'affinité  et  les 
enfants  issus  de  son  union  sont  décédés. 
II ,  n.  419- 

—  Le  convoi  de  la  belle-mère  ne  la 
dispense  pas  de  fournir  des  aliments  à 
«on  gendre  ou  à  sa  belle-fille ,  quand  l'af- 
finité subsiste  encore,  quoique  la  réci- 
procité n'ait  plus  lieu.  II ,  n.  420. 

—  Le  convoi  de  la  mère  ne  lui  fait 
point  perdre   le  droit  d'exiger  des  ali- 
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ments  de  ses  enfants.  La  belle-fille  qui 
ayant  des  enfants  du  mariage  passe  à  de 
secondes  noces,  doit  encore  des  aliments 
à  ses  beau  père  et  belle-mère,  mais  sans 
réciprocité.  II,  n.  421. 

—  Lorsque  les  enfants  de  l'époux  qui 
produisait  l'affinité  sont  en  état  de  four- 
nir les  aliments ,  ce  sont  eux  qui  les 
doivent,  et  non  le  gendre  ou  la  belle- 
fille.  II,  n.  422. 

—  Après  le  décès  de  celui  qui  aurait 
pu  prétendre  à  des  aliments,  la  demande 
n'en  peut  être  formée  par  ses  créanciers, 
quoiqu'ils  soutiennent  les  avoir  fournis. 
Il,  n.  4*3. 

—  Dans  l'ancien  droit,  l'obligation  de 
ceux  qui  doivent  des  aliments  était  soli- 
daire; presque  tous  les  auteurs  préten- 
dent même  qu'elle  l'est  encore,  cependant 
elle  ne  l'est  pas.  Arrêts  qui  ont  jugé  la 
question  en  sens  divers.  II,  n.  324. 

—  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
est  plutôt  indivisible  que  solidaire  :  con- 
séquences. II,  n.  425. 

—  La  peusion  alimentaire  est,  de  sa 
nature,  insaisissable.  Modifications  que 
souffre  la  règle.  Il,  n.  426. 

—  En  général,  la  prestation  alimen- 
taire n'est  point  sujette  à  compensation 
contre  le  gré  de  celui  à  qui  elle  est  due. 
H,  n.  4a7. 

—  L'art.  roo4  du  Code  de  procédure, 
qui  défend  de  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d'aliments,  n'est  point  applicable 
aux  aliments  adjugés  par  justice.  H,  n. 
428. 

—  Les  parties  peuvent  également  tran- 
siger sur  ces  aliments.  H,  n.  429. 

sect.  11.  —  Des  droits  et  des  devoirs 
respectifs  des  époux. 

Les  époux  se  doivent  mutuellement 
fidélité,  secours,  assistance.  Il,  n.  43 r. 

—  Même  après  la  séparation  de  corps. 
H,  n.  G33. 

—  Le  mari  doit  spécialement  protec- 
tion a  sa  femme.  H,  n.  432. 

• —  La  femme  doit  obéissance  à  son 
mari.  Il,  n.  ;  '-';. 

—  Elle  doit  habiter  avec  lui;  elle  a 
son  domicile  chez  lui.  Le  mari  doit  lui 


fournir  ce  qui  lui  est  nécessaire,  selon  sa 
fortune  et  son  état.  Il,  n.  434. 

—  Elle  est  obligée  de  le  suivre  même 
en  pays  étranger  :  discussion  au  conseil 
d'État  sur  ce  point;  ancienne  jurispru- 
dence contraire.  Il,  n.  435. 

—  Lorsque  la  femme  refuse  d'habiter 
avec  son  mari,  celui-ci  peut  demander 
la  séparation  de  corps,  et  lui  refuser  des 
aliments  :  silence  de  la  discussion  au  con- 
seil d'État  sur  les  moyens  de  contraindre 
la  femme.  II,  n.  436. 

- — La  femme  n'est  point  obligée  d'ha- 
biter avec  le  mari  qui  entretient  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale,  ou 
qui  ne  reçoit  pas  sa  femme  dans  un  lo- 
gement convenable  et  décent,  selon  son 
état  et  ses  moyens.  II,  n.  437. 

—  Lorsque  le  mari  reçoit  convenable- 
ment sa  femme,  el  que  celle  ci  néanmoins 
ne  veut  pas  habiter  avec  lui,  peut-on  li- 
citement lui  accorder  l'envoi  en  possession 
de  ses  biens,  et  l'autoriser  à  faire  une  sai- 
sie générale  de  tous  ses  revenus  person- 
nels? II,  n.438. 

—  Ne  serait-il  pas  plus  conforme  aux 
principes  que  le  mari  obtint  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  ?  II, 
n.  43g. 

—  La  voie  manu  militari,  que  la  ju- 
risprudence autorise,  est-elle  dans  l'esprit 
de  la  loi?  II,  n.  440. 

—  Par  le  mariage,  la  femme  devient 
généralement  incapable  de  faire  les  actes 
de  la  vie  civile ,  sans  être  autorisée.  II, 
n.  44i. 

—  Il  n'en  est  pas  ainsi  suivant  les 
principes  de  la  législation  romaine.  II, 
n.  442. 

—  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'au- 
torisation du  mari,  dans  les  contrats, 
n'était  pas  considérée  comme  un  simple 
consentement.  Il,  n.  443. 

—  Il  eu  est  autrement  sous  le  Code  : 
elle  se  donne,  ou  par  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  ou  par  son  consentement  ex- 
primé par  écrit.  H,  n.  444. 

—  Mais  le  concours  du  mari  doit  exis- 
ter dans  l'acte  :  conséquence,  H,  n.  445. 

—  Le  consentement  du  mari  peut  être 
donné  par  acte  sous  seing  privé,  même 
par  lettre,  encore  que  l'acte  de  la  femme 
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dût  être  fait  dans  la  forme  authentique. 
il,  n.  446. 

—  Toute  autorisation  générale  ne  vaut 
que  pour  l'administration  des  biens  ; 
quant  aux  procès  et  à  l'aliénation  des 
immeubles,  l'autorisation  doit  être  spé- 
ciale. Il,  n.  447. 

—  Mais  rien  n'empêche  le  mari  de 
donner  à  sa  femme,  pour  ses  propres  af- 
faires, la  procuration  la  plus  étendue.  II, 
n.  448. 

—  L'autorisation  donnée  à  la  femme 
d'aliéner  ses  immeubles  situés  dans  cer- 
taine localité,  de  suivre  tels  ou  tels  pro- 
cès, est  spéciale,  et,  comme  telle,  elle  est 
valable.  II,  n.  449. 

—  Lorsque  le  consentement  du  mari 
est  donné  par  écrit,  il  est  à  propos  de 
l'annexer  à  l'acte  de  la  femme.  II,  11.  45o. 

—  Lors  même  qu'il  existerait  un  acte 
d'autorisation,  si  la  femme  n'en  avait 
point  fait  usage  eu  contractant,  le  sien 
serait  nul.  Il,  n.  45 r. 

—  La  femme,  sous  quelque  régime 
qu'elle  soit  mariée,  ne  peut  ester  eu  ju« 
gement  sans  être  autorisée  de  son  mari, 
ou,  à  son  refus,  par  la  justice.  II,  u.  452. 

—  Le  principe  s'applique  même  à  la 
femme  séparée  de  corps.  II,  n.  453. 

—  La  seule  exception  qu'il  souffre, 
c'est  lors  pie  la  femme  est  poursuivie  en 
matière  criminelle  ou  de  police.  H,  n. 
454. 

—  Ainsi,  quoiqu'elle  soit  marchande 
publique,  elle  ne  peut,  même  pour  les 
affaires  de  son  négoce,  ester  en  jugement 
sans  être  autorisée,  II,  n.  455, 

—  La  femme  dont  l'interdiction  est 
poursuivie  par  ses  parents  doit  aussi  être 
autorisée  par  son  mari,  ou,  à  son  défaut, 
par  la  justice.  II,  n.  456. 

—  Distinctions  à  faire  lorsqu'une  fem- 
me qui  a  un  procès,  se  marie  pendant 
son  cours.  II,  n.  457. 

—  Le  tiers  ne  peut  valablement  in- 
terjeter appel  sans  assigner  aussi  le  mari, 
quoiqu'il  ait  pu  continuer  ses  procédures 
en  première  instance,  tant  que  le  change- 
ment d'état  ne  lui  a  pas  été  noliûé.  II, 
458. 

—  L'autorisation  donnée  par  le  maria 
la  femme,  de  former  une  demande,  n'em- 


porte point  celle  de  plaider  en  appel.  II, 
u.  45g. 

—  La  femme  autorisée  à  plaider  en 
première  instance  et  en  appel  n'est  point 
censée  autorisée  à  défendre  sur  le  pour- 
voi en  cassation.  II,  n.  460. 

—  Lorsque  le  mari  a  autorisé  sa  femme 
à  plaider,  et  qu'elle  succombe,  doit-il 
aussi  être  condamné,  au  moins  quant 
aux  dépens?  Distinctions  à  taire.  II,  n. 
461. 

—  La  femme  mariée  qui  prend  dans 
une  instance  la  qualité  de  fille  ou  veuve, 
n'en  peut  pas  moins,  en  principe,  de- 
mander la  nullité  de  la  procédure  et  des 
jugements,  faute  d'autorisation.  II,  n. 
46a. 

—  Il  en  est  autrement  lorsque  le  tiers 
ne  pouvait  connaître  la  condition  de  la 
femme,  parce  qu'elle  passait  notoirement 
pour  fille  ou  veuve.  II,  n.  463. 

—  La  nullité  de  la  demande  résultant 
du  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
invoquée  par  l'autre  partie;  mais  il  y  a 
lieu,  sur  sa  demande,  à  surseoir.  II,  n. 
464- 

—  Formalités  à  observer  par  la  femme 
qui  veut  agir  en  demandant.  II,  n.  465. 

—  Le  tiers  qui  assigne  la  femme  doit 
aussi  assigner  le  mari  pour  l'autoriser; 
et  s'il  ne  comparait  pas,  le  tribunal  saisi 
donne  l'autorisation.  II,  n.  46(5. 

—  Le  mari  qui  assigne  sa  femme  est 
censé  l'autoriser  à  ester  en  jugement.  Il, 
n.  467. 

—  Un  jugement  obtenu  contre  une 
femme  non  autorisée  ne  peut  passer  en 
force  de  chose  jugée.  II,  n.  468. 

—  La  femme  peut  faire,  sans  autori- 
sation, les  protêts,  les  oppositions  et  au- 
tres actes  extrajudiciaires,  quoiqu'ils  re- 
quièrent le  ministère  d'un  huissier  ou 
d'un  notaire.  II,  n.  469. 

—  Dispositions  des  articles  217  et 
2r9#  II,  n.  470. 

—  L'autorisation  du  mari  rend  égale- 
ment la  femme  habile  à  s'obliger  envers 
un  tiers,  quoique  l'obligation  soit  con- 
tractée dans  l'intérêt  du  mari.  II,  u.  471. 

—  Elle  la  rend  habile  aussi  à  aliéner 
ses  biens  pour  le  tirer  de  prison.  II,  n. 
;7a. 
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Mais,  en  principe,  lorsque  l'affaire 

se  passe  uniquement  entre  les  deux  époux, 
l'autorisation  du  mari  ne  rend  pas  la 
femme  habile  à  contracter.  II,  n.  473. 

La   femme    marchande  publique 

s'oblige  valablement  sans  autorisation 
spéciale  de  son  mari.  II,  n.  47  4. 

Mais  il  faut  qu'elle  ait  son  consen- 
tement, au  moins  tacite,  de  faire  le  com- 
merce. II,  n.  475. 

—  La  femme  mineure  ne  peut  faire  le 
commerce  avec  la  seule  autorisation  de 
son  mari,  même  majeur;  il  faut  qu'elle 
obtienne  celle  des  personnes  désignées  à 
l'article  a  du  Code  de  commerce.  II,  n. 
4;6. 

Le  mari,  à  défaut  de  cette  autori- 
sation, ne  serait  tenu  des  faits  du  com- 
merce de  sa  femme  qu'autant  qu'il  les 
aurait  approuvés  expressément,  et  qu'il 
y  aurait  communauté  ou  exclusion  de 
communauté.  Sous  les  autres  régimes,  la 
question  dépendrait  de  la  nature  del'au- 
t  )risaiion.  II,  n.  477- 

—  Le  mari  mineur  ne  peut  autoriser 
sa  femme,  même  majeure,  à  faire  le  com- 
merce :  il  faut  qu'elle  s'adresse  à  la  justice. 
II,  n.  478. 

—  La  femme  non  spécialement  auto- 
risée ne  s'oblige  point  pour  des  affaires 
étrangères  à  son  négoce.  H,  n.  479. 

—  Dans  les  affaires  de  son  négoce, 
elle  oblige  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
entre  eux,  légale  ou  modifiée  ,  et  môme, 
selon  l'auteur,  s'il  y  a  exclusion  de  com- 
munauté. II,  n.  480. 

—  Le  mari  est  obligé  pour  le  total  de 
la  dette;  la  femme  l'est  également.  II, 
n.  48t. 

—  De  ce  que  la  femme  serait  con- 
traignable  par  corps,  la  contrainte  ne 
devrait  pas  pour  cela  être  prononcée 
contre  le  mari.  II,  n.  482. 

—  Lt  s  billets  souscrits  par  la  femme 
commerçante  sont  censés  souscrits  pour 

ommerce.  il ,  n.  483. 

—  Lorsque  la  femme  ,  quoique  non 
bande    publique,   est   dans   l'usage 
igm  1  <l<-s  factures  et   les  billets   de 
mari  commerçant,  elle  l'oblige  va- 
lablement   et    n'est     point    obligé''.    I!  , 
11.  484- 


—>  Le  mari,  commerçant  ou  non ,  est 
tenu  d'acquitter  les  fournitures  et  les 
provisions  qui  ont  été  faites  de  bonne 
foi  à  sa  femme,  pour  les  besoins  de  sa 
maison;  et  généralement  celle-ci  n'est 
point  obligée.  II ,  n.  485. 

—  Dans  les  cas  où  la  femme  non 
marchande  publique  est  obligée,  elle 
n'est  point  soumise  à  la  contrainte  par 
corps,  quoique  son  mari  y  fût  soumis. 
H,  n.  486. 

Voy.  Contrainte  par  corps,  Commu- 
nauté. 

—  La  femme  séparée  de  biens  en  a 
la  libre  administration.  H,  n.  487. 

—  Mais,  à  la  faveur  d'aucune  stipu- 
lation, elle  ne  peut  aliéner  ses  immeu- 
bles, ni  les  hypothéquer,  sans  être  auto- 
risée. II, n.  488. 

—  La  femme  séparée  de  biens  en  a 
la  libre  administration,  quoiqu'elle  soit 
mineure.  II ,  n.  48g. 

—  La  femme  majeure  séparée  de 
biens  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
l'aliéner,  sans  autorisation.  H,n.  490. 

—  Elle  ne  peut  toutefois ,  sans  être 
autorisée,  en  disposer  à  titre  gratuit  par 
acte  entre- vifs.  II,  n.  491. 

—  La  femme  majeure  séparée  de 
biens  peut- elle  consentir  des  obligations 
personnelles  pour  des  causes  étrangères  à 
l'administration  de  ses  biens?  II,  n.  492. 

Voy.  Séparation  de  biens. 

—  La  femme  ,  en  général,  s'oblige  va- 
lablement par  ses  délits  et  quasi-délits. 
Comment  se  poursuit  l'exécution  des 
condamnations:  distinctions  à  faire.  II, 

n.  493- 

—  La  femme  qui,  en  contractant  avec 
quelqu'un ,  le  trompe  en  prenant  un 
faux  nom  ,  ou  en  produisant  un  faux 
acte  d'autorisation,  est  valablement  obli- 
gée. II ,  n.  494. 

—  Mais  non  si  elle  se  qualifie  sim- 
plement de  fille  ou  veuve,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  connue  dans  le  pays  où 
elle  a  traité,  que  sous  la  qualité  qu'elle 

s'est  donnée.  Il  ,  n.  /\()5. 

—  La  femme  peut  aussi  s'obliger  par 
quasi-contrats.  H ,  n.  4yo\ 

—  Comment  elle  s'oblige  par  le  qua- 
si-contrat de  gestion  d'affaires.  II,  n.  497. 
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Voy.  Quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires. 

—  Comment  elle  s'oblige  par  l'accep- 
tation d'un  mandat,  sans  avoir  été  au- 
torisée. II,  n.  498. 

—  Comment  elle  s'oblige  par  le  paie- 
ment qu'elle  a  reçu  indûment.  II,  n.  499- 

Voy.  Quasi-  contrat  du  paiement  de 
Vindû. 

—  Comment  elle  s'oblige  par  la  ges- 
tion d'une  tutelle.  II,  n.  5oo. 

—  Elle  ne  peut  s'obliger  par  l'accep- 
tation d'une  succession,  qu'autant  qu'elle 
a  été  autorisée  à  cet  effet.  II ,  n.  5or. 

Voy.  Succession. 

—  Comment  elle  s'oblige  par  le  qua- 
si-contrat de  choses  communes.  II,  n. 

Ô02. 

—  La  femme  peut  tester  sans  l'auto- 
risation de  son  mari.  II,  11.  5o3. 

—  Lorsque  le  mari  est  mineur,  l'au- 
torisation du  juge  est  nécessaire  à  la 
femme  pour  ester  en  jugement  ou  pour 
contracter.  II ,  n.  5o4. 

—  Mais  cela  n'est  vrai  que  dans  les 
cas  où  la  femme  a  besoin  d'être  autori- 
sée :  distinctions  à  cet  égard.  II,  n.  5o5. 

—  Lorsque  le  mari  est  interdit  ou  ab- 
sent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de 
cause,  autoriser  la  femme.  II,  u.  006. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  mari 

est  frappé   d'une    condamnation  à   une 
peine  alflictive  ou  infamante.  II,  n.  507. 

—  Eu  principe,  les  actes  faits  par  la 
femme  sans  le  consentement  du  mari  , 
même  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
n'engagent  pas  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  exceptions  que  souffre  la  règle. 
II,  n.  5o8. 

—  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le 
défaut  d'autorisation  produisait  une  nul- 
liié  absolue  :  sous  le  Code,  elle  est  sim- 
plement r.luiveà  la  femme,  au  mari  ou 
à  leurs-héritiers,  II,  n.  609. 

Le  tiers  qui  a  cautionné  la  femme 

ne  pourrait  invoquer  le  défaut  d'autori- 
sation. II ,  n.  ôio. 

—  Le  donateur  peut-il  demander  la 
nullité  d'une  donation  expressément  ac- 
ceptée par  la  femme  non  autorisée?  II , 
n.  5i  1. 

Voy.  Donation. 


—  Les  créanciers  de  la  femme  non  au- 
torisée à  contracter  peuvent  demander  la 
nullité  de  son  engagement.  II,  n.  5 12. 

—  Lorsque  la  femme  demande  la 
nullité,  elle  doit  restituer  ce  dont  elle  a 
profilé  par  suite  du  contrat.  II,  n.  5i3. 

—  L'action  doit  être  intentée  dans 
les  dix.  ans  à  partir  de  la  dissolution  du 
mariage.  II ,  n.  5i4. 

—  Les  héritiers  du  mari,  nonobstant 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  2a5, 
seraient  déclarés  non  recevables  à  de- 
mander la  nullité,  s'ils  étaient  sans  inté- 
rêt. II,  n.  5i5. 

—  La  nullité  peut  se  couvrir  par  la 
ratification  donnée  en  temps  de  capacité. 
II,  n.  5iC. 

—  La  ratification  peut  être  expresse 
ou  tacite.  II ,  n.  517. 

—  Le  mari,  en  ratifiant  sans  la  parti- 
cipation de  sa  femme,  enlève-t-il  à  cel- 
le-ci et  à  ses  héritiers  le  bénéfice  de  ta 
nullité?  II,  n.  5x8. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  dissolution  du  mariage. 

Des  manières  dont  se  dissout  le  ma- 
riage. II,  n.  519. 

—  Le  mariage  est  dissous  par  la  mort 
civile,  lorsque  la  condamnation  contra- 
dictoire a  été  exécutée  réellement  ou  par 
effigie.  II ,  n.  520. 

—  Mais  quand  elle  est  par  contumace, 
il  n'est  dissous  que  lorsqu'elle  est  deve- 
nue définitive  quant  à  la  peine.  II, 
n.  52i. 

marin  (au  service  de  l'État). 

Voy.  Militaire 

MASSE. 

Comment  on  compose  la  masse  d'une 
succession  pour  déterminer  les  réductions 
à  opérer  sur  les  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  pour  la  fixation  des  ré- 
serves. VIII,  n.  3Jo— 348. 

—  De  la  composition  de  la  masse  par- 
tageable de  la  communauté,  après  l'ac- 
ceptation de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers, et  du  partage.  XIV,  u.  471  et  suiv. 


MATÉRIAUX. 


MATERIAUX. 

Quand  les  matériaux  sont  meubles,  et 
quand  ils  sont  immeubles.  IV,  n.  no 
_ir5. 

—  Celui  qui  emploie  sur  son  terrain 
des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  eu  doit  la  valeur;  mais  le  maître  n'a 
pas  le  droit  de  les  enlever.  IV,  n.  374 
et  suiv. 

—  En  sens  inverse  ,  quelle  règle  suit- 
on  ?  IV,  n.  376  et  suiv. 

Voy.  accession,  sect.  ni,  §  ni;  Usu- 
fruit. 

MATERNITÉ. 

La  paternité  et  la  maternité  sont  lé- 
gitimes ou  naturelles.  III,  n.  2. 
Voy.  Filiation. 

—  De  la  recherche  de  la  maternité. 

III,  n.  236—242. 

—  L'enfant  peut  rechercher  la  mater- 
nité, soit  après  la  dissolution  du  ma- 
riage de  sa  mère,  soit  pendant  ce  ma- 
riage, et  avoir,  nonobstant  l'art.  337  du 
Code  civil,  tous  les  droits  d'enfant  na- 
turel. III,  n.  255. 

MAUVAISE  FOI. 

La  mauvaise  foi  oblige  à  la  restitution 
des  fruits,  sauf  indemnité  pour  frais  de 
labours  et  semences.  Règles  à  ce  sujet. 

IV,  n.  349—367. 

—  Quand  et  comment  le  possesseur 
est  -  il  constitué  en  mauvaise  foi  ?  IV, 
n.  362. 

Voy.  lionne  foi. 

MÉDECIN. 

Disposition  générale  de  l'article  909  : 
conditions  requises  pour  qu'elle  soit  ap- 
plicable. VIII ,  n.  249. 

—  Vice  de  cette  disposition  en  ce 
que  la  donation  entre-vils  laite  par  un 
malade  BU  médecin,  eut  dû.  aussi  être 
réputée  nulle  de  droit,  quoique  le  do- 
nateur ne  lût  pas  mort  de  cette  maladie  ; 
et  elle  ne  L'est  pas.  VIII,  n.  a5o. 

—  La  prohibition  de  la  loi  s'applique 
au  empirique*.  VIII,  n.25i. 

—  Mail  non  aux  gardes-malades. VIII, 
n.  I 


—  Ni  aux  pharmaciens  qui  ont  sim- 
plement vendu  les  médicaments.  VIII , 
n.  253. 

—  Le  principe  reçoit  exception  à  l'é- 
gard des  médecins  eux-mêmes,  pour  les 
dons  rémunératoires  à  titre  particulier. 
VIII,  n.  25  4. 

—  Et  même  pour  les  dispositions  à 
litre  universel,  dans  le  cas  de  parenté, 
sous  certaines  distinctions  toutefois.  VJU, 
n.  255,  256. 

—  Le  mari  médecin  qui  traite  sa  fem- 
me pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
doit  point  profiter  des  libéralités  qu'elle 
a  faites  à  son  profit  dans  le  cours  de  cette 
maladie  quand  le  mariage  n'a  été  con- 
tracté qu'en  vue  d'éluder  la  prohibition 
de  la  loi.  Arrêts  différents  sur  ce  point, 
VIII,  u.  257. 

—  L'action  en  nullité  ne  dure  que  dix 
ans.  VIII,  n.  258. 

—  La  prohibition  et  les  exceptions 
qu'elle  comporte,  s'appliquent  au  minis- 
tre du  culte  qui  a  administré  les  secours 
spirituels  au  disposant.  VIII,  n.  259. 

—  Les  prohibitions  ci- dessus  s'appli- 
quent  au  cas  où  il  s'agirait  de  la  remise 
d  une  dette  faite  par  le  moribond  aux 
médecins,  etc.  XII,  n.  35 1. 

—  La  société  universelle  contractée 
entre  un  médecin  et  sou  malade  esl-elle 
valable?  XVII,  n.  3 79. 

Voy.  Chirurgien, 

MÉLANGE. 

Ce  qu'on  entend  par  mélange,  et  com- 
bien il  y  en  a  de  sortes.  IV,  n.  441. 

—  Dans  le  mélange  des  choses  sèches, 
séparables  et  appartenant  à  plusieurs, 
opéré  fortuitement,  chacun  reprend  sa 
chose.  Dans  celui  des  choses  qui  ne  peu- 
vent se  séparer,  il  s'établit  une  commu- 
monauté  entre  les  divers  propriétaires. 
IV,  u.  442. 

—  Dans  la  confusion  ou  mélange  des 
liquides,  ou  des  métaux  mil  en  fusion, 
s'il  n'est  pas  résulté  une  nouvelle  espèce 
de  mélange,  il  y  a  communauté,  lors  même 
que  c'est  par  la  volonté  de  l'un  des  pro- 
priétaires qu'il  s'est  opéré.  IV,  n.  443. 

—  Ce  .as  diffère  de  celui  de  l'adjonc- 
tion. IV,  n.  444. 
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—  S'il  est  résulté  du  mélange  une 
nouvelle  espèce,  et  qu'il  ait  eu  lieu  par 
le  fait  de  l'un  des  propriéi aires,  sans  l'a- 
veu de  l'autre,  il  y  a  spécification,  et  on 
en  applique  les  règles.  Si  l'autre  proprié- 
taire a  consenti  à  l'emploi  de  sa  chose, 
ses  droits  se  déterminent  par  la  conven- 
tion. IV,  n.  445. 

—  Dans  le  cas  de  mélange  simple, 
opéré  sans  un  mutuel  consentement,  si  la 
matière  de  l'un  est  de  beaucoup  supé- 
rieure à  celle  de  l'autre,  le  premier  peut 
réclamer  le  tout,  à  la  charge  de  rembour- 
ser à  celui-ci  le  prix  de  sa  matière.  IV, 
n.  446. 

—  Quand  la  chose  reste  en  commun, 
elle  est  licitée  au  profit  de  tous  les  inté- 
ressés. IV,  n.  447. 

ménage  (frais  du). 

La  femme  qui  a  obtenu  en  justice  la 
séparation  de  biens,  doit  contribuer,  pro- 
portionnellement à  ses  facultés  et  à  celles 
du  mari ,  aux  frais  du  ménage  et  à  l'é- 
ducation des  enfants  communs.  XIV,  n. 
4a3. 

—  Sous  le  régime  de  séparation  de 
biens  contractuelle,  chacun  des  époux 
contribue  aux  charges  du  mariage  dans 
les  proportions  convenues  par  le  contrat 
de  mariage,  et  à  défaut  de  convention  à 
ce  sujet ,  la  femme  y  contribue  pour  le 
tiers  de  ses  revenus.  XV,  n.  3 10. 

MER. 

Voy.  Lais  et  relais  de  la  mer,  Choses 
jetées  à  la  mer.  État  civil. 

MÈRE. 

Le  premier  devoir  des  père  et  mère 
est  de  nourrir  leurs  enfants  et  de  les  éle- 
ver suivant  leur  é!at.  R,  n.  076  et  suiv. 

—  Obligation  de  leur  fournir  des  ali- 
ments. R,  n.  38cx  et  suiv. 

—  La  nature  fait  connaître  la  mère 
d'un  enfant.  III,  n.  3  et  suiv. 

Voy.  Filiation,  Maternité. 

—  La  mère  ni  ses  héritiers  ne  peu- 
vent jamais  contester  la  légitimité  de  1 l'en- 
fant né  ou  conçu  dans  le  mariage.  III,  n. 
76,  77- 


—  De  l'autorité  des  père  et  mère  sur 
les  enfants  naturels  reconnus.  III,  n.  36o. 

—  Pouvoir  correctionnel  de  la  mère 
non  remariée  sur  ses  enfants. RI,  n.  358. 

—  Différence  si  elle  est  remariée.  III, 
n.  359. 

Voy.  Puissance  paternelle. 

—  La  jouissance  légale  des  biens  des 
enfants  cesse  au  profit  de  la  mère  qui  se 
remarie,  IR,  n.  385 — 387. 

—  Elle  ne  revit  pas  par  le  nouveau 
veuvage  de  la  mère.  III,  n.  386. 

—  Le  père  ou  la  mère  qui  a  facilité  la 
corruption  de  ses  enfants  en  est  également 
privé,  ainsi  que  de  la  puissance  pater- 
nelle. RI,  n.  384. 

—  De  la  tutelle  déférée  au  survivant 
des  père  et  mère.  III,  n.  414 — 43t. 

—  De  la  tutelle  déférée  par  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère.  III,  n. 
432—444- 

—  La  mère  n'est  point  tenue  d'accep- 
ter la  tutelle..  RI,  n.  422 — 424. 

—  Lorsque  la  mère  tutrice  veut  se 
remarier,  elle  doit  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  décider  si  la  tutelle  lui 
sera  conservée;  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle 
perd  la  tutelle  de  plein  droit,  sauf  au  con- 
seil de  famille  à  la  rétablir  dans  cette 
fonction,  s'il  le  juge  à  propos.  RI,  n.  425 
— 427. 

Voy.  Tutelle. 

—  Responsabilité  de  la  mère  quant 
aux  faits  de  ses  enfants  mineurs.  XRI,  u. 
716  et  suiv. 

—  Du  consentement  de  la  mère  au 
mariage  des  enfants. 

Voy.  Mariage. 

—  En  cas  d'absence  du  mari,  la  mère 
a  la  surveillance  des  enfants  mineurs,  et 
elle  exerce  tous  les  droits  du  mari  quant 
à  leur  éducation  et  à  l'administration  de 
leurs  biens.  I,  n.  5  17. 

Voy.  Absents. 

MESSAGERIES. 

Voy.  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 

MESURAGE. 

Ce  qu'on  doit  comprendre  dans  le  me- 
surage.  XVI,  n.  235. 
Voy.  Vente. 
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Des  ventes  à  tant  la  mesure,  et  de  la 
délivrance  y  relative.  XVI,  n.  218 — 
241. 

—  A  quelle  mesure  les  denrées,  mar- 
chandises, fonds  de  terre,  sont  censés 
vendus,  quand  les  parties  ne  s'en  sont 
pas  autrement  expliquées.  XYI,  n.  2 1 8— 
2x9. 

Voy.  Délivrance. 

MESURE  CONSERVATOIRE. 

Eu  cas  d'absence,  les  créanciers  de  l'ab- 
sent peuvent  demander  qu'il  soit  pris  des 
mesures  conservatrices.  I,  u.  3g6. 

—  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de 
société.  I,  n.  393. 

—  Il  est  aussi  d'autres  personnes  qui 
seraient  admises  à  demander  qu'il  soit 
pris  des  mesures  relatives  aux  biens  du 
présumé  absent.  I,  n.  4or. 

—  Un  créancier  conditionnel  peut 
faire  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit.  XI,  n.  68  et  suiv. 

Voy.    Condition. 

—  Mesures  conservatoires  des  droits 
de  la  femme  demanderesse  ou  défende- 
resse en  divorce,  autorisée  par  l'art.  270 
du  Code  civil.  XIV>  n.  î^ib. 

métiers  (de  tisserands). 
Us  sont  toujours  meubles.  IV,  n.  65. 

MEUBLES. 

Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
droit  d'hypothèque,  ni  même  par  droit 
de  privilège  si  ce  n'est  en  certains  cas  : 
en  quel  sens  la  règle  doit-elle  être  enten- 
due? XIX,  11.  280. 

—  Les  meubles  et  objets  mobiliers 
deviennent  immeubles  quand  ils  sont  at- 
tacbésà  un  fonds,  par  le  propriétaire  du 
fonds,  à  perpétuelle  demeure.  IV,  n.  46 
et suiv. 

—  Distinction,  s'ils  ont  élé  pinces  par 
u;i  fermier  pu  locataire.  IV,  n.  47. 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  discuter  le  mo- 
bilier des  mineurs  ou  interdits  avant 
d  exproprier  ou  même  de  saisir  leurs 
immeubles,  quels  biens  meubles  sont  su- 
jets a  cette  'li  cussion  ?  XXI,  n.  16—21. 


■ —  Les  meubles  étant  censés  n'avoir  pas 
de  situation,  la  disposition  qui  en  serait 
faite  serait  régie  par  la  loi  du  disposaut; 
cependant  la  saisie  de  ceux  possédés  eu 
France  par  un  étranger,  se  fait  d'après 
la  loi  française.  I,  n.  90. 

—  Il  n'y  a  pas  de  stellional  en  ma- 
tière de  meubles.  XVI H,  n.  45o. 

—  Les  meubles  sont  de  deux  sortes. 
IV,  n.  106. 

—  En  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre.  IV,  n.  433,  XI,  n.  43 1,  XV, 
n.  285,  286,  XXI,  n.  96,  97  et  435. 

Voy.  Possession  et  Prescription. 

—  Disposition  de  l'art.  1141  relative- 
ment aux  meubles.  XI,  n.  43 1 . 

sect.  1.  —  Des  meubles  par  leur  na- 
ture. 

Meubles  par  leur  nature.  IV,  n.  107. 

—  Quaud  toutefois  ils  ne  sont  pas  de- 
venus immeubles  par  incorporation  ou 
même  par  simple  destination.  IV ,  n. 
108. 

—  Texte  de  l'art.  53 1,  et  motif  de  sa 
disposition.  IV,  n.  109. 

—  Les  matériaux  assemblés  pour  la 
reconstruction  d'un  édifice  sont  meubles 
tan!,  qu'ils  ne  sont  pas  employés  :  consé- 
quences. IV,  n.  1 10. 

—  Ceux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice  sont  meubles  aussi,  quoique 
le  propriétaire,  en  démolissant,  eût  l'in- 
tention de  rebâtir  à  la  même  place  et  de 
les  faire  servir  à  la  reconstruction,  IV, 
n.  ni. 

—  Il  en  est  autrement  des  objets  sim- 
plement délacbés  pour  être  réparés.  IV, 
n.  112. 

—  Mais  non  de  ceux  provenant  d'un 
bâtiment  détruit  par  incendie  ou  lon.bé 
de  vétusté.  Opinion  contraire  de  Pothier 
qui  distingue,  à  cet  égard,  si  le  maître  a, 
ou  non,  abandonné  le  dessein  de  rebâtir. 
IV,  11.  n3. 

—  Cas  dans  lesquels  la  question  peut 
présenter  de  l'intérêt.  IV,  n.  114. 

—  La  couverture  d'une  maison,  des- 
cendue pour  cxbausscr  la  maison,  ou  pour 
recevoir  nue  autre  firme,  ou  être  réparée, 
reste  toutefois  immeuble.  IV,  n.  n5. 
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ject.  il.  —  Des  meubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi. 
Texte  de  l'art.  259.  IV,  n.  116. 

\  I.  —  Des  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  ou  des  effets  mobi- 
liers. 

Les  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  ou  des  effets  mobiliers,  exigibles 
3ii  nno,  sont  mobilières  :  vice  de  la  ré- 
daction de  l'art.  029.  IV,  n.  117. 

§  II.  —  Des  actions  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie. 

Les  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, sont  des  droits  mobiliers  par  rap- 
port à  cbaque  associé,  tant  que  dure  la 
société,  même  lorsqu'elle  possède  des  im- 
meubles. IV,  n.  118. 

—  A  l'égard  des  tiers,  la  société  est 
un  débiteur  ordinaire;  un  tiers  peut,  en 
conséquence,  avoir  hypothèque  sur  les 
immeubles  qu'elle  possède.  IV,  n.  1 19. 

—  Il  en  est  autrement  des  créanciers 
particuliers  d'un  associé.  IV,  n.  120. 

—  Ceux-ci  ne  peuvent,  non  plus,  pro- 
voquer le  partage  des  biens  de  la  spciélé 
avant  sa  dissolution,  si  ce  n'est  daus  le 
cas  où  l'associé  le  pourrait  lui-même. 
IV,  n.  lai. 

—  Ils  peuvent  cependant,  même  du- 
rant la  société,  saisir  mobilièrement  et 
faire  vendre  son  action  ou  son  intérêt. 
IV,  n.  122. 

—  Si  la  société  subsiste  encore  après 
la  mort  d'un  associé  quia  légué  son  mo- 
bilier, son  intérêt  appartient  au  léga- 
taire, et  le  résultat  du  partage  est  sans 
influence  sur  l'effet  du  legs.  IV,  n.  123. 

—  M.iis  si  le  sociétaire  meurt  après 
la  dissolution  de  la  société,  le  droit  du 
légataire,  quant  à  l'action  ou  l'intérêt  du 
testateur,  se  détermine  par  l'effet  du 
partage.  IV,  n.  124. 

—  Il  en  est  de  même  si  la  société  est 
du  nombre  de  celles  qui  se  dissolvent  par 
la  mort  des  associés.  IV,  n.  [?.5. 

—  Dans  tous  les  cas  où  le  testateur  a 
simplement  légué  son    droit  ou  son  ac- 


tion, le  légataire  lui  est  pleinement  su- 
brogé. IV,  n.  126. 

—  Quand  le  sociétaire,  marié  avant  la 
formation  de  la  société  ou  pendant  son 
cours,  a  adopté  le  régime  en  commu- 
nauté, son  droit,  tel  qu'il  se  détermi- 
nera par  le  partage,  appartient  à  la  com- 
munauté, encore  qu'il  échût  des  immeu- 
bles à  son  lot.  IV,  n.  127. 

—  -S'il  s'est  marié  depuis  la  dissolution 
de  la  société,  mais  avant  le  partage,  ce 
sera  le  partage  qui  déterminera  ce  qui 
doit,  on  non,  entrer  dans  sa  commu- 
nauté. IV,  n. 128. 

§  III.  —  Des  rentes  considérées  com- 
me biens  meubles. 

Toutes  les  renies  indistinctement  sont 
aujourd'hui  des  meubles.  IV,  n.  129. 

—  Anciennement,  au  conliaire,  il  y 
avait  des  distinctions  à  faire  à  ce  sujet. 
IV,  n.  i3o. 

—  Ce  qu'on  entendait  par  rentes/on- 
cières.  IV,  n.  i3i. 

—  Ce  contrat  avait  beaucoup  d'a- 
nalogie avec  la  vente  et  le  louage.  IV, 
n.  i32. 

—  On  appelait  rente  foncière,  mais 
improprement,  la  concession  d'un  fonds 
moyennant  une  redevance  d'une  part 
aliquote  dts  fruits  de  ce  fonds.  C'était 
un  champart  ou  un  bail  à  locatairie.  IV, 
n.  i33. 

—  Le  bail  à  rente  pouvait  être  fait  à 
perpétuité,  ou  pour  uu  certain  temps, 
et,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  différait 
beaucoup  du  louage.  IV,  n.  i34- 

—  Le  preneur  pouvait,  en  délaissant 
le  fonds,  se  décharger  ue  l'obligation  de 
servir  la  rente,  s'il  ne  s'était  pas  per- 
sonnellement obligé  à  la  servir.  IV, 
n.    i35. 

—  Ce  qui  avait  lieu  quand  le  preueur 
ou  le  tiers  détenteur  ne  payait  ni  ne  dé- 
laissait. IV,  n.  i3G. 

—  Avant  les  lois  des  9-11  août  1789, 
et  18-29  décembre  1790,  les  rentes  fon- 
cières, à  l'exception  de  celles  établies  sur 
les  maisons  de  villes  et  faubourgs .  n'é- 
taient point  fachelables  contre  le  gre  du 
créancier.  IV,  n.   1^7. 

—  Ces  lois  ont  rendu  remboursables 
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toutes  les  rentes  foncières  quelconques 
établies  à  perpétuité.  IV,  n.  i38. 

—  Elles  n'ont  toutefois  pas  défendu 
de  créer  des  rentes  ou  autres  redevances 
pour  un  temps  n'excédant  pas  99  an- 
nées, ou  sur  plusieurs  têtes  n'excédant 
pas  le  nombre  de  trois.  IV,  n.  139. 

—  Les  rentes  constituées  sous  l'empire 
de  ces  lois  sont  régies  par  elles,  et  non 
par  le  Code.  IV,  n.  140. 

—  Tout  en  autorisant  le  rachat  des 
rentes  établies  en  perpétuel,  ces  mêmes 
lois  leur  ont  néanmoins  conservé  le  ca- 
ractère d'immeuble  avec  tous  ses  effets. 
IV,  n.  141. 

—  Ce  caractère  leur  a  été  enlevé  par 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  vir,  sur  le  ré- 
gime hypothécaire.  IV,  n.  142. 

—  Dans  les  rentes  foncières  créées 
avant  le  Code,  le  preneur  qui  ne  s'est 
point  personnellement  obligé  peut  en- 
core aujourd'hui  s'affranchir  du  service 
de  la  renie  en  délaissant  l'immeuble.  IV, 
n.  143. 

—  Texte  de  l'article  53o.  IV,  n. 
U4. 

—  La  faculté  de  rembourser  la  rente 
ne  s'applique  pas  aux  constitutions  tem- 
poraires n'excédant  que  99  ans.  IV,  n. 
i45. 

—  Dans  ces  constitutions,  la  propriété 
du  fonds  reste  dans  la  main  du  concé- 
dant, et  le  droit  du  preneur  est,  ou  un 
louage  seulement,  ou  un  droit  d'usu- 
fruit à  temps,  ou  une  emphytéose,  se- 
lon l'intention  des  contractants.  IV , 
n.    146. 

—  La  rente  établie  à  perpétuité  peut 
être  constiluée  do  deux,  manières  :  ou 
pour  le  prix  du  fonds  et  à  la  place  de 
ce  prix,  d'abord  déterminé;  ou  comme 
condition  directe  et  immédiate  de  la 
cession,  à  litre  onéreux  ou  gratuit,  du 
fonds.  IV,  n.  147. 

—  Divers  exemples  de  l'un  et  de  l'au- 
tre cas.  IV,  n.   .-48. 

—  Le  droit  du  concédant  est  mobilier 
dans  tous  deux.  IV,  n.  149. 

—  Dani  l'un  et  l'autre,  le  concédant 
itipuler  que  le  remboursement  ne 

I    j>'t ^    lait  avant  trente  ans.  IV, 
n.    ijo. 


—  Même  dans  celui  où  la  rente  est  la 
condition  de  la  cession,  le  concession- 
naire ne  peut  aujourd'hui,  à  moins  de 
convention  contraire,  s'affranchir  de  la 
rente  par  l'abandon  du  fonds.  IV,  n. 
i5i. 

—  Dans  ce  même  cas,  le  cédant  a  son 
privilège  comme  tout  vendeur;  il  ne  l'a 
pas  dans  l'autre  :  l'action  -venditi  est 
éteinte  par  la  novation.  IV,  n.  i5a. 

—  Dans  le  premier,  il  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat  et  sa  rentrée  dans 
le  fonds,  encore  que  le  cessionnaire  n'ait 
pas  cessé  pendant  deux  ans  consécutifs  de 
remplir  ses  obligations;  sauf  aux  tribu- 
naux à  user  de  la  faculté  que  leur  laisse 
l'art.  i655.  IV,  n.  i53. 

—  Il  peut  aussi  exercer  cette  action 
contre  les  tiers  détenteurs,  quoiqu'ils  ne 
se  soient  point  obligés  au  service  de  la 
rente,  et  qu'ils  aient  transcrit,  et  purgé 
les  hypothèques.  IV,  n.  i54. 

—  Ces  décisions  ne  sont  point  appli- 
cables à  l'autre  cas.  IV,  n.  i55. 

—  Conditions  que  le  créancier  peut 
mettre  au  rachat  de  la  rente.  IV,  n, 
i56. 

—  La  convention  que  le  rembourse- 
ment sera  fait  à  un  taux  supérieur  au 
taux  légal,  est  nulle  ou  valable,  d'après 
une  distinction.  IV,  n.  157. 

—  Celle  que  le  rachat  ne  pourra  être 
fait  avant  un  temps  excédant  trente  ans, 
n'est  pas  nulle;  elle  est  seulement  réduc- 
tible à  ce  terme.  IV,  n.  i58. 

—  Si  le  créancier  n'a  fait  aucune  ré- 
serve relativement  au  remboursement,  le 
débiteur  peut  le  faire  quand  bon  lui 
semblera,  en  offrant  un  paiement  inté- 
gral, au  taux  fixé  par  la  loi.  IV,  n. 
169. 

§  IV.  —  De  la  nature  des  charges  des 
notaires,  avoués,  etc.  ;  de  celle  de 
la  propriété  littéraire,  ou  de  toute 
production  du  talent  ou  de  l'in- 
dustrie, et  d'un  fonds  de  com- 
merce. 

Anciennement,  les  offices  de  judica- 
ture,  et  une  foule  d'autres,  étaient  im- 
meubles, quand  ils  étaient  vénaux.  IV,  n 
1G0. 
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—  Toutes  les  charges  ont  cessé  d'être 
vénales;  mais,  d'après  la  loi  de  finance 
de  1816,  plusieurs,  en  réalité,  sont  de- 
venues cessibles.  IV,  n.  161. 

—  Elles  sont  toutefois  un  droit  mobi- 
lier. IV,  n.  162. 

—  Est  pareillement  mobilière  la  pro- 
priété littéraire,  ainsi  que  toute  produc- 
tion du  talent  et  de  l'industrie.  IV,  n. 
i63. 

—  Un  fonds  de  commerce  est  égale- 
ment mobilier.  IV,  n.  164. 

—  Importance  de  la  qualification  de 
ces  divers  objets  sous  le  rapport  de  la 
composition  de  la  communauté  entre 
époux  et  des  dispositions  testamentai- 
res. IV,  n.  i65. 

stcT.  ni.  —  Signification  des  mots 
meubles,  meubles  meublants,  biens 
meubles,  mobiliers,  effets  mobi- 
liers. 

Pour  compléter  le  système  de  la  dis- 
tinction des  biens,  les  auteurs  du  Code 
ant  cru  devoir  donner  la  signification 
légale  des  divers  ternies  qui  s'y  rappor- 
tent. IV,  n.  166. 

—  Mais  toutes  les  définitions  données 
sur  ce  sujet  ne  satisfont  pas  entièrement 
le  jurisconsulte.  IV,  n.  167. 

—  Texte  de  l'art.  533.  IV,  n.  168. 

—  Sens  des  mots  mon  meuble,  mes 
meubles ,  employés  par  le  testateur.  TV, 
a.  169. 

—  L'article  533  dit  bien  ce  que  ne 
comprend  pas  le  mot  meuble,  dans  le  cas 
]u'il  prévoit,  mais  il  ne  dit  pas  ce  qu'il 
comprend.  IV,  n.  170. 

—  Ce  mot  n'est  jamais  employé  par 
la  loi  dans  un  sens  aussi  restreint  que  ce- 
lui qu'elle  lui  attribue  par  cet  article.  IV, 
a.  171. 

—  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
impositions  de  l'homme;  mais  l'addition 
iu  mot  immeubles,  dans  l'acte,  fait,  par 
>on  opposition  avec  le  mot  meubles,  dis- 
paraître le  sens  restreint  de  ce  dernier, 
ît  lui  donne  la  même  signification  que 
;elles  des  termes  biens   meubles.  IV,  n. 

—  Cette  signification  peut  être  res- 


treinte par  quelque  indication.  IV,  n. 
i73. 

—  Signification  des  mots  mes  meubles 
en  totalité,  sans  désignation  du  lieu  de 
leur  situation.  IV,  n.  174. 

—  Celle  des  mots  tous  mes  meubles 
serait  la  même  dans  le  même  cas.  IV,  n. 
i75. 

—  Le  mot  meubles,  quoique  employé 
seul  dans  la  disposition  de  l'homme,  sans 
autre  addition  ni  désignation,  exclut  d'au- 
tres objets  que  ceux  mentionnés  à  l'arti- 
cle. 533.  IV,  n.  176. 

—  Il  en  comprend  toutefois  d'autres 
qui  ne  sont  pas  vulgairement  désignés 
sous  le  nom  de  meubles  meublants.  IV, 
n.  177. 

—  Signification  des  mots  meubles  meu- 
blants ,  biens  meubles,  mobilier,  ejfets 
mobiliers,  d'après  les  art.  534  et  535. 
IV,  n.  178. 

■—  Il  est  douteux  que,  dans  la  pensée 
de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés 
avec  le  Code,  les  termes  mobilier,  ejfets 
mobiliers,  doivent  comprendre  tous  les 
biens  mobiliers  quelconques.  IV,  n.  179. 

—  La  vente  ou  le  don  d'une  maison 
meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublants.  IV,  n.  180. 

—  Ce  que  comprend  la  vente  ou  le 
don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve.  IV,  n.  18 r. 

sect.  iv.  —  Des  biens  meubles  qui 
entrent  dans  la  communauté  lé- 
gale. XIV,  n.  106-152. 

Voy.  Communauté. 

sect.  v.  —  Des  privilèges   sur   les 
meubles. 

Etendue  de  l'expression  meubles,  dans 
la  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques. 
XIX,  n.  35. 

—  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont 
ou  généraux  ou  particuliers  sur  les  meu- 
bles; sur  quels  meubles  ils  s'étendent,  et 
dans  quel  ordre  ?  XIX,  n.  34 — 147. 

Voy.  Privilège,  chap.  11. 

—  Certains  privilèges  s'étendent  sur 
les  meubles,  et,  à  défaut,  sur  les  immeu- 
bles. XIX,  n.  199. 


334 


MEUBLES  MEUBLANTS. 


MEUBLES  MEUBLANTS. 

Signification  de  ces  mots  en  jurispru- 
deuce.  IV,  u.  178  et  suiv. 
Voy.  Meubles,  sect.  in. 

MILITAIRES. 

Comment  se  constatent  leurs  décès  dans 
les  hôpitaux  ou  autres  maisons  publiques. 
I,  n.  027. 

—  Des  actes  de  l'état  civil  concernant 
les  militaires  hors  du  royaume.  I,  n.  33 1 
et  suiv. 

—  Lois  concernant  les  militaires  de 
terre  et  de  mer,  quand  on  veut  faire  dé- 
clarer leur  absence.  I,  n.  429  et  suiv. 

—  Autorisation  nécessaire  aux  mili- 
taires pour  pouvoir  contracter  mariage. 
H,  c.  118. 

—  Arrêts  qui  ont  jugé,  nonobstant  la 
règle,  le  m'dituire  sous  le  drapeau  est 
cerné  en  France,  que  le  mariage  d'un  mi- 
litaire, en  pays  étranger,  est  valablement 
célébié  suivant  les  formes  et  par  les  offi- 
ciers du  pays.  II,  11.  237  et  suiv. 

—  Décret  du  1e1'  juillet  1809,  relatif 
aux  personnes  qui  ont  droit  de  toucher 
les  arrérages  de  pensions  échues  au  décès 
des  militaires  titulaires.   XVI [I,  n.  178. 

—  Observation  relative  à  Ja  défense 
d'exproprier  les  immeubles  des  militaires 
en  aciivile  de  service,  d'après  la  loi  du 
6  brumaire  an  v,  dont  l'effet  était  tran- 
sitoire. XXI,  n.  23. 

—  Exception  que  la  loi  du  6  brumaire 
an  v  avait  établie  en  faveur  des  militai- 
res en  activité  de  service,  relativement  à 
la  prescription.  XXI,  n.  288. 

—  Du  testament  militaire,  IX,  n. 
I47—I55. 

Voy.   Remplaçant,  Service  militaire. 

MINEUR,  MINORITÉ. 

Le  mineur  non  émancipé  a  sou  domi- 
cile chez  ses  père,  mère  ou  tuteur.  I,  n. 
367.  III,  n.  526. 

—  S'il  est  émancipé,  il  peut  se  choisir 
un  domicile.  I,  n.  3Cg. 

—  Domicile  des  mineurs  émancipés 
ou  majeurs  qui  travaillent  chez  autrui. 
I,  n.   j74. 


—  Consentement  nécessaire  aux  mi- 
neurs pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Voy.  Mariage. 

—  Jusqu'à  quel  âge  l'enfant  est-il  ré- 
puté mineur  pour  pouvoir  se  marier.  H, 
n.  17  —  76. 

—  Domicile  des  mineurs  quant  au  ma- 
riage. H,  n.  22  5. 

—  Si  l'époux  mineur  qui  a  contracté 
un  mariage  par  suite  de  violence  ou  d'er- 
reur, le  ratifie  pendant  sa  minorité, sa  ra- 
tification purge-t-elle  le  vice? Il,  n.  284. 

—  La  ratification  par  un  époux  en- 
core mineur  ne  pourrait  valider  le  ma- 
riage qu'il  aurait  contracté  sans  le  con- 
sentement de  ses  parents,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  fussent  décédés  dans  l'inter- 
valle. H,  n.  3o8  et  suiv. 

—  La  femme  même  mineure  n'a  pas 
besoin  d'être  autorisée  pour  présenter  re- 
quête en  séparation  de  biens,  ni  de  l'as- 
sistance d'un  curateur  pour  y  plaider.  H, 
n.  585. 

—  Un  mineur  peut  valablement  re- 
connaître un  enfant  naturel,  sauf  à  faire 
annuler  la  reconnaissance  comme  étant 
le  résultat  de  l'erreur  ou  de  la  séduction 
III,  n.  258,  259. 

—  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la 
mère,  sont  incapables  d'exercer  une  tu- 
telle; et  les  père  et  mère  mineurs  n'ont 
pas,  quant  à  la  tutelle,  un  pouvoir  plus 
étendu  que  celui  qu'ils  ont  par  rapport  à 
eux-mêmes.  III,  n.  5 02. 

Voy.  Tutelle. 

—  Lé  mineur  est  représenté  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  par  son  tuteur, 
sauf  la  modification  relative  au  mariage 
et  au  droit  de  tester.  III,  n.  532. 

—  Gomment  peuvent  être  acceptés  la 
succession,  le  legs  ou  la  donation  échus 
au  mineur.  III,  n.  576  et  suiv. 

—  De  la  capacité  et  de  l'incapacité  des 
mineurs  en  tutelle.  X,  n.  274 — 293. 

Voy.  Capacité. 

—  Formalités  requises  pour  l'accepta- 
tion des  successions  échues  à  des  mineurs; 
l'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  après  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  dont  la  déli- 
bération n'a  d'ailleurs  pas  besoin  d'être 
homologuée.  VI,  n.  4o6  cl  suiv. 
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—  Si  le  mineur  est  marié,  comment 
acceptation  a  lieu.  VI,  n.  43a,  433. 

Voy.  Succession. 

—  Le  tuteur  représente  le  mineur 
ans  les  partages.  VII,  n.  102. 

Voy.   Partage. 

—  La  femme  mariée  et  mineure  n'a 
as  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
e  famille  pour  provoquer  un  partage  : 
î  consentement  de  son  mari  suffit.  VII, 
i.  i3r. 

—  Le  mineur,  pendant  le  mariage,  ne 
eut  donner  à  sou  conjoint  que  la  moitié 
e  ce  qu'il  pourrait  lui  donner  s'il  était 
îajeur;  peut-il  disposer  à  son  profit  par 
de  entre  vifs?  IX,  n.  798. 

—  Le  mineur  n'est  pas  restituable 
outre  les  obligations  qui  résultent  de  ses 
élits  ou  quasi-délits.  X,  n.  290. 

—  De  la  capacité  du  mineur  commer- 
ant.  X,  n.  292. 

—  De  la  validité  des  conventions fai- 
îs  par  le  mineur  dans  son  contrat  de 
lariage,  lorsqu'il  a  été  assisté  par  les 
ersonnes  indiquées  par  la  loi.  X,  n. 
92. 

— On  ne  peut  faire  valablement  aucun 
aiement  au  créancier  mineur  non  éman- 
ipé;  il  faut  payer  au  tuteur.  XII,  n.  4o. 

—  Du  cas  où  un  mineur  même  non 
mancipé  a  géré  l'affaire  d'un  tiers.  XIII, 
l.  63G. 

—  Le  mineur  habile  à  contracter  ma- 
iage,  est  habile  à  consentir  toutes  con- 
entions  matrimoniales,  s'il  est  autorisé 
le  ceux  dont  le  consentement  est  néces- 
aire  pour  la  validité  du  mariage.  XIV, 
ï.  i3,  14. 

—  Effet  du  prêt  à  usage  fait  à  un  mi- 
leur.  XVH,  n.  007  —  008. 

—  D'un  prêt  pareil  fait,  au  contraire, 
>ar  un  mineur  en  tutelle.  XVII,  n.  509. 

—  Les  mineurs  non  commerçants 
.ont  exempts  de  la  contrainte  par  corps. 
XVIII,  n.  475. 

—  De  l'hypothèque  légale  des  mi- 
aeurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  pro- 
Luteur,  tuteur  officieux.,  de  leur  père 
^uand  la  mère  est  décédée,  et  du  second 
mari  de  la  mère  ou  cotuteur  lorsqu'elle 
est  maintenue  dans  la  tutelle.  XIX,  n. 
3o6— 3i7. 


—  Ils  n'en  ont  point  sur  les  biens  de 
leur  subrogé  tuteur,  de  leur  curateur, 
s'ils  sont  émancipés,  ni  de  leur  tuteur 
ad  hoc.  XIX,  n.  3i3  —  3 16. 

—  Sur  quels  biens  s'étend  l'hypothè- 
que légale  des  mineurs.  XIX,  n.  3 24 — 
327. 

—  Étendue  de  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  quant  aux  obligations  du  tuteur. 

XIX,  n.  317. 

—  Du  rang  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur. 

XX,  n.  9 — 16. 

—  Quelle  est  la  durée  légale  de  l'hy- 
pothèque des  mineurs,  sans  inscription, 
depuis  la  fin  de  la  tutelle.  XX,  n.  38. 

—  Des  obligations  des  tuteurs  et  su- 
brogés tuteurs  relativement  à  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs.  XX,  n.  39 
—53. 

—  Restriction  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs.  XX,  n.  54 — 72. 

—  Les  immeubles  des  mineurs  ne  peu- 
vent, en  principe,  être  expropriés,  ni 
même  saisis,  avant  la  discussion  de  leur 
mobilier.  XXI,  n.  16. 

—  A  quels  meubles  s'applique  la  dis- 
cussion du  mobilier,  quand  celte  excep- 
tion doit-elle  être  présentée,  et  cas  où  le 
créancier  est  dispensé  de  la  discussion. 

XXI,  n.  18— 22. 

—  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ne  peut  aucunement  disposer,  si  ce 
n'est  par  son  contrat  de  mariage,  en  fa- 
veur de  son  conjoint,  et  en  observant  les 
conditions  voulues  par  la  loi.  VIII,  n. 
182. 

—  Il  faut  même  pour  cela  qu'il  ait, 
lors  du  contrat,  l'âge  requis  pour  pou- 
voir contracter  mariage.  VIII,  n.  i83. 

—  Peut-il,  pendant  le  mariage,  don- 
ner par  acte  entre-vifs  à  son  conjoint? 
Discussion  sur  ce  point.  VIII,  n.  184. 

—  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans  peut  disposer  par  testament  de  la 
moitié  de  ce  dont  il  pourrait  disposer 
s'il  était  majeur.  VIII,  n.  180. 

—  Il  doit  avoir  seize  ans  accomplis  au 
jour  où  il  teste.  VIII,  n.  186. 

—  Le  mineur  ne  peut  toujours  don- 
ner par  son  testament  que  cette  moitié, 
même  à  son  conjoint.  VIII,  n.  187. 
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—  Les  dons  qui  excéderaient  cette 
moitié  seraient  réduits,  quand  même  le 
testateur  mourrait  en  majorité.  VIII.  u, 
iSS. 

—  La  réductiou  s'opérerait,  en  géné- 
ral, au  marc  le  franc  sur  les  divers  legs. 
VIII,  n.  189. 

—  Il  n'y  aurait  point  à  considérer 
pour  cela  l'ordre  de  l'écriture,  ui  même 
la  date  des  testaments,  s'il  y  en  avait 
plusieurs,  sauf  les  cas  de  révocation. 
VIII,  n.  190. 

—  Comment  se  règle  la  quotité  dont 
peut  disposer  le  mineur  quand  il  laisse 
des- héritiers  à  réserve.  VIII,  n.  191. 

—  Comment  se  partage  l'indisponible 
en  pareil  cas.  VIII,  n.  19a,  193. 

—  Le  mineur,  quoique  parvenu  à 
l'âge  de  seize  ans,  ne  peut  aucunement 
disposer  au  profit  de  son  tuteur.  VIII, 
n.  194. 

— ■  Même  parvenue  sa  majorité,  il  ne 
peut  disposer  au  profit  de  celui  qui  a 
été  son  tuteur  tant  que  le  compte  de  tu- 
telle n'a  pas  été  rendu  et  apuré.  VIII, 
n.  195. 

—  Ces  deux  décisions  ne  s'appliquent 
point  aux  ascendants  qui  sont  ou  qui 
ont  élé  les  tuteurs..  VIII,  n.  196. 

—  Elles  s'appliquent  aux  alliés.  VIII, 
n.  197. 

—  Comment  s'acceptent  les  dona- 
tions faites  aux  mineurs.  VIII,  n.  436— 
446. 

Voy.  Tutelle. 

MINEUR  ÉMANCIPÉ. 

De  la  capacité  du  mineur  émancipe. 
III,  n.  660—701.  X,  n.  273—274  et 
suiv. 

Voy.  Emancipation. 

—  Le  mineur  émancipé,  assisté  de 
son  curateur,  peut  provoquer  un  partage, 
comme  défendre  à  une  demande  en  par- 
tage, sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  VII,  n.  io5. 

Voy.  Partage. 

—  Le  mineur  émancipé,  assisté  de 
son  curateur,  peut  recevoir  le  paiement 
de   ses  capitaux,    et    même   sans    cette 

uce,   celui  de    ses   revenus.    XII, 
n.  41. 


—  Du  prêt  à  usage  fait  par  un  mi- 
neur émancipé.  XVH,  n.  5 10. 

—  En  certains  cas,  les  mineurs  éman- 
cipés transigent  valablement.  XVIII,  n. 
409. 

—  Les  mineurs  non  commerçants  sont 
exempts    de   la    contrainte    par    corps. 

XVIII,  n.  475. 

Voy.  aussi  Hypothèque,  Contrats,  Ca- 
pacité. 

MINEUR  COMMERÇANT. 

De  la  capacité  du  mineur  commerçant. 
III,  n.  699—701;  et  X,  n.  29T. 
Voy.  Mineur,  Mineur  émancipé. 

MINES. 

Quelles  sont  les  fouilles  considérées 
comme  mines.  Règles  auxquelles  on  doit 
se  conformer  pour  leur  exploitation.  IV, 
11.  383—397. 

—  Droits  de  l'usufruitier  quant  aux 
mines.  IV,  n.  507—576. 

—  Du  droit  de  la  communauté  sur  les 
mines.  XIV,  n.  147. 

Voy.  Usufruit,  Communauté. 

—  Du  privilège  de  ceux  qui  ont  fourni 
des  fonds  pour  la  recherche  d'une  mine. 

XIX,  n.  197. 

—  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  de- 
venir concessionnaires  de  mines,  et  à 
quellescouditions.lv,  n.  391. 

MINIÈRES. 

Quelles  fouilles  sont  considérées  com- 
me minières.  Règles  spéciales  pour  leur 
exploitation,  etc.  IV,  n.  383 — 397. 

—  Droits  de  l'usufruitier  quant  aux 
minières.  IV,  n.  567 — 575. 

—  Du  privilège  de  ceux  qui  ont  four- 
ni des  fonds  pour  la  recherche  d'une 
mine.  XIX,  n.  197. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

Les  causes  concernant  les  biens  do- 
taux sont  sujettes  à  communication  au 
ministère  public.  XV,  n.  4oo. 

—  La  transaction  sur  un  délit  n'em- 
pêche pas  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic. XVIII,  n.  4oo. 

—  Ses  fonctions  en  matière  d'absence. 
I,  n.  397  et  suiv. 
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—  Cas  dans  lesquels  le  ministère  pu- 
blic a  le  droit  de  s'opposer  à  la  célébra- 
tion du  mariage.  II,  n.  20 r,  202. 

—  El  d'eu  demander  la  nullité. 
Voy.  Mariage. 

Voy.  Procureur  du  roi. 

MINISTRE   (du  Culte). 

De  l'incapacité  pour  les  ministres  du 
culte  de  recevoir,  dans  certains  cas,  par 
donations  entre-vifs  ou  par  testament. 
VIII,  n.  249 — 209. 

Voy.  Prêtre. 

MINUTE. 

Les  notaires  sont  tenus  de  garder  mi- 
nute des  actes  qu'ils  reçoivent,  sauf  quel- 
ques exceptions,  et  ne  peuvent  s'en  des- 
saisir qu'en  vertu  d'un  jugement.  XIII, 
n.  55—58. 

Voy.  Acte  authentique. 

Il  doit  rester  minute  de  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque  comme  de  celui  de 
la  douatiou,  à  peine  de  nullité.  XIX,  n. 
357. 

MISE  EX  DEMEURE. 

De  la  mise  en  demeure  du  débiteur  et 
de  ses  effets  par  rapport  à  la  perte  de  la 
chose  due.  X,  n.  44i — 452. 

—  La  mise  en  demeure  par  l'effet 
d'une  demande  en  justice  est  effacée  par 
la  péremption  de  l'instance.  X,  n.  45o. 

—  Dans  le  prêt  à  usage,  l'emprunteur 
se  met  de  lui-même  en  demeure  en  ne 
rendant  pas  la  chose  prêtée  au  jour  où 
il  devait  la  rendre.  XVII ,  n.  53o. 

—  Dans  le  cas  où  la  rente  est  porta- 
ble, le  débiteur  se  met  de  lui-même  en 
demeure  en  ne  la  servant  pas.  Consé- 
quence. XVII,  n.  G 19. 

—  Quand  elle  est  quérable,  il  doit  être 
mis  eu  demeure,  et  de  quelles  manières  il 
peut  l'être.  XVII,  n.  620. 

—  Comment  le  dépositaire  est  consti- 
tué en  demeure.  Conséquences.  XVHI, 
n.  5r,  52. 

Voy.  aussi  Obligation,  Vente,  Louage, 
tiers  détenteur. 

MITOYENNETÉ. 

Cas  dans  lesquels  un   mujr  est   pré- 
T0.MB  XXII. — TABLE. 


sumé  mitoyen  :  texte  de  l'article  653.  V, 
n.  3or. 

—  Loi  de  Solon  ,  reproduite  dans  la 
loi  i3,  ff.  finium  regundorum.  V,  n.  3o2. 

—  La  présomption  de  mitoyenneté 
d'un  mur  a-t-elle  lieu,  sous  le  Code, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  lorsqu'il 
n'y  a  bâtiment  que  d'un  seul  côté  ? 
V,  n.   3o3. 

—  Pour  qu'elle  existe,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  deux  fonds,  autres 
que  des  bâtiments,  soient  homogènes. 
V,  n.  3o4. 

—  Quid  d'un  mur  dans  les  champs 
séparant  deux  fonds  qui  ne  seraient  ni 
l'un  ni  l'autre,  ni  cour,  ni  jardin,  ni  en- 
clos ?  V.  n.  3o5. 

—  Entre  bâtiments,  la  présomption 
de  mitoyenneté  du  mur  u'a  lieu  que  jus- 
qu'à l'héberge.  V,  n.  3o6. 

—  Conséquence  quand  le  toit  du  bâ- 
timent intérieur  ne  s'étend  point  paral- 
lèlement au  mur.  V,  n.  307. 

—  La  présomption  de  mitoyenneté 
cesse  quand  il  y  a  titre  de  propriété  ex- 
clusive :  exemples  de  cas  où  il  y  a  titre. 
V,  n.  3o8. 

—  Marques  de  non-mitoyenneté.  V, 
n.  309. 

—  Dans  beaucoup  de  pays,  on  recon- 
naissait d'autres  marques  de  non-mitoyen- 
neté que  celles  reconnues  par  le  Code. 
Celles  qui  existaient  déjà  lors  de  sa  pu- 
blication ont  encore  leur  effet.  V,  n.  3 10. 

—  Les  signes  de  non-mitoyenneté  cè- 
dent aux  titres.  V,  n.  3 1 1 . 

—  Quid  lorsqu'il  se  trouve  des  signes 
de  non-miloyennelé  des  deux  côtés?  V, 
n.  3i2. 

—  La  propriété  exclusive  du  mur  peut 
aussi  résulter  de  la  prescription.  V,  n. 
3r3. 

—  La  possession  aunale  doit  suffire 
pour  détruire  les  effets  de  la  présomption 
de  mitoyenneté,  sauf  preuve  contraire: 
controversé.  V,  n.  3i4. 

—  La  réparation  et  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  des  co- 
propriétaires. V,  n.  317. 

—  L'un  des  voisins  peut,  en  abandon- 
donnant  la  mitoyenneté,  s'affranchir  de 
cette  charge  ,  pourvu  que  le  mur  ne  sou» 
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tienne   pas  un  bâtiment   qui  lui  appar- 
tienne. V,  n.  3 18. 

—  Peut-il  s'en  affranchir  dans  les 
lieux  où  la  clôture  est  forcée,  en  aban- 
donnant la  moitié  du  sol  nécessaire  au 
mur  et  tout  droit  à  la  mitoyenneté? 
Très  controversé;  texte  de  l'article  663. 
V,  n.  3ig. 

—  Si ,  quand  l'abandon  a  eu  lieu  ,  le 
voisin  ne  répare  pas  le  mur,  l'autre  peut 
répéter  ce  qu'il  a  abandonné.  V,  n.  3  20. 

—  Tout  propriétaire  joignant  un  mur 
peut  en  acquérir  la  mitoyenneté.  V,  n. 
3ai. 

—  Il  n'y  a  pas  de  prescription  contre 
ce  droit.  V,  11.  322. 

—  De  son  côté,  le  propriétaire  du 
mur  peut,  dans  les  lieux  où  la  clôture 
est  forcée,  se  faire  indemniser  :  contro- 
versé. V,  n.  323. 

—  Le  voisin  d'un  mur  ne  peut  en  ac- 
quérir la  mitoyenneté  qu'autant  qu'il  le 
joint  immédiatement.  V,  n.  324. 

—  Avec  cette  condition,  la  circon- 
stance que  le  propriétaire  du  mur  y  au- 
rait, même  depuis  plus  de  trente  ans, 
des  jours  à  fer  maillé  et  à  verre  dormant, 
ne  serait  point  un  obstacle  à  la  cession 
forcée  de  la  mitoyenneté  avec  toutes  ses 
conséquences.  V,  n.  325. 

—  Il  en  serait  autrement  si  c'étaient 
des  jours  libres  subsistant  depuis  plus  de 
trente  ans;  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté n'aurait  point  pour  effet  de  rendre 
les  jours  inutiles.  V,  n.  3 26. 

—  Le  voisin  peut  n'acquérir  la  mi- 
toyenneté que  pour  partie  seulement  : 
conséquence.  V,  n.  327. 

—  Formalités  à  suivre  quand  la  mi- 
toyenneté n'est  pas  cédée  à  l'amiable.  V, 
n/328. 

—  Actes  généraux  que  la  mitoyenneté 
permet  à  chacun  des  propriétaires.  V, 
n.  329—33i. 

—  De  l'indemnité  de  surcharge.  V, 
n.  332. 

—  Celui  qui  a  fait  à  ses  frais  l'exhaus- 
sement du  mur  mitoyen  peut  pratiquer, 
dans  cet  exhaussement,  des  jours  à  fer 
maillé  et  verre  dormant  :  arrêt  contraire. 
V,n.  333. 

—  Le  voisin  qui  n'a  point  contribué 


à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  là  mi- 
toyenneté. V,  n.  334. 

—  A.ctes  ou  entreprises  que  l'un  des 
voisins  ne  peut  faire  sans  le  consente- 
ment de  l'autre ,  ou  sans  avoir  fait  régler 
par  experts  les  moyens  de  ne  pas  nuire 
à  celui-ci.  V,  n.  335. 

—  La  disposition  de  l'art.  ao3  de  la 
coutume  de  Paris,  concernant  la  respon- 
sabilité des  maçons,  n'a  pas  été  admise 
par  le  Code.  V,°n.  336. 

—  Les  frais  d'expertise  et  autres  sont 
à  la  charge  de  celui  qui  fait  faire  les  tra- 
vaux. V,  n. 337. 

—  Quand  on  reconstruit  un  mur  mi- 
toyen, les  servitudes  actives  et  passives 
se  continuent.  V,   n.  338. 

Voy.  Echelle  (tour  d'),  Fossé  mitoyen, 
Haie  mitoyenne» 

MOBILIER. 

Signification  du  mot  mobilier,  effets 
mobiliers,  en  jurisprudence.  IV,  n.  178 
et  suiv. 

V.  Meubles. 

—  Du  mobilier  qui  entre  dans  la  com- 
munauté légale.  XIV;  n.  106 — 152. 

—  Comment  on  doit  entendre  la 
clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  ou  en  partie.  XV,  n, 
23 — 5o. 

MORT  CIVILE. 

Ce  qu'on  entend  par  la  mort  civile.  I, 
n.  2i3. 

—  La  condamnation  à  la  mort  natu- 
relle emporte  la  mort  civile.  I,  n.  214. 

—  Est-ce  principalement  pour  em- 
pêcher que  le  condamné  puisse  faire  un 
testament  depuis  le  jugement,  que  l'ar- 
ticle 2  3  porte  que  la  condamnation  à  la 
mort  naturelle  emporte  la  mort  civile  ? 
I,  n.  2i5. 

—  Les  autres  peines  afflictives  et  per- 
pétuelles n'entraînent  la  mort  civile 
qu'autant  que  la  loi  y  a  attaché  cet  effet. 
I,  n.  216. 

—  La  condamnation  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité  ou  à  la  déportation  en- 
traîne aussi  la  mort  civile.  I,  n.  217. 

—  Peut-elle  dériver  d'une  condam- 
nation pour  délit  militaire?  I,  n.  218. 
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—  Elle  ne  résulte  pas  immédiatement 
du  jugement,  mais  de  l'exécution.  I,  n. 
219. 

—  Ce  que  l'on  entend  par  condam- 
nations contradictoires,  et  comment  est 
constatée  leur  exécution.  I,  n.  220. 

— La  mort  civile  date  du  moment  de 
l'exécution.  I,  n.  221. 

—  L'exécution  de  la  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  com- 
mence par  l'exposition   publique.  I,  n. 

322. 

—  Celle  de  la  condamnation  à  la  dé- 
portation peut  être  réputée  commencée 
par  l'apposition  de  l'al'fiche.  I,  n.  2a3. 

— Condamnations  par  contumace.  "VI, 
n.  224. 

—  Elles  n'emportent  la  mort  civile 
qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exé- 
cution du  jugement  par  effigie.  I,  n.  225. 

—  Pour  bien  apprécier  les  effets  des 
condamnations  par  contumace,  il  faut 
distinguer  trois  périodes.  I ,  n.  226. 

—  État  des  contumaces  pendant  les 
cinq  ans.  Appositiou  du  séquestre.  I, 
n.  227. 

—  Le  contumace  est  privé  de  {'exer- 
cice, mais  non  de  la  jouissance  des  droits 
civils.  I ,  n.  228. 

—  Le  compte  du  séquestre  est  rendu 
si  le  contumace  se  présente  ou  meurt  dans 
les  cinq  ans;  il  Test  aussi  à  l'expiration 
de  ce  délai,  dans  le  cas  contraire.  I, 
n.  229. 

—  Les  actes  faits  par  le  contumace 
dans  celte  première  période  sont  nuls, 
encore  qu'il  comparaisse  en  justice  ou 
meurt  pendant  les  cinq  ans.  Controverse, 
sur  ce  point.  I ,  n.  23o. 

—  Le  testament  fait  avaDt  la  coulu- 
mace  est  valable,  si  le  testateur  meurt 
en  état  de  capacité.  1,  n.  23i. 

— •  Le  condamné  ne  pourrait  deman- 
der la  nullité  des  actes  qu'il  a  faits  pen- 
dant son  interdiction  légale.  I,  n.  232. 

—  Les  actes  faits  par  un  condamné 
contradicloiremenl ,  depuis  sa  condam- 
nation ,  mais  avant  d'avoir  encouru  la 
mort  civile,  sont  valables  en  principe.  I, 
n.  233. 

—  Par  la  représentation  du  condamné 
dans  les  cinq  ans,  le  jugement  tombe  de 


plein  droit;  et  s'il  est  condamné  à  la 
même  peine,  la  mort  civile  ne  datera 
que  de  l'exécutiou  du  second  jugement. 
I,  n.  234. 

■ — S'il  meurt  dans  !e  délai  de  grâce  , 
il  meurt  integri  status.  I,  n.  235. 

—  Deuxième  période  :  Si  le  condamné 
reparaît  après  les  cinq  ans ,  et  qu'il  soit 
absous  ou  condamne  à  une  peine  qui 
n'emporte  pas  mort  civile,  il  rentre  dans 
ses  droits ,  mais  seulement  pour  l'avenir. 
I,  n.  236. 

—  Sa  succession  a  été  ouverte  au  pro 
fit  de  ses  héritiers  ,  et  leur  reste  définiti- 
vement. Controverse  sur  ce  point  impor- 
tant. I,  n.  237. 

—  Si  le  condamné  meurt  après  s'être 
représenté,  et  avant  d'être  jugé  de  nou- 
veau, il  meurt  avec  la  jouissance  des 
droits  civils.  I,  n.  238. 

—  L'individu  qui  rentre  dans  la  vie 
civile  y  rentre  avec  tous  Jes  droits  de  fa- 
mille. I,  u.  239. 

—  Les  lettres  de  grâce  accordées  au 
mort  civilement  le  font  rentrer  dans  la 
vie  civile,  mais  sans  préjudice  des  droits 
déjà  acquis  aux  tiers.  Controverse  sur 
les  deux  points.  I,  n.  240. 

—  Le  testament  fait  avant  la  contu- 
mace est  valable,  quoique  la  mort  civile 
ait  été  encourue ,  si  le  testateur  meurt 
en  état  de  capacité.  I,  n.  a4i. 

—  Après  vingt  ans  depuis  la  date  du 
jugement  par  contumace,  le  condamné  a 
prescrit  la  peine;  mais  il  ne  peut  plus 
rentrer  dans  la  vie  civile.  I,  n.  242. 

—  Effets  généraux  de  la  mort  civile. 
1,  u.  243. 

—  La  mort  civile  accompagne  par- 
tout celui  qui  en  est  frappé.  La  condi- 
tion du  mort  civilement  est  bien  infé- 
rieure à  celle  de  l'étranger  proprement 
dit.  I,  u.  244. 

—  Mais  nos  lois  ne  peuvent  empêcher 
le  mort  civilement  de  jouir  des  droits 
civils  du  pays  étranger  qui  lui  a  donné 
asile.  I,  n.  245. 

—  Les  sujets  du  pays  étranger  où  il 
a  trouvé  asile  peuvent  ils  se  prévaloir  de 
son  incapacité  pour  demander  la  nullité 
de  ses  actes?  I,  n.  246. 

—  Par  la  mort    civile   le   condamné 
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perd  la  propriété  de  tous  ses  biens.  Sa 
succession  est  ouverte  ab  intestat.  Le  tes- 
tament est  sans  effet.  I,  n.  247. 

—  Lors  même  qu'il  aurait  été  fait 
avant  la  condamnation.  I,  n.  248. 

—  Les  donations  des  biens  à  venir 
faites  par  le  condamné  avant  d'avoir  en- 
couru la  mort  civile,  sont  valables.  I,  n. 

a49- 

—  Le  mariage  du  mort  civilement 
est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils. 
I,  n.  a5o. 

—  Quand  la  condamnation  est  con- 
tradictoire, le  mariage  est  dissous  au 
moment  de  l'exécution,  soit  réelle,  soit 
par  effigie  :  conséquences.  I,  n.  25 1. 

—  Le  mariage  ne  serait  pas  réhabi- 
lité par  le  seul  effet  des  lettres  de  grâce. 

I,  U.  252. 

—  Si  la  condamnation  a  été  pronon- 
cée par  contumace,  le  mariage  n'est  pas 
dissous  à  l'expiration  des  cinq  ans  :  il  ne 
lésera,  d'après  l'article  227,  qui  modifie 
en  ce  point  les  articles  25  et  27  combinés, 
que  lorsque  la  condamnation  à  la  peine 
sera  devenue  définitive ,  c'est-à-dire  au 
bout  de  vingt  ans.  I,  n.  253. 

—  Conséquences  quant  aux  enfants 
qui  naîtraient  après  les  cinq  ans,  mais 
avant  les  vingt  ans.  I,  n.  264. 

—  La  mort  civile  ne  détruit  pas  les 
obligations  naturelles  qui  existent  entre 
le  père  et  les  enfants.  I,  n.  2^5. 

—  Le  mort  civilement  ne  peut  con- 
tracter un  mariage  qui  produise  des  ef- 
fets civils  par  rapport  à  lui.  I,  n.  25Get 

II,  n.  2ô — 132. 

—  Si  le  conjoint  était  de  bonne  foi, 
le  mariage  produirait  tous  ses  effets  ci- 
vils par  rapport  à  lui  et  par  rapport  aux 
enfants.  I,  n.  257  et  II,  n.  134,  i35. 

—  Ils  succéderont  à  l'époux  de  bonne 
foi  et  à  ses  parents,  mais  non  au  mort 
civilement.  I,  n.  258. 

—  Ils  succéderont  aussi  aux  parents 
de  <<  lui  ci,  et  vice  versd.  I,  n.  25g. 

—  Si  l'autre  époux  n'était  pas  de  bon- 
ne foi,  le  mariage  ne  produirait  aucun  ef- 
itt  n\il    I,  1,.  260. 

—  Uepais  l'exécution  réelle  ou  par 
effigie  du   jugement   de  condamnaiion  à 

hm  peine  emportent  mort  civile,  celui 


qui  l'a  subie  est  incapable  de  recueillir 
une  succession.  I,  n,  79. 

—  Si  la  condamnation  est  par  contu- 
mace, l'incapacité  de  recueillir  commence 
à  l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi 
l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et 
elle  durera  tant  que  durera  la  mort  ci- 
vile. I,  n.  80. 

—  Le  mort  civilement  ne  peut  re- 
cueillir aucune  succession,  ni  transmet- 
tre, à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis 
depuis  la  mort  civile  encourue.  Ces 
biens  appartiennent  à  l'État.  Objections. 
I,  n.  261  et  IV,  n.  198. 

—  Il  ne  peut  disposer  ni  recevoir  à 
litre  gratuit  :  il  peut  seulement  recevoir 
des  aliments.  VI,  n.  262. 

—  Il  peut  recevoir  des  dons  manuels, 
par  conséquent  de  choses  mobilières,  et 
recevoir  ou  faire  remise  d'une  dette.  I, 
n.  263. 

—  Il  ne  peut  concourir  aux  opérations 
relatives  à  la  tutelle,  ni  être  témoin,  ni 
juré.  I,  n.  264. 

—  Il  ne  peut  procéder  en  justice  que 
par  le  ministère  d'un  curateur.  I,  n7 
265. 

—  Autres  effets  de  la  mort  civile  non 
rappelés  dans  l'article  25  du  Code.  I, 
n.  266. 

—  Les  donations  faites  avant  la  mort 
civile  encourue  par  un  non  contumace, 
quoique  depuis  la  condamnation,  sont 
valables  aujourd'hui.  VIII,  n.  172. 

—  Le  testament  fait  par  un  individu 
qui  meurt  en  état  de  mort  civile  n'a  au- 
cun effet,  à  quelque  époque  qu'il  ail  été 
fait.  VIII,  n.  i73. 

—  Le  testament  fait  avant  la  mort  ci- 
vile 1  ar  un  individu  non  a'ors  en  état  de 
contumace,  et  qui  est  mort  ensuite  avec 
les  droits  civils,  est  valable,  du  moins 
pour  les  biens  acquis  depuis  la  mort  ci- 
vile. VIII,  n.  174. 

—  Le  testament  fait  pendant  la  con- 
tumace est  nul,  quoique  le  testateur  soit 
mort  avec  les  droits  civils.  VIII,  n.   175. 

—  Opinion  contraire  soutenue  par 
plusieurs  interprètes  du  Code,  et  réfu- 
tation de  cette  opinion.  VIII,  n.  176. 

—  Il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  le 
cas  où  le  contumace  meurt  dans  les  cinq 
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ans,  et  le  cas  où  le  jugement   tombe  par 
sa  représentation.  VIII,  n.  177. 

—  Le  testament  fait  par  un  contu- 
mace est  duI,  quoique  la  condamnation 
ne  fût  pas  à  une  peine  emportant  mort 
civile.  VIII,  n.  178. 

—  Le  testament  fait  avant  la  contu- 
mace est  valable,  quoique  le  testateur 
meure  en  état  de  contumace,  mais  sans 
être  atteint  par  la  mort  civile.  VIII,  u. 

179- 

—  Celui  fait  par  un  individu  qui  de- 
puis a  été  condamné  aux  travaux  forcés 
à  temps  ou  à  la  réclusion,  est  pareillement 
valable,  à  quelque  époque  que  meure  le 
testateur.  VIII,  n.  180. 

—  Mais  celui  qui  est  fait  pendant  la 
durée  delà  peine  est  nul.  VIII,  n.  i8x. 

—  Le  mort  civilement  ne  peut  rece- 
voir par  donation  euire-vifs  ni  par  testa- 
ment, excepté  des  aliments.  VIII,  n.  228. 

—  Il  serait  difficile  toutefois  d'éien- 
dre  cette  probibilion  aux  dons  manuels. 
VIII,  n.  229. 

—  Quid  du  legs  fait  à  un  individu 
mort  civilement  au  moment  de  la  con- 
feciion  du  testament,  mais  qui  se  trouve 
réintégré  dans  la  vie  civile  au  moment 
du  décès  du  testateur?  Distinction  de 
Furgole  mal  fondée  dans  le  droit  fran- 
çais entre  le  legs  pur  et  le  legs  condi- 
tionnel. VIII,  n.  23o. 

— -  Celle  distinclion  repoussée  par  Pù- 
card  :  dans  les  deux  cas  le  legs  est  vala- 
ble. VIII,  n.  23 r. 

—  Cela  était  vrai  sous  l'ordonnance 
de  1735  comme  sous  le  Code.  VIII,  n. 

232. 

—  Application  de  celte  doctrine  aux 
cas  où.  Tincapaciié  de  recevoir  au  jour 
du  testament,  mais  non  à  celui  du  décès, 
résultait  de  la  privation  de  la  qualité  de 
Français.  VIII,  n.  233. 

—  La  donation  eulre-vifs  faile  à  un 
individu  mort  civilement  au  moment  de 
l'acte  peut  encore  être  acceptée  utile- 
ment par  lui  s'il  est  rentré  dans  la  vie 
civile,  pourvu  que  le  donateur  vive  en- 
core et  n'ait  pas  révoqué.  VIII,  n.  234. 

—  Un  mort  civilement  peut  faire  el 
surtout  recevoir  une  simple  remise  de 
dette. XII,  n.  345. 


Voy.  Remise. 

—  Une  société  universelle  ne  peut 
être  contractée  avec  un  mort  civilement. 
XVII,  n.  376. 

Voy.  Société. 

MOULIN. 

Comment  ils  sont  immeubles.  IV,  n. 
22  et  suiv. 

Voy.  Immeubles. 

MUET. 

Le  muet  ne  peut  tester  par  acte  public, 
parce  qu'il  ne  peut  dicte*  IX,  u.  69. 

—  S'il  ne  sait  lire,  il  ne  peut  tester  en 
aucune  manière.  IX,  n.  i34,  i35. 

Voy.  Sourd-muet. 

MUR. 

Voy.  Mitoyenneté,  Bâtiment. 

mutation  (droit  de). 

Le  droit  de  succession  attribué  à  l'as- 
cendant donateur  est  soumis,  envers  le 
fisc,  au  droit  proportionnel  de  mutation 
par  décès.  VI,  n.  21 5. 

Voy.  Enregistrement  et  Vente. 

mystique  (testament). 

Du  testament  mystique.  IX,  n.  X23— 
i45. 

Voy.  Testament. 

NAISSANCE. 

Comment  elles  se  constataient  à  Ro- 
me. I,  n.  273. 

—  El  cnmmenl  elles  se  constataient  an- 
ciennement en  France.  I,  n.  274. 

—  Déclarations  à  faire  pour  les  consta- 
ter aujourd'hui.  I,  n.  3i  1  et  suiv. 

—  Le  défaut  de  déclaration  fait  en- 
courir des  peines.  I,  n.  3 12. 

—  Déclarations  de  naissance  à  l'ar- 
mée. I,  n.  334. 

—  S'il  y  a  erreur  ou  fraude  daus  la 
déclaration  du  jour  de  la  naissance, 
cette  déclaration  peut  èlre  combattue 
par  l'inscription  de  faux.  III,  11.  45,  4C. 

—  La  filiation  des  enfants  légitimes 
se  prouve  par  les  actes  de  naissance  ins- 
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crits  sur  les  registres  de  l'État  civil.  III , 
n.  107. 

—  Quel  est  l'effet  d'un  acte  de  nais- 
sance inscrit  sur  une  feuille  volante. 
III,  n.  126. 

—  Celui  qui  préseule  un  acte  de  nais- 
sance comme  étant  le  sien  doit  prouver 
qu'il  s'applique  à  lui.  III,  n.  122  — 124. 

Yoy.  Etat  civil,  chap.  n  ;  Filiation. 


NANTISSEMENT. 

NÉGLIGENCE. 

On  est  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  négligence.  XIII,  n.  711  et  suiv. 
Voy.  Délits,  sect.  11. 

NÉGOCIANT. 

Voy.  Commerçant,  Livres  de  commer- 
ce, Femme  marchande  publique. 

NEVEU  ET  NIÈCE. 


NANTISSEMENT. 

Ce  qu'on  entend  par  nantissement. 
XVIII,  n.  5o2. 

—  Ce  contrat  est  un  contrat  réel  et 
accessoire.  XVIII,  n.  5o3. 

—  Coup-d'œil  général  sur  le  droit  ro- 
main en  celte  matière.  XVIII,  n.  5o4. 

—  Deux  sortes  de  nantissement,  celui 
des  meubles  et  celui  des  immeubles. 
XVIII,  n.  5o5. 

—  Le  nantissement  des  meubles  prend 
le  nom  de  gage',  différents  sens  du  mot 
gage  et  règles  de  ce  contrat.  XVIII,  n. 
007  — 554. 

Voy.  Gage. 

—  Le  nantissement  des  immeubles  se 
nomme  antichrèse.  Définition  et  règles  de 
ce  contrat.  XVIII,  n.  555 — 570. 

Voy.  Antichrèse. 

NATURALISATION. 

(Tesl  un  moyen  légal  d'acquérir  la 
qualité  de  Fiançais,  comment  elle  s'ob- 
tient. I,  n.  i32. 

—  Pour  pouvoir  siéger  à  la  cbambre 
des  pairs  ou  à  la  cbambre  des  députés, 
les  lettres  de  naturalisation  doivent  être 
vérifiées  par   les  deux   cbambres.   I,    n. 

132. 

—  La  naturalisation  à  l'étranger  sans 
autorisation  du  roi  fait  perdre  la  qualité 
de  FraneaN,  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils en  France  et  donne  ouverture  à  lu 
succession,  f,  n.  173  et  suiv. 

NATUREL  (enfant). 

Enfant  naturel. 


MAY  IKK 


.!.  X  VI 


na  vire 


doit  èlre  Faite 


Le  mariage  est  prohibé  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  le  grand  oncle  et  la  petite- 
nièce;  aut  vice  versa.  Le  roi  peut  lever 
la  prohibition  pour  des  motifs  graves.  II, 
n.  1G8  et  suiv. 

—  La  prohibition  ne  s'étend  pas  aux 
oncles  et  tantes,  nièces  et  neveux  par 
alliance.  Elle  n'a  pas  lieu,  non  plus,  à  ce 
degré,  dans  le  cas  de  parenté  naturelle. 
II,  n.  17*,  172. 

—  Dans  quels  cas  les  neveux  et  nièces 
peuvent  venir  à  succession  par  représen- 
tation. VI,  n.  180  et  suiv. 

Voy.  Représentation. 

NOBLESSE. 

La  condition  imposée  dans  un  testa- 
ment ou  une  donation,  d'épouser  une  per- 
sonne noble  ou  titrée,  n'est  point  obliga- 
toire. VIII,  n.  126. 

Voy.  Condition. 

noces  (frais  de). 
Il  n'y  a  jamais  lieu  à  rapport  de  ces 
frais.  VII,  n.  364. 

—  Ni  à  l'égard  des  présents  d'usage. 
VII,  n.  365. 

—  II  en'  est  autrement  du  trousseau, 
s'il  est  compris  dans  la  dot.  VII,  n.  366. 
-   Voy.  Rapport. 

noces  (secondes). 

La  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  avant  dix  mois  révolus  de- 
puisla  dissolution  du  premier;  pourquoi. 
II,  n.  174 — 176. 

Voy.  Tutelle,  Puissance  paternelle, 
Jouissance  légale,  Donation,  Disponible, 
Communauté. 

NOTAIRE. 

I.'     notaires  sont  institués  à  vie.  XIII, 


NOVATION. 
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—  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  mi-    ! 
nislère  lorsqu'ils  eu  sont  requis.  XIII,  n. 
24 — 21,  22. 

—  Leur  résidence  est  fixée  par  le  gou- 
vernement. XIII,  u.  20. 

—  Ils  n<e  peuvent  instrumenter  hors 
de  leur  ressort.  XIII,  n.  26. 

—  Leurs  fonctions  sont  incompati- 
bles avec  celles  spécifiées  par  la  loi.  XIII, 
n.  27. 

—  Fonctions  du  notaire  commis  dans 
le  cas  d'absence.  I,  n.  3o,5. 

—  Le  notaire  commis  aux  partages  et 
liquidations  procède  saus  second  et  sans 
témoins.  VII,  n.  107,  i58. 

—  Les  notaires  ne  peuvent  être  pa- 
rents ou  alliés  du  testateur,  ou  d'uu  léga- 
taire, ou  entre  eux,  aux  degrés  détermi- 
nés par  la  loi  de  ventôse,  à  peiue  de  nul- 
lité. IX,  n.  52. 

—  Les  notaires  peuvent  être  passibles 
de  dommages -intérêts,  à  raison  de  l'an- 
nulation d'un  testament  par  leur  faute 
grave.  IX,  n.  122. 

—  Les  notaires  qui  reçoivent  les  ac- 
tes ne  peuvent  accepter  pour  les  absents 
les  donations  et  autres  stipulations.  Mo- 
tifs. VIII,  n.  424.  X,  n.  219 — 221. 

—  Ceux  qui  achèteut  ou  louent  en 
commun  sont  solidairement  tenus  envers 
le  notaire,  de  ses  honoraires  et  de  ses 
déboursés  XI,  n.  202. 

—  La  nullité  pour  vice  de  forme  des 
actes  notariés  doit  être  demandée  dans 
les  dix  ans  à  partir  du  jour  du  contrat. 
XII,  n.  537. 

—  Les  actes  restés  imparfaits  pour 
n'avoir  point  été  signés,  sont  considérés 
comme  non  avenus  à  toute  époque,  com- 
me simples  projets.  XII,  n.  53g. 

—  Les  formes  des  actes  reçus  par  les 
notaires,  sont  tracées  dans  la  loi  du  2 3 
ventôse  an  xr.  XIII,  n.  19  et  suiv. 

—  Quant  aux  formes  spéciales  des  tes- 
taments, voyez  Testaments. 

—  Pour  qui  les  notaires  ne  peuvent 
instrumenter.  XIII,  n.  28. 

—  Formalités  des  actes.  XIII,  n.  29 
et  suiv. 

Voy.  Acte  authentique. 

—  En  général,  la  présence  du  second 
notaire  à  la    rédaction   de  l'acte   n'est 


pas  regardée  comme  nécessaire.  XIII,  n. 
3o. 

—  Le  notaire  suspendu,  destitué  ou 
remplacé,  doit,  aussitôt  que  la  notification 
lui  en  est  faite,  cesser  l'exercice  de  ses 
fonctions.  XIII,  u.  65 — 75 — 77. 

NOTIFICATION. 

Des  notifications  à  faire  par  l'acqué- 
reur qui  veut  purger  et  arrêter  la  prise 
de  nouvelles  inseriplions  sur  l'immeuble 
par  lui  acquis.  Dans  quel  délai  elles  doi- 
veut  être  faites,  et  ce  qu'elles  doivent 
contenir.  XX,  n.  362 — 38;. 

Voy.  Purge  (des  privilèges  et  hypo- 
thèques), sect.  1. 

—  Si,  lors  d'une  purge  des  hypothè- 
ques légales,  la  notification  faite  à  la 
femme  au  domicile  conjugal,  parlant  an 
mari,  est  valable?  XX,  n.  419  et  suiv. 

NOURRITURE. 

La  communauté  pendant  sa  durée  est 
tenue  de  la  nourriture,  de  l'entretien  et 
de  l'éducation  des  enfants  communs  et 
même  de  ceux  de  précédents  mariages. 
XIV, n.  262. 

—  La  femme  veuve  a  droit  de  pren 
dre  sa  nourriture  aux  dépens  de  la  com- 
munauté, pendant  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer. Elle  peut  aussi  nourrir  ses  dômes 
tiques  aux  dépens  de  la  communauté , 
mais  non  ses  enfants  d'un  premier  lit. 
XIV,  n.  465—467. 

—  Les  frais  de  nourriture  ne  sont-ils 
pas,  dans  quelques  cas,  sujets  à  rapport? 
VII,  n.  354—375. 

NOVATION. 

La  novation  est  la  substitution  d'une 
nouvelle  dette  à  une  autre,  qui  par  là  se 
trouve  éteinte.  XII,  n.  273. 

—  Elle  s'opère  de  trois  manières  :  texte 
de  l'art.  127  1.  XII,  n.  274. 

—  Quidsi  l'objet  de  la  première  obli- 
gation était  un  corps  certain  qui  avait 
péri  par  cas  fortuit  au  moment  delà  se- 
conde convention  ?  Distinction  à  faire. 
XII,  u.  275. 

—  Pour  pouvoir  faire  novation  d'une 
créance,  ii  faut,  en  général,  avoir  le  droit 
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d'en  toucher  le  paiement  dans  son  propre 
intérêt.  XII,  n.  276. 

—  L'n  (iers  simplement  indiqué  pour 
recevoir  le  paiement  n'a  pas  qualité  pour 
faire  novalion.  XII,  n.  277. 

—  Quid  quant  aux  créanciers  solidai- 
res? XII,  n.  278  et  XI,  n.  i75,  176. 

—  Les  tuteurs  ont,  en  général,  qualité 
suffisante  pour  faire  novaîion  des  sim- 
ples obligations  mobilières.  XII,  n.  279. 

—  La  novalion  ne  peut  s'opérer  qu'en- 
tre personnes  capables  de  contracter  ; 
mais  les  personnes  capables  qui  ont  fait 
novalion  avec  un  incapable,  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  son  incapacité.  XII,  n. 
280. 

—  Les  femmes  séparées  de  biens  peu- 
vent faire  novalion  de  leurs  créances  mo- 
bilières, sans  avoir  besoin  pour  cela  d'ê- 
tre autorisées,  et  les  mineurs  émancipés, 
ainsi  que  les  personnes  placées  sons  In- 
sistance d'un  conseil  judiciaire,  peuvent 
aussi  faire,  novation  de  certaines  créan- 
ces, sans  avoir  besoin  d'être  assistés  de 
leur  curateur  ou  de  leur  conseil.  XII,  n. 
281. 

—  L'incapacité  du  nouveau  débileur 
n'empêche  pas  la  libération  de  l'ancien, 
sauf  les  réserves  faites  par  le  créancier. 
XII,  n.  282. 

—  La  novation  ne  se  présume  pas  :  il 
faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte.  XII ,  n.  233. 

—  Droit  romain  ancien  et  nouveau, 
et  ancienne  jurisprudence  française  sur 
ce  point.  XII ,  n.  284. 

—  Quand  la  novation  a  lieu  entre  les 
mêmes  parties,  il  faut  que  quelque  chose 
différencie  la  nouvelle  dette  de  l'an- 
cienne. XII,  n.  285. 

—  El  toute  différence  n'entraîne  pas 
pour  cela  novation  :  divers  exemples  de 
changements  qui  ne  suffisent  pas  pour 
l'opérer.  XII ,  n.  286. 

—  Ln  vendeur  d'immeubles  qui  re- 
çoit des  billets  en  paiement  de  son  prix, 
en  donnant  quiltauce  pure  et  simple  de 
li  reuCe,  fait  novation.  XII,  n.  287. 

—  Le  débiteur  d'une  somme ,  qui  ron- 
une  rente  a   ion  créancier  pour 
cette  somme,  fait  pareillement  novation. 
XII,  n.  -/88. 


—  Mais  le  créancier  d'une  rente  qui 
consent  simplement  à  une  réduction  du 
taux  des  arrérages,  pour  éviter  le  rem- 
boursement, ne  fait  pas  par  cela  seul 
novation  de  son  litre.  XII,  n.  289. 

—  Un  commerçant  qui  souscrit  une 
obligation  devant  notaire  à  un  autre 
commerçant,  pour  marchandises  livrées, 
fait  il  novation  ?  Distinction  à  faire.  XII, 
n.  290. 

—  En  général  ,  les  clauses  pénales 
n'emportent  point  novation.  XII,  n.  291. 

—  Les  dations  en  paiement  l'empor- 
tent généralement.  XII,  n.  292. 

—  On  peut  nover  toute  espèce  d'o- 
bligation,  et  même  faire  d'une  obliga- 
tion naturelle  le  fondement  d'une  obli- 
gation civile.  XII,  n.  293. 

—  Des  obligations  susceptibles  d'être 
annulées  ou  rescindées  pour  incapacité, 
violence  ,  dol  ou  erreur,  peuvent  nou- 
seulement  être  confirmées ,  mais  encore 
être  transformées  en  d'autres  obligations 
régulières  par  la  voie  de  la  novalion. 
XII,  n.  294. 

—  Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  à  l'é- 
gard d'une  obligation  sans  cause,  ou 
dont  la  cause  esi  immorale  ou  contraire 
à  l'ordre  public.  XII,  n.  295. 

—  Si  l'obligation  actuelle  est  condi- 
tionnelle, ou  si  la  nouvelle  obligation  est 
elle-même  sous  condition  suspensive,  il 
faut,  eu  général,  que  la  condition  s'ac- 
complisse pour  qu'il  y  ait  novalion.  XII, 
n.  29G. 

—  Conséquences  du  principe  relative- 
ment à  la  perte  de  la  chose.  XII.  n.  297. 

— -  Suile  quant  à  l'effet  de  la  demeure 
en  laquelle  le  débiteur  avait  éle  consti- 
tué bus  de  la  seconde  convention.  XII, 
n.298. 

—  Modifications  du  principe.  XII, 
n.  299,  3oo. 

—  La  non-échéance  du  terme  de  la 
dette  no\ée  n'empêche  pas  la  novation 
de  s'opérer  tout  de  suite,  mais  le  créan- 
cier ne,  peut  agir  qu'à  1  erhéance  du 
terme  mis  a  la  second»!  convention.  XII, 
n.  3oi. 

—  S'il  n'y  eu  a  pas,  le  terme  de  la 
première  dette  esl-il  censé  répété  dans  la 
seconde  ?  XII ,  n.  302. 


NULLITE, 
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—  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  qu'il 
y  ait  novaliun  ,  que  la  première  obliga- 
tion ait  précédé  d'un  certain  temps  la  se- 
conde :  divers  exemples.  XII,  n.  3o3. 

—  Les  privilèges  et  hypothèques  de 
l'ancienne  créance  ne  passent  point  à  la 
nouvelle,  sauf  stipulation  contraire,  et 
ils  ne  peuvent  avoir  des  effets  plus  éten- 
dus. XII,  n.  3o4. 

—  Comment  doit  être  entendu  l'arti- 
cle 1280,  qui  porte  que,  lorsque  la  no- 
val  ion  s'opère  avec  l'un  des  débiteurs  so- 
liJaires,  les  hypothèques  ne  peuvent  être 
réservées  que  sur  les  biens  de  ce  débi- 
teur, et  non  sur  ceux  des  autres.  XII, 
n.  3o5. 

—  La  nova  lion  opérée  par  la  substi- 
tution d'un  nouveau  débiteur  n'exige  pas 
le  consentement  du  débiteur  déchargé. 
XII,  n.  3o6. 

—  Un  créancier  n'est  point  obligé 
d'accepter  l'obligation  d'une  autre  per- 
sonne à  la  place  de  celle  de  son  débi- 
teur, quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  sû- 
retés que  lui  offrirait  cette  personne. 
XII,  n.  3o7. 

—  Il  faut  bien  examiner  dans  quel  es- 
prit le  nouveau  débiteur  s'est  engagé. 
XII,  n.  3o8. 

—  Mais  il  n'est  point  de  rigueur  que 
îe  créancier  ait  expressément  déclaré  qu'il 
entendait  décharger  l'ancien;  il  suffit  que 
sa  volonté  à  cet  égard  resuite  clairement 
de  l'acte.  XII,  n.  3og. 

—  Les  privilèges  et  hypothèques  pri- 
mitifs de  la  créance  ne  peuvent  passer 
sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  XII, 
n.  3  10. 

—  Mais  peuvent-ils  èlre  réservés  sur 
les  biens  de  l'ancien  ?  Silence  du  Code  à 
col  egard  :  oui,  selon  l'auteur,  conlraire- 
pient  au  sentiment  de  Polhier.  XII,  n. 
3xr. 

—  Cas  de  la  novation  opérée  par  la 
substitution  d'un  nouveau  créancier,  en- 
vers lequel  s'oblige  le  débiteur  pour  èlre 
déchargé  à  l'égard  de  1  ancien.  XII,  n. 
3i2. 

—  Il  faut  donc  le  consentement  du 
débiteur,  à  la  différence  de  la  cession 
d'acliou,  qui  ,  loin  d'emporter  novation, 
emporte    au  contraire    subrogation    aux 


privilèges ,    hypothèques   et   cautionne- 
ments. XII ,  n.  3i3. 

—  II  y  a  aussi  novation  par  change- 
ment de  créancier  dans  la  délégation  faite 
avec  décharge  du  délégué  par  le  délé- 
gant.  XII,  n.  3i4. 

—  La  simple  indication  faite  par  le 
créancier  d'une  persoune  qui  doit  rece- 
voir pour  lui  n'emporte  point  novation, 
ni,  en  général,  cession  d'acliou.  XII,  n. 
3i5. 

—  Parla  novation,  la  dette  est  éteinte, 
ainsi  que  les  privilèges  et  hypothèques , 
sauf  l'effet  des  réserves  de  ces  sûretés 
pour  la  nouvelle  detle.  XII,  n.  3 16. 

—  Les  codébiteurs  et  les  cautions  sont 
libérés ,  sauf  aussi  l'effet  de  la  réserve  de 
leur  accession  au  nouvel  engagement. 
XII,  n.  317. 

—  Par  la  novation  pure  et  simple 
opérée  entre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
et  le  créancier,  les  autres  sont  libérés. 
XI,   U.   223. 

Yoy.  Solidarité ,  Cautionnement. 

—  L'arrèié  du  compte  de  tutelle  n'em- 
porte point  par  lui-même  novation,  si 
les  parties  n'ont  entendu  la  faire.  III , 
n.  C40» 

XI  -PROPRIÉTAIRE. 

Des  obligations  du  nu-propriétaire  re- 
lativement à  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier. IV,  n.  638— 6/,6. 

—  Esi-il  tenu  de  garantir  l'usufruitier, 
el  quelle  est,  lorsqu'il  en  est  tenu,  l'é- 
tendue de  la  garaniiePIV,  n.642 — C46. 

Yoy.  Us  u  fruit,  Usufruitier. 

XCLLITÉ. 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 
II,  n.  2C3  et  suit. 

—  A  cet  égard,  les  unes  sont  relati- 
ves. U  ,  n.  268  el  suiv. 

—  Les  autres  sont  absolues.  II ,  n. 
3i3  et  suiv. 

Voy.  Mariage. 

—  Dans  une  instance  en  séparation 
de  corps,  la  femme  peut  fdire  déclarer 
nuis  les  actes  faits  par  le  mari  en  fraude 
de  ses  droits.  II,  u.  614  —  G  1  5. 

—  Le  tuteur  ne  peut  demander  la 
nullité  d'uu  trailé  qu'il  aurait  l'ail  avec 
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le  mineur  même  devenu  majeur  avant  la 
reddition  du  compte  de  tutelle.  Il  en  est 
autrement  du  mineur.  III,  n.  63g. 

—  Énuméralion  des  mentions  spécia- 
lement exigées  dans  les  testaments  pu- 
blics, à  peine  de  nullité.  IX ,  n.  86 — 88. 

Voy.  Testament. 

—  Quand  la  cause  est  fausse,  ou  qu'il 
y  a  défaut  de  cause,  l'obligation  est  nulle. 
X,  n.  348— 35o. 

—A  qui  à  le  prouver.X,  n.  349  et  suiv. 

—  La  cause  illicite  entraîne  aussi  la 
nullité  de  la  convention.  X,  n.  362. 

— -  Il  en  est  autrement  dans  les  dona- 
tions ou  dans  les  legs.  X,  n.  363 — 364. 
Voy.  Cause. 

—  De  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion des  conventions.  XII,  n.  5 12 — 572. 

Voy.  Rescision. 

-r-  La  nullité  pour  vice  de  forme  des 
actes  reçus  par  les  notaires  doit  être  de- 
mandée dans  les  dix  ans  à  partir  du  jour 
du  contrat.  XII,  n.  537. 

—  L'acte  nul  comme  authentique  est 
valable  comme  acte  sous  seing  privé , 
quand  il  peut  valoir  ainsi ,  s'il  est  signé 
par  les  parties.  XIII,  n.  68  et  suiv. 

Voy.  Acte  authentique. 

—  Le  contrat  de  mariage  nul  pour 
vice  de  forme,  pour  incapacité  ou  in- 
compétence de  l'officier  public,  ne  vaut 
même  pas  comme  écriture  privée,  quoi- 
qu'il fût  signé  de  toutes  les  parties.  XIV, 
n.  45. 

—  Cas  de  nullité  des  renies  viagères. 
XVIII,  n.  127  — i5r. 

Voy.  Rente,  sect.  11. 

—  Nullité  de  la  clause  qui  interdirait 
au  créancier  de  faire  vendre  le  gage  à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance.  XVIII, 
n.  53g. 

—  La  convention  portant  qu'à  défaut 
de  paiement  le  créancier  antiçhrésiste 
pourra  vendre  l'immeuble ,  sans  l'emploi 
des  formalités,  est  nulle  et  de  nul  effet; 
qtùd  de  celle  qui  l'autoriserait  à  le  ven- 
dre ans  enchères  devant  notaire,  en  pré- 
sence du  débiteur?  XVIII,  n.  567. 

OBKISSAXŒ. 

La  Femme  doit  obéissance  à  son  mari. 
II,  n.  433. 
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Quelle  loi  régit  la  preuve  des  obliga- 
tions. I,  n.  66. 

—  Ce  qu'on  entend  par  obligation. 
X,  n.  14. 

CHAPITRE  I. 

On  peut  considérer  les  obligations 
sous  plusieurs  points  de  vue,  et  en  éta- 
blir d'après  cela  différentes  divisions. 
X,  n.  18. 

sect.  r.  —  Première  division  des 
obligations,  tirée  de  leurs  sources 
ou  causes  efficientes. 

Les  obligations  naissent  de  plusieurs 
sources  ou  causes.  X,  n.  19. 

—  En  thèse  générale,  elles  naissent 
ou  d'un  fait  de  l'homme,  auquel  la  loi 
attache  la  force  obligatoire,  ou  de  la  loi 
elle-même,  qui  les  impose  directement, 
aux  citoyens.  X,  n.  20. 

—  Au  premier  rang  des  faits  de 
l'homme  qui  produisent  des  obligations, 
sont  les  contrats;  ce  qu'on  entend  par 
contrats.  X,  n.  21. 

—  Les  contrats  sont  de  plusieurs  sor- 
tes. X,  n.  22. 

Voy.  Contrats. 

—  Des  obligations  naissent  aussi  des 
quasi-contrats  ;  ce  qu'on  entend  par  qua- 
si-contrats. X,  n.  23. 

Voy.  Quasi-contrats. 

—  Plusieurs  espèces  d'engagements 
naissent  de  la  seule  autorité  de  la  loi  : 
exemples.  X,  n.  24,  a  5. 

—  Exemples  d'obligations  imposées 
par  la  loi  dans  l'intérêt  général.  X,  n.  26. 

—  Le  Code  distingue  les  engagements 
des  tuteurs,  des  quasi-contrajs  :  observa- 
lions  sur  cette  distinction.  X,  n.  27. 

—  Les  délits  produisent  aussi  des 
obligations;  ce  qu'on  entend  par  délits. 
X,n.  28. 

—  Il  en  est  de  même  des  quasi-délits; 
ce  qu'on  entend  par  quasi- délits.  On  est 
aussi  quelquefois  responsable  du  fait 
d'une  autre  personne!.  X,  n.  29. 

—  Ces  diverses  obligations  naissent  du 
fait  qui  a  nui  à  autrui.  X,  n.  3o. 
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ect.  ii.  —  //a  Division  des  obliga- 
tions, tirée  de  leur  nature  et  de  la 
force  du  lien. 

Définition  de  l'obligation  d'après  les 
nstitules  de  Juslinien,  mais  incomplète, 
n  ce  quYlle  ne  comprend  pas  les  obliga- 
ons  naturelles;  division,  en  droit  ro- 
lain,  des  obligations  en  naturelles,  ci- 
iles  et  mixtes.  X,  n.  3i. 

—  Cette  distinction,  quoique  moins 
riportaule  dans  notre  droit  que  dans  le 
roit  romain,  est  cependant  eucore  utile 

conserver.  X,  n.  32. 

—  Dans  un  sens  plus  étroit,  les  véri- 
îbles  obligations  sont  celles  dont  on  peut 
xiger  eu  justice  le  paiement.  X,  n.  33. 

—  Ce  qu'on  entend  par  obligations 
iaturelles.  X,  n.  34. 

—  Leurs  effets  dans  le  droit  romain, 
t,  n.  35. 

—  Elles  étaient  fort  nombreuses  dans 
elle  législation,  mais  chez  jious  elles  sont 
•eu  définies.  X,  n.  36. 

—  On  peut  toutefois  les  faire  dériver 
iriuci paiement  de  deux  causes  :  ou  de  la 
[ualilé  de  la  personne  obligée,  ou  de  la 
[ualilé  de  l'affaire;  exemple  de  la  pre- 
nière  espèce;  autres  exemples.  X,  n. 
!;— 4r. 

—  Doit-on  regarder  comme  obliga- 
ion  naturelle  la  reconnaissance  qu'im- 
>ose  un  bieufail  reçu  ?  Opinion  de  Vin- 
îius  et  de  Potliier  à  ce  sujet.  X,  n.  42. 

—  Quelle  est  l'obligation  purement  ci- 
vile, et  quels  sont  ses  effets.  X,  o.  43. 

—  Les  obligations  civiles  et  naturelles 
.ont  à  la  fois  sont  celles  qui  ont  une  juste 
:ause,et  généralement  leur  principe  dans 
a  volonté  libre  et  parfaite  de  la  personne 
abligée.  X.  n.  4  i. 

—  Quelquefois  ces  obligations  sont 
seulement  présumées,  mais  sans  que  la 
présomption  puisse  être  combattue.  X, 
d.  45. 

sect.  m.  —  IIIe  Division  des  obliga- 
tions, tirée  des  modalités  dont  el- 
les peuvent  être  affectées,  ou  de 
leur  objet,  ou  de  certaines  circon- 
stances. 

Envisagées  sous  le  rapport  des  moda- 


lités dont  elles  peuvent  être  affectées,  les 
obligations  sont  de  plusieurs  sortes.  X, 
n.  4G. 

—  Il  en  est  de  même  quant  aux 
choses  qui  peuvent  en  être  la  matière. 
X,  n.  47- 

—  Ainsi  que  sous  le  rapport  des  sû- 
retés du  créancier.  X,  n.48. 

—  Et  aussi  sous  celui  de  l'exécution. 
X,  n.  49. 

—  Enfin  sous  le  rapport  de  la  faveur 
de  la  créance.  X,  n.  5o. 

CHAPITRE  II. 
Des  conditions  essentielles  à  la 
validité  des  obligations  con- 
ventionnelles. 

Quatre  conditions  sont  essentielles  à 
la  validité  dune  convention  :  texte  de 
l'art.   1108.  X,  n.  94. 

—  On  distingue,  dans  les  contrats,  les 
choses  qui  sont  de  leur  essence,  celles 
qui  sont  de  leur  nature,  et  celles  qui 
sont  accidentelles.  X,  n.  96. 

—  L'absence  des  premières  fait  qu'il 
|     n'y  a  pas  de  contrat.  X,  n.  97. 

—  Cependant  il  est  des  choses  essen- 
tielles à  certains  contrats  seulement.  X, 
n.  98. 

—  Les  choses  de  la  nature  d'un  con- 
trat sont  celles  que  la  loi  supplée  dans  le 
silence  des  parties,  d'après  leur  Volonté 
présumée.  X,  n.  99. 

—  Maison  peut  les  exclure  du  con- 
trat par  une  stipulation,  et  alors  celte 
stipulation  est  une  chose  accidentelle. 
X,  n.  100. 

sect.  1.  —  Du  consentement. 
La  base  de  tout  contrat  est  le  consen- 
tement des  parties.  X,  n.  10  r. 

—  Ce  qu'on  entend  par  consentement. 
X,  n.  gS. 

—  Il  doit  être  exempt  d'erreur,  de 
violence  et  de  dol.  X,  n.   103 — 104. 

Vov.  Consentement. 

§  I.  -  De  l'erreur.  X,  n.  106-131. 

Voy.  Erreur. 

§  II.— De  la  violence  ou  delà  crainte. 
X,  n.  132-161. 

\  o\ .  l'iolence. 
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§  III.  —  Du  dol  ou  de  la  fraude.  X, 
n.  165-199. 
Yoy.  Dol. 

§  IV.  -  De  la  lésion.  X,  n.  200-205. 
Voy.  Lésion. 

§  V.  —  De  la  promesse  qu'un  tiers 
donnera  ou  fera. 
En  principe,  on  ne  peut  valablement 
promettre  en  son  propre  nom  que  pour 
soi-même  :  droit  romain.  X,  n.  206. 

—  Texte  de  l'article  1119,  consa- 
crant le  même  principe;  et  de  l'obliga- 
tion de  se  porter  fort  pour  un  tiers.  X, 
n.  207. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cau- 
tionnement avec  la  promesse  pure  et 
simple  du  fait  d'autrui;  le  premier  est 
obligatoire,  et  la  seconde  ne  l'est  géné- 
ralement pas.  X,  n.  208. 

—  Celui  qui  promet  simplement  qu'un 
tiers  donnera  ou  fera,  n'est-il  pas  par 
cela  même  censé  s'être  porté  fort  pour  le 
tiers?  Opinions  des  auteurs  sur  ce  point, 
discussion  suivant  l'esprit  du  droit  ro- 
main et  de  l'article  1119,  et  résolution 
négative.  X,  n.  209. 

—  Quand  je  promets  le  fait  d'un 
tiers,  en  vertu  de  son  mandat,  le  prin- 
cipe n'est  plus  applicable.  X,  n.  210. 

—  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de 
la  promesse  du  tuteur  pour  le  mineur. 
X,  n.  2  1 1. 

—  El,  dans  certains  cas,  de  la  pro- 
messe du  mari  pour  sa  femme.  X,  n. 
212. 

—  Ou  de  celle  d'un  gérant  d'affaires 
pour  ce  qui  concerne  sa  gestion.  X,  n. 

2l3. 

—  Et  de  la  promesse  des  administra- 
teurs, syndics,  etc.,  pour  ce  qui  concerne 
leur  administration.  X,  n.  ax4. 

—  Différents  cas  où  même  celui  qui 
promet  en  son  non  le  fait  d'un  tiers, 
est  obligé,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  expres- 
sément porté  fort  pour  le  tiers.  X,  n. 
2  1  5. 

—  Il  en  est  de  même  si  j'ai  promis 
une  peine  daoi  le  caa  on  le  lien  ne  fe- 
rait pas  la  (  bon.  X,  n.  2  (6. 

—  De  la    promesse  de  se  porter  fort 


pour  le  tiers,  de  la  garantie  ou  du  cau- 
tionnement de  l'obligation  d'un  autre, 
et  différences  qu'il  peut  y  avoir  dans  les 
effets  entre  ces  diverses  promesses.  X, 
n.  217. 

—  De  la  vente  faite  par  le  tuteur  des 
immeubles  du  mineur,  sans  l'emploi  des 
formalités  judiciaires,  mais  avec  promesse 
du  tuteur  de  faire  ratifier  par  le  miueur 
devenu  majeur.  X,  n.  218. 

§  VI.  —  De  la  stipulation  pour  un 
tiers. 
On  ne  peut  non  plus,  en  général,  sti- 
puler en  son  propre  nom  que  pour  soi- 
même.  X,  n.  219. 

—  Parce  que  l'intérêt  est  la  mesure 
des  actions  ;  et  il  faut  que  cet  intérêt  soit 
pécuniaire,  et  non  pas  seulement  de  pure 
affection.  X,  n.  220. 

—  Les  notaires  qui  reçoivent  les  ac- 
tes ne  peuvent  donc  accepter,  pour  les 
absents,  les  donations  et  autres  stipula- 
tions. X,  n.  22i. 

—  Néanmoins  celui  qui  se  refuse  à 
exécuter  la  promesse  qu'il  a  faite  au 
profit  d'un  tiers,  manque  aux  bien- 
séances et  à  l'bonnêtelé,  mais  il  n'est 
point  obligé  civilement  à  l'accomplir. 
X,  n.  22a. 

—  Le  tiers  n'a  pas  d'action  contre 
lui;  texte  de  l'art.  11 65.  X,  n.  223. 

—  Le  principe  qu'on  ne  peut  stipuler 
pour  autrui  s'appliquait,  en  droit  ro- 
main, même  aux  contrats  du  droit  des 
gens;  exemples.  X,  n.  224,  225. 

—  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'in- 
dication d'un  tiers  pour  recevoir  le  paie- 
ment, avec  la  stipulation  pour  autrui.  X, 
n.  22O. 

—  Si,  en  stipulant  pour  autrui,  on 
stipule  pour  soi  une  peine,  on  donne 
par  là  de  la  force  à  la  stipulation.  X,  n. 
227. 

—  Les  mandataires  et  ceux  qui  ont 
qualité  d'après  la  loi,  stipulent  valable- 
ment pour  les  personnes  dont  les  intérêts 
leur  sont  confiés.  X,  n.  228. 

—  Le  principe  (pie  je  ne  puis  stipu- 
ler  en  mon  propre  nom  que  pour  moi- 
même,  souffre  exception  en  certains  cas  ; 
texte  de  l'art.  .1121.  X,  n.  229. 
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—  Discussion  et  réfutation  d'une  opi- 
nion de  Potliier.  X,  n.  i3o. 

—  Suite  des  exceptions  que  souffre  le 
principe  qu'on  ne  peut  acquérir  une  ac- 
tion par  le  contrat  d'un  autre.  X,  n. 
a3i — a33. 

—  Droit  romain  ancien  et  nouveau 
sur  l'effet  de  la  clause  au  profit  d'uu  tiers. 
X,  n.  234. 

—  Autres  cas  où  je  puis  me  prévaloir 
du  contrat  fait  par  un  autre.  X,  n.  235. 

—  Mais,  eu  principe,  la  stipulation 
faite  pour  un  liers,  sans  mandat  ou  qua- 
lité qui  donnât  le  droit  de  la  faire,  ne 
sérail  pas  rendue  valable  par  cela  seul 
qu'on  l'aurait  faite  au  nom  du  tiers.  X, 
n.  a36. 

—  Ni  par  cela  seul  que  le  stipulant  se 
serait  porté  fort  pour  le  liers,  et  que  le 
liers  ratifierait  en  efi'et  :  en  cela  la  stipu- 
lation diffère  de  la  promesse;  discussion 
et  autorité  à  l'appui.  X,  n.  237. 

—  Modification  qae  souffre  cette  dé 
cision  dans  le  ras  de  déclaration  de  com- 
mand  ou  d'élection  d'ami.  X,  n.  238. 

—  Auire  modification  quepeut  souffrir 
la  décision  dans  les  matières  de  commer- 
ce. X,  n.  a3g. 

—  Quand  la  stipulation  au  profit  du 
liers  est  valable,  elle  peut  être  acceptée 
ie  toute  manière.  X,  n.  240. 

—  Tant  que  le  liers  n'a  pas  déclaré  sa 
kolouté  d'accepter  le  béuéfice  de  la  clause, 
es  parties  peuvent  la  révoquer.  X ,  n. 
%kt. 

—  Controverse  élevée  parmi  les  an- 
:iens  jurisconsultes  sur  ce  point.  X,  n. 

l42. 

—  Il  est  cependant  certaines  disposi- 
ons dont  les  parties  elles-mêmes  ne  pour- 
■aieut  détruire  l'effet  au  préjudice  de 
:eux  qui  sont  appelés  à  eu  profiter.  X.  n. 
i43. 

—  Dans  les  cas  ordinaires,  celui  qui 
1  fait  la  stipulation  peut  même,  d'après  le 
^ode,  la  révoquer  seul.  X,  n.  244. 

—  Mais  peut-il  s'en  appliquer  le  bé- 
îéfice?  Il  le  peut  généralement.  X,  n. 
i45. 

—  Cas  dans  lequel  les  circonstances  de 
a  cause  demanderaient  une  solution  con- 
raire.  X,  n.  246. 


—  La  mort  du  débiteur  n'empêche 
pas  celui  qui  a  fait  la  stipulation  au  profit 
du  liers,  de  la  révoquer,  s'il  l'eût  pu  du 
vivant  du  débiteur.  X,  n.  247. 

—  La  mort  du  stipulant  ne  rend  pas 
non  plus  la  clause  irrévocable;  ses  hé- 
ritiers peuvent  la  révoquer  taut  que  le 
tiers  n'a  point  encore  accepté.  X,  n.  248. 

—  Si  c'est  le  tiers  qui  est  venu  à  mou- 
rir avant  d'avoir  accepté,  la  question  de 
savoir  si  ses  héritiers  peuvent,  avant  que 
la  clause  ne  soit  révoquée,  en  demander 
l'exécution,  dépend  beaucoup  de  l'a  nature 
de  l'affaire  et  des  circonstance  de  la  cause. 
X,  n.  249. 

§  VII.  —  De  l'effet  des  conventions 
par  rapport  aux  héritiers  et  ayant- 
cause  des  parties. 
En  général,  en  stipulant  pour  soi  on 

est  censé  stipuler  aussi  pour  ses  héritiers. 

X,  n.  25o. 

—  Quels  sont  ceux  que  l'on  comprend 
ici  sous  le  nom  $  héritiers.  X,  n.    a5r. 

—  On  est  également  censé  avoir  sti- 
pulé pour  ses  ayant-cause;  quelles  sont 
les  personnes  comprises  ici  sous  cette  dé- 
nomination. X,  n.  252. 

—  On  est  censé  avoir  promis  pour  ses 
héritiers  et  ayant-cause.  X,  n.  253— 

2Ô4. 

Voy.  Jyant-cause. 

—  On  peut  aussi  stipuler  ou  promettre 
directement  pour  ses  héritiers,  sans  le 
faire  nommément  pour  soi;  exemple: 
droit  romain  sur  ce  point .  X,  n.  255. 

—  Le  principe  qu'en  stipulant  ou  en 
promettant  pour  soi,  on  est  censé  avoir 
stipulé  ou  promis  pour  ses  héritiers, 
souffre  exception  lorsqu'il  y  a  convention 
contraire;  exemple  :  modification.  X,  n. 
256,  257. 

—  Les  termes,  moi,  Paul,  etc.,  ne  res- 
treignent toutefois  pas  l'effet  de  la  clause 
à  Paul.  X,  n.  258. 

—  Dans  plusieurs  cas,  la  nature  de 
l'affaire  ou  droit  en  restreint  les  effets  à 
la  personne  de  la  partie,  ou  fait  résoudre 
le  coulrat  par  sa  mort.  X,  n.  a5o. 

—  Quand  nous  stipulons  pour  quel- 
qu'un, dans  la  vue  qu'il  sera  noire  héri- 
tier, il  est  besoin,  en  général,  de  désigner 
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la  personne  en  sa  qualité  de  futur  héri- 
tier. X,  n.  260. 

—  La  stipulation  d'une  chose  divisi- 
ble, faite  eu  faveur  d'un  seul  des  futurs 
héritiers,  n'en  est  pas  moins  bonne  pour 
le  tout  ;  mais  l'héritier  désigné  n'a,  par 
elle,  que  le  droit  d'agir  pour  sa  part 
héréditaire.  La  remise  faite  pour  la  part 
de  l'un  des  futurs  héritiers  du  débiteur 
est  très-valable.  X,  n.  261. 

—  Effet  de  la  stipulation  d'une  chose 
indivisible,  faite  au  profit  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  futurs  héritiers  du  stipulant. 
X,  n.  262. 

—  Peut-on  obliger  ses  héritiers  soli- 
dairement, ou  charger  l'un  d'eux  seule- 
ment d'acquitter  la  dette,  et  en  quel  sens 
cette  dernière  clause  doit-elle  être  enten- 
due? X,  n.  263. 

sect.  11.  —  De  la  capacité  des  parties 
contractantes. 

Il  faut  que  la  personne  qui  s'oblige 
soit  capable  de  s'obliger.  X,  n.  264 — 
294- 

Voy.  Capacité. 

sect.  m.  —  De  l'objet  et  de  la  ma- 
tière des  obligations  convention- 
nelles. 

Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  de 
donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une 
chose,  ou  le  simple  usage  ou  la  simple 
possession  d'une  chose.  X,  n.  295. 

—  La  simple  garde  de  la  chose  peut 
aussi  être  l'objet  du  contrat.  X,  n.  296. 

—  Ce  que  comporte  l'obligation  de 
donner.  X,  n.  297. 

—  Les  choses  qui  peuvent  être  la  ma- 
tière d'un  contrat  sont  corporelles  ou  in- 
corporelles. X,  n.  298. 

—  Le  contrat  peut  avoir  pour  objet 
des  choses  futures.  X,  n.  299. 

—  Cet  objet  peut  même  ne  consister 
que  dans  une  simple  espérance  :  alors  le 
contrat  est  aléatoire.  La  vente  d'un  droit 
d'hérédité  est  aussi  un  contrat  aléatoire. 
X,  n.  3oo. 

—  Observations  sur  la  vente  des  fruits 
.ire  de  tel  fonds.  X,  n.  3oi. 

—  L'obligation  doit  avoir  pour  objet 


une  chose  déterminée  au  moins  quant  à 
son  espèce.  X,  n.  3o2. 

—  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans 
le  commerce  qui  puissent  être  la  matière 
des  conventions.  X,  n.  3o3. 

—  Les  choses  sont  hors  du  commerce 
ou  par  la  nature  ou  par  les  lois.  Exemple. 
X,  n.  3o4— 3o6. 

—  Il  est  des  biens  qui  sont,  en  géné- 
ral, inaliénablespendant  un  certain  temps. 
X,  n.  307. 

—  Le  Code  déclare  nulle  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  :  observations  sur  cette 
disposition.  X,  n.  3o8. 

—  Quand  le  vendeur  a  trompé  sciem- 
ment l'acheteur  en  lui  vendant  une  chose 
hors  du  commerce,  il  est  passible  d'une 
action  en  dommages  et  intérêts.  X ,  n. 
309. 

Voy.  Vente. 

—  Ou  ne  peut  faire  aucun  traité  sur 
la  succession  d'un  homme  vivant,  même 
avec  son  consentement.  X,  n.  3 10. 

—  Quelques  cas  où  l'on  peut  néan- 
moins faire  entrer  dans  les  contrats  les 
successions  non  ouvertes.  X,  n.  3i  1. 

—  Espèce  jugée  par  la  cour  de  cas- 
sation. Autre  espèce.  X,  n.  3 12,  3i3. 

—  Je  ne  puis  in'interdire  valablement 
la  faculté  de  tester.  X,  n.  3i4. 

—  Mais  la  vente  de  la  nue  propriété 
de  tous  mes  biens  est  bonne.  X,  n.  3i5. 

—  Les  faits  qui  sont  la  matière  d'une 
convention  doivent  être  honnêtes,  licites 
et  possibles.  X,  n.  3iG. 

—  Mais  l'impossibilité  relative  seule- 
ment à  l'obligé  ne  vicie  pas  le  contrat, 
X,  n.  317. 

—  L'on  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée. X,  n.  3 18. 

Voy.  Louage. 

—  La  convention  arrêtée  entre  deux 
pères  de  famille  d'unir  leurs  enfants  n'est 
point  obligatoire,  même  quand  il  y  aurait 
une  clause  pénale.  Il  en  est  de  même  de 
la  convention  de  s'épouser  arrêtée  même 
1  litre  majeurs.  Réfutation  de  quelques 
objections.  X,  n.  319,320. 

Voy.  Clause  pénale. 

—  Le  relus  d'exécuter  la  promesse 
peut  toutefois  donner  lieu  à  des  domina- 
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ges-intérêts,  à  raison  des  déboursés  qui 
se  trouveraient  avoir  élé  ainsi  inutilement 
faits.  X,  n.  32  r. 

—  La  stipulation  que  je  fais  de  ma 
propre  chose  est  nulle,  même  lorsque  la 
chose  viendrait  à  cesser  de  m'appartenir. 

X,    322. 

—  Mais  quand  je  n'ai  qu'un  droit  in- 
complet sur  la  chose,  ou  résoluble,  la  sti- 
pulation peut  avoir  effet.  X,  n.  323. 


SECT.    IV. 


De  la  cause  des  obliga- 
tions. 


Toute  obligation  doit  avoir  une  cause, 
et  une  cause  licite.  X,  n.  324 — 377. 
Voy.  Cause. 

CHAPITRE  III. 

De  V effet  des  obligations. 

sect.  1.  —  Dispositions  générales. 

Les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  fai- 
tes. X,  n.  378. 

—  Mais  c'est  une  loi  d'intérêt  privé, 
dont  la  fausse  interprétation  par  les  tri- 
bunaux peut  seulement  constituer  un  mal 
jugé.  X,  n.  379. 

—  Toutefois,  quand  un  tribunal  attri- 
bue à  un  contrat  les  caractères  et  les  ef- 
fets que  la  loi  a  attribués  à  un  contrat 
différent,  d'après  des  faits  reconnus  con- 
stants par  le  tribunal  lui-même,  alors  il 
y  a  violation  de  la  loi  générale.  X  ,  n. 
38o. 

—  Les  conventions  se  régissent  par 
la  loi  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu.  X,  n. 
38r. 

Voy.  Effet  rétroactif,  Loi 

—  Les  conventions  se  dissolvent  par 
le  mutuel  consentement  des  parties.  X, 
n.  382. 

—  Le  principe  reçoit  toutefois  quel- 
ques exceptions.  X,  n.  383. 

—  Les  conventions  doivent  être  exé- 
cutées de  bonne  foi,  et  elles  obligent  à 
tout  ce  qu'exige  l'équité.  X,  n.  384. 

—  Et  à  ce  que  demande  l'usage  du 
pays  où  elles  ont  été  passées.  X,  n.  385. 

—  Et  à  ce  que  la  loi  elle-même  a  éta- 
bli comme  droit  commun.  X,  n.  386. 


sect.  11.  —  De  l'obligation  de  donner. 

§  I.  —  De  l'obligation  de  donner, 
considérée  par  rapport  au  débi- 
teur ,  et  de  la  surveillance  qu'il 
doit  apporter  à  la  conservation  de 
la  chose  promise. 

L'obligation  de  donner  emporte  celle 
de  livrer  et  de  conserver  la  chose  :  ici  le 
mot  donner  n'est  pas  pris  dans  le  sens  de 
libéralité.  X,  n.  38g. 

—  Comment  est  remplie  l'obligation 
de  délivrer  les  immeubles.  X,  n.  3go. 

—  Et  celle  de  délivrer  les  meubles. 
X,  n.  391. 

—  Et  comment  s'opère  la  délivrance 
et  la  saisine  dans  les  transports  de  créan- 
ces ou  de  droits  sur  des  tiers.  X,  n.  392. 

Voy.  Délivrance. 

—  Différence  importante  entre  les 
obligations  de  donner  et  celles  de  faire, 
en  ce  que  le  créancier  peut  exiger  que  le 
débiteur  livre  la  chose,  tandis  qu'il  ne 
peut  le  contraindre  précisément  à  faire. 
X,  n.  393. 

—  Même  celui  qui  s'est  simplement 
obligé  à  faire  jouir,  par  exemple  comme 
locateur,  peut  être  contraint  précisément 
à  livrer.  X,  n.  394. 

—  On  a  beaucoup  disputé  ancienne- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  la  ven- 
deur pouvait  être  contraint  précisément 
à  livrer  la  chose  vendue.  X,n.  095. 

—  Toute  obligation  de  donner  n'em- 
porte pas  celle  de  garantir.  X,  n.  3g6. 

—  Le  débiteur  doit,  en  principe,  ap- 
porter à  la  conservation  de  la  chose  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  :  texte 
de  l'art.  1137.X,  n.  397. 

—  Esprit  douteux  de  ce  texte,  relati- 
vement aux  fautes.  X,  n.  398. 

—  Théorie  du  droit  romain  et  des  in- 
terprèles sur  les  fautes.  X,  n.  399. — 407 . 

—  Application  de  l'art.  11 37  aux  dif- 
férents contrats  ou  autres  affaires.  X,  n. 
^08— 4i4. 

—  Effet  des  conventions  particulières 
touchant  les  soins  à  apporter  à  la  con- 
servation de  la  chose.  X,n.  416. 

—  L'appréciation  de  la  gravité  des  fau- 
tes est   généralement  laissée  à  la  sagesse 

|     du  juge.  X,  u.  41  G. 
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§  II.  —  De  l'effet  de  l'obligation  de 
donner  par  rapport  au  créancier. 

Dispositions  de  l'article  ti38.  X,  n. 
4i7. 

—  En  quoi  elles  sont  conformes  à  l'an- 
cien droit.  X,  n.  418. 

—  Comment  l'une  de  ces  dispositions 
doit  êire  entendue.  X,  n.  4  19. 

—  Vice  de  rédaction  de  cet  article, 
et  comment  il  doit  s'interpréter.  X,  n. 

420. 

—  Dans  les  promesses  pures  et  sim- 
ples de  corps  certains,  les  cas  fortuits  sont 
à  la  charge  du  créancier,  si  le  débiteur 
n'a  pas  éle  mis  en  demeure  de  délivrer. 
X,  n.  421. 

—  Même  en  ce  sens  qu'il  doit  le  prix 
promis;  controverse  élevée  à  ce  sujet 
parmi  les  jurisconsultes.  X,  n.  422. 

—  D'après  le  Code,  le  créancier  d'un 
corps  certain  en  devient  propriétaire  par 
le  fait  seul  du  contrat,  à  la  différence  des 
principes  du  droit  romain;  développe- 
ments :  conséquences.  X,  n.  4ï3 — 425. 

—  L'ancienne  jurisprudence  française 
avait  généralement  adopté  ces  principes. 
X,  n.  426. 

—  Système  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  rit,  sur  la  nécessité  de  la  transcription 
pour  déterminer  la  propriété  des  immeu- 
bles à  l'égard  des  tiers,  et  système  du 
Code  relativement  aux  donations  de  biens 
susceptibles  d'hypothèque.  X,  n.  427. 

—  La  question  de  savoir  si  l'on  a  ou 
non  entendu  conserver  le  système  de 
brumaire  n'est  point  formellement  déci- 
dée au  titre  des  Contrats  ou  des  Obliga- 
tions conventionnelles  en  général,  ni  au 
titre  de  la  Vente.  X,  n.  428. 

—  Mais  l'ensemble  des  dispositions  du 
Code  porte  à  décider  que,  dans  les  actes 
à  titre  onéreux,  la  transcription  n'est 
plus  nécessaire  pour  déterminer  le  droit 
de  propriété  :  il  est  déterminé  par  l'anté- 
riorité du  litre  même  sous  seing  privé, 
pourvu  qu'il  ait  date  certaine.  X,n.  429. 

—  Effets  généraux  de  la  transcription 
dans  les  actes  à  litre  onéreux.  X,  n.  43o. 

Voy.  Transcription,  Immeuble. 

—  Dispositions  de  l'art.  1141  relati- 
vement aux  meubles.  X,  n.  43 j. 


Voy.  Meubles. 

—  Dans  les  obligations  de  sommes  ou 
de  choses  qui  consistent  in  génère,  c'est 
le  paiement  qui  confère  la  propriété.  X, 
n.  432. 

—  Quand  je  me  porle  fort  pour  un 
tiers  qu'il  vous  vendra  et  livrera  sa  mai- 
son, la  propriété  ne  vous  est  transférée 
que  parla  ratification  du  tiers,  et  la  chose 
n'est  à  vos  risques  qu'à  paitir  de  cette 
ratification.  X,  11.  433. 

—  Le  créancier  peut-il  demander  la 
nullité  du  conlrat,  même  avant  tout  trou- 
ble ou  éviction,  s'il  prouve  qu'on  lui  a 
vendu  ou  promis  la  chose  d'aulrui?  X, 
n.  434. 

—  En  droit  romain,  dans  les  stipula- 
tions de  donner,  le  débiteur  devait  con- 
férer la  propriété  au  créancier;  il  en  était 
de  même  en  matière  d'échange.  X,  n. 
435. 

—  Effets  du  contrat  de  vente  suivant 
les  principes  de  celte  législation,  et  de 
notre  ancienne  jurisprudence.  X,  n.  436. 

—  Changements  apportés  par  le  Code 
civil  en  malière  de  venle.  X,  n.  4^7. 

—  Jurisprudence  conforme  à  ces  mê- 
mes changements.  X,  n.  438. 

—  Si,  avant  de  demander  la  nullité  du 
contrat,  le  danger  de  l'éviclion  a  cessé 
pour  l'acheteur,  celui-ci  n'a  plus  d'action 
en  nullité  sur  le  seul  molif  qu'on  lui  a 
vendu  une  chose  qui  était  alors  à  autrui. 
X,  n.  439. 

— Application  de  celle  décision  aux  cas 
de  vente  de  choses  mobilières.  X,  n.  44o. 
Voy.  y  ente  et  Meuble. 

§  III.  —  De  la  constitution  en  de- 
meure du  débiteur,  et  de  ses  effets 
par  rapport  à  la  perte  de  la  chose 
due. 
ïexie  et  analyse  de  l'art.  1139,  sur 

la  constitution  en  demeure  du  débiteur, 

et  ancienne  jurisprudence  à  cet    égard. 

X,  n.  44  r. 

—  Le  débiteur  n'est  point  obligé,  de 
droit  commun,  d'aller  présenter  la  chose 
au  créancier,  quand  même  la  convention 
porterait  qu'il  sera  conslitué  en  demeure 
par  la  seule  échéance  du  terme  ;  consé- 
quence. X,  n.  442. 
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—  Celui  qui  obéit  de  suite  à  la  som- 
mation qui  lui  est  faite  de  livrer  la  chose 
n'est  pas  passible  de  la  perte  arrivée  dans 
ce  moment  X,  n.  443. 

—  Celui  qui  ne  peut  payer  à  raison 
d'un  empêchement  légal  ne  peut  être  con- 
stitué eu  demeure  par  celui  à  qui  il  ne 
peut  payer.  X,  n.  4  44. 

—  Et  celui  à  qui  l'on  ne  peut  deman- 
der la  chose  ne  peut  uon  plus  être  con- 
stitué en  demeure.  X,  n.  4  45. 

—  La  caution  ne  serait  pas  non  plus 
mise  en  demeure  par  une  telle  demande. 
X,  n.  446. 

—  Mais  dans  les  cas  ordinaires,  la 
mise  en  demeure  du  débiteur  principal 
met  aussi  en  demeure  la  caution,  sed  non 
%ice  versa;  en  quel  sens  la  demeure  de 
l'un  des  débiteurs  solidaires  nuit  aux  au- 
tres. X,  n.  44?. 

—  Le  débiteur  purge  la  demeure  par 
des  offres  régulières.  X,  n.  448. 

—  Et  par  une  novalion,  même  con- 
ditionnelle, quoique  la  condition  vînt  à 
ne  pas  s'accomplir,  et  quoique  cette  no- 
valion conditionnelle  fût  faite  avec  un 
tiers,  à  l'insu  du  débiteur.  X,  n.  449- 

—  La  mise  en  demeure  par  l'effet 
d'une  demande  eu  justice  est  effacée  par 
la  péremption  de  l'instance.  X,    n.  45o. 

—  Quoique  la  chose  eût  péri  depuis 
la  mise  en  demeure  du  débiteur,  elle 
n'en  périrait  pas  moèus  pour  le  créan- 
cier, si  elle  eût  dû  périr  chez  lui  au  cas 
où  elle  lui  aurait  été  livrée.  C'est  au  dé- 
biteur à  faire  les  diverses  preuves.  X, 
n.  45t. 

—  Le  voleur  se  met  de  lui-même  en 
demeure,  et  c'est  sur  lui  que  retombe  la 
perte  arrivée  même  par  cas  fortuit.  X, 
n.  45a. 

Voy.  Demeure  (mise  en  demeure),  Cas 
fortuit,  Perte  de  la  chose. 

sect.  m.  —  De  l'obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire. 

Personne  ne  peut  être  précisément 
contraint  à  faire  ce  qu'il  a  promis  de 
faire.  X  ,  n.  453. 

—  Mais ,  s'il  n'exécute  pas  l'obliga- 
tion, elle  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts. X,  n.  454. 

TOMB   XXII. — TABLB. 


—  Le  créancier  peut  se  faire  autoriser 
à  détruire  ce  qui  a  été  fait  eu  contra- 
vention à  rengagement.  X,  n.  455. 

—  Et  même  faire  exécuter  par  un  au- 
tre l'obligation  qui  consiste  à  faire  quel- 
que chose,  lorsque  cela  est  possible.  X, 
n.  456. 

—  Dans  les  obligations  de  ne  pas 
faire,  le  débiteur  se  met  de  lui-même  en 
demeure  en  y  contrevenant,  et  doit  les 
dommages-intérêts,  X.  n.  45;. 

—  L'obligation  de  faire  n'est  pas,  de 
sa  nature,  alternative,  quoiqu'elle  se  ré- 
solve en  dommages-intérêts  en  cas  d'in- 
exécution. X,  n.  458. 

—  Aussi  le  débiteur  ne  peut-il  d'a- 
bord offrir  les  dommages-intérêts.  X, 
n.  45g. 

—  Droit  du  créancier  dans  une  obli- 
gation de  faire.  X,  n.  46o. 

—  Ce  n'est  pas  toujours  qu'il  est 
obligé  de  se  faire  autoriser  pour  exécu- 
ter l'obligation  lui-même  ou  par  le  moyen 
d'un  autre:  exemples.  X,  n.  46r. 

—  Il  convient  toutefois  de  prendre  ce 
parti  lorsqu'il  est  possible  sans  graves  in- 
convénients. X  ,  11.  462. 

sect.  iv.  —  Des  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  de  l'o- 
bligation ou  du  retard  apporté 
dans  l'exécution. 
Le  débiteur  qui  n'exécute  pas  son 
obligation  par  sa  faute  doit  les  domma- 
ges-intérêts. X  ,  n.  4G3. 

—  11  ne  les  doit  toutefois  que  lorsqu'il 
est  en  demeure,  «à  moins  que  la  chose  ne 
pût  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  cer- 
tain temps  qu'il  a  laissé  passer;  mais 
c'est  qu'alors  il  se  constitue  lui-même 
en  demeure.  X  ,  n.  464- 

—  Cela  ne  fait  aucune  difficulté  dans 
les  obligations  de  faire  qui  ne  pouvaieut 
être  exécutées  que  dans  un  certain  temps 
que  le  débiteur  aurait  laissé  passer.  X, 
n.  465. 

—  Mais  dans  les  obligations  de  don- 
ner, même  ne  pouvant  être  exécutées 
que  dans  un  certain  temps,  le  débiteur, 
de  droit  commun,  n'est  point  obligé 
d'aller  porter  la  chose  chez  le  créancier, 
ou  ailleurs.  X  ,  n.  466. 

23 


354 


OBLIGATION. 


—  Pour  que  le  débiteur  soit  affranchi 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécu- 
tion d'une  obligation  quelconque,  il  doit 
justifier  que  c'est  par  suite  d'une  force 
majeure,  d'une  cause  étrangère,  qu'il  ne 
l'a  point  exécutée.  Diverses  conséquen- 
ces. X,  n.  467,  468. 

—  Dans  les  obligations  de  faire  non 
exécutées,  même  par  suite  de  force  ma- 
jeure, le  créancier  ne  doit  aucun  prix,  à 
la  différence  des  obligations  de  donner, 
quand  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit.  X, 
n.  469. 

—  Les  dommages-intérêts  se  compo- 
sent, en  général,  de  la  perle  éprouvée 
et  du  gain  manqué;  dispositions  des  ar- 
ticles 1  r4g,  u5o  et  1  iôr.  X,  n.  470. 

—  Le  créancier,  sauf  quelques  cas 
d'exception,  doit  clairement  justifier  de 
la  perle  qu'il  prétend  avoir  éprouvée  et 
du  gain  qu'il  a  manqué  de  faire.  X,  n. 
47*- 

—  Quand  ce  n'est  point  par  son  dol 
que  le  débiteur  n'a  pas  exécuté  l'obliga- 
tion, ou  l'a  mal  exécutée  ,  il  ne  doit  que 
les  dommages -intérêts  qui  ont  été  prévus 
ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat: 
exemple.  X,  n.  472. 

—  Mais  quaud  il  était  de  mauvaise 
foi,  il  doit  même  les  dommages-intérêts 
qu'on  n'a  point  prévus  ni  même  pu  pré- 
voir lors  du  contrat,  pourvu  toutefois 
que  le  dommage  soit  une  suite  directe 
et  immédiate  de  l'inexécution  de  son 
obligation.  X,  n.  473. 

—  Mais  il  ne  doit  pas  d'autres  dom- 
mages-intérêts dans  l'une  ou  l'autre  hy- 
pothèse. X,  n.  474 — 479. 

—  La  matière  des  dommages-intérêts 
est  fort  abstraite  ;  le  juge,  en  les  fixant, 
doit  se  décider  plutôt  par  l'équité  que 
par  des  principes  absolus.  X,  n.  480. 

—  Il  doit  être  plus  facile  à  en  accor- 
der pour  une  perle  réelle  que  pour  un 
gain  manqué.  X ,  n.  481. 

—  En  g(  néral ,  sa  décision  sur  ce 
point  est  a  l'abri  de  la  censure  de  la  cour 
suprême;  il  en  est  cependant  autrement 
quand  la  loi  ou  les  parties  elles-mêmes 
ont  fixé  l<s  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution.  X,  n.  482. 

—  Quand  il  y  a  convention  à  cet  égard, 


elle  doit  être  suivie  :  le  juge  n'y  peut 
rien  chauger,  si  toutefois  ce  n'est  point 
une  usure  déguisée.  X,  n.  483. 

—  Celte  convention  n'est ,  en  géné- 
ral ,  qu'une  clause  pénale  ;  conséquences. 
X,n.  484. 

—  En  quoi  cependant  elle  peut  en 
différer.  X,  n.  485. 

—  Elle  ne  rend  généralement  pas  par 
elle-même  l'obligation  alternative  :  con- 
séquence. X,  n.  486. 

—  Tant  que  l'intérêt  conventionnel  a 
pu  excéder  le  taux  de  l'intérêt  légal,  la 
clause  a  dû  être  exécutée  selon  sa  te- 
neur, même  dans  les  obligations  de  som- 
mes ou  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage.  X,  n.  487. 

—  Mais  depuis  la  loi  du  3  septembre 
1807,  elle  a  dû,  dans  ces  sortes  d'obli- 
gations, être  réduite  dans  ses  effets,  si 
elle  renfermait  une  usure  prohibée , 
quoique ,  en  certains  cas ,  une  clause  pé- 
nale excédant  même  le  taux  de  l'intérêt 
licite  puisse  y  être  valable  en  son  entier. 
X,  n.  488. 

—  Dans  les  obligations  qui  se  bornent 
au  paiement  d'une  certaine  somme,  les 
dommages-intérêts  ne  peuvent,  en  géné- 
ral, consister  que  dans  l'intérêt  légal: 
texte  de  l'art.  n53.  X,  n.  489. 

—  Motifs  sur  lesquels  sa  disposition 
principale  est  fondée.  X  ,  n.  490. 

—  Autre  exception  à  ajouter  à  celles 
exprimées  par  cet  article.  X,  n.  4lJi. 

—  Ces  dommages-intérêts,  ou  plutôt 
ces  intérêts,  ne  courent  que  du  jour  de 
la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la 
loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  Plu- 
sieurs de  ces  cas.  X,  n.  492,  4g3. 

—  Texte  de  l'art.  11 54,  qui,  en  per- 
mettant que  les  iulérê-ls  puissent  pro- 
duire des  intérêts  à  leur  tour,  a  autorisé 
Y anatocisme ,  mais  toutefois  sous  certai- 
nes conditions  et  restrictions;  et  texte 
de  l'art.  11 55,  qui  l'autorise  purement 
et  simplement  dans  les  délies  qu'il  énonce. 
X,  n.  494. 

—  L'anatocisme  était  prohibé  en  prin- 
cipe dans  l'ancienne  jurisprudence.  X, 
n.  495. 

—  On  ne  pouvait  même  pas  prêter  à 
intérêt;  ce  qui  avait  fait  imaginer  les 
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constitutions  de  rentes  en  perpétuel.  X, 
n.  4g6. 

—  Motifs  des  restrictions  établies  dans 
l'article  1 154.  X,  n.  497. 

—  Deux  questions  auxquelles  donue 
lieu  cet  article.  X,  n.  498. 

—  La  première,  si  la  convention  que 
les  intérêts  dus  au  moins  pour  une  an- 
née en  produiront  à  leur  tour,  peut  avoir 
lieu  dès  le  principe;  résolue  affirmative- 
ment. X,  n.  499. 

—  La  seconde,  si ,  lorsque  des  inté- 
rêts sont  dus  et  exigibles,  on  peut  va- 
lablement convenir  qu'ils  en  produiront 
eux-mêmes,  quoique  ces  intérêts  ne  soient 
pas  dus  pour  une  jouissance  du  capital 
pendant  une  année  ;  résolue  de  même 
affirmativement.  X  ,  n.  5oo. 

—  Il  n'y  a ,  au  surplus ,  point  de 
doute,  quaud  je  fais  la  convention  avec 
un  tiers  délégué  par  le  débiteur,  qui 
prend  sur  lui ,  par  voie  de  novation,  l'o- 
bligation de  ce  dernier.  X,  n.  5ot. 

—  Mais  une  demande  judiciaire  ne 
peut  pas  faire  produire  des  intérêts  à  des 
intérêts  dus  pour  moins  d'une  année, 
quoiqu'ils  fussent  écbus  depuis  plus  d'une 
année.  X,  n.  5o2. 

—  La  demande  doit  comprendre  les 
intérêts  des  intérêts  ;  le  créancier  doit 
conclure  à  ces  intérêts;  sinon,  en  les 
lui  adjugeant,  les  juges  commettraient 
un  ultra  petita.  X,  n.  5o3. 

Voy.  aussi  Intérêts  et  Analucisme. 

sect.  v.  —  De  l'interprétation  des 
conventions.  X ,  n.  505—528. 

Voy.  Interprétation. 

sect.  vi.  —  De  l'effet  des  conventions 
et  obligations  à  l'égard  des  tiers. 
X,  n.  529—593  ,  et  suprà  chap.  11 , 
sect.  1 ,  §  v  et  vi. 

Voy.  Convention,  Tiers,  Créanciers. 

CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  espèces  d'obliga- 
tions. 

sect.  1.  —  Des  obligations  condition- 
nelles, 


§  L  —  De  la  condition  en  général,  et 
de  ses  diverses  espèces.  X,  n.  5 
-71. 

Voy.  Condition. 

§  H.  —  De  la  condition  suspensive,  et 
de  ses  effets.  X,  n.  72—83. 
Voy.  Condition. 

§  III.  —  De  la  condition  résolutoire, 
et  de  ses  effets.  XI,  n.  84—95. 

Voy.  Condition  et  Résolution. 

sect.  11.  —  Des  obligations  à  terme. 
XI,  n.  96-131. 

Voy.  Terme. 

sect.  ni.  —  Des  obligations  alterna- 
tives et  facultatives.  XI,  n.  132 — 
157. 

Voy.  Alternative. 

sect.  iv.  —  Des  obligations  soli- 
daires. 
En  général,  les  créances  et  les  dettes 
se  divisent  entre  ceux  qui  ont  stipulé  ou 
promis,  en  autant  de  créances  ou  de  det- 
tes qu'il  y  a  de  stipulants  ou  de  débi- 
teurs. XI,  n.  i58. 

—  Cette  règle  reçoit  exception  dans 
le  cas  où  la  créance  ou  la  dette  a  été 
contractée  avec  solidarité,  ou  qu'elle  est 
indivisible.  XI,  n.  159. 

§  I.  —   De  la  solidarité   entre  les 
créanciers.  XI,  n.  161—181. 

Voy.  Solidarité. 

§  II.  —  De  la  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs.  XI,  n.  182-246. 
Voy.  Solidarité. 

sect.  v.  —  Des  obligations  divisibles 
et  indivisibles. 

L'exécution  des  obligations  présente 
souvent  de  graves  difficultés  lorsque  le 
débiteur  ou  le  créancier  meurt  avant 
que  l'engagement  soit  acquitté,  en  lais- 
sant plusieurs  héritiers.  Dumoulin,  dans 
son  Traité  sur  ce  sujet,  n'a  pas  levé  tous 
les  doutes.  XI,  n.  247. 

—  Pothier  a  suivi  la  théorie  de  Du- 
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moulin  en  la  résumant,  et  les  rédac- 
teurs du  Code  se  sont  généralement 
aiiachés  aux  solutions  de  ces  auteurs. 
XI,  n.  2  48. 

§  I.  —  Des  obligations  divisibles  et 
indivisibles  considérées  sous  un 
point  de  vue  général. 

Quelle  est  l'obligation  divisible.  XI, 
n.  25o. 

—  La  divisibilité  de  l'obligation  est 
matérielle  ou  intellectuelle.  XI,  n.  25i. 

—  Quelles  sont  les  obligations  indi- 
visibles :  elles  peuvent  avoir  pour  objet 
des  droits  ou  choses  incorporelles,  ou 
des  faits.  XI,  n.  252. 

—  L'obligation  de  ne  pas  faire  est 
tantôt  divisible,  tantôt  indivisible,  selon 
l'objet.  XI,  n.  253. 

—  C'est  uniquement  l'objet  de  l'obli- 
gation, et  non  pas  l'utilité  qu'elle  peut 
procurer  aux  créanciers,  ou  la  charge 
qu'elle  impose  aux  débiteurs,  qui  la  rend 
divisible  ou  indivisible.  XI,  n.  254. 

—  Définition  des  obligations  divisi- 
bles ou  indivisibles  d'après  l'art.  121 7 
du  Code.  XI,  n.  255. 

—  Mais  le  Code,  dans  l'art.  12 18,  re- 
garde aussi  comme  indivisibles  des  obli- 
gations qui  seraient  divisibles  d'après 
l'art.  1217,  et  d'après  l'art.  1221,  n.  2 
et  5.  XI,  n.  256. 

—  Cela  jette  une  grande  confusion 
dans  la  matière,  et  il  en  résulte  des  op- 
positions difficiles  à  lever.  XI,  n.  267. 

—  On  aurait  pu  éviter  cette  confusion, 
et  commeut.  XI,  n.  258. 

—  En  général,  les  droits  de  servi- 
tude sont  indivisibles  :  conséquences. 
XI,   n.    25q. 

—  Modification  quant  aux  prises  d'eau, 
en  ce  sens  qu'elles  peuvent  se  diviser 
mensurd  aut  temporibus.  XI,  n.  260. 

—  Diverses  obligations  de  faire,  et 
d'autres  de  donner;  les  premières  peu- 
vent être  divisibles  lorsqu'elles  sont  de 
faire  plusieurs  choses  de  la  même  espèce. 
XI,  n.  2G1. 

—  L'obligalion  de  fournir  une  journée 
de  travail  est  indivisible;  conséquences. 
XI,  n.  »6*. 

—  Celle  de  livrer  un  fonds,  fundum 


tradi,  considérée  sous  deux  rapports; 
sous  l'un  elle  est  indivisible,  sous  l'autre 
elle  est  divisible.  XI,  n.  263. 

—  Analyse  de  la  loi  85,  ff,  de  Verb. 
oblig.,  où  l'on  établit  quatre  sortes  d'o- 
bligations sous  le  rapport  de  la  divisi- 
bilité ou  de  l'indivisibilité;  diverses  so- 
lutions relatives  à  l'obligation  de  garan- 
tir. XI,  n.  264. 

—  Si  l'exception  de  garantie  est  divi- 
sible ou  indivisible  dans  ses  effets  entre 
les  héritiers  du  vendeur;  droit  ancien 
sur  ce  point;  arrêts  sous  le  Code;  dis- 
cussion :  selon  l'auteur  elle  est  divisi- 
ble. XI,  n.  265. 

—  La  solidarité  ne  donne  point  à 
l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité 
et,  vice  versa,  l'indivisibilité  ne  donne 
point  à  l'engagement  le  caractère  de  so- 
lidarité :  principales  différences  dans  les 
effets.  XI,  11.  266. 

—  Par  obligation  indivisible,  l'article 
2249  entend-il  aussi  celles  qui  ont  pour 
objet  la  restitution  ou  le  paiement  d'un 
corps  certain,  et  celles  qui  ne  sont  indi- 
visibles que  relativement  au  paiement,  ou 
à  raison  de  l'inlentiou  des  contractants? 
Non,  selon  l'auteur.  XI,  n.  267. 

§  II.  —  Des  effets  de  l'obligation  di- 
visible. 

Entre  le  créancier  et  le  débiteur,  l'o- 
bligation doit  être  exécutée  comme  si  elle 
était  indivisible.  XI,  n.  268. 

—  Mais  l'obligation  se  divise  de  plein 
droit  entre  leurs  héritiers,  lesquels  ne 
peuvent  en  demander  le  paiement,  ou 
ne  sont  tenus  de  la  payer,  que  pour  les 
parts  dont  ils  sont  saisis  comme  repré- 
sentants de  l'un  ou  de  l'autre.  XI,  n  269. 

—  Le  Code  a  suivi  en  cela  les  princi- 
pes du  droit  romain,  adoptés  aussi,  en 
général,  dans  l'ancienne  jurisprudence 
française.  XI,  n!  270. 

—  Objections  faites  contre  ce  systè- 
me, et  réponse  aux  objections.  XI,  n. 
171. 

—  L'accpptalion  de  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  ne  modifie  point 
l'application  du  principe.  XI,  n.  272. 

—  Exemple  de  la  division  entre  les 
héritiers  du  créancier  et  entre  ceux  du 
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débiteur,  par  suite  de  la  morl  de  l'un  et 
de  l'dutre.  XI,  n.  273. 

—  On  évite  ordinairement  ce  morcel- 
lement par  les  actes  de  partage,  mais 
c'est  sans  préjudice  du  droit  des  tier«. 
On  opère  seulement  par  là  des  cessions 
d'action,  ou  des  mandats  de  payer;  cou- 
séquences.  XI,  n.  274. 

—  Si  la  réunion,  dans  la  même  main, 
des  parts  de  la  dette  ou  de  la  créance, 
fait  cesser  la  faculté  de  la  payer  par  par- 
ties, ou  d'eu  exiger  le  paiement  sans  di- 
vision ;  et  quel  serait  l'effet  de  la  solution 
affirmative.  XI,  n.  275. 

—  Exceptions  que  souffre,  entre  les 
héritiers  du  débiteur,  le  principe  de  la 
division  :  texte  de  l'article  1221.  XI,  n. 
276. 

—  Première  exception  :  lorsque  la 
dette  est  hypothécaire.  Explication  des 
effets  généraux  de  l'hypothèque  par  rap- 
port aux  héritiers  détenteurs  d'immeu- 
bles affectés  à  la  dette.  XI,  n.  277. 

—  Recours  de  l'héritier  qui,  par  l'effet 
de  l'hypothèque,  a  payé  au-delà  de  sa 
part  dans  la  dette.  XI,  n.  278. 

—  La  portion  des  insolvables,  dans 
la  dette  hypothécaire,  se  répartit  sur  tous 
ceux  qui  sont  solvables,  au  marc  le  franc. 
XI,  n.  279. 

—  Les  mêmes  principes  sont  appli- 
cables au  cas  ou  la  dette  était  garantie 
par  un  gage  proprement  dit.  XI,  n.  280. 

—  Deuxième  exception  :  lorsque  la 
dette  est  d'un  corps  certain.  L'héritier 
délenteur  peut  être  poursuivi  pour  le 
tout,  et  les  autres  pour  leur  part  hérédi- 
taire dans  les  dommages-intérêts,  s'il  en 
était  dû.  XI,  n.  281. 

—  Différentes  causes  d'après  lesquel- 
les le  défunt  pouvait  être  poursuivi  à  rai- 
son d'un  corps  certain.  XI,  n.  282. 

—  Cas  où  il  en  était  simplement  pos- 
sesseur. XI,  n.  283. 

—  Cas  où  il  l'avait  reçu  en  dépôt,  à 
prêt  à  usage  ou  autre  titre  précaire.  XI, 
n.  284. 

—  Et  cas  enfin  où  il  en  était  débi- 
teur par  vente  ou  autre  promesse.  XI, 
n.  285. 

—  Lorsque  la  dette  est  d'un  objet  in- 
déterminé, le  cas  rentre  dans  ceux  com- 


pris dans  la  cinquième  exception  ci-des- 
sous. X,  n.  286. 

—  Si  elle  est  d'un  certain  nombre  de 
choses  de  la  même  espèce,  la  division, 
en  général,  a  lieu  numéralemeut;  consé- 
quence. XI,  u.  287. 

—  Chacun  des  héritiers  du  créancier 
d'un  corps  certain  ne  peut,  avant  le  par- 
tage, demander  que  sa  part  dans  l'objet; 
après  le  partage ,  l'action,  dans  notre 
droit,  a  lieu  pour  le  tout  au  profit  de 
celui  auquel  l'objet  est  échu.  X,  n.  288. 

—  Troisième  exception  :  lorsqu'il 
s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses, 
au  choix  du  créancier,  dont  l'une  est 
indivisible  ;  insignifiance  et  même  vice 
de  celte  disposition  telle  qu'elle  est  con- 
çue. XI,  n.  289. 

—  Le  cas  d'obligation  alternative  de 
choses  même  divisibles,  et  au  choix  du 
débiteur,  est  la  véritable  exception  au 
principe  que  l'obligation  divisible  peut 
s'acquitter  par  parties  :  divers  exemples. 
XI,  n.  290. 

—  Quatrième  exception  :  lorsque 
l'un  des  héiitiers  est  chargé  seul,  par 
le  titre,  de  f  exécution  de  l'obligation. 
L'héritier,  d'après  le  Code,  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours 
contre  les  cohéritiers.  XI,  n.  291. 

—  Un  testateur  peut  charger  un  seul 
de  ses  héritiers  d'acquitter  tel  ou  tel 
legs;  effets  de  celte  disposition.  XI,  n. 
292. 

—  Il  peut  aussi  charger  l'un  de  ses 
héritiers  d'acquitter  telle  dette  ;  effets  de 
celle  charge.  XI,  n.  293. 

—  Un  débiteur  peut  aussi,  en  s'obli- 
geant,  charger  l'un  de  ses  futurs  hériliers 
d'exécuter  fobligalion.  XI,  n.  294. 

—  Mais  il  ne  peut  l'en  charger  sans 
recours  contre  les  cohéritiers,  s'il  n'em- 
ploie la  forme  des  testaments. XI,  n.  295. 

—  Droit  romain  et  ancienne  jurispru- 
dence sur  l'effet  de  la  convention  par  la- 
quelle le  débiteur  charge  l'un  de  ses  hé- 
riliers d'acquitler  la  dette  pour  une  plus 
forte  part  que  sa  portion  héréditaire. 
XI,  n.  296. 

—  Quel  est  cet  effet  sous  le  Code  ci- 
vil; discussion.  XI,  11.  297. 

—  Cinquième    exception  :    lorsqu'il 
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résulte,  soit  de  la  nature  de  rengagement, 
soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit 
de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le 
contrat,  que  l'intention  des  contractants 
a  elé  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  par- 
tiellement; dans  ces  cas,  chacun  des  hé- 
ritiers, dit  le  Code,  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout ,  sauf  son  recours.   XI ,  n. 

298. 

—  Contrariété  de  cette  disposition 
avec  d'autres,  dans  les  effets,  tels  qu'ils 
sont  déduits  par  le  Code  lui-même;  dif- 
férents cas.  XI,  n.  299. 

—  Suite  de  la  difficulté  de  la  concilier 
avec  les  art.  121 7  et  1225  combinés.  XI, 
n.  3oo. 

—  Solution,  selon  l'opinion  de  l'au- 
teur. XI,  n.  3oi. 

§  III.  —  Des  effets  de  l'obligation 
indivisible. 
Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  une 
obligation  indivisible,  et  chacun  des  hé- 
ritiers de  celui  qui  a  contracté  une  obli- 
gation de  cette  sorte,  en  est  tenu  pour  le 
tout.  XI,  n.  3o2. 

—  Explication  de  Polhier  sur  les  ef- 
fets généraux  de  l'obligation  indivisible 
entre  les  héritiers  du  débiteur.  XI,  n. 
3o3. 

—  L'héritier  poursuivi  pour  le  total 
peut  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  pour 
faire  diviser  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts, à  moins  que,  à  raison  de 
la  nature  de  la  dette,  il  ne  pût  seul  l'ac- 
quitter suivant  la  teneur  dû  contrat.  XI, 
n.  3o4. 

—  Dans  ce  cas-là  même,  il  peut  les  ap- 
peler, mais  seulement  pour  faire  statuer 
sur  son  recours  en  garantie  dans  la  même 
instance.  XI,  n.  3o5. 

—  Divers  cas  d'obligations  indivisibles 
à  exécuter  par  les  héritiers  du  débiteur. 
X,  n.  3o6. 

—  L'héritier  au  lot  duquel  est  échu 
le  fonds  que  le  défunt  a  grevé  d'une  servi- 
tude, peut  être  condamné  à  en  souffrir 
l'exercice.  XI,  n.  307. 

—  Seciis  dans  le  cas  où  ce  fonds  était 
à  l'héritier,  en  supposant  que  celui-ci 
n'aurait  pas  consenti  à  la  convention  du 
défunt;  alors  il   ne  serait   dû   que  des 


dommages-intérêts  :  conséquence.  XI,  n. 
3o8. 

—  Cas  où  le  défunt  s'était  obligé  à  faire 
avoir  à  quelqu'un  une  servitude  sur  le 
fonds  d'un  tiers.  XI,  n.  309. 

—  Cas  où  il  avait  promis  une  servi- 
tude sur  un  de  ses  fonds  qui  est  encore 
possédé  par  indivis  par  ses  héritiers  au 
moment  où  le  stipulant  veut  agir.  XI,  n. 
3io. 

—  Cas  enfin  où  l'obligation  ne  pouvant 
plus  être  exécutée  selon  sa  teneur,  il  n'y 
a  plus  lieu  qu'aux  dommages-intérêts. 
XI,  n.  3i  1. 

—  Texte  de  l'art.  1224  quant  à  l'éten- 
due des  droits  de  chacun  des  héritiers 
du  créancier  d'une  obligation  indivisible. 
XI,  n.  3 12. 

—  Chacun  d'eux  ne  peut  demander 
que  sa  part  dans  les  dommages-intérêts. 
XI,  n.  3i3. 

—  Explication  de  l'une  des  dispo- 
sitions de  l'article  ci-dessus.  XI,  n.  3 14. 

—  Laquelle  ne  peut  aujourd'hui  s'ap- 
pliquer à  tous  les  cas  d'obligation  indivi- 
sible ;  en  quel  sens  doit  être  entendue 
cette  disposition  dans  certaines  de  ces 
obligations.  XI,  n.  3i5. 

—  Prescription  dans  les  obligations 
de  cette  sorte.  XI,  n.  3 xC. 

—  Modifications  qu'apporte  à  l'obli- 
gation indivisible  l'insertion  d'une  clause 
pénale,  surtout  relativement  aux  héri- 
tiers. XI,  n.  317 — 3i8. 

sect.  vi.  —  Des  obligations  avec  clau- 
se pénale.  XI,  n.  317,  318. 

§  I.  —  Des  effets  de  la  clause  pénale 
entre  le  créancier  et  le  débiteur. 
XI,  n.  320—365. 

§  II.  —  Des  effets  de  la  clause  pénale, 
par  rapport  aux  héritiers  du  débi- 
teur. X,n.  366—380. 
Voy.  Clause  pénale. 

CHAPITRE  V. 
De  Vexlinction  des  obligations. 

Extinction  des  obligations.  XII,  n.  1. 

—  Comment  elles  s'éteignent  d'après 
l'art.  1234.  XII,  n.  2. 
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—  On  peut  aussi  regarder,  dans  cer- 
tains cas,  comme  moyeu  d'extinction  des 
obligalions,  l'exception  qui  naît  de  l'au- 
toriié  de  la  chose  jugée.  XII,  n.  3. 

Voy.  Chose  jugée. 

~  Les  transactions  sont  aussi  une  ma- 
nière d'éteindre  les  obligations,  du  moins 
en  partie.  XII,  n.  4. 

Voy.  Transaction. 

—  La  volonté  d'un  seul  des  contrac- 
tants suffit,  dans  certains  contrais,  pour 
leur  faire  cesser  de  produire  des  effets 
pour  l'avenir.  XII,  n.  5. 

—  Certaines  obligations  s'éteignent 
aussi  par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elles  ont  été  consenties.  XII,  n.  6. 

—  D'autres,  par  la  mort  du  créancier, 
ou  du  débiteur,  ou  d'un  tiers.  XII,  n.  7. 

Voy.  Louage  d'ouvrage.  Mandai , 
Rente  viagère,  Société. 

sect.  i.—  De  l'extinction  des  obliga- 
tions par  le  paiement. 


§1. 


Du  paiement  en  général.  XII, 
n.  9-107. 


Voy.  Paiement. 

§  II.  —  Du  paiement  avec  subroga- 
tion. XII ,  11.  108—189. 

Voy.  Subrogation. 

§  III.   —  De  l'imputation  des  paie- 
ments. XII,  n.  190—199. 
Voy.  Paiement,  Imputation  de  paie- 
ment, 

g  IV.  —  Des  offres  de  paiement  et  de 
la  consignation.  XII,  n.  200-240. 
Voy.  Offres  réelles,  Consignation. 

§  V.  —  De  la  cession  de  biens.  XII , 
n.  241—272. 
Voy.  Cession  de  biens. 
sect.  11.  —  De  la  novation  et  de  la 


De  la  novation.  XII.  n.  273- 
317. 


Voy.  Novation. 

§  II.  —  De  la  délégation.  XII,  n. 
318-335.        £  * 
Voy.  Délégation. 


sect.  ni.  —  De  la  remise  de  la  dette. 
XII,  n.  336-379. 
Voy.  Remise. 

sect.  iv.  —  De  la  compensation  et 
des  demandes  reconventionnelles. 
XII,  n.  880-466. 
Voy.  Compensation. 

sect.   v.—  De  la  confusion.  XII,  n. 
467-487. 
Voy.  Conjusion. 

sect.  vi.  —  De  la  perte  de  la  chose 
due.  XII,  n.  488-511. 

Voy.  Perte  (de  la  chose  due). 

sect.  vu.  —  De  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  des  conventions. 
XII,  n.  512-572. 
Voy.  Rescision. 

obscurité  (des  lois  ou  conven- 
tion). 

Voy.  Interprétation. 
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IV, 


Ce  qu'on  entend  par  occupatiou. 
u.  268. 

—  On  ne  peut  acquérir  par  ce  mode 
les  immeubles  situés  dans  l'étendue  du 
territoire  français,  ni  plusieurs  autres  cho- 
ses. IV,  u.  269. 

—  Mais  on  acquiert  les  animaux  sau- 
vages, les  poissons,  les  coquillages,  etc., 
et  les  choses  mobilières  volontairement 
abandonnées  par  leur  propriétaire.  IV, 
n.  270. 

—  On  acquiert  aussi  par  le  droit  d'oc- 
cupation le  butin  fait  sur  l'ennemi  dans 
une  guerre  régulière.  IV,  n.  i~i. 

—  Les  choses  jetées  à  la  multitude 
dans  les  solennités  sont  pareillement  ac- 
quises à  celui  qui  peut  s'en  emparer.  IV, 
n.  272. 
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Peine  contre  l'officier  de  l'état  civil 
qui  a  procédé  à  la  célébration  de  mariages 
contractés  par  des  fils  de  familles  âgés 
de  moins  de  vingt-cinq  ans  et  des  filles 
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âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  sans 
le  consen lement  de  leurs  père  et  mère  ou 
autres  ascendants.  II,  n.  io3. 

—  Peine  s'il  ne  s'est  point  fait  re- 
mettre les  actes  respectueux  requis.  II , 
n.  n3. 

—  L'officier  de  l'état  civil  qui  célèbre 
un  second  mariage  connaissant  l'exis- 
tence d'un  premier  commet  un  crime.  Il, 
n.  138. 

—  De  quelque  personne  que  provienne 
une  opposition  au  mariage,  l'officier  de 
l'état  civil  ne  doit  point  passer  outre  à 
la  célébration  que  la  main  levée  ne  lui  ait 
été  remise.  II,  n.  2o3. 

—  Il  doit  faire  sans  délai  mention  des 
oppositions  sur  le  registre  des  publica- 
tions. II,  n.  ao4. 

—  La  suppression  frauduleuse  d'un 
acte  de  l'état  civil ,  par  l'officier  de  l'état 
civil,  le  soumettrait  à  l'application  de 
l'article  173  du  Code  pénal.  II,  n.  260 
— 262. 

—  Cas  où  un  officier  de  l'état  civil  est 
incompétent  pour  célébrer  un  mariage, 
n.  340  et  suiv. 

—  Le  mariage  annulé  pour  cause  d'in- 
compétence de  l'officier  de  l'état  civil  est 
généralement  privé  des  effets  civils.  II , 
n.  35 r. 

Voy.  Etat  civil,  Mariage. 

OFFICIER  DE  SANTÉ. 

Voy.  Médecin. 

OFFRES   RÉELLES. 

Ce  qu'on  entend  par  offres  réelles. 
XII,  n.  200. 

—  Texte  de  Part,  1257.  XII,  :i.  201. 

—  Dans  quel  cas  on  fait  ordinaire- 
ment des  offres.  XII ,  ri.  202. 

—  Les  offres  doivent  être  laites  au 
créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir, 
ou  àc-lni  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui.  XII,  n.  204. 

—  Ellet  doivent   être    faites    par  une 
DDC  Capable  de  paver.  XII,  n.  204. 

—  El  de  la  totalité  de  la  somme  exi- 
gible,   avec    les    intérêts    ou    arréragea 

- 1  I'-,  fraii  liquidés.  XII,  n.  20"). 

—  Comment  doit  être  étendue  cette 


condition  à  l'égard  d'une  dette  payable 
en  plusieurs  termes,  ou  à  l'égard  de  plu- 
sieurs années  d'arrérages  qui  se  trouvent 
éebus.  XII,  n.  206.. 

—  Il  faut  que  le  terme  soit  éebu ,  s'il 
a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier. 
XII ,  11.  207. 

—  Et  que  la  condition  soit  accom. 
plie,  s'il  en  avait  été  mis  une  pour  sus- 
pendre l'effet  de  l'obligation.  XII ,  n. 
208. 

—  Mais  la  stipulation  d'une  condi- 
tion résolutoire  non  encore  accomplie  ne 
fait  point  obstacle  à  la  validité  des  of- 
fres. XII,  n.  209. 

■ —  Le  créancier  peut  mettre  à  ses  of- 
fres les  conditions  raisonnables  et  d'u- 
sage. XII,  n.  210. 

—  Lieu  où  doivent  être  faites  les  of- 
fres. XII,  n.  211. 

—  Ce  que  peut  faire  le  débiteur  d'un 
effet  de  commerce  transmis  par  la  voie 
de  l'endossement ,  quand  il  ignore  en 
quelles  mains  il  se  trouve.  XII,  n.  2ii. 

—  Comment  doit  agir  )e  débiteur  dans 
les  autres  dettes,  si  le  créancier  est  ab- 
sent. XII,  n.  2i3. 

—  Les  offres  doivent  être  faites  par 
un  officier  ministériel.  XII,  n.  214. 

—  Ce  qui  est  dû  pour  droits  d'enre- 
gistrement ,  selon  que  les  offres  sont  ou 
non  acceptées.  XII,  n.  21 5. 

1 —  Il  doit  è're  laissé  copie  du  procès- 
verbal  d'offres  au  créancier  si  celui-ci 
n'accepte  pas  les  offres.  XII ,  n.  2  16. 

—  Mentions  que  doit  faire  l'officier 
ministériel  dans  son  procès-verbal  lors- 
qu'il ne  trouve  pas  le  créancier  au  lieu 
où  se  font  les  offres.  XII, n.  217. 

—  Les  offres  doivent  être  suivies  de  la 
consignation  pour  opérer  la  libération  , 
sauf  le  cas  prévu  à  l'article  126 4.  XII, 
n.  218. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui, 
pour  que  la  consignation  soit  valable, 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  la  justice; 
conditions  et  formalités  exigées  par  l'ar- 
ticle 1209  pour  la  \alidité  de  la  consi- 
gnation. II,  n.  2  [9. 

— *Cas  où  la  -chose  due  est  un  corps 
ce!  laiiPqui  doit  être  livré  au  lieu  où  il 
se  trouve.  XII ,  n.  220. 
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— Cas  où  il  s'agit  d'une  certaine  quan- 
tité de  denrées  dues  en  général;  où  les 
offres  doivent  êlre  faites  dans  ce  cas,  et 
qui  doit  supporter  les  frais  de  trans- 
port lorsque  la  chose  ne  devait  pas  être 
livrée  au  lieu  où  se  font  les  offres.  XII , 
n.  22i. 

—  Quand  les  offres  sont  suffisantes  et 
régulières,  et  qu'elles  ont  été  suivies  de 
la  consignation ,  le  débileur  est  libéré 
comme  par  un  paiement,  s'il  ne  les  re- 
tire  pas  avant  qu'elles  aient  élé  acceptées 
par  le  créancier,  ou  déclarées  valables 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  XII,  n.  222. 

—  Les  intérêts  ne  cesseut  de  courir 
que  du  jour  de  la  consignation,  même 
quand  les  offres  auraient  été  réitérées  à 
l'audience,  ce  qu'on  appelle  dans  la  pra- 
tique réalisation.  XII,  n.  223. 

—  Qui  doit  supporter  le  coût  du 
transport  de  l'huissier  lorsque  le  créan- 
cier accepte  les  offres  qui  lui  sont  faites 
par  celui-ci.  XII,  n.  224. 

—  La  libération  du  débiteur  date  du 
jour  du  dépôt  ,  et  non  pas  du  jour  des 
offres,  ni  seulement  du  jour  de  la  si- 
gnification  de  l'acte   de   dépôt.  XII,  n. 

22Ô. 

—  Les  frais  des  offres  sont  à  la  charge 
du  créancier  si  elles  sont  valables,  mais 
ceux  de  paiement  n'en  restent  pas  moins 
à  la  charge  du  débiteur.  XII,  n.  226. 

—  Le  débiteur  n'est  point  obligé  de 
faire  juger  ses  otfres  dans  un  délai  déter- 
miné. XII,  n.  227. 

—  Les  oifres  non  acceptées  doivent 
être  suivies  de  la  consignation.  ~S.ll,  u. 
228 — 240. 

Voy.  Consignation. 

—  Un  tiers,  quoique  non  intéressé  à 
l'acquittement  de  la  deîte  ,  peut  faire 
des  offres  réelles.  XII ,  n.  16  et  suiv. 

—  Le  tiers  détenteur  peut  faire  des 
offres  régulières  de  tout  ce  qui  est  dû, 
pour  s'épargner  le  délaissement  et  les 
poursuites  hypothécaires,  et  il  est  léga- 
lement subrogé  aux  droits  de  créancier 
contre  le  débiteur;  en  quoi  cette  subro- 
gation lui  est  utile.  XX,  n.  23/t. 

—  En  quel  sens  les  offres  suivies  de 
consignation  tieunent   heu  de  paiement 


et  opèrent  l'extinction  de  la  dette  et  de 
l'hypothèque.  XX,  n.  295. 

olographe  (testament). 

Du  testament  olographe.  IX,  n.  22 
—48. 

Voy.  Testament. 

ONCLE  ET  TANTE. 

Prohibition  d'épouser  leurs  neveux  et 
nièces,  à  moins  de  dispense  du  roi.  II, 
n.  168  et  suiv. 

Voy.  Neveu  et  Nièce. 

onéreux  (contrat  à  titre) 

De  la  nullité  des  donations  déguisées 
sous  la  forme  de  contrat  à  titre  onéreux. 
VIII,  n.  266  —  278. 

Voy.  fente  simulée. 

—  La  cour  de  cassation  maintient  les 
donations  faites  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  litre  onéreux,  pourvu  que  les  par- 
ties fussent  capables  de  recevoir  l'une  de 
l'autre,  et  elle  les  maintient,  dan^  ce  cas, 
dans  la  mesure  du  disponible.  VIII,  n. 
400,  4ot. 

—  Quels  sont  les  contrats  à  titre  oné- 
reux. X,  n.   78 — 80. 

OPPOSITION. 

Des  oppositions  au  mariage  ;  qui  a  droit 
de  les  former,  et    pour  quelles  causes 
elles  peuvent  l'être.  II,  u.  18 1  et  suiv. 
Voy.  Mariage  ,  chap.  11,  sect.  1  et  11. 

—  Des  formes  de  l'opposition  au  ma- 
riage et  de  la  manière  de  la  juger.  II, 
n.  2o5  et  suiv, 

—  Dans  quel  délai  le  fond  doit  être 
jugé.  II,  n.  2  1  3. 

—  Quel  est  le  tribunal  compétent.  II, 
n.  2 io. 

—  Si  le  jugement  qui  prononce  une 
interdiction  est  par  défait,  il  est  sus- 
ceptible d'opposition.  III,  n.  789 

—  On  ne  peut  payer  au  préjudice 
d'une  opposition.  XII ,  n.  Co — 05. 

Voy.  Saisie ,  Scellés. 

ORDRE. 

Ce  qu'on  entend  par  ordre,  et  par 
distribution  par  contribution.  XXI,  n.  02 
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—  Dans  quels  cas  il  peut  y  avoir  lieu 
à  un  ordre.  XXI,  n.  53. 

—  Le  vreu  de  la  loi  est  qu£  les  créan- 
ciers s'accordent  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
cet  accord  que  l'on  ouvre  un  ordre ,  et 
dans  le  cas  seulement  où  la  loi  l'auto- 
rise. XXI,  n.  54. 

—  L'ordre  généralement  doit  être  pro- 
voqué devant  le  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  est 
situé  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer. XXI,  n.  55. 

—  Dispositions  des  articles  751  et 
suivants  du  Code  de  procédure  ,  relatifs 
à  la  manière  de  poursuivre  l'ordre.  XXI, 
n.  56. 

—  Etat  de  collocation  dressé  par  le 
juge-commissaire,  en  vertu  de  l'art.  755, 
et  diverses  observations,  soit  sur  cet  ar- 
ticle, soit  au  sujet  de  l'attention  que  le 
juge-commissaire  doit  apporter  à  son 
état.  XXI,  n.  57. 

—  Forclusion  des  créanciers  du  droit 
de  contredire  l'état  de  collocation,  faute 
par  eux  d'en  avoir  pris  communication 
dans  le  délai  de  droit;  divers  arrêts  ren- 
dus à  ce  sujet.  XXI,  11.  58. 

—  La  forclusion  s'applique-t-elle  aussi 
au  créancier  qui  devait  être  payé  inté- 
gralement d'après  le  prix  d'adjudication, 
mais  qui  ne  peut  plus  l'être  par  suite 
d'une  revente  sur  folle  enchère  faite  à 
un  prix  inférieur  ?  Arrêt  de  cassation 
qui  a  jugé  pour  l'affirmative.  XXI, 
n.  5g. 

—  Tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos,  les 
créanciers  inscrits  peuvent  encore  pro- 
duire leurs  litres,  mais  ceux  qui  n'ont 
produit  qu'après  L'expiration  du  délai 
sont  pa^sib'es  de  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'article  707.  Observation  tou- 
tefois relative  à  l'une  de  ces  dispositions, 
celle  des  intérêts.  XXI,  n.  60. 

—  En  cas  de  contestation,  le  commis- 
saire renvoie  les  contestants  à  l'audience, 
et  arrête  néanmoins  l'ordre  et  ordonne 
la  délivrance  des  bordereaux  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées. 
XXI,  n.  61. 

—  Ce  que  fait  le  juge  commissaire 
dans  le  cas  on  il  ne  s'eleve  aucune  con- 
testation. XXI.  n.  C2. 


—  Les  créanciers  d'un  créancier  hy- 
pothécaire qui  ne  produit  pas  ses  titres 
peuvent  les  produire  en  son  nom,  et 
même  prendre  aussi  inscription  en  sou 
nom,  s'il  ne  l'a  fait  lui-même;  mais  dans 
tous  les  cas,  le  montant  de  la  collocation 
se  distribue  comme  chose  mobilière  en- 
tre tous  les  créanciers  inscrits  ou  oppo- 
sants avant  la  clôture  de  l'ordre,  sauf  les 
causes  de  légitime  préférence  entre  eux. 
XXI,  n.  63. 

—  Ce  que  doivent  faire  les  créanciers 
postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux 
collocations  contestées.  XXI,  n.  64. 

—  Poursuite  de  l'audience  en  cas  de 
contestation  élevée  sur  l'état  du  juge- 
commissaire,  et  jugement.  XXI,  n.  65. 

—  Délai  pendant  lequel  est  recevable 
l'appel  de  ce  jugement,  et  conclusions 
qui  peuvent  être  prises  en  appel.  XXI, 
n.  66. 

—  Ceux  qui  succombent  sur  l'appel 
sont  personnellement  condamnés  aux 
dépens,  sans  répétition.  XX,  n.  67. 

—  Clôture  définitive  de  l'ordre,  et 
cessation  du  cours  des  intérêts  au  profit 
du  débiteur,  mais  non  au  profit  de  l'ad- 
judicataire, qui  les  doit  jusqu'à  paiement 
effectif  ou  consignation.  XXI,  n.  68. 

—  Dans  quel  ordre  sont  colloques  les 
frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  contestants.  XXI,  n.   69. 

—  Disposition  des  art.  769  et  770,  et 
observation  sur  ce  dernier  article.  XXI, 
n.  70. 

—  Délivrance  des  bordereaux  aux 
créanciers  utilement  colloques.  XXI,  n. 
7  1. 

—  Radiation  des  inscriptions.  XXI, 
u.  72. 

—  La  subrogation  à  la  poursuite  d'or- 
dre peut  être  demandée  en  cas  de  négli- 
gence du  poursuivant.  XXI,  n.  73. 

ORDRES  SACRÉS. 

L'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
est- il  aujourd'hui  un  empêchement  au 
mariage?  II,  n.  ilio. 

Yoy.  Prêtre  et  Mariage. 

ORIGINAL. 
Yoy.  Minute^  Sous  seing  prive. 


PACAGE   DROIT  DE) 
ouverture  (fenêtre  ou  porte). 

Voy,  Servitude,  rue. 

ouverture  (des  successions). 
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De  l'ouverture  des  successions.  VI.  n. 
34-5.. 

Voy.  Succession,  sect.  1. 

ouverture  (des  testaments  . 

De  la  présentation  au  président  du 
tribunal,  de  l'ouverture  et  du  dépôt  du 
testament    olographe  eu    mystique.   IX, 

n.  196 — 198. 


OUVRAGE. 

Voy.  Louage  d'ouvrage,  Ouvriers. 

OUVRIERS. 

Du   louage    des   ouvriers    a    l'auuée. 
XVII,  n.  226—235. 
Vov.  Louage  de  ser 

—  Du  louage  d'ouvrage  à  prix  fait, 
ou  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure.  XVII, 
11.  24S — 263. 

Vov.  Devis  et  marchés. 

—  Effet  du  louage  d'ouvrage  da:o  les 
cas  où  l'ouvrier  fournil  seulement  îûii 
travail,  et  daus  celui  où  il  fournit  aussi 
la  matière.  XVII,  n  24g — 1&1. 

—  Responsabilité  de  l'ouvrier  eu  rai- 
son de  sa  faute,  ou  de  son  inhabileté  dans 
remploi  de  la  matière  qui  lui  a  été  four- 
nie et  qui  a  péri  dans  sa  main.  XVII.  u. 

2D2,    253. 

—  Action  des  maçons  ou  autres  ou- 
vriers contre  celai  pour  qui  l'ouvrage  se 
tait.  XVII,  n.  261,   262. 

—  Du  droit  de  rétention  en  faveur  des 
ouvriers  pour  le  paiement  de  ce  qui  leur 
est  dû  relaiivemeul  à  leur  travail,  sur 
les  choses  dont  ils  sout  nantis.  XIX,  n. 
1 15 — r 18. 

—  Privilège  créé  par  la  loi  du  26 
pluviôse  an  n,  eu  faveur  des  ouvriers 
emplovès  par  les  entrepreneurs  d'ou- 
vrages pour  le  compte  de  l'État.  XIX, 
n.   146.  14;. 

—  Du  privilège  des  ouvriers  qui  ont 
exécute  des  travaux  de  construction    et 


de  ceux   qui  ont  fourni  les  fouds  pour 
les  payer.  XIX,  n.  190 — 198. 

Vuv.  Privilèges ,  Architecte  ,  Maçon  , 
Maître. 

—  Les  ouvriers  qui,  en  travaillant 
chez  autrui,  y  découvrent  un  trésor, 
par  hasard,  ont  droit  à  la  moitié  des 
choses  trouvées.  IV,  n.  3iô — 317. 

Voy.  Trésor. 

pacage  (droit  de). 

Ce  qu'est  la  servitude  de  pacage.  V, 
n.  027. 

—  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le 
simple  droit  de  parcours  dont  parle 
l'art.  648  du  Code.  V,  n.  029. 

—  Le  maître  du  fonds  assujetti  peut 
y  faire  paître  son  troupeau.  V,  n.  53o. 

—  L'action  en  affranchissement  des 
droits  de  pâturage  dans  les  bois  de  l'Etat, 
moyennant  une  indemnité,  appartient  au 
gouvernement.  V,  u.  128. 

—  L'exercice  de  ces  droits  peut  aussi 
être  réduii  par  l'administration  à  l'état 
et  à  la  possibilité  des  forêts.  V,  u.  129. 

—  Dnrée  de  la  glandée  et  du  pacage. 
V,  u.  i3o. 

—  Le  pacage  ne  s'exerce  que  dans  les 
bois  déclares  défeusables.  V,  u.  i3r. 

—  L'administration  fixe,  d'après  les 
droits  des  usagers,  le  nombre  des  bes- 
tiaux admis  au  pâturage.  V,  u.  i32. 

—  Les  usagers  ne  peuvent  jouir  de 
leurs  droits  que  pour  les  bestiaux  à  leur 
usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  un 
commerce.  V.  n.  i33. 

—  U  n'est  pas  permis  aux  usagers,  non- 
obstant tous  litres  ou  possession  contrai- 
res, d'introduire  dans  les  bois  des  chè- 
vres,   brebis   ou    mou' on?.    V,  n.    1 34. 

—  Peiues  portées  contre  les  contra- 
ventions aux  règles  précéJenlts.  V,  u. 
i35. 

—  Indication  de  diverses  dispositions 
relatives  à  la  désignation  et  à  la  garde 
d>.>  bestiaux.  V,  n.  t3ù. 

—  Aucun  droit  de  pâturage  ne  peut 
èlre  établi  à  l'avenir  dans  les  bois  de 
l'État.  V,  n.  137. 

—  Les  disposition*  relatives  aux  droits 
de  pâturage  dans  les  bois  de  l'État,  sout 
applicables  aussi  aux  mêmes  droits  exer- 
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ces  dans  les  bois  de  la  couronne,  et  dans 
ceux  possédés  à  titre  d'apanage  ou  de  ma- 
jorais réversibles  à  l'État.  V,  n.  i38. 

—  Il  en  est  de  même,  en  général, 
quant  à  l'exercice  du  pâturage  dans  les 
bois  des  communes  et  établissements 
publics.  V,  n.  i3o,. 

—  Des  droits  de  pâturage  dans  les 
bois  des  particuliers  :  dispositions  gé- 
nérales qui  leur  sont  applicables.  V, 
n.  j4o. 

PAIEMENT. 

En  principe,  l'élection  de  domicile 
n'est  point  indicative  du  lieu  où  doit  se 
faire  le  paiement.  I,  n.  377. 

—  Les  paiements  faits  à  celui  qui,  en 
vertu  de  sa  fausse  qualité  (de  fils  ou  de 
père,  par  exemple),  a  recueilli  des  succes- 
sions, sont  valables,  si  les  tiers  ont  agi  de 
bonne  foi.  III,  «n.  i5o. 

—  Les  débiteurs  d'une  somme  grevée 
de  substitution  se  libèrent  valablement 
en  payant  au  grevé,  même  non  assisté  du 
tuteur  à  l'exécution;  il  est  toutefois  plus 
prudent  de  le  faire  intervenir,  surtout 
pour  le  remboursement  des  contrats  de 
rente.  IX,  n.  572. 

—  Le  paiement  fait  par  erreur  est 
sujet  à  répétition.  X,  n.  127 — 129. 

—  Secùs,  si  c'est  par  suite  d'une  tran- 
saction consentie  par  erreur  de  droit.  X, 
n.  i3o. 

Voy.  Quasi-contrats,  sect.  vr. 

—  Tous  actes  ou  paiements  faits  en 
fraude  des  créanciers  sont  nuls.  X,  n. 
589. 

sect.  1.  —  Du  paiement  en  général. 

Définition  du  paiement.  XII,  n.  9. 

—  Tout  paiement  suppose  une  dette; 
en  conséquence,  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  est  sujet  à  répétition.  XII,  n.  10. 

Mais  en  conséquence  aussi,  c'est  à 

celui  qui  vent  répéter,  à  prouver  non-seu- 
lement le  paiement  qu'il  a  fait,  mais  en- 
core qu'il  n'y  avait  pas  de  dette.  XII, 
n.  1 1. 

—  Le  droit  romain  faisait  néanmoins, 
quant  à  ce  dernier  point,  une  distinction 
qui  devrait  être  suivie  étiez  nous.  XII, 
n.  12. 


—  Il  en  faisait  une  autre,  tirée  de  la 
qualité  des  personnes,  qui  ne  serait  point 
admise  dans  notre  droit,  du  moins  géné- 
ralement. XII,  n.  x3. 

—  Une  obligation  peut  être  acquittée 
par  toute  personne  qui  y  est  intéressée: 
texte  de  l'art.  1236.  XII,  n.  14. 

—  Et  même  par  celui  qui  n'y  est 
point  intéressé,  agissant  au  nom  du  débi- 
teur, et  même  en  son  propre  nom  :  con- 
ciliation d'une  disposition  de  cet  article 
avec  l'article  i25o-i°.  XII,  n.  i5. 

' —  Un  tiers  peut  même  faire  des  of- 
fres réelles;  modification  apportée  par 
Dumoulin  et  Polbier,  qui  ne  devrait  pas 
être  suivie  sous  le  Code.  XII,  n.  16. 

—  Un  tiers  créancier  du  créancier  ne 
peut  éteindre  la  dette  par  voie  de  com- 
pensation malgré  ce  dernier.  XII ,  n.  17. 

—  Un  tiers  non  intéressé  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette  peut  aussi  la  payer  mal- 
gré le  débiteur.  XII,  n.    18. 

—  Mais  le  tiers  a-t-il,  dans  ce  cas,  à 
défaut  de  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier,  l'action  negotiorum  gestorum 
contre  le  débiteur?  Droit  romain  sur  ce 
point;  la  question  décidée  cbez  nous  se- 
lon les  circonstances  du  fait.  XII,  n.  19. 

—  Les  obligations  de  faire  ne  peuvent 
être  acquittées  par  un  tiers  malgré  le 
créancier  lorsque  celui-ci  a  intéiêt  à  ce 
que  ce  soit  le  débiteur  lui-même  qui  fasse 
la  chose.  XII,  n.  20. 

—  Dans  ce  cas,  la  caution  elle-même 
ne  pourrait  exécuter  l'obligation  malgré 
le  créancier.  XII,  n.  21. 

—  Anciennement,  les  redevances  em- 
phytéotiques ne  pouvaient  être  payées, 
malgré  le  créancier,  que  par  le  débiteur, 
ou  en  vertu  de  son  mandat.  XII,  n.  22. 

—  Un  tiers  peut  payer  les  arrérages 
d'une  rente  constituée,  nonobstant  le 
refus  du  créancier,  comme  toute  autre 
dette.  XII,  n.  23. 

—  Celui  qui  fait  le  paiement  de  la 
dette  d'un  autre  doit  l'en  avertir  au 
plus  tôt,  pour  que  le  débiteur  ne  paie 
pas  de  son  côté.  XII,  n.  24. 

—  Pour  payer  valablement,  il  faut  être 
propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paie- 
ment, et  capable  de  l'aliéner  :  texte  de 
l'art.  1238.  XII,  n.  ili. 
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—  Cependant  cette  condition  d'être 
propriétaire  de  la  chose  au  moment  du 
paiement,  ne  s'applique  pas  aux  obliga- 
tions de  corps  certains,  dont  le  créancier 
lui-même  est  devenu  propriétaire  par  le 
seul  fait  du  consentement.  XII,  n.  26. 

—  Et  le  paiement  fait  par  un  incapa- 
ble n'est  pas  nul  lorsque  l'incapable  avait 
intérêt  à  le  faire,  parce  que  la  dette  était 
régulière  et  exigible.  XII,  n.  27. 

—  Disposition  du  droit  romain  tou- 
chant le  paiement  fait  par  un  pupille 
saus  l'autorité  de  son  tuteur.  XII,  n.  28. 

—  D'un  autre  côté,  le  paiement  fait 
par  un  incapable  et  qui  lui  a  préjudicié, 
ne  devieut  pas  valable  par  cela  seul  qu'il 
a  eu  lieu  dune  somme  ou  d'une  chose 
qui  se  cousomme  pour  l'usage,  que  le 
créancier  a  consommée  de  bonne  foi. 
XII,  n.  29. 

—  Mais  dans  le  cas  même  du  paiement 
d'une  chose  mobilière  qui  ne  se  consom- 
me point  par  l'usage,  et  qui  a  été  fait  par 
le  non-propriétaire,  la  revendication  n'a 
pas  lieu  contre  le  créancier  de  bonne  foi, 
sauf  les  cas  de  perte  ou  de  vol  de  la  chose  ; 
et  dans  ces  cas-là  même,  elle  n'a  lieu  que 
sous  certaines  distinctions  et  conditions. 
XII,  n.  3o. 

—  Lorsque  le  créancier  qui  a  reçu  en 
paiement  la  chose  d'autrui  n'en  peut 
plus  être  évincé,  il  n'est  pas  fondé  lui- 
même  à  dire  que  le  paiement  est  nul  et 
qu'il  doit  lui  en  être  fait  un  autre,  à  la 
charge  par  lui  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu. 
XII,  n    3r. 

—  Dans  tous  les  cas,  la  ratification  du 
propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paie- 
ment sans  son  aveu,  valide  le  paiement. 
XII,  n.  32. 

—  Cas  où  il  y  a  consommation  des 
choses  données  en  paiement.  XII,  n.  33. 

—  Le  paiement  doit  être  fait  an  créan- 
cier capable  de  le  recevoir.  L'héritier  du 
créancier  le  représente.  XII,  u.  34. 

—  Mais  chacun  des  héritiers  n'a  droit 
de  recevoir  que  sa  part  héréditaire  dans 
chaque  créance,  sauf  les  cessions  qu'ils 
ont  pu  se  faire.  XII,  n.  35. 

—  On  peut  payer  au  créancier  mis 
en  état  d'accusation  contradictoirement. 
XII,  n.  36. 


— On  ne  peut  payerau  mort  civilement 
même  les  créances  conditionnelles  qu'il 
avait  avant  la  mort  civile,  encore  qu'il 
fut  rentré  dans  la  vie  civile  au  moment 
où  la  condition  se  serait  accomplie.  XII, 
n.  37. 

—  Les  paiements  de  créances  appar- 
tenant à  des  condamnés  aux  travaux  for- 
cés à  temps  ou  à  la  réclusion,  doivent 
être  faits,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
au  curateur  qui  leur  est  nommé.  Quid 
du  paiement  fait  au  condamné  lui-même? 
XII,  n.  38. 

—  Pendant  l'état  de  contumace  du 
créancier,  on  doit  payer  au  séquestre; 
quid  aussi  des  paiements  faits  au  contu- 
mace ?  XII,  n.  3g. 

—  On  ne  peut  faire  valablement  au- 
cun paiement  au  créancier  mineur  non 
émancipé  ou  interdit;  il  faut  payer  au 
tuteur.  XII,  n.  40. 

—  Mais  le  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur  peut  recevoir  le  paie- 
ment de  ses  capitaux,  et,  même  sans  cette 
assistauce,  celui  de  ses  revenus.  XII,  n. 
4i. 

—  Ceux  qui  sont  placés  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire  ont  besoin 
aussi  d'être  assistés  du  couseil  pour  re- 
cevoir leurs  capitaux  et  en  donner  vala- 
ble décharge.  XII,  n.  42. 

—  Quant  aux  créances  des  femmes 
mariées,  il  faut  distinguer  quel  régime  la 
femme  a  adopté,  pour  connaître  si  c'est 
à  elle  ou  au  mari  que  le  paiement  doit 
être  fait.  XII,  n.  43. 

—  Le  paiement  fait  à  un  incapable 
de  le  recevoir  devient  valable  s'il  le  ra- 
tifie en  temps  de  capacité.  XII,  n.  44. 

—  Il  en  est  de  même  si  le  débiteur 
prouve  qu'il  a  tourné  au  profit  de  l'inca- 
pable. XII,  n.  4  5. 

—  La  ratification  donnée  par  la  per- 
sonne qui  représente  l'incapable,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  valide  égale- 
ment le  paiement  fait  à  l'incapable.  XII, 
n.  46. 

—  Le  paiement  fait  au  mandataire  du 
créancier  est  censé  fait  au  créancier  lui- 
même;  diverses  observations  touchant 
ce  cas.  XII,  n.  47. 

—  Le  paiement  fait  au  porteur  d'un 
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faux  pouvoir  n'est  pas  Valable;  il  pour- 
rait y  avoir  exception  lorsque  le  créan- 
cier lui  avait  confié  le  titre.  XII,  n.  48. 

—  La  seule  remise  des  pièces  à  l'avoué 
pour  poursuivre  le  débiteur,  ne  vaut  pas 
pouvoir  de  recevoir  le  paiement  de  la 
dette.  XII,  n.  49. 

—  La  remise  du  titre  exécutoire  a 
l'huissier  vaut  pouvoir  de  recevoir  le 
paiement.  XII,  n.  5o. 

—  Si  le  pouvoir  de  vendre  ou  de 
louer  emporte  celui  de  recevoir  le  prix 
de  la  vente  ou  du  louage  ;  la  question 
résolue  au  moyeu  de  quelques  distinc- 
tions. XII,  n.  5i. 

—  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'avait 
pas  pouvoir  suffisant  pour  le  recevoir, 
devient  valable  si  le  créancier  le  ratifie, 
même  tacitement.  XII,  n.  52. 

—  Du  paiement  fait  au  tiers  adjoint 
pour  le  recevoir,  adjectus  solutionis  gra- 
tid;  différents  cas  et  développements. 
XII,  n.  53. 

—  Des  paiements  faits  aux  tuteurs  et 
aux  protuteurs.  XII,  n.  54. 

—  On  ne  doit  pas  payer  aux  curateurs 
des  mineurs  émancipés,  mais  aux  mineurs 
eux-mêmes  assistés  de  leur  curateur.  XII, 
n.  55, 

—  On  ne  doit  pas  payer  non  plus 
aux  curateurs  à  succession  vacante,  mais 
verser  dans  la  caisse  des  consignations. 
XII,  n.  56. 

—  Des  paiements  à  faire  aux  maris 
en  celte  qualité.  XII,  n.  57. 

—  On  paie  valablement  aux  envoyés 
en  possession  des  biens  du  créancier  ab- 
sent. XII,  n.  58. 

—  Les  syndics  d'une  faillite  reçoivent 
et  donnent  valable  décharge.  XII,  n.  5g. 

—  On  ne  peut  payer  au  préjudice  des 
saisies  on  oppositions.  XII,  n.  60. 

—  Mais  il  faut  que  la  créance  ait  pu 
être  saisie;  cas  dans  lesquels  elle  n'a  pu 
l'être  pour  le  tout  ou  en  partie.  XII,  n. 
61. 

—  Il  faut  aussi  que  la  saisie  soit  ré- 
gulière et  qu'elle  ait  été  suivie  des  forma- 
lités voulues  par  la  loi.  XII,  n.  6a. 

—  Le  débiteur  qui  a  payé  le  créan- 
cier au  mépris  d'une  saisie  doit  rendre 
indemne  le  saisissant.  XII,  n.  63. 


—  Si,  dans  le  cas  de  plusieurs  saisies, 
il  a  fait  un  paiement  à  l'un  dessaisissants, 
il  doit  payer  aux  autres  ce  qu'ils  auraient 
eu  dans  la  distribution  sans  ce  paiement, 
ni  plus  ni  moins.  XII,  n.  64. 

—  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à 
son  créancier  lorsqu'il  y  avait  déjà  une 
saisie ,  ne  peut  nuire  au  saisissant ,  mais 
les  saisissants  postérieurs  ne  peuvent  s'en 
plaindre.  XII,  n.  65. 

—  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à 
celui  qui  est  en  possession  de  la  créance 
est  valable,  encore  que  le  possesseur  en 
soit  par  la  suite  évincé.  XII,  n.  66. 

—  Pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu 
aucune  faute  de  la  part  du  débiteur;  en 
conséquence,  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  avant  l'échéance  ne  le  libérerait 
point  si  la  lettre  n'appartenait  pas  à  celui 
qui  l'a  reçu.  XII,  n.  67. 

—  Mais  le  paiement  fait  de  bonne  foi 
à  l'échéance,  même  sur  un  faux  endosse- 
ment, libère  le  débiteur.  XII,  n.  68. 

—  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a 
été  fait  à  un  héritier  qui  s'est  fait  ensuite 
relever  de  son  acceptation  de  la  succes- 
sion en  vertu  de  l'art.  883  du  Code.  XII, 
n.  69. 

—  Et  de  celui  qui  a  été  fait  au  pos- 
'sesseur  de  l'hérédité  qui  est  ensuite  évin- 
cé, quoique  ce  possesseur  fût  de  mau- 
vaise foi,  et  ne  possédât  même  la  succes- 
sion que  d'après  un  faux  testament.  XII, 
n.  70. 

—  Le  débiteur  doit  payer  la  chose 
due,  et  le  créancier  ne  peut  être  forcé 
d'en  recevoir  une  autre  à  la  place.  XII, 
n.  71. 

—  Si  par  erreur  il  en  avait  reçu  une 
autre,  il  pourrait,  en  offrant  de  la  resti- 
tuer, demander  celle  qui  lui  avait  été 
promise.  XII,  n.  72. 

—  Dans  les  obligations  de  faire  une 
chose  qui  ne  pouvait  être  faite  que  par 
le  débiteur,  le  créancier  est  bien  obligé 
de  se  contenter  des  dommages  intérêts, 
mais  ces  dommages-intérêts  n'étaient 
point  dans  l'obligation  d'une  manière 
directe;  conséquence.  XII,  n.  73. 

—  Il  en  est  de  même,  dans  certains 
cas,  dans  les  obligations  de  donner.  XII, 
11.  74. 
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—  Par  suite  des  règles  touchant  la 
compensation,  le  créancier,  dans  quelques 
cas,  est  bien  obligé  aussi  de  se  contenter 
d'une  autre  chose  que  celle  qui  lui  était 
due.  XII,  n.  7  5. 

—  Espèce  décidée  dans  le  droit  ro- 
main, et  qui  le  serait  différemment  dans 
notre  droit.  XII,  n.  76. 

—  Le  défendeur  à  l'action  en  rescision 
d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  pour 
cause  de  vilité  du  prix,  ou  à  l'action  en 
rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  du  quart,  peut  en  arrêter  le 
cours  par  l'oftre  d'un  supplément  de 
prix  ou  de  lot,  et  paie  ainsi  autre  chose 
que  l'objet  de  l'action.  XII,  n.  77. 

—  Ce  qu'on  entend  par  dation  en 
paiement.  XII,  n.  78,  79. 

—  Affinité  de  cet  acte  avec  la  vente 
et  léchange.  XII,  n.  80. 

—  Dans  le  cas  même  où  c'est  en  ac- 
quit d'une  dette  en  numéraire  qu'une 
chose  est  livrée  au  créancier,  il  importe 
de  distinguer  si  les  parties  ont  entendu 
faire  une  vente,  ou  seulement  une  simple 
dation  en  paiement  ;  développements. 
XII,  n.  81. 

—  Le  créancier,  dans  le  cas  de  dation 
en  paiement,  a-t-il,  s'il  est  ensuite  évin- 
cé, son  ancienne  action  contre  le  débi- 
teur, ou  bien  seulement  l'action  en  ga- 
rantie pour  achat,  ou  l'une  ou  l'autre, 
à  son  choix?  Droit  romain  sur  ce  point; 
la  question  résolue  en  principe  sous  le 
Code,  et  aussi  en  ce  qui  concerne  la  cau- 
tion de  la  première  obligation.  XII,  n.  82. 

—  Le  créancier  n'est  point  forcé  de 
recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette 
même  divisible.  XII,  n.  83. 

—  Le  principe  n'est  point  applicable 
aux  héritiers  du  débiteur.  XII,  n.  8.;. 

—  Il  souffre  exception  aussi  à  l'égard 
du  débileur  lui-même  dans  le  cas  de  com- 
pensation. XII ,  n.  85. 

—  Il  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
dette  est  payable  en  plusieurs  temps,  ou 
en  plusieurs  lieux.  XII ,  n.  86. 

—  Mais  il  s'applique,,  aux  coûdéjus- 
seurs  comme  au  débiteur  principal,  sauf 
à  celui  qui  serait  poursuivi  à  proposer  le 
bénéûce  de  division ,  s'il  n'y  avait  pas 
renoncé.  XII,  n.  87, 


—  Comment  doit  être  entendue  la  fa- 
culté laissée  au  juge  par  l'art.  1244,  d'ac- 
corder au  débiteur  des  délais  modérés,  en 
considération  de  sa  position.  XII,  n.  48. 

—  Différents  cas  dans  lesquels  il  n'y  a 
pas  lieu  d'accorder  des  délais  malgré  le 
créancier.  XII,  n.  89. 

—  Quand  la  chose  due  n'est  détermi- 
née que  par  l'espèce  à  laquelle  elle  ap~ 
partient,  le  débiteur  n'est  point  obligé 
de  la  donner  de  la  meilleure  qualité, 
mais  il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. XII,  n.  90. 

—  Dans  les  obligations  de  sommes , 
le  débiteur  doit  payer  la  somme  numé- 
rique portée  au  contrat ,  et  en  espèces 
ayant  cours  au  jour  du  paiement,  soit 
qu'il  y  ait  eu  augmentation  ou  dimi- 
nution de  valeur  dans  les  monnaies.  XII, 
n.  91. 

—  Un  dépôt  de  somme  monnayée  doit 
être  restitué  dans  les  mêmes  espèces,  soit 
qu'il  y  ait  eu  augmentation  ou  diminu- 
tion de  valeur  dans  les  monnaies.  XII, 
n.  92. 

—  Un  prêt  d'espèces  prêtées  ut  cor- 
pora  doit  être  restitué  en  mêmes  espèces 
et  même  quantité,  sans  égard  aussi  à 
l'augmentation  ou  diminution  de  valeur 
qu'auraient  subie  ces  espèces.  X,  n.93. 

—  Et  dans  tous  les  cas, si  le  débiteur 
a  été  en  demeure  de  se  libérer,  et  que, 
depuis,  une  augmentation  de  valeur  lé- 
gale seulement  soit  survenue  dans  les 
monnaies,  il  doit  rendre  le  créancier  in- 
demne du  préjudice  que  cela  peut  lui 
causer.  XII,  n.  94. 

—  Le  débiteur  d'un  corps  certain 
n'est  point  responsable  des  détériorations 
que  la  chose  a  éprouvées,  pourvu  qu'elles 
aient  eu  lieu  sans  son  fait  ou  sa  faute, 
et  sans  qu'il  fût  alors  en  demeure.  XII, 
n.  95. 

—  Si  les  détériorations  survenues, 
même  pendant  la  demeure  du  débileur, 
eussent  dû  arriver  également  chez  le 
créancier,  si  la  chose  lui  eût  été  livrée, 
le  débileur  n'en  serait  point  non  plus 
responsable.  XII,  u.  96. 

—  Dans  quel  lieu  le  paiement  doit  être 
fait;  distinctions  à  faire;  texte  de  l'ar- 
ticle 1247.  XII,  n.  97. 
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—  Quelques  distinctions  aussi  à  rai- 
son de  certains  contrats.  XII,  n.  98. 

—  L'indication  d'un  lieu  pour  le  paie- 
ment n'attribue  point,  en  matière  non 
commerciale,  compétence  au  tribunal  de 
ce  lieu  pour  connaître  de  la  demande. 
XII,  n.  99. 

—  En  sens  inverse  ,  l'élection  d'un 
domicile  pour  l'exécution  de  l'acte,  dans 
le  sens  de  l'article  in  du  Code  civil, 
n'est  point  par  elle-même  une  indication 
de  lieu  pour  y  faire  le  paiement.  XII, 
n.  100. 

—  En  général,  le  débiteur  doit  payer 
au  lieu  où  il  avait  son  domicile  lors  du 
contrat,  et  non  pas  au  lieu  où  il  l'aurait 
transporté  depuis;  même  décision  quand 
le  paiement  devrait  être  fait  au  domicile 
du  créancier  qui  en  a  ensuite  changé. 
XII,  n.  roi. 

—  Mais  cela  ne  change  en  rien  la 
compéleuce  ordinaire;  le  débiteur  n'en 
devra  pas  moins,  s'il  n'y  a  pas  d'élection 
de  domicile  ,  être  assigné  au  tribunal  de 
sou  domicile  actuel.  XII,  n.  102. 

—  Dans  le  doute  sur  la  nature  de  la 
mesure ,  les  parties  sont  généralement 
censées  avoir  eu  en  vue  celle  où  le  me- 
surage  doit  avoir  lieu.  XII,  n.  io3. 

—  Les  frais  du  paiement  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  ce  qui  comprend  le 
coût  de  la  quittance  par-devant  notaire, 
du  papier  marqué  et  le  droit  d'enregis- 
trement. XII,  n.  104. 

—  Les  frais  de  mesurage  sont  aussi  à 
la  charge  du  débiteur,  mais  ceux  d'enlè- 
vement sont  à  la  charge  du  créancier. 
XII,  n.  io5. 

—  Le  coût  du  transit  ou  droit  de  cir- 
culation pour  les  vins  ou  autres  liquides 
est  à  la  charge  du  créancier  de  la  mar- 
chandise ou  de  l'acheteur,  sauf  conven- 
tion contraire.  Pothier  décidait  en  sens 
opposé.  XII,  n.  10G. 

—  La  loi  du  3  septembre  1807  décide 
qui  doit  supporter  les  frais  dVnregislre- 
ment  des  promesses  sous  seing  privé, 
lorsqu'il  a  lieu  avant  l'échéance.  -XII, 
n.  107. 

sect.  n.  —  Du  paiement  avec  subro- 
gation. X\l,n.  108— 189. 
Voy.  Subrogation, 


sect.  m.  —  De  l'imputation  de  s  paie- 
ments. 

Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le 
droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie  ,  quelle 
est  la  dette  qu'il  entend  acquitter.  XII, 
n.  190. 

—  Il  peut,  même  malgré  le  créancier, 
si  le  terme  n'est  pas  en  faveur  de  celui- 
ci  ,  diriger  l'imputation  sur  une  dette  non 
échue.  XII,  n.  191. 

—  L'imputation  se  fait  d'abord  sur  les 
intérêts,  si  la  dette  en  produit  :  diverses 
observations.  XII,  n.  192. 

—  Lorsque  le  débiteur  ne  dicte  pas 
l'imputation,  le  créancier  peut  la  faire, 
et  le  débiteur  ne  peut  plus  la  critiquer 
lorsqu'il  a  accepté  la  quittance ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  surprise  de  la  part  du 
créancier.  XII,  h.  193. 

—  Quand  la  quittance  ne  porte  au- 
cune imputation,  elle  se  fait  sur  la  dette 
que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus 
d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont 
échues  :  Diverses  observations.  XII,  u. 
194. 

—  Comment  se  tait  l'imputation  lors- 
qu'aucune  des  dettes  n'était  échue.  XII, 
n.  195. 

—  Quid  lorsqu'aucune  quittance  n'a 
été  donnée  au  débiteur  de  plusieurs  det- 
tes envers  la  même  personne  à  laquelle  il 
a  fait  différents  paiements  sans  détermi- 
ner l'imputation.  XII,  n.  196. 

—  L'imputation  faite  par  les  parties, 
ou,  à  leur  défaut,  par  la  loi,  ne  peut 
plus  être  changée  au  préjudice  des  tiers. 
XII ,  n.  197. 

—  Quand  l'imputation  se  fait  sur  tou- 
tes les  dettes ,  il  en  résulte  des  paie- 
ments partiels.  XII,  n.   198. 

—  Quelles  sont,  entre  les  diverses  det- 
tes, les  plus  onéreuses,  et  celles,  en  con- 
séquerice,  sur  lesquelles  la  loi  a  dirigé 
l'imputation,  faute  d'une  imputation  spé- 
ciale par  les  parties.  XII ,  n.  199. 

sect.  iv.  —  Des  offres  de  paiement , 
et  de  la  consignation.  XII ,  n.  200 
—240. 

Voy.  Offres  réellest  Consignation. 


PARCOURS  (DROIT  DE). 


sbct.  y. "De  la  cession  de  biens.  XII, 
n.  241-272. 

Voy.  Cession  de  biens. 

sect.  vi.  —  Du  paiement  indûment 
reçu. 

Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû  s'oblige  à  le  restituer.  Il  naît  de  là  un 
quasi-contrat;  règles  à  ce  sujet.  XIII, 
n.  677 — 696. 

V.  Quasi-contrat ,  sect.  11. 

— -  Cependant  le  paiement  d'intérêts 
non  stipulés  n'est  pas  sujet  à  répétition. 
XVII,  n.  599. 

—  A  moins  qu'il  n'y  ait  erreur  ou 
usure.  XVII ,  n.  600. 

PAILLE. 

Les  pailles  et  engrais  qui  sont  dans 
un  fonds  de  terre,  pour  sa  culture ,  sont 
immeubles.  IV,  n.  67. 

PAPIERS  DOMESTIQUES. 

Les  registres  et  papiers  domestiques 
ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui 
les  a  écrits,  et  ils  font  foi  contre  lui 
dans  deux  cas,  encore  que  les  écritures 
ne  soient  ni  signées  ni  datées.  XIII,  n. 
ao4. 

—  Observations  sur  le  premier  cas, 
celui  où  l'écriture  énonce  formellement 
un  paiement  reçu.  Xlil,  n.  205. 

—  Opinion  de  Boiceau  et  opinion 
contraire  de  Polhier  sur  le  second  cas, 
celui  où  la  note  a  été  faite  par  un  débi- 
teur pour  tenir  lieu  de  titre  à  son 
créancier.  XIII,  n.  206. 

—  Quand  la  note,  dans  ce  cas,  se 
trouve  biflée,  elle  n'a  plus  d'effet.  XIII, 
n.  207. 

—  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le 
premier.  XIII,  n.  208. 

—  Tout  en  décidant  que  les  écritures 
mises  sur  les  registres  d'un  particulier 
font  foi  contre  lui  en  certains  cas,  le  Code 
civil,  à  la  différence  du  Code  de  com- 
merce, ne  contient  néanmoins  aucune 
disposition  précise  qui  autorise  une  par- 
tie à  exiger  la  représentation  des  regis- 
tres de  l'autre.  XIII,  n.  209. 

—  Droit  romain  à  cet  égard.  XIII,  n. 
s  10. 

TOMB  HU. —  TÀBLB. 


—  Disposition  du  Code  de  commer- 
ce, et  résolution  de  la  question.  XIII,  n. 
211. 

Voy.  Preuve,  Livres  de  commerce. 

paraphernaux  (biens). 

Quels  sont  les  biens  paraphernaux  ? 
XV,  n.  577. 

—  Tous  les-  biens  de  la  femme  peu- 
vent être  paraphernaux;  comment,  daus 
ce  cas,  la  femme  contribue  aux  charges 
du  mariage.  XV,  n.  578. 

—  Ce  qui  est  nécessaire  pour  que  tous 
les  biens  de  la  femme  soient  parapher- 
naux. XV,  n.  679. 

—  La  femme  conserve  la  jouissance  et 
l'administration  de  ses  paraphernaux. 
XV,  n.  58o. 

—  Elle  ne  peut  toutefois  aliéner  ses 
immeubles,  ni  ester  en  jugement,  sans 
être  dûment  autorisée.  XV,  n.  58 1. 

—  Si  le  mari  jouit  des  biens  parapher- 
naux en  vertu  du  mandat  de  la  femme, 
avec  charge  de  lui  rendre  compte  des 
fruits,  il  est  tenu  comme  tout  mandatai- 
re. XV,  n.  082. 

—  S'il  en  jouit  sans  mandat  et  sans 
opposition  de  la  femme,  il  n'est  tenu  que 
de  rendre  les  fruits  existants  à  la  demande 
de  la  femme,  ou  lors  de  la  dissolution  du 
mariage.  XV,  n.  583. 

—  Sil  en  a  joui  malgré  l'opposition 
constatée  de  la  femme,  il  est  comptable 
envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  con- 
sommés qu'existants.  XV,  n.  584. 

—  Le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 
phernaux supporte  les  charges  de  l'usu- 
fruitier. XV,  n.585. 

—  On  peut  aussi,  sous  le  régime  dotal, 
convenir  d'une  société  d'acquêts.  XV,  n. 
586. 

Voy.  Contrat  de  mariage,  Régime  dotai. 

PARC  OU  ENCLOS. 

Les  lièvres,  chevreuils,  cerfs  et  autres 
animaux  tenus  dans  un  parc  et  qui  pas- 
sent dans  un  autre,  appartiennent  au  maî- 
tre de  leur  nouveau  domicile.  IV.  n.  429. 

parcours  (droit  de). 
Du  rachat  et  du  cantonnement  rela- 
tivement au  droit  de  parcours.  V,  n.  236, 
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Celui  qui   veut  se  clore  perd  son 

droit  au  parcours  el  à  la  vaine  pâture, 
en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 
Comment  s'entend  celle  disposition.  V, 
D.  a64. 

Voy.  Pacage  et  Clôture. 

PARENTÉ. 

Ce  que  c'est  que  la  parenté.  Dans 
quels  cas  elle  est  une  cause  d'empêche- 
ment au  mariage.  Il,  n    148  et  suiv. 

—  Il  y  en  a  de  trois  sortes.]!,  n.  i4g. 

—  Dans  la  parenté,  on  distingue  la 
ligne  el  le  degré;  ce  que  c'est  que  la  ligne. 
Il,  n.  i5o. 

—  Les  degrés  se  comptent  par  les  gé- 
nérations. H,  n.   i5c. 

—  Il  est  indifférent,  quant  à  la  prohi- 
bition au  mariage  en  ligne  directe,  que  la 
parenlé  soit  adultérine,  incestueuse  ou 
naturelle  simple.  II,  n.  160. 

—  Sous  la  dénomination  générique  de 
parents,  on  comprend  les  descendants, 
les  ascendants  el  les  collatéraux;  mais  les 
collatéraux  au-delà  du  douzième  degré 
ne  succèdent  pas.  "VI,  n.  i36,  137. 

—  Keg'es  suivant  lesquelles  la  loi  dé- 
fère les  bieus  d'un  défunt  à  ses  parents, 
lorsqu'il  n'eu  a  pas  disposé.  VI,  n.  i3o— 
X46. 

—  Des  lignes,  des  degrés  de  parenté 
et  ue  la  composition  de  la  famille.  VI, 
n.  i5i — 172. 

Voy.  Succession. 

PARI. 

Ce  qu'on  entend  par/««  et  pari.  XVIII, 
n.  97. 

—  Définition  du  pari  comme  contrat. 
XVI1I,  n.  101,  io3. 

—  Des  obligations  qui  peuvent  en  ré- 
sulter XVIH,  n.  104,  119. 

Voy.  Jeu. 

—  Eu  général,  la  loi  n'accorde  aucune 
action  pour  le  paiement  d'un  pari.  Ob  - 

«  »ei  valions.  X,  u.  370  el  suiv.,  et  XVIII, 
n.  104  et  suiv. 

Voy.  aussi  Au,  Contrats  aléatoires. 

PARTAGE. 

Ce  qu'on  entend  par  partage.  VII, 
n.  73, 


—  C'est  la  loi  elle-même  qui  divise  les 
créances  el  les  dettes  entre  les  héritiers. 
VII,  n.  74. 

—  Quant  aux  choses  corporelles,  nul 
ne  peut  être  contraint  de  rester  dans 
l'indivision,  nonobstant  toute  convention 
à  ce  contraire.  Vil,  n.  76. 

CHAPITRE  I. 
Des  partages  en  général, 

sect.  1.  —  Des  partages  ordinaires, 
et  notamment  de  ce  tut  de  succes- 
sion. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  rester 
dans  l'indivision,  même  lorsqu'il  y  aurait 
eu  un  partage  de  jouissance  exécuté  pen- 
dant trente  ans  et  plus  sans  réclamation. 
VU,  u.  76. 

—  Le  principe  s'applique  à  loute  es- 
père de  communauté  :  néanmoins  il  est 
certains  objets  dont  l'un  des  coproprié- 
taires ne  peut  provoquer  le  partage,  ni 
même  la  licitalion.  VII,  n.  77. 

—  Même  dons  les  cas  ordinaires,  les 
parties  peuvent  licitement  convenir  que 
le  partage  n'aura  pas  lieu  a\aul  un  cer- 
tain temps,  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans. 
VH,n.  78. 

—  En  principe,  la  dissolution  et  le 
partage  des  sociétés  à  temps  ne  peuvent 
être  demandés  avant  le  temps  convenu» 
VII,  n.  79. 

—  Quid  de  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  lègue  ses  biens  à  plusieurs  sous 
la  condition  d'en  jouir  toujours  en  com- 
mun, ou  jusqu'à  la  mort  de  l'un  d'eux , 
ou  pendant  un  temps  déterminé?  Vil, 
n.  80. 

—  La  convention  ou  la  disposition  de 
suspendre  le  partage  au-delà  de  cinq  ans 
n'est  pas  nulle,  elle  esl  seulement  réduc- 
tible a  ce  terme.  VU,  n.  81. 

—  Si  la  convention  de  suspendre  le 
partage  est  faite  sous  signature  privée, 
l'acte  doit  être  fait  eu  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. VII,  n.  82. 

—  La  convention  est  obligatoire  ponr 
ceux  qui  l'ont  faite,  quand  bien  même 
elle  ne  l'aurait  pas  élé  par  tous  les  inté- 
ressés. VII,  u.  83. 
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—  Elle  ne  détruit  pas  le  droit  des 
créanciers  des  héritiers,  de  provoquer  le 
partage,  pour  pouvoir  faire  vendre  les 
Liens  qui  écherront  au  lot  de  leur  débi- 
teur. VII,  n.  84. 

—  La  circonstance  que  les  biens  se- 
raient grevés  d'un  usufruit,  même  univer- 
sel, n'empêche  point  de  demander  le  par- 
tage. VII,  n.  85. 

—Les usufruitiers  eux-mêmes  peuvent 
dt  mauder  un  partage  de  leur  jouissance. 
VJI,  u.  86. 

—  La  licilation  est  aussi  une  manière 
de  sortir  de  l'indivision ,  et  elle  a  lieu 
lorsqu'un  objet  ne  peut  pas  se  partager 
commodément  et  sans  perte.  VII,  n.  87. 

Voy.  Licitation. 

—  Le  partage  peut  être  demandé 
quoique  l'un  des  héritiers  eût  joui  sépa- 
rément de  partie  de  la  succession,  s'il 
n'y  avait  eu  déjà  un  acte  de  partage  ou 
prescription.  VII,  n.  88. 

—  Il  en  est  de  même  quoiqu'il  y  ait 
eu  un  acte  de  partage  et  jouissance  sépa- 
rée de  plus  de  trente  ans,  si  cet  acte  a 
été  qualifie  partage  provisionnel.Yll,u. 
89. 

—  Sens  véritable  de  l'art.  816.  VII, 
n.  90—92. 

—  La  prescription  à  l'effet  d'écarter 
une  action  en  partage,  est  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans. 

—  A  l'égard  des  tiers  acquéreurs  de 
bonne  foi,  celle  de  dix  et  vingt  ans  se- 
rait suffisante  pour  les  proléger.  Xll ,  n. 

—  Il  en  serait  autrement  si  le  tiers 
avait  acquis  à  non  domino  les  droits  suc- 
cessifs d'un  ou  plusieurs  des  cohéritiers. 
VII,  n.  95. 

«—  Quand  il  n'y  avait  que  des  meubles 
à  partager,  on  présumera  assez  volon- 
tiers, au  bout  d'un  certain  temps,  suivant 
les  circonstances  et  la  qualité  des  parties, 
qu'il  y  a  eu  partage  à  l'amiable  fait  sans 
écrit,  ce  qui  empêchera  d'en  demander 
un  autre.  VII,  n.  96. 

—  Quand  celui  contre  qui  la  demande 
en  partage  est  formée,  prétend  que  le 
demandeur  n'est  point  son  cohéritier, 
alors  il  y  a  à  juger  préalablement  la  qua- 
lité d'héritier.  VII,  n.  97. 


—  Si  parmi  les  cohéritiers  il  y  a  un 
incapable  ou  un  absent ,  le  partage  doit 
être  fait  en  justice.  III,  n.  586. 

Voy.  Absents. 

—  Si  tous  les  cohéritiers  sont  majeurs 
et  non  interdits,  et  présents  ou  dûment 
représentés,  le  partage  peut  être  fait  sui- 
vant la  forme  qu'il  plait  aux  intéressés 
d'adopter.   VII,  98. 

—  S'ils  le  font  sous  signature  privée, 
ils  doivent  observer  le  prescrit  de  l'arti- 
cle 1  325  quant  aux  doubles  originaux, 
etc.,  VII,  n.  99. 

Voy.  Acte  sous  seing  prive. 

—  On  peut  aussi  sortir  d'indivision  par 
d'autres  voies  que  des  partages  ou  des  li- 
cilations.  VII,  n.  100. 

sect.  n.  —  De  l'action  en  partage  et 
des  opérations  concernant  le  pan 
tage. 

§  I.  —  Par  qui  l'action  en  partage 
doit  être  exercée  pour  les  incapa- 
bles. 

Dans  les  partages,  le  tuteur  représente 
le  mineur  ou  l'interdit;  mais  il  a  besoin 
d'être  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
pour  provoquer  le  partage.  VII,  n.  102. 

—  Mais  non  pour  défendre  à  une  de- 
mande en  partage.  VII,  n.  102  et  III, 
n.  670. 

—  Anciennement  les  majeurs  ne  pou- 
vaient pas  obtenir  un  partage  définitif, 
même  avec  les  tuteurs  ou  curateurs.  VII, 
n.  io3. 

—  Quanta  l'obligation  pour  le  tuteur, 
d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  provoquer  un  partage ,  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  cas  où  il  n'y 
aurait  que  des  meubles  à  partager,  et 
celui  où  il  y  aurait  des  immeubles.  VII, 
n.  104. 

—  Le  mineur  émancipé ,  assisté  de  sou 
curateur,  peut  provoquer  un  partage, 
comme  défendre  à  une  demande  en  par- 
tage ,  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
famille ,  même  lorsqu'il  y  aurait  des  im- 
meubles à  partager.  VII,  n.  100. 

—  Un  tuteur,  même  non  autorisé,  peut 
faire  un  partage  provisionnel  ou  de  jouis» 
sauce.  VII,  n.  106, 
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—  Ceux  qui  sont  placés  sous  l'assis- 
tance d'un    conseil   judiciaire  peuvent , 
avec    cetie   seule  assistance,  faire  tout 
partage  quelconque,  même  extrajudiciai-  • 
renient.  VII,  n.  107. 

—  A  l'égard  des  absents  intéressés 
dans  les  partages,  l'action  appartient  aux 
envoyés  en  possession.  "VII,  n.  108. 

—  Conciliation  de  l'article  817  avec 
l'article  i36.  VII,  n.  109. 

—  Qu'ut  lorsque  l'un  des  cohéritiers 
est  seulement  en  présomption  d'absence? 
VII,  n.  no. 

—  Quid  aussi  à  l'égard  des  individus 
réputés  simplement  non  présents  P  VII , 
n.  1 1 1,  112. 

Voy.  Absents. 

—  Texte  de  l'art.  818,  relatif  aux 
successions  échues  à  des  femmes  ma- 
riées. VII,  n,  1 13. 

—  Développement  de  propositions  dé- 
duites du  cas  d'une  succession  échue  à 
une  femme  mariée.  VI,  n.  423  et  suiv., 
et  VII,  n.  n4. 

—  Le  mari  peut  provoquer  seul  un  par- 
tage, même  définitif,  des  biens  meubles 
ou  immeubles  d'une  succession  échue  à 
sa  femme,  et  qui  doivent  entrer  dans  sa 
communauté.  VII,  n.  n 5. 

—  Application  de  la  règle  à  l'espèce 
d'une  succession  mobilière, ou  d'une  suc- 
cession partie  mobilière  et  partie  immo- 
bilière, mais,  dans  ce  dernier  cas,  avec 
une  distinction.  VII,  n.  n5. 

—  Et  au  cas  où,  en  vertu  d'une  clause 
du  contrat  de  mariage,  les  immeubles  de 
la  femme  entrent  en  communauté.  VII, 
n.  117. 

—  Application  de  la  règle,  avec  une 
distinction,  au  cas  où  les  immeubles  de 
la  femme  entreraient  en  communauté 
par  la  voie  de  l'ameublissement.  VII , 
n.  118. 

—  Diverses  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage peuvent  faire  que  le  droit  du  mari 
soit  modifié  relativement  au  mobilier  lui- 
même.  VII ,  n.  119. 

—  La  clause  de  reprise  d'apport  par 
la  femme  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  n'empêche  pas  que  le  mari 
■  ail  le  droit  de  provoquer  seul  le  par- 
tage du  mobilier  à  elle  échu.  VII,  n.  120. 


—  Quid  de  celle  de  réalisation  du  mo- 
bilier, ou  du  cas  de  communauté  réduite 
aux  acquêts?  Dans  ces  cas,  le  mari  n'a 
pas  le  droit  de  provoquer  seul  un  par- 
tage définitif  même  du  mobilier.  VII, 
n.  121. 

—  Il  ne  l'a  pas  davantage  dans  le  cas 
d'exclusion  de  communauté,  quoique 
sans  séparation  de  biens.  VII,  n.  122. 

—  Texte  de  l'article  1549  *llu  déter- 
mine l'étendue  des  pouvoirs  du  mari 
touchant  les  biens  dotaux.  VII,  n.  ia3. 

—  Droit  romain  relativement  à  cet 
objet,  et  qui,  tout  en  attribuant  au  mari 
les  actions  en  revendication  des  biens 
dotaux  ,  ainsi  que  le  pouvoir  de  défendre 
à  une  demande  en  partage  du  fonds  do- 
tal, lui  refusait  néanmoins  le  droit  d'eu 
provoquer  le  partage.  VII,  n.  124. 

—  Les  auteurs  du  Code,  tout  en  ac- 
cordant aussi  au  mari  le  droit  de  pour- 
suivre seul  les  délenteurs  des  biens  do- 
taux, n'ont  pas  entendu  lui  attribuer  par 
cela  même  celui  d'eu  provoquer  le  par- 
tage, ni  même  de  défendre  seul  à  une 
demande  en  partage.  VII,  n.  125. 

—  Arrêt  contraire  de  la  cour  d'Aix, 
et  réfutation  des  motifs  sur  lesquels  cet 
arrêt  est  fondé.  VII,  n.  126. 

—  Les  époux  ne  peuvent ,  même  de 
concert,  faire  un  partage  extrajudiciaire 
d'immeubles  frappés  du  caractère  dotal 
proprement  dit;  il  faut  que  le  partage 
soit  fait  en  justice.  VII,  n.  127. 

—  Quand  la  femme  est  séparée  de 
biens,  ou  que,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  les  biens  de  la  succession  font  par- 
tie de  son  paraphernal ,  c'est  elle,  dûment 
autorisée, qui  exerce  l'action  eu  partage. 
VII,  n.  128. 

—  La  seconde  disposition  de  l'art.  8 1 8 
n'est  pas  contraire  à  cette  décision.  VII, 
n.  129, 

—  Les  cohéritiers  de  la  femme  con- 
tre lesquels  le  mari  provoque  un  partage 
provisionnel,  peuvent,  en  mettant  la 
femme  en  cause,  demander  que  Ton  pro- 
cède à  un  partage  définitif.  VII,  n.  i3o. 

—  Comme  la  femme  mineure  est 
émancipée  par  son  mariage,  elle  n'a  pas 
besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  procéder  à  un  partage,  même 
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en  demandant  :  il  suffit  qu'elle   soit  as- 
sistée de  son  mari  majeur.  VII,  n.  t3i. 

§  II.  —  A  quel  tribunal  doit  être  por- 
tée la  demande  en  partage,  et 
quelles  sont  les  formalités  à  ob- 
server pour  opérer  un  partage  ju- 
diciaire définitif. 

C'est  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  qui  connaît  de  l'action  en  par- 
tage et  des  licitations  qui  ont  lieu  lors 
du  partage,  ainsi  que  des  demandes  en 
rescision  de  partage  et  en  garantie.  VII, 
n.  i35. 

—  Conciliation  de  l'article  59  da 
Code  de  procédure  avec  l'article  822  du 
Code  civil ,  relativement  au  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  des  demandes  en 
rescision  et  en  garantie.  VII,  u.  ï 36. 

—  C'est  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble  qui  connaît  de  la  demande 
en  licitation  formée  sprès  le  partage.  VII, 
n.  137. 

—  Il  en  est  de  même  quant  aux  pour- 
suites en  expropriation  forcée  et  aux  de- 
mandes en  revendication.  VII,  n.  i38. 

—  Comment  on  procède  quand  l'un 
des  héritiers  ne  veut  pas  consentir  au 
partage,  ou  lorsqu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés sur  le  mode  d'y  procéder.  VII, 
n.  139. 

—  Texte  des  art.  466  et  838  du  Code 
civil  sur  les  cas  où  le  partage  doit  être 
fait  en  justice.  VII,  n.  140. 

—  La  partie  la  plus  diligente  se  pour- 
voit. VII,  n.  141. 

—  Entre  deux  demandeurs,  la  pour- 
suite appartient  à  celui  qui  le  premier  a 
fait  viser  l'original  de  sou  exploit.  VII, 
u.  142. 

—  Nominations  de  tuteurs  spéciaux 
aux  mineurs  qui  out  des  intérêts  oppo- 
sés. VII,  n.  i;3. 

—  Juge  commis,  s'il  y  a  lieu  ,  et  no- 
mination d'experts  pour  le  partage  des 
immeubles.  VU,  n.  1 44. 

—  Ce  que  doit  contenir  leur  procès- 
verbal.  VII,  n.  140. 

—  Qoaud  les  immeubles  ne  peuvent  se 
partager  commodément  et  sans  perle,  on 
procède  à  leur  licitaliou.  VII,  n.  146. 


—  Elle  a  lieu  en  justice  si ,  parmi  les 
intéressés,  il  y  a  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits. VII,  n.  147. 

—  On  doit  toutefois  ,  sur  la  demande 
de  l'un  des  coparlageants,  s'abstenir  de 
la  licitation,  quoique  chacun  des  im- 
meubles eût  été  reconnu  impartageable, 
si,  du  rapprochement  de  tous  les  im- 
meubles, on  peut  faire  des  lots  en  na- 
ture. VII,  n.  i48. 

—  Cas  dans  lequel  il  n'y  a  à  partager 
qu'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  les- 
quels les  droits  des  parties  ont  déjà  été 
liquidés.  VII ,  n.  149. 

—  Quand  il  y  a  lieu  à  licitation  ,  elle 
est  poursuivie  à  la  diligence  du  deman- 
deur. Formes  à  suivre.  VII,  n.   i5o— = 

152. 

—  Il  n'y  a  pas  lien  à  la  surenchère  du 
quart  autorisée  par  l'article  710  du  Code 
de  procédure.  VII,  n.  i53. 

—  Vente  du  mobilier,  quand  il  y  a 
lieu  d'y  procéder.  VII,  n.  i54 — 156. 

—  Le  notaire  commis  aux  partages 
procède  sans  second  et  sans  témoins. 
VII,  n.  i57. 

—  C'est  devant  ce  notaire  que  les  hé- 
ritiers procèdent  aux  comptes  qu'il»  peu- 
vent se  devoir  à  ce  titre.  VII,  n.  i58. 

—  Après  cette  liquidation,  on  pro- 
cède à  la  formation  des  lots.  VII,  n. 
i59. 

—  Règle  à  suivre  à  raison  d'un  pré- 
lèvement à  faire  par  les  cohéritiers.  VII, 
n.  160. 

—  Modification  apportée  à  son  appli- 
cation. VII,  n.  i6r. 

—  Composition  des  lots;  règles  qu'on 
doit  y  observer.  VII ,  n.  162. 

—  L'attribution  à  un  lot  de  la  tota- 
lité d'uue  créance  ne  nuit  point  aux  tiers. 
VII,  u.  i63. 

- —  L'inégalité  des  lots  se  compense 
par  des  retours,  pour  sûreté  desquels  il  y 
a  un  privilège.  VJI,  n.  164. 

Voy.  Privilèges. 

—  Par  qui  sont  faits  les  lots.  VII , 
n.  i65. 

—  La  composition  en  est  établie  par 
un  rapport  d'experts.  VII,  n.  166. 

—  Formes  à  suivre  pour  obtenir  la 
délivrance  des  lots.  VII,  n.  167. 
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Homologation  du   procès  -  verbal. 

VII,  11.  168. 

Tirage  des  lots  au  sort.  VII,  n. 

169. 

Le  greffier  ou  le  notaire  est  tenu 

de  remettre  des  extraits  du  procès-ver- 
bal aux  parties  intéressées.  VII,  n.  170. 

—  Après  le  partage,  remise  est  faite 
des  titres  de  propriété  à  chacun  des  in- 
téressés. VII,  n.  171. 

—  Si  toutes  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées,  le  partage  est  définitif, 
sinon  il  n'est  que  provisionnel.  VII,  n. 
172. 

—  Les  formalités  judiciaires  ne  sont 
point  nécessaires  quand  tous  les  intéres- 
sés ont  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
et  sont  présents;  et  s'ils  les  avaient  pri- 
ses, ils  peuvent  les  abandonner  en  tout 
état  de  cause.  VII,  n.  173. 

Voy.  aussi  Licitation  et  Scellés. 

§  III.  —  Des  partages  provisionnels, 
et  de  leurs  effets. 
Lorsque  les  parties,  en  faisant  un  par- 
tage, n'ont  entendu  le  faire  que  provi- 
sionnel, elles  sont  encore  dans  l'indivi- 
sion quant  à  la  propriété  des  objets.  VII, 

n.  174- 

—  Un  tel  partage  fait  obstacle  à  la 
prescription  que  Tune  des  parties,  qui  a 
joui  séparément,  voudrait  ensuite  iuvo- 
quer  pour  se  dispenser  de  faire  un  par- 
tage définitif.  VII,  n.  175. 

—  A  l'égard  des  partages  que  l'on  a 
entendu  faire  d'une  manière  définitive, 
mais  qui  ne  sont  réputés  que  provision- 
nels par  la  loi,  parce  qu'il  y  avait  des 
incapables  et  que  toutes  les  formalités 
n'ont  pas  été  observées,  ces  incapables 
ne  sont  point  obligés  de  se  pourvoir  en 
rescision  ou  en  nullité  pour  obtenir  un 
nouveau  partage.  VII,  n.  17G. 

—  Mais  la  jouissance  séparée,  dans 
ce  cas,  pourrait  faire  acquérir  la  prescrip- 
tion, sans  préjudice  des  suspendions  et 
interruption!  telles  que  de  droit.  VII,  n. 

—  Ouand  il  y  a  eu  partage  provision- 
na.  la  fruits  ne  sont  pas  rapportés  à  la 

\  If,  n.  178. 

—  La  parties  capables  qui  ont  ligure 


dans  un  partage  que  la  loi  répute  simple- 
ment provisionnel,  peuvent-elles  en  de- 
mander un  nouveau?  Controversé  :  dis- 
tinction à  faire.  VII,  n.  179,  180. 

—  Quid  si ,  dans  le  cas  d'un  partage 
provisionnel ,  ceux  qui  en  demandent 
maintenant  un  définitif  ont  aliéué  tout 
ou  partie  des  objets  dont  ils  jouissaient  ? 
VII,  n.  181,  182. 

—  Quid  si  ce  sont  les  défendeurs  à  la 
demande  en  nouveau  partage  qui  ont 
aliéné  les  objets  dont  ils  jouissaient?  VII, 
n.  i83. 

—  Ou  qui  les  ont  hypothéqués  ?  VII, 
n.  184. 

—  Texte  de  l'art.  841.  Le  droit  d'ex- 
clure le  cessionnaire  étranger  appartient 
à  l'héritier  bénéficiaire  comme  à  i'héri- 
ticr  pur  et  simple.  VII,  n.  186. 

—  Il  appartient  aussi  à  un  donataire 
ou  à  un  légataire  à  titre  universel.  VII, 
n.  186. 

—  Le  principe  de  cette  faculté  est 
puisé  dans  les  lois  romaines.  VII,  n. 
187. 

—  On  ne  peut  forcer  un  héritier  ces- 
sionnaire des  droits  de  son  cohéritier,  de 
renoncer  à  la  cession,  quoique  la  suc- 
cession doive  être  partagée  entre  les  deux 
lignes,  et  qu'il  ne  soit  pas  dans  celle  du 
cédant.  VII,  n.  188. 

—  On  ne  peut  non  plus  forcer  le  do- 
nataire ou  le  légataire  à  titre  universel 
de  renoncer  à  la  cession  faite  à  sou  pro- 
fil. VII,  n.  189. 

—  On  doit  en  dire  autant  de  l'enfant 
naturel  appelée  partage. VII,  n.  190. 

—  Mais  non  du  donataire  ou  légataire 
à  titre  particulier.  VII,  11.  191. 

—  Le  cessionnaire  non  successible  qui 
se  présenterait  au  partage  pourrait  être 
écarté,  quoique  l'héritier  ne  lui  eût  cédé 
qu'une  partie  de  ses  droits  successifs. 
VII,  n.  192. 

—  L'héritier  de  celui  qui  eût  pu  écar- 
ter un  cessionnaire  peut  également  l'é- 
carter :  exemple.  VII,  n.  193. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'écarter  le  ces- 
sionnaire à  titre  gratuit.  VII,  n.  194. 

—  L'héritier  demandeur  en  subroga- 
tion peut  prouver  que  l'acte  de  cession 
porte  un  prix  au-dessus  du  prix  vérita- 
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ble;  il  peut  surtout  déférer  le  serment  au 
cessionnaire,  mais  non  au  cédant.  VII, 
n.  196. 

—  Ou  serait  admis  à  prouver  aussi 
qu'un  individu  qni  se  présente  à  uu  par- 
tage comme  mandataire  d'un  héritier  est 
réellement  son  cessionnaire.  VII,  n.  196. 

—  La  circonstance  que  la  cession  au- 
rait été  faite  moyennant  une  chose  autre 
qu'un  prix  en  argent,  n'empêche  point 
d'écarter  le  cessionnaire.  VII,  n.  197. 

—  Si  le  prix  de  la  cession  est  une 
rente  viagère,  celui  qui  exerce  le  retrait 
n'est  tenu  qu'au  remboursement  des  arré- 
rages qui  ont  été  payés  par  le  cessionnaire 
jusqu'au  partage,  avec  les  intérêts,  et  au 
service  de  la  rente  si  elle  n'est  point 
éteinte.  VII,  n.  198. 

—  Un  des  copartageants  peut  exercer 
seul  le  retrait,  et  il  n'est  point  ensuite 
obligé  d'y  faire  participer  les  autres.  VII, 
n.  199. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  la  de- 
mande en  retrait  soit  accompagnée  d'of- 
fres réelles  du  prix  de  la  cession.  VII, 
n.  200. 

—  La  disposition  de  l'art.  841  n'est 
plus  applicable  lorsqu'il  y  a  eu  partage 
de  la  succession  et  que  l'un  des  héritiers 
cède  ensuite  ses  droits  dans  des  immeu- 
bles laissés  indivis.  VII,  n.  20 r. 

—  On  doit  aussi  rembourser  au  ces- 
sionnaire les  frais  et  loyaux  coûts  de  la 
cession,  ainsi  que  les  intérêts  du  prix  à 
compter  du  jour  où  il  a  été  payé.  VII, 
n.  202. 

—  La  faculté  d'exclure  le  cessionnaire 
dure  tant  que  le  partage  n'est  pas  ter- 
miné, lors  même  qu'il  aurait  été  admis 
d'abord  à  ûgurer  daus  les  opérations.  VII, 
n.  2o3. 

sect.  m.  —  Des  rapports.  VII,  n. 
205-420. 

Voy.  Rapports,  chap.  :. 

sect.  iv.  —  Des  effets  du  partage  et 
de  la  garantie. 

§  I.  —  Effets  généraux  du  partage. 

Le  partage  ou  la  licilation,  daus  noire 
droit,  est  simplement  déclaratif  de  la  pro- 
priété; texte  de  l'art.  883.  VII,  n.  5i3. 


—  Conséquence  quant  à  la  possession 
et  à  la  prescription.  VII,  n.  5 14. 

—  Conséquence  quant  aux  hypothè- 
ques établies,  durant  l'indivision,  sur  les 
immeubles  communs,  du  chef  des  cohé- 
ritiers de  celui  à  qui  tel  immeuble  est 
échu.  VII,  n.  5r5. 

—  Au  contraire,  dans  le  droit  romain 
le  partage  était  translatif  de  propriété;  il 
opérait  un  échange  :  conséquence.  VII, 
n.  ôi6. 

—  Graves  inconvénients  de  ce  système. 
VII,  n.  5i7. 

—  Le  nôtre  est  plus  conforme  à  la 
tranquillité  des  familles.  VII,  n.  5 18. 

—  Mais  le  principe  ne  s'applique  pas 
au  préjudice  des  droits  des  tiers  et  à  ce 
que  la  loi  a  divisé  elle-même,  comme  les 
créances.  VII,  n.  5x9. 

—  Il  ne  s'applique  pas  non  plus  à  un 
tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire  sur 
une  licilation  faite  enlre  les  coproprié- 
taires. VII,  n.  720. 

—  L'hypothèque  consentie  par  un  co- 
propriétaire, pour  sa  moitié,  par  exem- 
ple, dans  un  immeuble  indivis,  ne  s'étend 
pas  à  tout  l'immeuble  parce  que  le  débi- 
teur se  serait  rendu  adjudicataire  sur  la 
licitation;  secus  s'il  avait  hypothéqué  ses 
droits  indéfiniment.  VII,  n.  62 i. 

—  Le  principe  de  l'art.  883  s'applique 
aussi  aux  partages  ou  licitations  interve- 
nus enlre  associés  ou  communistes,  u'im- 
porte  la  cause  qui  a  fait  naître  la  com- 
munauté. VII,  n.5a2. 

Voy.  aussi  Société,  Communauté. 

§  II.  —  De  la  garantie  des  lots. 

En  principe,  les  copartageants  se  ga- 
rantissent réciproquement  la  jouissance 
des  objels  échus  à  leurs  lots;  cette  garan- 
tie a  lieu  enlre  tous  coparlageants  quel- 
conques. VII,  n.  523. 

—  Mais  elle  n'est  pas  due  à  raison  des 
objels  légués  à  l'un  d'eux  par  le  défunt, 
et  dont  il  a  été  évincé.  VII,  n.  524. 

—  Il  pourrait  cependant  y  avoir  ex- 
ception dans  un  cas.  VII,  n.  bi5. 

—  Les  copartageants  ne  se  doivent  la 
garantie  que  pour  les  troubles  de  droit: 
divers  exemples  de  cas  où  elle  a  lieu.  VII, 
n.  Ô26. 
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Le  copartageant   attaqué  par  un 

tiers  peut  mettre  eu  cause  ceux  qui  lui 
doivent  la  garantie.  VII,  n.  527. 

—  Il  n'y  a  point  de  garantie  pour  les 
troubles  de  fait.  VII,  n.  628. 

—  La  garantie  n'a  pas  lieu  non  plus 
quand  la  cause  de  l'éviction  est  posté- 
rieure au  partage,  sauf  convention  con- 
traire. VII,  n.  529. 

—  Il  n'est  pas  dû  de  garantie  pour 
tout  ce  qui  ne  serait  prétendu  par  un 
tiers  qu'eu  vertu  de  la  loi ,  comme  exé- 
cution d'une  obligation  de  voisinage. 
VII,  n.  53o. 

—  Il  n'en  est  pas  dû  davantage  lors- 
que c'est  par  sa  faute  que  le  coparta- 
geant évincé  a  souffert  l'éviction.  VII, 
n.  53r. 

—  La  garantie  cesse  si  elle  n'a  pas 
été  exercée  dans  les  délais  de  droit.  VII, 
n.  532. 

—  Elle  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'évic- 
tion soufferte  a  été  expressément  excep- 
tée par  uue  clause  du  partage.  VII,  n.  533. 

—  Une  clause  générale  de  non-garan- 
lie  ne  suffirait  pas  pour  exclure  la  garan- 
tie. VII,  n.  53/,. 

—  La  connaissance  qu'avait  le  copar- 
tageant évincé  du  danger  de  l'éviction, 
au  temps  du  partage,  ne  suffirait  pas  non 
plus  pour  exclure  la  garantie;  il  en  était 
autrement  jadis.  VII,  n.  535. 

—  Mais  la  connaissance  de  l'existence 
d'un  droit  d'usufruit,  ou  autre  analogue, 
sur  l'immeuble  au  temps  du  partage, 
empêcherait  le  copartageant  de  réclamer 
a  ce  sujet  contre  les  autres.  VII,  n.  536. 

—  Quid  si  une  éviction  ayant  été 
exceptée ,  le  cohéritier  qui  l'a  éprouvée 
prétend  avoir  été  lésé  de  plus  du  quart 
par  le  partage  ?  Il  peut  réclamer,  mais 
sous  certaines  distinctions.  VII,  n.  357. 

—  Comment  les  cohéritiers  contri- 
buent à  la  garantie.  VII,  n.  538. 

—  La  garantie  pour  la  solvabilité  du 
débiteur  d'une  rente  n'a  lieu  que   pour 

tlvabitité  au  temps  du  partage,  et 
l'action  ne  dure  que  cinq  ans;  texte  de 
l'art.  680.  VII,  n.  53g. 

—  anciennement,     les    cohéritiers 
enl    ^îianis  de  la  solvabilité  à  toit- 

cl    l'action    en    garantie    durait 


trente  ans  depuis  la  cessation  du  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente.  VII, 
n.  540. 

—  Motifs  de  la  loi  nouvelle.  VII ,  n. 
54i. 

— Si  la  rente  n'existait  pas  ou  n'exis- 
tait plus  au  temps  du  partage,  le  cohéri- 
tier à  qui  elle  a  été  attribuée  aurait  son 
action  en  garantie  pendant  trente  ans. 
VII,  n.  542. 

—  Le  Code  ne  parle  pas  de  la  garan- 
tie relativement  à  la  solvabilité  actuelle 
du  débiteur  d'une  dette  ordinaire  qui  a 
été  attribuée  en  totalité  au  lot  de  l'un 
des  héritiers  ;  mais  elle  n'existe  pas 
moins.  VII,  n.  543. 

—  L'action ,  comme  pour  le  cas  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  rente, 
ne  devrait-elle  durer  aussi  que  cinq  ans, 
ou  bien  trente  années  ?  VII,  n.  544. 

— •  Si  la  créance  n'existait  pas  ou 
n'existait  plus  au  temps  du  partage ,  l'ac- 
tion en  garantie  durerait  évidemment 
trente  ans.  VII,  n.  545. 

—  L'indemnité  due  au  copartageant 
évincé  est  en  raison  de  la  valeur  de  l'ob- 
jet au  jour  de  l'éviction  ,  et  non  au  jour 
du  partage ,  pour  ce  qui  concerne  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  de  valeur  ac- 
cidentelle. VII,  n.  546. 

—  Les  cohéritiers  ont  un  privilège 
pour  la  garantie  des  lots  ou  pour  les 
soultes  ou  retours  de  lots  ;  texte  des  ar- 
ticles 2io3-3°  et  2109,  ce  dernier  n'en 
parle  néanmoins  que  pour  les  soultes  ou 
retour  de  lots.  Vil ,  n.  547. 

—  Le  privilège  a-t-il  lieu  eu  effet 
aussi  pour  la  garantie,  en  ce  sens  que 
chacun  des  copartageants  puisse,  dans 
tous  les  cas,  prendre  inscription  sur  les 
immeubles  échus  aux  autres?  Inconvé- 
nients d'un  pareil  droit.  VII ,  n.  548. 

—  La  question  résolue  par  une  dis- 
tinction. VII,  n.  549. 

—  La  disposition  de  l'art.  2io3-3°, 
relative  au  privilège  pour  la  garantie; 
pourrait  bien  n'être  qu'un  vestige  de 
l'aocieune  jurisprudence.  VII,  n.  55o. 

Voy.  aussi  Privilèges. 

sect.  vi.  —  De  la  rescision  du  par- 
tage. 

—  La  violence,  le  dol  et  la  lésion  de 
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plus  du  quart,  donnent  lieu  à  la  resci- 
sion des  partages.  ¥11 ,  n.  55 1. 

—  L'erreur  considérée  comme  telle 
n'est  point  une  cause  de  rescision.  VII, 
n.  552; 

—  L'erreur  qui  est  tombée  sur  la  qua- 
lité de  celui  que  l'on  a  mal  à  propos  ad- 
mis au  partage  donne  lieu  à  la  répéti- 
tion des  objets  qui  lui  ont  été  relâchés. 
VII, n.  553. 

—  Le  droit  romain  faisait,  à  cet 
égard,  une  distinction  entre  les  partages 
judiciaires  et  les  partages  extrajudiciai- 
res. VII,  n.  554. 

—  Cette  distinction  ne  serait  point 
admise  dans  notre  droit.  VII ,  n.  555. 

—  L'action  en  répétition  ne  serait 
point  une  rescision  du  partage  pour  cause 
de  lésion.  VII,  n.  556. 

—  La  répétition  aurait  lieu  aussi , 
quoique  l'erreur  eût  été  de  droit.  VII, 
n.  557. 

—  Arrêt  qui  a  jugé  en  ce  sens ,  et  qui 
a  décidé  aussi  quelques  autres  points  im- 
portants. VU,  n.  558. 

—  Les  cas  de  violence  ou  de  dol  dans 
les  partages  sont  régis  par  le  droit  com- 
mun. VII,  n.  559. 

Voy.  Violence ,  Dol. 

—  La  loi  n'a  égard,  dans  le  cas  de 
lésion  ,  qu'à  une  lésion  déplus  du  quart, 
et  celui-là  seul  peut  se  plaindre  qui  l'é- 
prouve. VII,  n.  56o,  56i. 

—  Intérêt  que  peut  avoir  le  défendeur, 
par  rapport  aux  autres  coparlageants  lé- 
sés aussi,  mais  non  de  plus  du  quart, 
d'écarter  l'action  par  l'offre  d'un  sup- 
plément de  lot.  VII ,  u.  562. 

—  Le  supplément  doit  être  intégral. 
VII,  n.  563. 

—  Pour  juger  s'il  y  a  lésion ,  il  faut 
estimer  les  objets  suivant  leur  valeur  au 
temps  du  partage.  Vil ,  n.  564. 

—  Quand  la  rescision  est  demandée 
pour  cause  de  violence  ou  de  dol ,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'alléguer  et  de  prouver 
une  lésion  quelconque.  VII,  n.  565. 

—  L'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  a  lieu  contre  tout  acte  quelconque 
qui  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision. VII ,  n.  566. 

—  Elle  n'a  pas  lieu   toutefois  contre 


une  vente,  faite  sans  fraude,  du  droit 
successif  de  l'héritier  à  son  cohéritier  ou 
à  tous  les  cohéritiers.  VII,  n.  567. 

—  Mais  quand  même  tout  autre  acte 
qui  a  fait  cesser  l'indivision  aurait  été 
fait  de  bonne  foi,  il  est  rescindable  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  VII , 
n.  568. 

—  C'est  un  acte  qui  a  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision  que  celui  par  le- 
quel un  héritier  vend  à  son  cohéritier 
sa  part  dans  les  objets  à  partager;  ce  que 
comprend  une  telle  vente.  VII,  n.  569. 

—  Ce  que  comprend  la  vente  du  droit 
successif.  VII,  n.  570. 

—  Pour  que  celte  vente  soit  inatta- 
quable pour  cause  de  lésion ,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  ait  eu  lieu  d'un  droit 
héréditaire  incertain.  VII ,  n.  571. 

—  Mais  il  faut  qu'elle  ait  été  faite 
sans  fraude.  VII,  n.  572. 

—  Cela  s'entend  sans  fraude  faite  à  la 
loi  qui  veut  l'égalité  entre  les  coparla- 
geants. VII,  n.  573. 

—  C'est  un  poiut  à  apprécier  par  les 
tribunaux.  VII,  n.  574. 

—  Il  faut  aussi  que  le  vendeur  n'ait 
point  été  circonvenu.  VII,  u.  575. 

—  La  vente  faite  par  l'un  des  héri- 
tiers à  son  cohéritier,  de  sa  part  dans 
tel  objet  seulement  de  la  succession, 
pourrait  aussi  donner  lieu  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart. 
VII, u.  576. 

—  Un  partage  entaché  de  lésion  ne 
peut  plus  être  attaqué  après  une  trans- 
action faite  sur  l'acte  de  partage.  VII, 
n.  577. 

—  Il  faut  pour  cela  que  la  transaction 
n'ait  pas  été  faite  à  l'avance,  et  qu'elle 
ait  statué  sur  les  difficultés  réelles  que 
présentait  le  premier  acte.  VII,  n.  578, 

579- 

—  La  transaction  qui  a  pour  objet  de 
régler  la  quotité  des  droits  respectifs  des 
héritiers  est  inattaquable  pour  lésion, 
quoiqu'elle  ail  eu  lieu  par  l'acte  qui  a 
fait  cesser  l'indivision.  VII ,  n.  58o. 

—  Les  partages  peuvent  être  attaqués 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  lors  même 
qu'ils  ont  eu  lieu  en  justice.  VII,  n.  58  r. 

—  Mais  les  questions  de  rapports  ou 
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autres  qui  auraient  été  jugées  le  sont  dé- 
finitivement. VII,  n.  582. 

—  Le  défendeur  à  la  demande  en  res- 
cision peut  en  arrêter  le  cours  en  of- 
frant un  supplément  de  lot.  VII,  n.  583. 

—  Celui  qui  demande  la  rescision  du 
partage  doit  mettre  en  cause  tous  ceux 
qui  ont  eu  un  lot.  VII,  n.  584. 

—  Mais  s'il  y  a  eu  seulement  lésion 
dans  une  division  opérée  entre  les  di- 
vers héritiers  d'une  ligne,  d'une  souche 
ou  d'uue  branche,  la  rescision  ne  peut 
être  demandée  que  pour  cette  division. 
VII,  n.  585. 

— A  quel  tribunal  se  porte  la  demande 
en  rescision.  VII,  n.  586. 

—  Les  vices  de  violence ,  de  dol  ou 
de  lésion  de  plus  du  quart,  se  purgent 
par  transaction  ou  ratification.  VII ,  n. 
58;. 

—  Les  vices  de  violence  ou  de  dol 
se  purgent  aussi  par  la  ratification  ta- 
cite :  exemples  d'eflels  emportant  renon- 
ciation à  attaquer  le  partage  pour  ces 
vices  :  texte  de  l'article  892.  VII,  n.  588. 

—  Le  vice  de  lésion  ne  se  purge  pas 
dans  tous  les  ras  par  le  seul  fait  de  l'a- 
liénation d'objets  échus  au  lot  du  cohé- 
ritier lésé  :  controversé.  VII ,  n.  589. 

CHAPITRE  II. 

Des  partages  faits  par  les  père 
et  mère  ou  autres  ascendants, 
entre  leurs  enfants  ou  descen* 
dants. 

Motifs  du  droit  qu'ont  les  ascendants 
de  faire  le  partage  de  leurs  biens  entre 
leurs  descendants.  IX  ,  n.  614. 

—  Ces  partages  ont  toujours  été  vus 
avec  faveur,  et  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  où  le  testament  olographe  n'était 
pas  admis,  les  ascendants  pouvaient  ce- 
pendant tester  inter  liberos  dans  celte 
forme.  IX,  n.  61 4. 

—  En  pays  coutumiers  on  connaissait 
an->si  les  actes  appelés  démissions  de 
biens,  mais  le  Code  ne  les  a  pas  admis. 
IX  ,  n.  G17. 

—  D'autres  que  les  ascendants  peu- 
vent-ils faire  le   partage   de  leurs  biens 


entre  leurs  héritiers  présomptifs?  Con- 
troverse sur  le  principe.  IX,  n.  617. 

—  L'acte  qualifié  partage  ne  serait 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  fait 
par  un  collatéral  ;  il  vaudrait  comme  ren- 
fermant disposition  de  biens.  IX,  n.  6 18. 

—  Mais  sera-  t-il  régi  d'ailleurs  comme 
un  acte  de  partage,  par  exemple  sera-l-il 
rescindable  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart?  Non.  IX, n.  619. 

sect.  1.  —  Par  quels  actes  ces  parta- 
ges peuvent-ils  être  faits;  et  quels 
sont  les  effets  de  ceux  opérés  par 
testament  ou  par  acte  entre-vifs. 

Les  partages  faits  par  ascendants  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  par  actes  entre- 
vifs dans  la  forme  des  donations,  ou  par 
testament.  IX,  n.  621. 

—  Formalités,  conditions  et  effets  gé- 
néraux de  ceux  qui  sont  faits  par  tesla- 
meut.  IX,  n.  622. 

—  Formalités,  conditions  et  effets  gé- 
néraux des  partages  faits  par  actes  entre- 
vifs. IX,  n.  623. 

—  De  l'état  estimatif  pour  les  effets 
mobiliers  compris  dans  le  partage.  IX, 
n.624. 

—  De  la  transcription  pour  les  im- 
meubles. IX,  n.  626. 

—  Ce  partage  emporte  aujourd'hui 
dessaisissement  absolu,  aussi  est-il  irrévo- 
cable, à  la  différence  de  l'ancienne  juris- 
prudence, quand  il  n'avait  pas  eu  lieu  par 
contrat  de  mariage.  IX,  n.  G26. 

—  Il  est  en  général  besoin,  s'il  veut 
la  conserver,  que  l'ascendant  se  réserve 
la  jouissance  des  biens  partagés  par  acte 
entre-vifs.  IX,  n.  627. 

—  La  réserve  de  pouvoir  encore  dis- 
poser des  biens  annulerait  l'acte  sous  le 
Code.  IX,  n.628. 

—  Il  en  serait  de  même  de  la  clause 
de  payer  d'autres  dettes  que  celles  qui 
existeraient  au  jour  de  l'acte.  IX,  n. 
629. 

—  Quid  des  dettes  existantes  et  à  l'é- 
gard desquelles  il  u'y  a  aucune  disposi- 
tion dans  l'acte  de  partage?  Diverses 
distinctions  et  décisions.  IX,  n.  63o. 

—  Les  biens  non  partagés  qui  se  trou- 
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vent  au  décès  de  l'ascendant  sont  par- 
tagés conformément  à  la  loi.  IX,  n.  63  r. 

—  Ou  ne  peut  donner  sa  portion  ou 
quotité  disponible  par  l'acte  de  partage 
fait  entre-vifs,  quoiqu'ou  puisse  donner 
l'équivalent,  même  par  quotité  des  bieus 
présents  :  motifs  de  la  différence.  IX,  n. 
632. 

—  Le  partage  de  l'ascendant  emporte 
la  garantie  de  droit  pour  le  cas  d'évic- 
tion, comme  les  autres  partages.  IX,  n. 
633. 

sect.  m.  —  De  la  nullité  et  de  la  res- 
cision du  partage  fait  par  les  père 
et  mère  ou  autres  ascendants. 

Le  partage  est  nul  s'il  n'est  pas  fait 
entre  tous  les  enfants  existants  au  décès 
de  l'ascendant  et  les  descendants  de  ceux 
prédécédés.  IX,  n.  634. 

—  Les  enfants  naturels  ne  sont  pas 
comptés,  sauf  à  eux  à  demander  la  por- 
tion qui  leur  revient.  IX,  u.  635. 

—  Motifs  pour  lesquels  ceux  mêmes 
qui  ont  été  compris  dans  le  partage  peu- 
vent en  demander  un  nouveau.  IX,  n. 
636. 

—  L'ascendant  a  pu  se  contenter  de 
faire  un  partage  par  souches,  sans  faire 
les  subdivisions.  IX,  n.  637. 

—  Les  enfinis  morts  civilement  au  dé- 
cès de  l'ascendant  ne  sont  pas  comptés, 
et  l'omission  d'un  indigae  ou  d'un  re- 
nonçant n'annule  pas  non  plus  le  partage. 
IX,  n.  638. 

—  L'omission  d'un  enfant  capable  qui 
est  venu  à  mourir  avant  l'ascendant  n'est 
non  plus  d'aucune  considération.  IX,  n. 
639. 

—  Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  que 
cet  enfant  n'aurait  pas  existé  au  moment 
du  testament  ou  de  l'acte  entre-vifs.  IX, 
n.  64o. 

—  L'enfant  compris  dans  le  partage 
et  qui  a  laissé  des  ascendants,  est  repré- 
senté par  eux.  IX,  n.  64  t. 

—  Pour  que  le  partage  soit  nul,  il 
faut  que  l'un  des  enfants  existants  au  dé- 
cès de  l'ascendant  n'y  ait  reçu  aucune 
part,  sinon  il  pourrait  seulement  être 
rescindé  pour  lésion,  s'il  y  avait  lieu.  IX, 
n.  64^. 


—  Quel  est  l'effet  de  cette  nullité; 
y  a-t  il  besoin  de  la  faire  prononcer  pour 
procéder  à  un  nouveau  partage,  et  pen- 
dant combien  de  temps  pourra-t-on  de- 
mander ce  nouveau  partage?  IX,  n. 
643. 

—  Le  partage  fait  par  l'ascendant  peut 
être  attaqué  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
et  dans  un  autre  cas.  Texte  de  l'art.  1079. 
IX,  n.  644. 

—  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à  distin- 
guer entre  les  partages  faits  par  acte  en- 
tre-vifs et  ceux  faits  par  testament.  IX, 
n.  645. 

—  Quelle  est  la  durée  de  l'action  dans 
ces  cas.  IX,  n.  646. 

—  La  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart  dans  le  partage  entre-vifs  peut  être 
demandée  même  du  vivant  de  l'ascen- 
dant. IX,  n.  647. 

—  Il  n'y  a  que  ceux  qui  peuvent  éta- 
blir une  lésion  de  plus  du  quart  dans  les 
biens  partagés,  qui  aient  le  droit  d'at- 
taquer le  partage  pour  cette  cause.  IX , 
n.  648. 

—  Diverses  hypothèses  et  décisions, 
IX,  n.  649. 

—  Les  dons  par  préciput  sont  mainte- 
nus jusqu'à  concurrence  du  disponible, 
nonobstant  la  rescision  du  parlage.  IX, 
n.  65o. 

—  L'enfant  avantagé  peut  arrêter  le 
cours  de  l'action  en  rescision  en  offrant 
un  supplément  de  lot  IX,  n.  65 1. 

—  De  quoi  doit  être  ce  supplément 
quand  l'enfant  a  été  avantagé  par  des 
dons  faits  sans  clause  de  préciput.  IX, 
u.  65s. 

—  Cas  où  il  y  a  plus  de  deux  coparla- 
gés  dont  les  uns  sont  lésés  de  plus  du 
quart,  et  d'autres  moins.  IX,  n.  653. 

—  L'excédant  du  disponible  relatif  à 
l'enfant  avantagé  par  des  dons  et  par  le 
partage,  retombe  dans  la  succession  ab 
intestat,  et  appartient  à  tous  indistincte- 
ment. IX,  n.  654. 

—  Promesse  faite  par  un  père  en  ma- 
riant ses  enfants  de  leur  laisser  son  héré- 
dité par  égales  portions  est  valable;  elle 
l'empêche  en  général  de  disposer:  mais 
le  parlage  qu'il  aurait  fait  de  ses  biens  ne 
serait  pas  pour  cela  rescindable  sous  pré- 
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texte  de  la  plus  légère  lésion,  il  y  aurait 
lieu  seuleraeut  à  uue  indemnité.  IX,  n. 
655. 

—  Celte  promesse  n'a  effet,  malgré  la 
généralité  de  ses  termes,  que  pour  ceux 
des  enfants  dans  le  contrat  de  mariage 
desquels  elle  se  trouve.  IX,  n.  656. 

—  Cas  où  un  acte,  quoique  qualifié 
partage,  n'est  néanmoins  qu'un  acte  de 
disposition.  IX,  n.  657. 

—  Le  père  peut  prévenir  l'indivision 
enlre  ses  enfants  par  la  voie  parallèle  au 
partage  proprement  dit,  quand  ce  qu'il 
a  à  partager  n'est  pas  susceptible  de  di- 
vision sans  détérioration.  IX,  n.  658. 

—  Daus  les  autres  cas,  il  doit  procé- 
der comme  procéderait  le  juge,  sauf  aussi 
les  cas  de  circonstances  particulières.  IX, 
n.  659. 

—  L'enfant  qui  attaque  le  partage 
avance  les  frais  de  l'estimation,  et  les  sup- 
porte si  sa  réclamation  est  jugée  mal  fon- 
dée. IX,  n.  660. 

CHAPITRE  III. 

Du  partage  de  la  communauté 
après  l'acceptation,  et  de  ses 
suites. 

g  I.   —  Du  partage  de  l'actif. 

Composition  de  la  masse  partageable. 
XIV,  n.  471. 

—  Comment  s'effectuent  les  rapports 
que  chacun  des  époux  doit  faire  à  la 
masse,  et  balance.  XIV,  n.  472. 

—  Ce  que  chaque  époux  prélève  sur 
la  masse  des  biens  avant  le  partage.  XIV, 
n.  47^. 

—  Les  prélèvements  de  la  femme 
s'exercent  avant  ceux  du  mari.  XIV,  n. 
474. 

—  En  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
la  communauté,  s'ils  s'exercent  sur  ceux 
du  mari.  XIV,  n.  475. 

—  Les  récompenses  dues  par  la  corn- 
munaulé  aux  époux,  ou  vice  versa,  em- 
portent intérêt  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté.  XIV,  n.  476. 

—  Mais  Us  créances  personnelles  de 
l'un  des  époux  sur  l'autre  ne  produisent 
intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en 


justice  formée  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  du  moins  généralement. 
XIV, n.  477. 

—  Après  les  prélèvements  effectués, 
la  masse  se  partage  par  moitié  entre  les 
époux  et   leurs   représentants.  XIV,  n. 

478. 

—  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont 
divisés,  en  sorte  que  l'un  accepte  la  com- 
munauté, et  que  l'autre  y  renonce,  la 
part  du  renonçant  reste  au  mari,  qui  de- 
meure  tenu  envers  lui,  et  pour  sa  part 
héréditaire,  des  droits  que  la  femme 
aurait  pu  exercer  en  renonçant.  XIV,  n. 

479- 

—  Celui  des  époux  qui  a  diverti  ou 
recelé  quelque  effet  de  la  communauté, 
est  privé  de  sa  part  dans  ledit  effet.  Il 
en  est  de  même  si  c'est  l'un  des  héritiers. 
XIV,  n.  4  80. 

—  Le  partage  de  la  communauté, 
pour  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  lici- 
tation  des  immeubles,  quand  il  y  a  lieu, 
les  effets  du  partage  et  la  garantie  des 
lots,  est  soumis  aux  règles  des  partages 
de  succession.  XIV,  n.  481. 

—  Les  donations  que  l'un  des  époux 
a  faites  à  l'autre  ne  s'exécutent  que  sur 
la  pari  du  donateur  dans  la  communauté, 
et  sur  ses  biens  personnels,  à  moins  de 
déclaration  contraire.  XIV,  n.  482. 

§  11.  —Du  passif  de  la  communauté, 
et  du  paiement  des  dettes  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  qui  ont  ac- 
cepté ta  communauté ,  et  par  le 
mari  ou  ses  héritiers. 
En  général ,  les  dettes  de  la  commu- 
nauté sont   supportées  pour   moitié  par 
chacun  des  époux  :  divers  frais  qui  font 
partie  de  ces  dettes.  XIV,  n.  483. 

—  Autres  frais  qui  sont  communé- 
ment mis  aussi  à  la  charge  de  la  masse. 
XIV,  n.  484. 

—  Pour  plus  de  clarté ,  on  considère 
ici  les  dettes  et  par  rapport  à  la  femme 
ou  ses  héritiers,  et  quant  au  mari  et  ses 
représentants.  XIV,  n.  485. 

—  Quant  à  la  femme,  elle  n'est  te- 
nue des  dettes,  comme  commune,  que 
pour  moitié,  et  en  outre  jusqu'à  cou 
currence  seulement  de  son  émolument , 
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pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  in- 
ventaire, et  en  rendant  comple  de  ce 
qu'elle  a  eu  de  la  communauté.  XIV, 
n.  486. 

—  Elle  déduit  même  ce  qui  lui  est 
dû  à  litre  de  reprise  ou  de  propre,  ou 
de  récompeuse  ou  indemnité.  XIV,  n. 
487. 

—  Pour  user  du  bénéfice  de  n'être  te- 
nue des  dettes  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument ,  elle  n'a  pas  besoin  , 
comme  un  héritier  par  rapport  à  la  suc- 
cession qui  lui  est  échue,  de  déclarer, 
dans  un  acte  quelconque,  qu'elle  entend 
n'accepter  la  communauté  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  XIV,  n.  488. 

—  Elle  n'est  pas  non  plus  tenue  de  ne 
vendre  les  biens  que  suivant  les  forma- 
lités prescrites  à  l'héritier  bénéficiaire  : 
comment  elle  use  du  privilège  qui  lui 
est  accordé.  XIV,  n.  489. 

—  S'il  n'y  a  pas  d'oppositions  formées 
par  les  créanciers  de  la  communauté, 
elle  les  paie  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
tent; et  ceux  qui  ont  été  payés  ne  peu- 
vent être  forcés  ensuite  de  restituer  à 
d'autres  moins  diligents.  XIV,  n.  490. 

—  La  femme  peut  être  poursuivie 
pour  la  totalité  des  dettes  qu'elle  a  per- 
sonnellement contractées,  soit  avant,  soit 
pendant  le  mariage ,  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  XIV, 
n.  491- 

—  La  femme  qui  a  payé  au-delà  de 
sa  part  dans  une  dette  de  la  communauté 
n'a  point  de  répétition  à  exercer  contre 
le  créancier,  à  moins  que  la  quittance  ne 
porte  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa 
part.  XIV,  n.  492. 

—  En  général,  le  mari  peut  être  pour- 
suivi pour  le  total  des  dettes  de  la  com- 
munauté, sauf  son  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  pour  ce  qu'ils  en 
doivent  supporter.  XIV,  n.  493. 

—  Quelques  dettes  de  la  femme  à  rai- 
son desquelles  le  mari  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  aucune  portion.  XIV,  n. 
494. 

—  Et  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, acceptée  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  ,  il  peut  bien  être  poursuivi  à 
raison  des  dettes  qui  étaient  originaire- 


ment dettes  de  la  femme,  et  qui  sont 
tombées  à  la  charge  de  la  communauté, 
mais  seulement  pour  moitié  desdiles  det- 
tes. XIV,  u.  495. 

—  Cela  s'applique  aussi  aux  dettes  de 
la  femme  relatives  à  ses  propres,  contrac- 
tées avant  le  mariage ,  sauf  le  recours. 
XIV,  n.  496. 

—  L'époux  poursuivi  hypothécaire- 
ment sur  un  immeuble  à  lui  échu  en  par- 
tage, à  raison  d'une  dette  de  la  commu- 
nauté, a  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 
XIV,  n.  497. 

—  La  femme  peut  être  poursuivie  hy- 
pothécairement sur  la  portion  d'immeu- 
bles à  elle  échue  par  le  partage ,  même 
pour  des  dettes  du  mari  contractées  avant 
le  mariage,  et  dont  l'hypothèque  s'é- 
tendait sur  les  biens  à  venir.  XIV,  n. 
498. 

—  Mais  les  dettes  particulières  de  la 
femme  ne  peuvent  grever  d'hypothèque 
la  portion  de  conquêls  échue  au  mari. 
XIV,  n.  499. 

—  Ce  que  doit  faire  la  femme  pour- 
suivie hypothécairement  pour  une  dette 
de  la  communauté  sur  les  immeubles 
échus  à  son  lot.  XIV,  n.  5oo. 

—  Si  elle  avait  payé  des  créanciers 
préférables  à  celui  qui  la  poursuit  hypo- 
thécairement, elle  serait  subrogée  à  leur 
place  :  conséquences.  XIV,  n.  5oi. 

—  Mais  si  ceux  qu'elle  a  payés  étaient 
inférieurs  en  ordre  d'hypothèque,  ou 
simplement  chirographaires,  le  créan- 
cier hypothécaire  n'aurait  aucun  égard  à 
ces  paiemeuts  ,  sauf  à  la  femme  son  re- 
cours contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 
XIV,  n.  5o2. 

—  Réfutation  d'une  décision  de  Po- 
thier,  qui  n'est  pas  d'accord  avec  lui- 
même.  XIX,  n.  5o3. 

—  Autre  cas  que  celui  prévu  par  le 
Code,  où  l'un  des  époux  peut  être  pour- 
suivi hypothécairement  sur  les  immeu- 
bles à  lui  échus  par  le  partage  de  la 
communauté,  et  décision  sur  ces  cas. 
XIV,  n.  5o4. 

—  Los  époux  peuvent  régler  comme 
ils  l'entendent  le  paiement  des  dettes  de 
la  commuuauté  ;  mais  leurs  conventions 
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à  cet  égard  ne  font  aucun  préjudice  aux 
droits  des  créanciers.  XIV,  n.  5o5. 

—  Les  règles  relatives  aux  époux  s'ap- 
pliquent à  leurs  héritiers  ;  ceux-ci  ont 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions. XIV,  n.  5o6. 

—  Du  cas  où  l'un  des  époux  ou  tous 
deux  ont  des  enfants  de  précédents  ma- 
riages. XIV,  D.    5i8 — 526. 

Voy.  Communauté,  secl.  xi. 

CHAPITRE  IV. 

Du  partage  des  sociétés  et  de 

leur  effet. 

Principes  qui  régissent  le  partage  des 
sociétés.  XVIII,  n.  4 78. 

—  Où  la  demande  doit-elle  être  por- 
tée? XVH,  n.479- 

—  Effet  du  partage  ou  de  la  licitalion. 
XVII,  n.  479. 

Voy.  Société. 

PASSAGE. 

SECT.  I.  —  Du  droit  d'exiger  un  pas- 
sage sur  le  fonds  d'autruidans  un 
certain  cas. 
Texte  de  l'art.  682,  relatif  au  droit 

d'exiger  un  passage.  V,  n.   4 16. 

—  Pour  pouvoir  réclamer  un  passage, 
il  faut  qu'il  y  ait  nécessité.  V,  11.4  17. 

—  La  loi  n'accorde  pas  le  droit  d'exi- 
ger la  cession  d'un  fossé  ou  d'un  canal 
pour  la  conduite  des  eaux  d'un  fonds  à 
uu  autre.  V,  n.  418. 

—  Le  motif  tiré  d'une  abréviation  du 
trajet  à  parcourir,  pour  aller  d'un  fonds 
à  tel  chemin,  ne  suffit  pas  pour  pouvoir 
forcer  le  voisin  à  céder  uu  passage.  V, 
n.  4ig. 

—  Quand  c'est  par  son  fait  que  celui 
dont  le  fonds  se  trouve  enclavé  n'a  pas 
d'issue  sur  la  voie  publique ,  il  ne  peut 
réclamer  de  passage  que  sur  les  fonds  de 
ceux  avec  lesquels  il  a  traité  :  distinc- 
tions à  faire  relativement  à  l'indemnité 
qui  pourrait  leur  être  due.  V,  n.  420,4  2 1  • 

—  Quand  c'est  par  force  majeure  que 
le  fonds  se  trouve  sans  issue,  le  passage 
peut  être  exigé  même  sur  des  héritages 
clos,  même  par  une  cour.  V, n.  422. 

—  Régulièrement,  le  passage  doit  être 


pris  du  côté  où  le  trajet  à  la  voie  publi- 
que serait  le  plus  court, et  par  l'endroit 
où  il  serait  le  moins  dommageable.  V, 
n.  423,  424. 

—  Dans  certains  cas ,  la  règle  que  le 
passage  doit  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
à  la  voie  publique  serait  le  plus  court, 
peut  même  fléchir  dans  liulérêt  de  celui 
qui  le  réclame.  V,  n  425. 

—  La  loi  n'oblige  point  à  céder  la 
propriété  du  terrain,  mais  seulement  un 
droit  de  passage.  V,  n.  426. 

—  Comment  se  règle  f  iudemité.  V, 
n.  427. 

—  Sa  base  est,  non  l'avantage  que 
peut  procurer  le  passage  à  celui  qui  le 
réclame,  mais  le  préjudice  qu'en  doit 
éprouver  celui  qui  l'accorde.  V,  u.  4a8, 

—  L'action  pour  l'obteuir  est  prescrip- 
tible ,  et  le  passage  n'en  doit  pas  moins 
être  continué.  V,  n.  429. 

—  Mais  ce  serait  à  celui  qui  l'exerce 
à  prouver  que  le  passage  était  nécessaire 
au  moins  à  l'époque  où,  suivaut  lui,  la 
prescription  de  l'indemnité  a  commencé 
son  cours.  V,  n.  43o, 

—  Une  fois  que  le  passage  est  accordé, 
il  y  a  servitude  établie  par  le  fait  de 
l'homme  :  auparavant,  il  n'y  avait  que  la 
servitude  légale  de  pouvoir  se  le  faire 
céder.  V,  n.  43 1. 

—  S'il  n'y  a  de  cédé  que  le  droit  de 
passage,  et  non  le  terrain  sur  lequel  il 
s'exerce,  le  cessionnaire  ne  peut  le  faire 
servir  à  un  autre  usage.  V,  u.  432. 

—  Le  cédant  peut  s'en  servir,  et  faire 
toute  espèce  d'actes  qui  ne  nuiraient  pas 
à  l'exercice  du  droit  du  cessionnaire.  V, 
n.  433. 

—  Le  passage  doit  être  ouvert  et  libre, 
comme  s'il  avait  été  volontairement  con- 
cédé. V,  n.434. 

—  La  cession  ne  peut  être  révoquée, 
quand  même  la  nécessité  qui  l'avait  mo- 
tivée serait  venue  à  cesser.  V,  11.  435. 

—  Le  droit  de  passage  peut  s'éteindre 
par  le  non -usage  pendant  le  temps  dé- 
terminé par  la  loi.  V,  n.  436. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  le  passage 
dont  il  s'agit  avec  les  chemins  qui  ser- 
vent à  l'exploitation  d'une  suite  d'héri- 
tages, V,  n.  437, 
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—  Du  chemin  appelé  tour  d'échelle. 
V,  n.  438. 

Voy.  Échelle  (four  d'). 

sect.  il.  —  De  la  servitude  de  pas- 
sage. 
La  servitude  de    passage  est  une  des 
plus  fréqneiiies.  "V,  n.  6a3. 

—  Comment  on  peut  en  varier  le  mode 
d'exercice.  V,  n.  5a 4. 

—  On  s'attache  au  litre  pour  déter- 
miner retendue  de  la  servitude,  mais  il 
peut  y  avoir  été  dérogé.  V,  n.  5a5. 

—  A  moins  de  convention  contraire, 
le  maître  du  fonds  assujetti  a  le  droit  de 
se  servir  du  chemin.  V,  n.  526. 

—  Celui  qui  jouit  d'un-  droit  de  pas- 
sage ne  doit  rieu  faire  qui  aggrave  la  con- 
dition du  fonds  qui  la  doit.  Y,  n.  616, 
6i7. 

—  La  servitude  de  passage,  comme  dis- 
continue, ne  peut  aujourd'hui  s'acquérir 
par  la  prescription.  V,  n.  677  et  suiv. 

—  Sans  préjudice  de  celles  qui  se  trou- 
vaient déjà  acquises  de  cette  manière  lors 
de  la  publication  de  la  loi  sur  les  servi- 
tudes, dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'ac- 
quérir par  cette  voie.  V,  n.  579  et  suiv. 

—  L'action  en  trouble  de  possession 
n'a  plus  lieu  aujourd'hui  en  faveur  de 
celui  qui  prétend  être  troublé  dans  l'exer- 
cice et  possession  d'un  droit  de  passage, 
quelle  que  soit  la  durée  de  sa  prétendue 
possession;  mais  elle  a  lieu,  au  contraire, 
contre  lui.  et  il  doit  succomber  au  pos- 
sessoire  quoiqu'il  exerce  le  passage  de- 
puis plus  d'un  an  sans  violence  ni  clan- 
destinité. V,  n.  C35  et  suiv. 

—  Tempérament  à  cette  décision 
lorsque  celui  qui  exerce  la  servitude  a  uu 
titre  non  précaire.  V,  n.  638. 

Voy.  aussi  Servitude,  Prescription, 
Action  possessoire. 

passif  (de  communauté). 

De  quoi  se  compose  le  passif  de  la 
communauté.  XIV,  n.  a  la — a63. 
Voy.  Communauté. 

—  Comment  se  partage  et  se  paie  le 
passif  de  la  commuuaulé.  XIV,  n.483 — 
5o6. 

Voy.  Partage,  chap.  in. 
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La  paternité  et  la  maternité  sont  légi- 
times ou  naturelles  ;  mais,  si  la  nature  fait 
connaître  U  mère,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  père.  111,  n.  2 — 4. 

—  Le  mariage,  dans  tous  les  cas,  même 
malgré  l'infidélité  de  la  mère,  rattache 
les  enfants  à  son  mari,  à  moins  qu'il  n'ait 
pu  cohabiter  avec  elle  au  temps  de  la 
conception.  III,  u.  5 — 8. 

—  Celte  époque  n'est  pas  succeptible 
d'être  connue  avec  précision.  Conjectures 
sur  lesquelles  elle  reposait  en  droit  ro- 
main. Législation  actuelle.  III,  n. g— 15. 

—  Causes  de  désaveu  en  droit  romain 
et  en  droit  français.  III,  n.  16 — 18. 

—  L'enfant  né  avaul  le  180e  jour  du 
mariage  est  tacitement  légitimé,  s'il  n'est 
désavoué  d'une  manière  juiidique  qui, 
alois,  sauf  les  exceptions  prévues  à  l'art. 
3i4  du  Code  civil,  est  péremptoire;  ou 
si  le  mari  n'est,  à  l'époque  de  la  concep- 
tion, engagé  dans  les  liens  d'un  autre  ma- 
riage. 111,  n.  20 — 24. 

—  État  de  l'enfant  désavoué.  Quid 
s'il  est  né  de  parents  mariés  eu  vertu  de 
dispenses.  1 II,  u.  26. 

—  La  grossesse  de  la  femme,  connue 
du  mari,  la  présence  de  celui-ci  à  l'acte 
de  naissance,  la  reconnaissance  de  la  pa- 
ternité par  acte  quelconque,  rend  le  dé- 
saveu inadmissible;  mais  c'est  à  l'enfant 
à  faire  la  preuve.  Quid  des  relations 
prouvées  entre  le  mari  et  la  femme  avant 
le  mariage?  HI,  n.  27  —  3a. 

—  Dans  aucun  cas,  l'enfant  déclaré  non 
viable  ne  peut  être  désavoué.  111,  n. 
33—34. 

—  L'enfant ,  même  issu  d'un  mariage 
putatif,  conçu  pendant  le  mariage,  a 
pour  père  le  mari,  à  moins  que  celui-ci 
ne  prouve  l'impossibilité  physique  d'avoir 
cohabité  avec  sa  femme  dans  le  temps 
où  a  pu  se  placer  la  conception.  Latitude 
des  tribunaux  à  cet  égard.  Emprisonne* 
ment  de  l'un  ou  l'autre  époux.  III,  n. 
35—43. 

—  Comment  se  comptent  les  délais 
contre  l'enfant.  Fraude  dans  la  déclara- 
tion de  naissance.  Inscription  de  faux.  III, 
n.  44—46. 
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—  L'impuissance  naturelle,  l'adul'ère 
de  la  femme,  ne  suffisent  pas  pour  faire 
admettre  le  désaveu.  En  cas  d'adultère,  si 
la  naissance  a  été  cachée  au  mari,  il  est 
recevable  à  désavouer;  mais  il  doit,  pour 
réussir,  prouver  l'adultère  et  le  fait  de 
naissance  cachée,  et  justifier  des  faits 
propres  à  établir  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant.  Il  n'est  point  obligé,  pour  être 
reçu  dans  son  action  en  désaveu,  de  se 
présenter  avec  la  preuve  juridique  de 
l'adultère.  III,  n.  47 — 62. 

—  Impossibilité  morale  de  paternité 
admise  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
III,  n.  53. 

—  Le  Code  ne  l'admet  que  dans  le  cas 
prévu  au  n.  49.  La  séparation  de  corps 
ne  serait  pas  un  motif  suffisant  alors 
même  que  l'adultère  serait  prouvé  et  que 
la  femme  ne  justifierait  pas  d'un  rappro- 
chement avec  son  mari.  III,  n.  54,  55. 

—  La  recherche  de  la  paternité  natu- 
relle est  interdite.  III,  n.  232 — 235. 

—  La  recherche  de  la  paternité  est 
permise  dans  le  cas  d'enlèvement.  III,  n. 
206. 

—  La  séparation  de  corps  ne  détruit 
point  la  présomption  de  paternité.  H,  n. 
632. 

—  Paternité  et  Filiation  sont  des  ter- 
mes corrélatifs.  III,  n.  1. 

Voy.  Filiation,  Enfant  naturel. 

PATRIMOINE. 

Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la 
confusion  des  deux  patrimoines.  VU,  n. 
40. 

"Voy.  Séparation  des  patrimoines. 

PATURAGE. 

Voy.  Pacage, 

pâture  (vaine) . 

Voy.  Parcours,  Pacage. 

PAUVRES. 

Les  dispositions  par  donation  ou  testa- 
ment au  profit  des  pauvres  d'une  com- 
mune ont  besoin  d'être  autorisées.  VIII, 
n.  260 — 262  et  479—451. 

Voy.  aussi  Hospices. 


PECHE. 

Ce  qu'est  la  pêche.  IV,  n.  293. 

—  La  pêche  dans  la  mer,  les  ports, 
les  havres ,  les  grèves ,  est  soumise  à  des 
règlements  particuliers.  IV,  n.  294. 

—  Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
dépendantes  du  domaine  public  appar- 
tient à  l'Etat.  IV,  n.  295. 

—  Dispositions  de  la  loi  du  i4  floréal 
an  x  sur  ce  sujet.  IV,  n.  296. 

—  Comment  se  fait  l'adjudication  de  la 
pêche.  IV,  n.  297. 

—  Dans  les  rivières  seulement  flotta- 
bles à  bûches  perdues  ,  le  droit  de  pèche 
appartient  aux  propriétaires  riverains,  et 
non  à  l'Etat  ni  aux  communes.  IV  , 
n.  298. 

—  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son ,  de  la  pêche  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables;  les  com- 
munes ne  peuvent  prétendre  remplacer, 
à  cet  égard ,  les  anciens  seigneurs.  IV, 
n.  299. 

—  Le  droit  de  pêche  est  inhérent 
à  la  propriété,  et  ne  peut  être  aliéné 
sans  l'aliénation  de  la  propriété  elle- 
même.  IV,  n.  3oo. 

—  Chaque  riverain  ne  peut  pécher 
que  devant  son  fonds.  IV,  n.  3oi. 

—  Les  agents  forestiers  constatent  les 
délits  de  pèche  commis  dans  les  rivières 
non  navigables  comme  dans  les  autres. 
IV,  n.  3o2. 

—  Par  quel  délai  se  prescrit  le  délit 
de  pèche.  IV,  n.  3o3. 

PENSION  ALIMENTAIRE. 

La  communauté  est  tenue,  pendant  sa 
durée,  du  service  des  pensions  alimen- 
taires que  l'un  ou  l'autre  des  époux  doit 
à  son  ascendant  ou  autre  personne  à  qui 
cet  époux  devait  des  aliments.  XVIII , 
n.  263. 

Voy.  Aliments, 

pension  (maître  de). 

Voy.  Maître  de  pension. 

PÉPINIÈRE. 

Dans  quels  cas  elles  sont  meubles  ou 
immeubles.  IV,  n.  44  et  40—42. 
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PERE. 

Le  premier  devoir  des  père  et  mère 
est  de  nourrir  leurs  enfants  et  de  les  éle- 
ver suivant  leur  état.  II,  n.  376  et  suiv. 

—  Obligation  de  leur  fournir  des 
aliments.  II,  n.  382  et  suiv. 

—  Si  la  nature  fait  connaître  la  mère, 
souvent  la  connaissance  du  père  est  un 
mystère.  III,  n.  4. 

—  Le  père  seul  exerce  l'autorité  sur 
les  enfants  pendant  le  mariage.  Modifi- 
cation à  cette  règle.  III,  n.  36 r  et  suiv. 

Voy.  Puissance  paternelle,  chap.  1. 

—  De  l'autorité  des  père  et  mère  sur 
les  enfants   naturels   reconnus.    III,   n. 

-—Pendant  le  mariage,  la  jouissance 
légale  des  biens  des  enfants  appartient 
au  père,  sous  quelque  régime  qu'il  soit 
marié;  mais,  s'il  l'est  sous  celui  de  com- 
munauté, la  mère  en  profite  indirecte- 
ment. III,  n.  365. 

—  Le  père  ou  la  mère  qui  a  facilité 
la  corruption  de  ses  enfants  perd  la  puis- 
sance paternelle  et  la  jouissance  légale 
de  leurs  biens.  III,  n.  384. 

—  Le  défaut  d'inventaire  ,  dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  1442  du  Code  civil,  Ut 
perdre  au  père  ou  à  la  mère  survivant 
la  jouissance  légale  des  biens  des  en- 
fants. III,  n.  389. 

—  Ce  qui  doit  être  enteudu  du  cas  où 
ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  com- 
munauté. III,  n.  3go. 

Voy.  aussi  Communauté. 

—  Pendant  le  mariage,  le  père  est 
administrateur  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs.  III,  n.  4 14  et  suiv. 

—  De  la  tutelle  déférée  au  survivant 
des  père  et  mère.  III,  n.  4>4 — 43 1. 

—  De  la  tutelle  déférée  par  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère.  III, 
d.  432 — 444. 

Voy.  Tutelle. 

—  Responsabilité  du  pere  quant  aux 
faits  de  ses  enfants  mineurs  habitant  avec 
lui.  XII,  n.  715  et  suiv. 

Voy.  Paternité ,  Puissance  paternelle  , 
Responsabilité. 

PERSONNES. 

Les  lois  sont  faites  pour  les  personnes. 
I,  n.  ut. 

TOMB   XXII. — TABLE, 


—  Définition  de  la  personne  en  juris- 
prudence. I,  n.  1 12. 

—  Chez  les  peuples  qui  n'admettent 
pas  l'esclavage,  on  ne  peut  plus  avec 
raison  séparer  la  personne  de  l'individu, 
même  à  l'égard  des  étrangers.  I,  n.  n3. 

—  Les  Romains  avaient  bien  carac- 
térisé l'état  des  individus.  I,  n.  n4. 

—  L'état  se  modifie  à  raison  de  l'âge, 
du  sexe  et  d'autres  circonstances,  I,  n. 
1  iô. 

—  11  se  modifie  aussi  par  la  seule  vo- 
lonté de  la  loi.  I,  n.  r  16. 

—  Division  des  personnes  eu  Fran- 
çais et  étrangers.  I,  n.  ri 8. 

Voy. Français. 

—  Toute  personne  pubère  est,  en 
principe,  capable  de  contracter  mariage. 
II,  n.  i3. 

—  L'état  des  personnes  est  inaliéna- 
ble. III,  n.  143  et  suiv. 

—  Les  personues ,  sous  le  rapport  de 
l'âge,  sont  divisées  en  majeures  et  en 
mineures.  III,  n.  406. 

—  Des  diverses  espèces  de  tutelles 
considérées  sous  le  rapport  des  person- 
nes. III,  u.  4i3. 

—  Des  personnes  qui  peuvent  acheter 
ou  vendre.  XVI,  n.  12a — 154. 

—  Des  personnes  qui  peuvent  former 
le  contrat  de  louage.  XVII,  n.  3a — 4  5. 

—  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  for- 
mer le  contrat  de  société.  XVII,  n.  3a  1. 

—  Des  personnes  entre  lesquelles  peut 
avoir  lieu  le  prêt  à  usage.  XVII,  n.  5o6. 
— 5i4- 

—  Régulièrement ,  le  dépôt  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter.  Modifications.  XVIII, 
n.  33—35. 

—  Texte  de  l'art.  1990,  louchant  les 
personnes  qui  peuvent  être  choisies  pour 
mandataires,  et  discussion  sur  cet  arti- 
cle. XVIII,  n.  212 — 21 3. 

Voy.  Interposition  (de  personnes). 

—  Des  personnes  qui  ne  sont  pas  su- 
jettes à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  commerce.  XVIII ,  n.  489. 

—  Personnes  qui  sont  soumises  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  de- 
niers et  effets  mobiliers  publics.  XVIII. 
n.  494. 
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PERTE  (DE  LA  CHOSE  DUE). 


—  De  ceux  qui  peuvent  ou  non  re- 
noncer à  la  prescription.  XXI,  n.  114 
— 133. 

—  De  ceux  qui  peuvent  l'opposer. 
XXI,  u.  144— 156. 

Voy.  Prescription  ,  chap.  1 ,  sect.  11 
et  iv. 

perte  (de  la  chose  due). 

Observation  préliminaire  sur  la  ma- 
tière, et  quant  à  la  responsabilité  des 
fautes,  à  la  mise  en  demeure  et  à  ses  ef- 
fets. XII,  n.  488. 

—  Texte  des  art.  i3o2  et  i3o3.  XII, 
n.  48g. 

—  Les  dispositions  de  ces  articles  ne 
s'appliquent  point  aux  dettes  de  sommes, 
ou  de  quantités,  ou  de  choses  dues  in 
génère.  XII,  n.  490- 

—  Elles  s'appliquent  aux  dettes  d'une 
chose  à  prendre  dans  un  genre  limité  , 
lorsque  tout  ce  genre  est  venu  à  périr 
par  cas  fortuit,  ainsi  qu'aux  dettes  al- 
ternatives, lorsque  toutes  les  choses  com- 
prises dans  l'obligation  ont  aussi  péri 
par  cas  fortuit.  XII,  n   491. 

—  Ce  qu'on  entend  par  cas  fortuit. 
XII,  n   492. 

—  Pour  que  le  cas  fortuit  libère  le 
débiteur,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  amené 
par  sa  faute  ou  par  son  fait  XII,  n.  493. 

—  La  mise  hors  du  commerce  de  la 
chose ,  parce  que  l'Etat  en  a  réclamé  la 
cession  pour  cause  d'utilité  publique,  est 
assimilée  à  sa  perte  réelle,  quant  à  la  li- 
bération du  débiteur.  XII,  u.494. 

—  La  perte  de  la  chose  due,  dans 
les  ventes  et  échanges  faits  purement,  ne 
dispense  pas  Pacheienr  ou  le  coéchan- 
giste  de  payer  le  prix  ou  de  livrer  la 
chose  promise  en  retour.  XII,  n.  49Ô. 

—  Dans  les  obligations  sous  condition 
suspensive ,  la  chose  est  aux  risques  du 
débiteur  tant  que  la  condition  est  en 
suspens;  renvoi ,  ainsi  que  pour  le  cas  où 
la  condition  est  résolutoire.  XII,  n.  496. 

—  L'extinction  de  l'usufruit  ,  de  l'u- 
•agc  et  dâl  servitudes,  par  la  perle  de 
la  chose,  ne  dispense  pas  de  payer  ce 
qui  a  été  promis  pour  la  constitution  de 
ces  droits.  XII ,  n.  497, 

—  Le  louage  est  résilié  par  la  perte 


de  la  chose;  il  en  est  de  même  de  la 
société ,  lorsque  l'un  des  associés  y  a  mis 
la  jouissance  seulemeut  de  la  chose,  et 
la  perte  est  supportée  par  lui  seul.  XII , 

n.  498- 

—  Secîis  quand  il  y  a  mis  la  propriété. 
XII,  n.  499. 

—  Diverses  interprétations  de  l'ar- 
ticle 1867,  première  partie.  XII,  n.  ôoo. 

Voy.  Société. 

—  Pour  que  le  débiteur  soit  libéré 
par  la  perte  de  la  chose  arrivée  par  cas 
fortuit,  il  est  nécessaire  qu'il  ne  lût  pas 
en  demeure.  XII,  n.  5oi. 

—  Mais  des  offres  régulières  ont  purgé 
la  demeure.  XII,  n.  5o2. 

—  Et  le  débiteur  en  demeure,  qui  ne 
s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits  ,  est  li- 
béré si  la  chose  eût  dû  également  périr 
chez  le  créancier  dans  le  cas  où  elle  lui 
aurait  été  livrée. XII,  n.  5o3. 

—  Quiet  si  le  créancier  soutenait  qu'il 
l'aurait  vendue?  XII,  n.  5o4. 

—  Le  débiteur  qui  s'était  chargé  des 
cas  fortuits  ne  répond  plus  que  de  sa  faute, 
lorsqu'il  a  mis  le  créancier  en  demeure 
de  recevoir  la  chose.  XII ,  n.  5o5. 

—  De  quelque  manière  que  la  chose 
volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte 
ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de 
la  restitution  du  prix;  mais  quid  si  la 
chose  eût  dû  également  périr  dans  la 
main  du  propriétaire  si  elle  ne  lui  avait 
pas  été  volée?  XII ,  n.  5o6. 

—  Cas  où  la  chose  due  a  été  mêlée  à 
d'autres,  de  manière  à  n'en  pouvoir  être 
séparée,  ou  à  ne  pouvoir  l'être  sans  in- 
convénients ,  ou  lorsqu'on  en  a  fait  une 
nouvelle  espèce.  XII,  n.  O07. 

—  Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  du  dé- 
biteur, ou  depuis  sa  mise  en  demeure, 
quand  il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  aurait 
dû  périr  également  chez  le  créancier,  la 
caution  n'est  point  libérée.  XII,  n.  5o8. 

—  Mais  le  débiteur  n'est  point  res- 
ponsable du  fait  de  la  caution  ,  à  moins 
qu'il  ne  l'ail  garanti.  XII,  n.  509. 

—  Perte  de  la  chose  arrivée  par  le 
fait  ou  la  faute  de  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires. XII ,  n.  610. 

—  Cas  où  la  chose  due  a  péri  par  la 
faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  des 


PETITION  D'HEREDITE. 


387 


débiteurs  non  solidaires,  ou  de  l'un  des 
héritiers  du  débiteur.  XII,  n.  5n. 

—  Le  débiteur  qui  invoque  le  cas  for- 
tuit pour  sa  libération  doit  le  prouver. 
XII,  n.  489. 

PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ. 

Ce  qu'on  entend  par  pétition  d'héré- 
dité. I,  n.  553. 

—  Cette  action  est  réelle.  I,  n.  554. 

—  Elle  a  lieu  au  profit  de  tout  suc- 
cesseur universel  ou  à  litre  universel.  I, 
n.  555. 

—  Ce  que  doit  prouver  le  deman- 
deur dans  cette  action.  I,  n.  556. 

—  Elle  s'intente  contre  quiconque 
possède  l'hérédité  ou  une  part  aliquote, 
ou  même  une  chose  particulière  à  titre 
d'héritier.  I,  n.  55;. 

—  Diverses  espèces  de  possesseurs  sui- 
vant le  droit  romain.  I,  n.  558. 

—  Dans  les  principes  de  cette  législa- 
tion, nul  doute  que  l'action  (utiiis)  ne 
pût  s'inienter  contre  le  cessionnaire  du 
droit  d'hérédité.  I,  n.  55g. 

—  Jusqu'à  la  constitution  de  Zenon, 
elle  pouvait  s'intenter  contre  le  tiers 
lors  même  qu'il  avait  acquis  du  fisc.  I, 
n.  56o. 

—  L'héritier  de  l'acquéreur  était  éga- 
lement passible  de  la  pétition  d'hérédité 
utile.  I,  n.  56 1. 

— i  Textes  formels  qui  décident  aussi 
que  le  véritable  héritier  a  une  action 
contre  les  tiers  qui  ont  acquis,  même  de 
bonne  foi,  de  l'héritier  apparent,  des 
choses  particulières  de  l'hérédité;  mais 
c'est  la  revendication  ordinaire.  I,  n. 
562. 

—  Décisions  de  Voët  et  de  Vinnius  à 
cet  égard.  I,  n.  563. 

—  Résumé  de  l'esprit  de  ces  lois.  I, 
n.  5<U. 

—  Controverse  à  ce  sujet  entre  les 
auteurs  modernes.  I,  n.  565. 

—  Explication  donnée  par  M.  Merlin, 
du  §  17  de  la  loi  25 ,  ff. ,  de  Hœred.  pe- 
tit.l,  n.  566. 

—  Interprétation  fautive  donnée  par 
ce  jurisconsulte,  de  la  première  partie 
de  ce  §.  I,  n.  567. 

—  Il  n'y  aurait  d'ailleurs,  quant  au 


droit  qu'a  ou  n'a  pas  le  véritable  héri- 
tier, d'exercer  une  action  contre  les  tiers 
acquéreurs,  aucune  raison  de  différence 
entre  le  cas  de  la  vente  de  l'hérédité  ou 
d'une  quote-part,  et  celui  d'un  objet  dé- 
terminé. I,  n.  568. 

— -  Résumé  de  l'interprétation  don- 
née par  M.  Merlin  du  §  17  précité.  I, 
n.  569. 

—  En  lui  supposant  le  sens  que  lui 
attribue  ce  jurisconsulte,  il  ne  serait 
d'aucune  autorité  dans  notre  droit.  I,  n. 
570. 

—  Mais  il  ne  faisait  point,  comme  le 
dit  M.  Merlin,  obstacle  à  ce  que  la  qua- 
lité de  l'héritier  qui  attaquait  les  tiers 
acquéreurs,  pût  être  jugée  avec  le  pos- 
sesseur de  l'hérédité,  quoique  celui-ci 
n'eût  plus  rien  qui  en  provînt.  I  n.  57  1. 

—  La  faveur  accordée  par  le  droit  ro- 
main, d'une  manière  générale,  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  de  n'être  tenu  à  la 
restitution  que  quatcnus  locupletior  fac- 
tus  erat,  n'a  pas  été  consacrée  dans  notre 
droit,  et  dès  lors  le  système  de  M.  Merlin 
pèche  par  sa  base.  I,  n.  572. 

—  Sens  probable  du  §  17.  I,  n.  573. 

—  En  admettant  que  l'interprétation 
que  nous  lui  donnons  fût  fondée,  l'héri- 
tier n'aurait-il,  dans  notre  droit,  comme 
dans  le  droit  romain,  d'action  contre  les 
tiers  acquéreurs  qu'après  discussion  des 
biens  de  l'héritier  apparent?  I,  n.  574. 

—  Diverses  lois  romaines  dont  on  a 
mal  à  propos  argumenté  contre  le  véri- 
table héritier.  I,  n.  575. 

—  Arrêts  qui  ont  jugé,  depuis  le  Code 
civil,  que  l'héritier  n'avait  pas  d'action 
contre  les  tiers  acquéreurs.  Arrêt  con- 
traire postérieur.  I,  n.  576. 

—  Démonstration  que  ces  premiers 
arrêts  ne  sont  conformes  ni  à  la  lettre, 
ni  à  l'esprit  du  Code  en  il.  I,  n.   577. 

—  Considérations,  mais  impuissantes, 
en  faveur  des  tiers  acquéreurs.  I,  n. 
578. 

— Lorsqu'une  succession  dévolue  à  qua- 
tre a  été  seulement  partagée  entre  trois , 
parce  que  l'un  était  absent,  que  l'un  des 
coparlageants  devient  insolvable,  et  que 
l'absent  reparait,  d'après  quelle  base  se 
règlent  ses  droits  ?  I,  n.  579. 
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L'action  en  pétition  d'hérédité  ne 

s'éleini  que  par  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans.  I,  n.  58o. 

Le  cessionnaire  eu  tout  ou  partie 

du  droit  d'hérédité  ne  peut  invoquer  que 
celle  prescription.  I,  n.  58 1. 

L'héritier  apparent  ne  se  libère 

point,  comme  les  débiteurs,  par  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  des  arrérages,  fer- 
mages ou  intérêts  échus  avaut  ou  pendant 
le  cours  de  sa  possession.  I,  n.  58a. 

—  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne 
les  fruits  :  différence,  à  cet  égard,  du 
droit  français  d'avec  le  droit  romain.  I, 
n.  583. 

—  Tout  possesseur  est  présumé  de 
bonne  foi.  I,  n.  584- 

—  Quand  cesse- t-il  d'être  de  bonne 
foi?  I,  u.  585. 

—  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  res- 
titue tous  les  fruits,  même  ceux  qu'il  a 
négligé  de  percevoir.  I,  n.  586. 

—  La  restitution  n'a  lieu  que  dépen- 
ses déduites.  I,  n.  587. 

—  La  pélilion  d'hérédité  proprement 
dite  compète  au  légataire  universel, 
quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserve 
auxquels  il  puisse  demander  la  délivran- 
ce. IX,  n.  375. 

—  Les  légataires  particuliers  n  ont  que 
l'action  en  délivrance.  IX,  n.  376. 


PHARMACIEN. 

Voy.  Médecin,  Chirurgien. 

PIGEONS. 

Dans  quel  cas  ils  sont  immeubles.  IV, 
n.  60. 

—  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui 
passent  naturellement  dans  un  autre  co- 
lombier, garenne  ou  étang,  appartiennent 
au  maîlre  de  leur  nouveau  domicile. 
IV,  n.  428. 

—  Il  en  serait  de  même  des  lièvres, 
chevreuils,  cerfs  et  autres  animaux  tenus 
dans  un  parc  ou  enclos.  IV,  n.  429. 

pignoratif  (contrat). 

Notions  sur  ce  contrat,  dont  le  Code 
ne  fait  pas  mention.  XVI,  n.  43o,  43 1. 


PHARMACIEN. 

placement  (des  sommes). 

Voy.  Emploi)  Remploi,  Tutelle. 

PLACES  DE  GUERRE. 

Voy.  Forteresses. 

PLANCHER. 

Dans  le  cas  où  les  divers  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  plusieurs  divisé- 
menl,  le  propriétaire  de  chaque  élage 
lait  le  plancher  sur  lequel  il  marche, 
mais  non  le  plafond  ni  aucun  autre  em- 
bellissement. V,  n.  344. 

Voy.  Etage. 

PLANTATIONS. 

Les  plantations  faites  sur  un  terrain 
sont  censées  faites  par  le  propriétaire,  et 
lui  appartenir,  sauf  preuve  contraire. 
Règles  à  ce  sujet.  IV,  n.  372  et  suiv. 

Voy.  Accession,  sect.  m,  §  1. 

—  Des  plantations  faites  par  un  tiers 
possesseur  qui  vient  à  être  évincé  ;  dis- 
tinction entre  le  cas  où  il  était  de  bonne 
foi  et  le  cas  contraire.  IV,  n.  76  et  suiv. 

—  Des  plantations  faites  par  un  usu- 
fruitier. IV,  n.  379  et  suiv.,  et  589. 

—  Des  plantations  faites  par  le  fer- 
mier sur  l'héritage  affermé.  XVII,  n. 
220. 

Voy.  Arbres, 

poissons  (des  étangs). 

Quand  sont-ils  immeubles?  IV,  n.  60. 

—  Les  poissons  qui  passent  naturel- 
lement dans  un  autre  étang  appartien- 
nent au  maîlre  de  leur  nouveau  domi- 
cile. IV,  n.  428. 

police  (lois  de). 

Qui  elles  obligent.  I,  n.  77. 
PORT  D'ARMES. 

Décrets  relativement  au  port  d'armes 
de  chasse.  IV,  u.  286  et  suiv. 
Voy.  Chasse. 

PORTION  DISPONIBLE. 

Voy.  Quotité  disponible. 

POSSESSEUR   DE  BONNE  FOI,  OU 
DE   MAUVAISE  FOI. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les 


POSSESSION, 
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produits  de  la  chose  réputés  fruits;  dans 
le  cas  où  il  est  de  mauvaise  foi ,  il  les  res- 
titue avec  la  chose.  IV.  n.  35o  et  suiv. 
Voy.  Bonne  foi  y  Pétition  d'hérédité. 

POSSESSION. 

Ce  qu'est  la  possession.  IY,  n.  240. 

—  Comment  elle  s'acquiert,  se  conserve 
et  se  perd.  IV,  n.  24  r. 

—  Celui  qui  délient  au  nom  d'autrui 
ne  possède  pas;  il  est  seulement  in  pos- 
sessions. IV,  n.  242. 

—  La  possession  a  de  puissants  effets  : 
les  principaux.  IV,  n.  243. 

—  On  peut  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière 
qu'on  lui  ait  succédé.  IV,  n.  244. 

Voy.  Prescription. 

—  La  possession  est-elle  un  droit  réel? 
Oui,  si  elle  est  annale  et  non  précaire  ab 
advtrsario  :  elle  peut  donc  être  réclamée 
de  tout  détenteur  actuel.  IV,  n.  245, 

—  Non,  dans  le  cas  contraire;  mais 
le  fait  d'expulsion  autorise  celui  qui  a 
été  expulsé  à  se  faire  rétablir  dans  la 
possession  par  celui  qui  l'a  expulsé , 
quand  même  celle  possession  ne  serait 
pas  annale  ;  ici  l'action  est  personnelle. 
IV,  n.  a46. 

Voy.  Droit  réel ,  Propriété. 

—  La  possession  s'est  tranformée  en 
propriété  par  le  long  usage.  IV,  n.  260. 

Voy.  Propriété. 

—  Le  partage  et  la  licitalion  étant  sim- 
plement déclaratifs  de  propriété  ,  consé- 
quences quant  à  la  possession.  VII ,  n. 
5i3  et  suiv. 

sect.   1.  —  Définition  de  la  posses- 
sion ,  et  ses  diverses  espèces. 

Définition  de  la  possession;  son  éty- 
mologie.  XXI,  n.  181. 

—C'est  elle  qui  conduit  à  l'acquisition 
des  biens  par  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion. XXI,  n.  182. 

—  Généralement  la  possession  est  uue 
chose  de  fait,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  propriété ,  qui  est  uu  droit.  XXI, 
n.   i83. 

—  Principaux  effets  ou  avantages  de 
la  possession.  XXI ,  n,  184. 


—  Diverses  sortes  de  possessions.  XXI, 
n.  i85. 

—  Ce  qu'on  entend  par  possession  ci- 
vile. XXI,  n.  186. 

—  Ce  qu'on  entend  par  possession 
naturelle.  XXI,  n.  187. 

—  Possession  du  créancier  gagiste. 
XXI,  n.  188. 

—  Possession  de  l'usufruitier.  XXI, 
u.  189. 

—  Détention  du  fermier,  locataire , 
colon  parliaire,  déposilaire,  commoda- 
taire,  mandataire,  etc.  XXI,  n.  190. 

—  Quelle  est  la  possession  de  donne 
foi.  XXI,  n.  191. 

—  Possession  juste,  et  possession  in- 
juste. XXI ,  n.  192. 

—  Possession  vicieuse.  XXI ,  n.  193. 

sect.  11.  —  Comment  s'acquiert  , 
se  conserve  et  se  perd  la  posses- 
sion. 

Suivant  les  lois  romaines ,  la  posses- 
sion ne  s'acquiert  que  par  le  fait  et  l'in- 
tention ,  corpore  et  ar.imo.  XXI ,  n.  194. 

—  Modifications  que  souffrait  la  règle. 
XXI,  n.  193. 

—  Nous  acquérons  la  possession  par 
le  ministère  d'un  autre,  chargé  par  nous 
ou  par  la  loi  de  l'acquérir  pour  nous. 
XXI,  n.  196. 

—  Si,  sous  le  Code  civil,  l'acheteur 
ou  le  donataire  est  censé  posséder  de 
suite,  par  le  ministère  du  vendeur  ou 
donateur,  encore  que  cela  n'ait  pas  été 
expressément  dit  dans  l'acte?  XXI,  n. 

197- 

—  Quel  est  l'effet  de  cette  possession 
quant  à  la  prescription  ?  Distinction  à 
faire.  XXI,  n.  198. 

—  Elle  n'empêche  toutefois  pas  le 
vendeur  ou  donateur jde  prescrire,  s'il  y 
a  lieu,  contre  l'action  en  délivrance  ré- 
sultant du  contrat.  XXI,  n.  199. 

—  Nous  pouvons  conserver  notre  pos- 
session par  le  ministère  d'un  tiers.  XXI, 
n.  200. 

—  Dissidences  d'opinions  parmi  les 
jurisconsultes  romains  sur  la  conserva- 
tion ie  la  possession  en  certains  cas.  XXI, 
n.  201. 

—  La  possession  se  conserve  par  Pin- 
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tenlion  seulement,  animo  tanta/n,  pour- 
vu qu'un  tiers  ne  s'en  soit  pas  emparé. 
XXI,  n.  202. 

—  La  possession  abandonnée  volon- 
tairement ne  peut  plus  servir  à  la  pre- 
scripiion,  encore  que  la  personne  ait  pris 
de  nouveau  possession  de  la  chose  de- 
puis moins  d'un  an  depuis  l'abandon. 
XXI,  n.  2o3. 

—  Deux  ou  plusieurs  personnes  ne 
peuvent  posséder  simultanément  la  même 
chose  in  solidum  séparément.  XXI  , 
n.  204. 

—  On  peut  posséder  une  même  chose 
à  plusieurs  litres  ou  en  vertu  de  plusieurs 
causes,  et  l'on  ne  peut  pas  en  être  pro- 
priétaire en  même  temps  en  vertu  de 
plusieurs  causes.  XXI ,  n.  2o5. 

sect.  m.  —  Des  qualités  que  doit 
avoir  la  possession  pour  fonder  la 
prescription. 

Texte  de  l'art.  2229  touchant  les  ca- 
ractères que  doit  avoir  la  possession  pour 
servir  de  fondement  à  la  prescription  : 
observation  sur  un  point  de  cet  article. 
XXI ,  n.  206. 

—  La  possession  doit  être  continue: 
conséquence.  XXI .  u.  207. 

—  La  possession  doit  être  paisible  : 
développements.  XXI,  n.  20S. 

—  La  possession  utile  commence  dès 
que  In  violence  a  cessé,  quoique  la  chose 
ne  soit  pas  retournée  dans  la  main  du 
propriétaire,  et  que  le  possesseur  n'ait 
pas  une  nouvelle  cause  de  possession  en 
sa  faveur.  XX ,  n.  209. 

—  La  possession  a  dû  être  paisible  ab 
advtrsario ,  c'est-à-dire  par  rapport  à 
celui  à  qui  la  prescription  est  opposée  : 
conséquence.  XXI,  n   210. 

—  Si  la  possession  acquise  paisible- 
ment d'abord,  mais  ensuite  retenue  de 
force,  peut  conduire  à  la  prescription  ? 
XXI,  n.  211. 

—  Je  ne  suis  pas  censé  posséder  par 
violence  par  cela  seul  que  j'ai  reçu  un 
fond*  d<;  quelqu'un  que  je  savais  le  pos- 
séder par  violence.  XXI,  n.  212. 

—  La  possession  doit  être  publique; 
quelle  est  la  possession  clandestine.  XXI, 
n.  »l3. 


—  La  possession  doit  être  publique 
pendaut  le  temps  requis  pour  l'espèce  de 
prescription  invoquée. XXI,  n.  2x4. 

—  Le  vice  de  clandestinité,  comme 
celui  de  violence,  n'a  toutefois  que  des 
effets  relatifs  à  la  personne  seulement 
par  rapport  à  laquelle  il  a  existé  et  à 
laquelle  la  prescription  est  opposée.  XXI, 
n.  2i5. 

—  Remarque  sur  le  vice  de  clandes- 
tinité relativement  aux  meubles.  XXI, 
n.  216. 

—  On  peut  prescrire  un  souterrain 
sous  le  bâtiment  ou  autre  héritage  d'au- 
li  ui ,  pourvu  que  la  possession  ait  pu 
être  connue  du  propriétaire.  XXL  n.  217. 

—  Cas  où  l'on  devrait  regarder  la 
possession  comme  n'étant  pas  publique 
et  propre  à  fonder  la  prescription.  XXI, 
n.  218. 

•—  La  possession  ne  doit  pas  avoir  un 
caractère  équivoque  :  exemple.  XXI ,  n. 
2:9. 

—  Mais  la  possession  en  vertu  de 
deux  causes,  capables  l'une  et  l'autre  de 
faire  acquérir  la  propriété,  n'a  pas  un 
caractère  équivoque  qui  fasse  obstacle  à 
la  prescription.  XXI,  p.  220. 

—  Observation  sur  la  prohibition  d'ac- 
quérir aujourd'hui ,  par  le  moyen  de  la 
prescription,  les  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou  non  apparentes.  XXI , 
n.  221. 

—  La  possession  doit  être  à  titre  de 
propriétaire.  XXI,  n.  222. 

—  Le  vice  de  précaire  fait  obstacle  à 
la  prescription,  à  qui  quece  soit  qu'elle 
soit  opposée,  à  un  tiers  comme  au  bail- 
leur lui-même;  arrêt  qui  parait  toutefois 
contraire,  mais  qui  au  fond  ne  l'est  pas. 
XXI,  n.223. 

—  Ce  qu'on  entendait  à  proprement 
parler  en  droit  romain  par  possesseur 
précaire;  extension  qui  a  été  donnée  à 
ce  mol  dans  notre  droit,  ancien  et  mo- 
derne. XXI,  11.  224. 

—  On  est  toujours  présumé  posséder 
pour  soi,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
XXI,  n.  225. 

—  Et  quand  on  a  commencé  à  possé- 
der pour  soi,  on  est  toujours  présumé 
avoir   continué    de   posséder    au   même 
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titre,  aussi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
XXI,  n.  226. 

—  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  censé  aussi  avoir  con- 
tinué de  posséder  pour  autrui,  jusqu'à 
preuve  du  contraire.  XXI,  n.  227. 

—  Inconvénients  de  cette  règle  dans 
ses  conséquences  extrêmes;  tempérament 
qu'elle  souffrirait  en  certains  cas.  XXI, 
n.  228. 

—  Celui  qui  prouve  avoir  possédé  an- 
ciennement est  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  preuve 
contraire.  XXI,  n.  229. 

—  Dans  le  cas  de  cette  preuve,  si  la 
possession  intermédiaire  du  tiers  a  été 
de  plus  d'une  année,  la  première  posses- 
sion ne  compte  plus  pour  la  prescription. 
XXI,  n.  23o. 

—  Comment  peut  s'administrer  la 
preuve  contraire  dans  les  cas  ci-dessus? 
XXI,  n.  23i. 

—  Les  actes  de  pure  faculté  ne  fon- 
dent ni  possession  ni  prescription;  ce 
qu'on  entend  par  acte  de  pure  faculté. 
XXI,  n.  232 — 235. 

—  Les  actes  de  pure  tolérance. ne  fon- 
dent non  plus  ni  possession  ni  prescrip- 
tion; ce  qu'on  entend  par  acte  de  pure 
tolérance.  XXI,  n.  236. 

—  Remarque  au  sujet  de  ces  actes  par 
rapport  aux  servitudes  de  l'espèce  de 
celles  qui  ne  peuvent  pins  aujour- 
d'hui s'acquérir  par  prescription.  XXI, 
n.  237. 

—  De  la  jonction  de  la  possession  de 
l'auteur  avec  avec  celle  du  successeur. 
XXI,  n.  238—24i. 

Voy.  Prescription. 

possession  (des  biens). 

La  possession  des  biens ,  pendant  le 
procès  en  désaveu  ,  ne  doit  pas  appar- 
tenir à  l'enfant  né  après  trois  cents  jours 
depuis  la  dissolution  du  mariage.  III , 
n.  60. 

POSSESSION  D'ÉTAT. 

En  quoi  consiste  la  possession  d'état. 

in,  n.  i3i,  i32. 

—  La  possession  d'état  la  plus  longue 
ne  peut  dispenser  le  prétendu  époux  qui 


l'invoque  de  représenter  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage.  II,  n.  245 — 247. 

—  A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il 
n'a  pas  existé  de  registres  de  l'état  civil, 
ou  qu'ils  ont  été  perdus.  Il,  n.  248,  249 
et  suiv. 

—  Les  enfants  de  deux  individus  dé- 
cédés et  qui  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme  sont  dispensés  de 
représenter  l'acte  de  célébration,  si  leur 
propre  possession  d'état  d'enfants  légiti- 
mes n'est  pas  contredite  par  leur  acte  de 
naissance.  II,  n.  2?  3  et  suiv. 

—  La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
prouve  par  la  possession  d'état,  à  défaut 
d'acte  de  naissauce.  III,  n.  127  — 134. 

POSSESSION    PROVISOIRE. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  ne  peuvent,  en  cette 
qualité,  consentir  de  servitudes.  V,  n. 
54i. 

Yoy.  Absent. 

possessoire  (aclion). 

Indépendamment  de  l'action  confes- 
soire,  celui  qui  est  troublé  daus  l'exercice 
de  la  servitude  qui  lui  est  due,  a,  sous 
certaines  conditions  et  distinctions,  l'ac- 
tion possessoire  ou  la  complainte.  V,  n. 
63i—634. 

—  Dans  ce  cas,  le  jage  de  paix  com- 
pétent pour  connaître  de  la  complainte 
est  celui  de  la  situation  de  l'immeuble 
assujetti.  V,  n.  634  et  suiv. 

pouvoir  (procuration). 

Voy.  Mandat. 

PRÉCIPUT. 

sect.  1.  —  Du  préciput  en  matière  de 
succession. 
Les  termes  par  préciput,    hors  part, 
dispense  de  rapport  ne  sont  point  sacra- 
mentels. VII,  n.  219 — 221. 

—  Du  préciput  chez  les  Romains  et 
sous  le  Code  civil.  Vil,  n.  214  —  222. 

—  Les  legs  particuliers  sont  censés 
faits  par  préciput  entre  les  héritiers  et  les 
légataires  à  litre  universel  les  uns  par 
rapport  aux  autres,  et  entre  ces  derniers 
respectivement.  IX  11.  383. 
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—  Dans  le  cas  de  rescision  d'un  par- 
tage fait  par  les  ascendants  ponr  lésion 
de  plus  il ti  quart,  les  dons  faits  par  pré- 
ciput  sont  maintenus  jusqu'à  concurrence 
du  disponible.  IX,  u.  65o  et  suiv. 

Yov.  Quotité  disponible y  Réserve, 
Donation,  Legs. 

sect.  il.  —  Du  préciput  en  matière 
de  communauté ,  ou  du  préciput 
conventionnel. 

Ce  qu'on  entend  par  préciput  conven- 
tionnel. XV,  n.  174. 

—  Nous  ne  connaissons  plus  de  préci- 
put légal  :  ce  que  c'était  anciennement 
dans  cerlaines  coutumes.  XV,  n.  175. 

—  La  femme  a  certains  droits  qu'il  ne 
faut  pas  considérer  comme  un  préciput 
légal.  XV,  u.  176. 

—  Nous  n'avons  également  plus  de 
douaire  coulumier;  il  y  en  avait  de  deux 
sortes,  celui  de  la  femme  et  celui  des 
enfants.  XV,  n.  177. 

—  Étymologie  du  mot  préciput.  XV, 
n.  178. 

—  Texte  de  l'article  i5i5.  XV,  n. 

179- 

—  Le  préciput  peut  être  stipulé  au 
profil  du  survivant  indistinctement,  ou 
de  l'un  d'eux  seulement.  XV,  n.  180. 

—  Il  n'est  toutefois  pas  de  rigueur  de 
faire  dépendre  le  préciput  de  la  condition 
de  survie;  il  peut  être  stipulé,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  la  communauté  vien- 
dra à  se  dissoudre.  XV,  n.  18  t. 

—  Qui  cl  s'il  a  été  dit  :  Le  cas  de  dis- 
solution  de  la  communauté  arrivant,  le 
mari  (ou  la  femme)  prendra  par  préci- 
put, etc.,  et  que  la  communauté  vienne 
a  se  dissoudre  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens  ?  XN  ,  D.   r8'->. 

—  La  clause  de  préciput  se  renferme 
rigoureusement  dans  les  objets  qui  y  ont 

nnprts  :  développements  de  la  pro- 
n,  XV,  n.  18  j. 

—  Il  arrive,  quelquefois  que  la  clause 
attribue  le  préciput  d'une  manière  alter- 
oative  quant  aux  objets  à  prélever  :  alors 

»ux  <;ni  a  le  préciput  a  le  eboix.  XV, 
n.  184. 

—  En  principe,  la  femme  qui  renonce 


à  la  communauté  perd  ses  droits  au  pré- 
ciput. XV,  n.  180. 

— Il  y  a  exception  dans  le  cas  où  elle  l'a 
stipulé  même  en  renonçant.  XV,  n.  186. 

—  Dans  ce  cas ,  la  femme  exerce  le 
préciput  même  sur  les  biens  du  mari,  si 
ceux  de  la  communauté  sont  insuffisants; 
mais  hors  le  cas  de  cette  réserve,  il  ne 
s'exerce  que  sur  la  masse  partageable, 
suffisante  ou  non.  XV,  n.  187. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
clause  du  préciput  stipulé  par  la  femme, 
même  en  renonçant,  celle  par  laquelle  la 
femme  est  autorisée,  en  cas  de  renoncia- 
tion, à  prendre  une  certaine  somme.  XV, 
n.  188. 

—  Les  créanciers  de  la  communauté 
ont  toujours  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
les  objets  compris  dans  le  préciput,  sauf 
le  recours  de  l'époux  à  qui  il  était  dû 
contre  le  conjoint  et  ses  héritiers.  XV, 
n.  189. 

—  L'article  i5i6  porte  que  le  préci- 
put n'est  point  un  avantage  sujet  aux 
formalités  des  donations,  mais  une  con- 
vention de  mariage  :  développements  et 
distinctions.  XV,  n.  190. 

—  Le  préciput  s'ouvre  par  la  mort 
naturelle  ou  civile.  Anciennement,  il 
n'était  pas  constant  que  le  préciput  s'ou- 
vrît par  la  mort  civile.  XV,  n.  191. 

—  La  clause  du  préciput  stipulée  au 
profit  du  survivant  des  époux,  ou  de 
l'un  d'eux  seulement,  demeure  sans  effet 
lorsqu'ils  périssent  tous  deux  dans  un 
même  accident,  sans  qu'on  puisse  prou- 
ver'lequel  a  survécu  à  l'autre.  XV,  n. 
19*. 

—  Texte  de  l'article  i5i8.  XV,  n. 
193. 

—  Observations  sur  cet  article,  dont 
la  rédaction  laisse  beaucoup  à  désirer. 
XV,  n.  194. 

—  Comment  s'exécute  la  clause  de  pré- 
ciput dans  le  cas  où  la  communauté  est 
venue  à  se  dissoudre  par  la  séparation  de 
biens.  XV,  n.  195. 

—  Du  cas  où  le  mari  a  été  déclaré  ab- 
sent, relativement  à  la  clause  du  préci- 
put. XV.  n.  196. 

—  El  du  cas  où  c'est  la  femme  dont 
l'absence  a  été  déclarée.  XV,  n.  197. 
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—  L'époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  est  prononcée  perd  ses  droits  au 
préciput.  II,  n.  626. 

—  Comment,  à  ce  sujet,  l'article  i5i8 
doit  être  entendu.  H,  n.  626,  627. 

PRÉFET. 

Le  préfet  du  département  est  le  dé- 
fenseur des  intérêts  de  l'État.  C'est  en  sa 
personne  que  l'Étal  doit  être  assigné.  IV, 
n.  200. 

PRÉLÈVEMENT. 

Des  prélèvements  que  chaque  époux 
ou  ceux  qui  le  représentent  effectuent 
sur  la  masse  de  la  communauté  avaut  le 
partage.  XIV,  11.  473. 

—  Les  prélèvements  de  la  femme 
s'exercent  avant  ceux  du  mari,  d'abord 
sur  les  biens  de  la  communauté,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  ceux  du  mari.  XIV, 
n.  4:4,  4?5- 

Voy.  Communauté  et  Succession. 

PRENEUR. 

Le  preneur  a  droit  à  tous  les  fruits, 
taut  naturels  qu'industriels,  que  produit 
la  chose.  XVII,  n.  79. 

—  A  moins  de  stipulation  contraire,  il 
ne  jouit  pas  de  la  maison  de  maître  d'une 
terre,  ni  des  jardins  d'agrément.  XVII, 
n    80. 

—  S'il  jouit  de  l'aliuvion.  XVII,  n. 
81. 

—  Il  a  le  droit  de  chasser  snr  les  fonds 
affermés,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  clé 
interdite.  XVII,  n.  82. 

—  Il  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même 
de  céder  son  bail,  à  moins  de  convenlion 
contraire.  XVII,  n.  83. 

—  La  clause  d'interdiclion  est  tou- 
jours de  rigueur  :  espèce  jugée  par  ap- 
plication du  principe.  Autre  espèce. 
XVII,  n.  84,  85. 

—  Mais  si  la  sous  location  se  trouve 
résiliée,  et  si  elle  n'a  eu  d'ailleurs  aucune 
exécul ion  avant  la  demande  en  résiliation 
du  bail,  celte  demande  doit  être  rejeiée. 
XVII,  n.  86. 

—  Si  l'interdiction  de  sous-louer  em- 
pêche un  fermier  de  changer  le  colon 
parliaire?  Distinction  à  faire.  XVII,  n.  87. 


—  Dans  les  locations  de  maisons,  l'in- 
terdiction de  sous-louer  n'a  souvent  lieu 
que  d'une  manière  restrictive,  par  rap- 
port à  certaines  professions  ou  métiers. 
XVII,  n.  88. 

- —  Le  bailleur  qui  veut  user  du  pri- 
vilège de  l'art.  2102  pour  être  payé  même 
de  ce  qui  est  à  échoir,  renonce  par  là  au 
bénéfice  de  la  prohibition  de  sous-louer. 
XVII,  n.  89. 

Voy.  Privilège. 

—  Sous-louer  et  céder  le  bail  sont 
deux  opérations  différentes,  dont  les  ef- 
fets sont  différents  aussi  :  exemples.  XVII, 
n.  90,  91. 

—  Si  l'inlerdiction  de  sous-louer  con- 
çue d'une  manière  générale  emporte  pro- 
hibition de  sous-louer  une  partie  quel- 
conque? XVII,  n.  92. 

—  Si  l'interdiction  de  la  faculté  de  cé- 
der le  bail,  sans  autre  explication,  em- 
porte, dans  tous  les  cas,  la  prohibition  de 
sous-louer  même  certaines  parties  de  la 
chose.  XVII,  n.  93. 

—  Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la 
chose  suivant  sa  destination  expiimée  par 
le  bail ,  ou  présumée  d'après  les  circon- 
stances ,  et  de  payer  le  prix  aux  termes 
convenus.  XVII ,  n.  94 — 99. 

—  Le  preneur  est  tenu  de  dénoncer 
les  troubles  et  usurpations  au  bailleur. 
XVII,  n.  72. 

—  Le  preneur  n'est  pas  tenu  des  per- 
tes on  dégradations  causées  par  vétusté 
ou  force  majeure.  XVII,  n.  100. 

—  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  iieux, 
le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus 
en  bon  état  de  réparations  locatives,  et 
doit  les  rendre  tels ,  sauf  la  preuve  con- 
traire. XVII,  n.  10 1. 

—  II  répond  des  dégradations  ou  per- 
tes arrivées  pendant  sa  jouissance ,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu 
lieu  sans  sa  faule.  XVII,  n.  102. 

—  Il  répond  de  celles  qui  ont  été  cau- 
sées par  les  personnes  de  sa  maison  ou 
par  les  personnes  qu'il  a  reçues  chez  lui. 
XVJI,  n.  io3. 

—  De  la  responsabilité  du  preneur 
envers  le  bailleur,  en  cas  d'incendie ,  et 
de  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 
tiers.  XVII,  n.  io4 — n5. 
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Voy.  Incendie  ,  Bailleur. 

—  Des  obligations  et  droits  spéciaux 
du  preueur  à  bail  à  loyer.  XVII,  n.  157 
— 1;5. 

Voy.  Bail,  sect.  ir. 

—  Des  droits  el  obligations  du  pre- 
neur dans  les  baux  à  ferme.  XVII ,  n. 
176 — 221. 

Voy.  Bail,  sect.  m. 

PRÉPOSÉS. 

Les  commettants  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  préposés  et  do- 
mestiques dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés,  et  sans  pouvoir  al- 
léguer qu'ils  n'ont  pu  l'empêcher,  sauf 
leur  recours  contre  eux.  XIII,  n.  724, 
725. 

PRESCRIPTION. 

La  prescription  considérée  comme 
moyen  d'acquérir  le  domaine  des  choses, 
el  comme  moyen  d'éteindre  les  obliga- 
tions ou  actions  personnelles;  et  motif 
de  la  réunion  dans  un  même  titre  des 
deux  sortes  de  prescriptions  ,  quoique 
Pothier  ne  vit  aucun  rapport  entre  elles. 
XXI,  n.  75. 

—  Origine  de  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir,  qui  nous  vient  de  la  loi  des 
Douze  Tables,  où  elle  s'appelait  usuca- 
pio  ;  diverses  observations  à  ee  sujet. 
XXI,  n.  76. 

—  Les  Romains  en  firent  une  institu- 
tion de  leur  droit  civil ,  qui  ne  pouvait 
être  invoquée  par  les  étrangers,  père- 
grini.  XXI,  n.  77. 

—  Au  profit  de  qui  avait  lieu  l'usu- 
capion,  et  quel  était  son  effet?  XXI, 
n/78. 

—  Cond:tions  qu'elle  exigeait.  XXI, 
n.  79. 

—  Elle  ne  s'appliquait  point  aux  cho- 
ses qui  n'étaient  point  dans  le  commerce. 
XXI,  n.  80. 

—  Ni  aux  choses  volées,  ni  à  celles 
qui  avaient  été  possédées  par  violence , 
laut  que  le  vice  de  la  possession  n'avait 
pas  été   purgé  par  le  retour  de  la  chose 

lin-    ia  main    du    propriétaire.    XXI, 
n.  81. 

—  Les  droits,  tels  que  les  servitudes, 


comme  n'étant  pas  susceptibles  d'une 
possession  proprement  dite,  ne  s'acqué- 
raient pas  par  usucapion,  mais  ils  s'ac- 
quéraient usu  per  decennium.  XXI, 
n.  82. 

—  Jusqu'à  Justinien,  les  immeubles 
situés  dans  les  provinces  romaines  ,  c'est- 
à-dire  hors  d'Italie,  ne  s'acquéraient  point 
par  usucapion  ;  ils  étaient  seulement  sus- 
ceptibles de  la  prescription  longi  tem- 
poris.  XXI,  n.  83. 

—  Changements  apportés  par  Justi- 
nien. XXI,  n.  84. 

—  Dans  le  droit  du  Digeste,  on  ne 
connaissait  pas  la  prescription  à  l'effet 
d'éteindre  les  actions  résultant  des  con- 
trats el  des  quasi  contrats;  elles  étaient 
réellement  perpétuelles.  XXI,  n.  85. 

—  Mais  Houorius  el  Théodose  II  ont 
institué  la  prescription  de  trente  et  qua- 
rante ans.  Et  généralement  les  actions 
personnelles  se  prescrivaient  par  trente 
ans  ,  à  compter  de  l'échéance  de  la  dette 
ou  de  l'accomplissement  de  la  condition. 
Explications  sur  diverses  autres  actions. 
XXI,  n.  86,  87. 

—  Le  dernier  état  du  droit  romain 
sur  la  prescription,  soit  à  l'effet  d'ac- 
quérir, soit  à  l'effel  de  se  libérer,  était 
généralement  suivi  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  XXI,  n.  88. 

—  La  prescription  envisagée  sous  le 
rapport  de  l'utilité  générale  dans  son  but. 
n.  89,  90. 

—  La  prescription  envisagée  sous  le 
rapport  de  l'équité  dans  son  applica- 
tion. XXI ,  n.  91,  92. 

—  Le  juge,  pour  juger  même  avec 
justice  ,  ne  doit  pas  moins  l'appliquer,  si 
elle  est  invoquée  par  la  partie,  encore 
qu'il  eût  la  certitude  que  la  dette  n'a  pas 
été  acquittée.  XXI,  11.  g3. 

—  Si  la  prescription  est  du  droit  ci- 
vil ou  du  droit  des  gens;  en  consé- 
quence, si  un  étranger  peut  ou  non  l'in- 
voquer contre  nous  en  France?  XXI, 
n.  94. 

—  Si  un  mon  civilement  peut  éga- 
lement l'invoquer?  XXI ,  11    $5. 

—  Ancienne  jurisprudence  relative- 
ment à  la  prescription  à  l'effet  d'acqué- 
rir les  meubles  corporels.  XXI,  n.  96. 
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—  Esprit  du  Code  à  cet  égard.  XXI, 
d.  97. 

—  Coutume  de  Paris  relativement  à 
l'acquisition  d'un  droit  ou  contrat  de 
renie,  par  litre,  bonne  foi  et  jouissance 
de  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans 
entre  absents;  ce  qui  n'a  plus  lieu  sous 
le  Code.  XXI,  n.  98. 

—  Disposition  de  la  même  coutume, 
touchant  le  même  objet,  dans  le  cas  où 
il  n'y  avait  pas  de  titre  d'acquisition  ,  ou 
que  le  possesseur  péchait  du  côté  de  la 
bonne  foi.  XXI,  n.  99. 

—  A  la  différence  de  ce  qui  était  ad- 
mis en  certaines  coutumes,  aujourd'hui 
les  servitudes  discontinues  ,  apparentes 
ou  non  ,  ne  peuvent  s'acquérir  par  pres- 
cription ;  motifs  de  cette  prohibition. 
XXI,  n.  100. 

—  Le  Code  n'a  pas  admis  de  pres- 
cription au-delà  de  trente  ans.  XXI, 
n.  10 1. 

—  Si  la  prescription  de  l'action  ci- 
vile ou  en  indemnité  résultant  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  contravention,  éta- 
blie par  les  art.  63;,  638  et  640  du 
Code  d'instruction  criminelle,  est  appli- 
cable au  cas  où  l'action  est  exercée  de- 
vant les  tribunaux  civils  après  l'extinc- 
tion de  l'action  publique?  XXI,  n.  102. 

CHAPITRE   I. 

secï.  1.  —  Définition  de  la  prescrip- 
tion ,  nature  de  cette  institution , 
et  ses  effets  généraux. 

Définition  de  la  prescription  d'après 
le  Code,  et  réfutation  d'une  critique  mal 
fondée  de  celte  définition.  XXI,  n.  104. 

—  Etymologie  du  mot  prescription , 
qui  nous  vient  du  droit  romain  ;  forme 
de  procéder  dans  cette  législation  ,  qui 
a  subi  de  notables  changements  sous  les 
empereurs  Dioclélieu  et  Constantin. 
XXI,  u.  io5. 

—  La  prescription  n'opère  pas  ses  ef- 
fets de  plein  droit  ,  elle  a  besoin  d'être 
opposée  par  la  partie;  conséquence  et 
réfutation  d'une  opinion  de  Dun'od,  lou- 
chant la  manière  d'envisager  celle  à  l'ef- 
fet d'acquérir.  XXI,  n.  îoG. 

—  Réfutation  du  système  d'un  auteur 


moderne  touchant  la  nature  du  droit 
de  prescription  eu  général.  XXI,  n.  107 
—  10S. 

—  Le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  le 
moyen   de  prescription.  XXI,  n.  109. 

—  Secùs  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  même  de  simple  police. 
XXI,  n.  1 10. 

—  Si  le  juge  peut  déclarer  d'office 
non  recevable  celui  qui  intente  une  ac- 
tion en  rescision  ou  en  nullité  après  les 
délais  de  droit.  XXI,  n.  ni. 

—  Quand  la  prescription  a  été  oppo- 
sée par  la  partie  pour  le  capital,  le  juge 
peut  et  même  doit  l'appliquer  d'office 
aux  intérêts  ou  arrérages.  XXI,  n.  112. 

— Quelle  est  la  loi  à  suivre  dans  l'ap- 
plication de  la  prescription  ,  soit  qu'il 
s'agisse  de  celle  a  l'effet  d'acquérir ,  soit 
qu'il  s'agisse  de  celle  à  l'effet  de  se  libé- 
rer.  XXI,  n.  ii3,  et  I,  n.  69—71. 

sect.  11.  — -  De  la  renonciation  au 
moyen  résultant  de  la  prescrip- 
tion y  et  des  personnes  qui  peuvent 
ou  non  y  renoncer. 

§  I.  —  De  la  renonciation  à  la  pres- 
cription. 

On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la 
prescription,  maison  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise.  Motifs  de  ces  dis- 
positions. XXI ,  n.  1 1 4,  11 5. 

—  La  défense  de  renoncer  d'avance  à 
la  prescription  était  sans  utilité  réelle 
quant  à  celle  à  fin  d'acquérir  :  démon- 
stration. XXI,  n.  1 16. 

—  Effet  de  la  renonciation  dans  le 
cours  du  temps  de  la  prescription  à  fin 
de  se  libérer.  XXI,  n.  117. 

—  Et  effet  de  celle  d'un  possesseur  de 
de  bonne  foi  qui  renonce  pareillement 
dans  le  («ours  du  temps  de  la  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir.  XXI,  n.   1x8. 

—  La  renonciation  à  la  prescription 
est  expresse  ou  tacite.  Divers  exemples. 
XXI,  n.   1 19  —  122. 

—  Si  le  paiement  d'une  partie  de  la 
dette,  depuis  (pie  la  prescription  est  ac- 
quise, est  une  renonciation  au  droit  de 
l'opposer  pour  Je  surplus?  Distinction  à 
faire.  XXI,  n.  i23. 
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—  Diverses  déclarations  desquelles  il 
peut  résulter  renonciation  à  la  prescrip- 
tion ,  mais  d'après  certaines  distinctions. 
XXI,  n.  124. 

—  Cas  dans  lequel  la  cour  de  Bor- 
deaux a  vu  une  renonciation  à  ce  moyen 
dans  des  circonstances  qui  n'auraient  pas 
paru  suffisantes  à  l'auteur;  et  réfutation 
d'un  autre  auteur  sur  la  manière  dont 
il  a  interprété  cet  arrêt.  XXI,  n.  125. 

§  II.  —  De  ceux  qui  peuvent  ou  non 
renoncer  à  la  prescription  ac- 
quise. 

Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  re- 
noncer à  la  prescription  acquise.  XXI , 
n.  126. 

—  Ainsi,  en  général,  les  mineurs,  les 
interdits,  les  femmes  mariées  non  dûment 
autorisées  ne  peuvent  y  renoncer.  XXI,  n. 
127. 

—  Modiûcation  que  souffre  la  règle 
quant  à  la  femme  mariée  et  au  mineur 
émancipé,  en  certains  cas.  XXI,  n. 
128. 

—  Un  mineur  émancipé  qui  paie  les 
arrérages  d'une  rente  non  encore  pres- 
crite, interrompt  valablement  la  prescrip- 
tion qui  courait  à  sou  profit.  XXI,  n. 
129. 

—  Les  tuteurs  ou  autres  administra- 
teurs des  droits  d'autrui  ne  peuvent  re- 
noncer à  la  prescripiion  acquise,  si  ce 
n'est  toutefois  en  certains  cas.  XXI,  n. 
i3o. 

—  Un  grevé  de  substitution  ne  peut 
y  renoncer  au  préjudice  des  appelés. 
XXI,  n.   i3i. 

. —  En  général,  un  mari  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  renoncer 
à  la  prescripiion  acquise  à  celle  ci.  XX.I, 
n.  i3a. 

—  Et  les  époux  ne  le  peuvent  même 
de  concert  s'il  s'agit  d'un  immeuble  com- 
pris dans  la  dot  constituée  sous  le  régime 
dotal  proprement  dit,  si  cet  immeuble 
n'a  pas  été  déclaré  aliénable  par  le  con- 
trat de  mariage.  XXI,  u.  i33. 

sect.  111.  —  Quand  la  prescription 
peut-elle  être  opposée. 
La  prescripiion  est,  au  fond,  un  de  ces 


moyens  de  droit  que,  dans  la  doctrine,  on 
appelle  exceptions  péremploires.  XXI, 
n.  i34- 

—  Elle  peut  êlre  opposée  en  tout  état 
de  cause;  développement  de  celte  propo- 
sition. XXI,  n.  i35. 

—  Elle  peut  êlre  opposée  même  en 
appel  pour  la  première  fois,  pourvu  que 
la  partie  n'y  ait  pas  renoncé  expressément 
ou  tacitement  :  diverses  objections,  et  ré- 
ponse à  ces  objections.  XXI,  n.  i36. 

—  Divers  cas  dans  lesquels  la  partie 
qui  pouvait  opposer  la  prescription  serait 
présumée,  d'après  la  conduite  qu'elle  a 
tenue  dans  le  procès,  avoir  renoncé  à  ce 
moyen.  XXI,  n.  137. 

—  Quid  si  le  défendeur  a  dit  pour  dé- 
fense qu'/7  ne  devait  rien ,  et  que  le  de- 
mandeur ait  établi  ensuite  l'existence  de 
la  dette  :  le  premier  est-il  censé  avoir  re- 
noncé au  moyeu  de  prescripiion?  XXI, 
n.  i38. 

—  Quid  s'il  a  déclaré  avoir  payé,  dé- 
claration dont  il  n'a  pu  ensuite  justifier? 
XXI,  n.  i39. 

-—  Quid  s'il  a  opposé  d'abord  le  moyen 
de  violence,  d'erreur  ou  de  dol?  XXI, 
n.  140. 

—  Quid  s'il  a  demandé  un  délai  pour 
justifier  qu'un  compte  a  été  rendu?  XXI, 
n.  il\i. 

—  La  notification  que  fait  de  son 
contrai  un  acquéreur  aux  créanciers  hy- 
pothécaires,  pour  purger  les  hypothè- 
ques, n'est  point  une  renonciation  au 
droit  de  leur  opposer  la  prescripiion,  s'il 
y  échet.  XXI,  n.   142. 

—  La  prescription  peut  bien  être  op- 
posée pour  la  première  fois  en  appel, 
mais  non  en  cassation  :  molits.  XXI,  n. 
i43. 

sect.  iv.  —  Quels  sont  ceux  qui  peu- 
vent opposer  la  prescription. 

Toute  personne  ayant  intérêt  à  faire 
valoir  la  prescription  peut  l'opposer , 
encore  que  le  débiteur  y  renonce;  texte 
de  l'art.  2225.  XXI,  n.  144. 

—  Quand  le  débiteur  n'y  a  pas  re- 
noncé, ses  créanciers  exercent  son  droit, 
en  vertu  de  l'article  1166;  dans  le  cas 
contraire,  ils  agissent  en  vertu  du  pria- 
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cipe  consacré  par  l'article  1 167.  XXI,  n. 
145. 

—  Explication  du  premier  cas.  XXI, 
n.    i46. 

—  Objections  sur  le  second,  et  réponse 
aux  objections.  XXI,  n.  147. 

—  Si  les  créanciers  peuvent  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  rendu 
contre  leur  débiteur  faute  par  lui  d'avoir 
opposé  la  prescription.  XXI,  n.  i/t8. 

—  Et  quid  si  le  débiteur  a  formelle- 
ment renoncé  à  ce  moyen,  soit  avant, 
soit  durant  l'instance?  Développement 
de  la  proposition.  XXI,  n.  149,  i5o. 

—  Modification  de  la  résolution  pré- 
cédente, dans  les  cas  où  le  serment  peut 
être  déféré  nonobstant  la  prescription. 
XXI,  n.  i5r. 

—  Suite  de  l'application  de  l'art.  2223 
au  profil  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  reçu 
sur  l'immeuble  et  du  possesseur  qui  re- 
nonce à  la  prescription,  des  droits  d'usu- 
fruit ou  de  servitude,  même  antérieure- 
ment à  la  révolution  du  temps  requis 
pour  opérer  la  prescription.  XXI ,  n. 
i5i. 

—  Mais  les  actes  faits  sur  les  biens 
par  le  possesseur  depuis  qu'il  a  renoncé 
à  la  prescription  par  un  acte  susceptible 
d'être  opposé  aux  tiers,  n'ont  aucun  ef- 
fet par  rapport  au  propriétaire.  XXI,  n. 
i53. 

—  Un  vendeur  assigné  en  garantie 
par  son  acheteur  a  intérêt  et  droit  d'op- 
poser la  prescription  au  demandeur  prin- 
cipal. XXI,  n.  i54. 

—  La  renonciation  faite  par  l'un  des 
débiteurs  solidaires  au  moyen  do  pres- 
cription ne  nuit  pas  aux  autres.  XXI,  n. 

155. 

—  Et  celle  faite  par  le  débiteur  ne 
nuit  pas  non  plus  à  sa  caution.  XX,  n. 
i56. 

sect.  v.  —  Des  choses  imprescripti- 
bles, comme  étant  hors  du  com- 
merce, et  de  la  prescription  contre 
l'État,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics. 

On  ne  peut  acquérir  par  prescription 
aucun  droit  de  propriété,  ou  autre,  sur 


les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce. XXI,  n.  157. 

—  Si  inaliènabilité  et  imprescripti- 
bilitè  sont  absolument  synonymes?  XXI, 
n.  i58. 

—  Diverses  causes  qui  peuvent  ren- 
dre une  chose  imprescriptible.  XXI,  n. 
i5g. 

—  L'état  des  personnes  est  impres- 
criptible, soit  activement,  soit  passive- 
ment. XXI,  n.  1G0. 

—  L'élat  d'époux  ne  peut  non  plus 
s'acquérir  par  la  prescription.  XXI,  n. 
16:. 

—  La  qualité  de  Français  ne  peut  non 
plus  s'acquérir  de  celle  manière.  XXI,  n. 
162. 

—  Le  temps  a  toutefois,  en  certains 
cas,  indirectement  effet  sur  l'état  des 
personnes.  XXI,  n.  i63. 

—  Imprescriplibililé  des  choses  dé- 
pendantes du  domaine  public  énumérées 
en  l'article  538  du  Code  civil.  XXI,  n. 
i64. 

—  Ce  qui  s'applique  aux  canaux  na- 
vigablesou  flottables  appartenant  à  l'État. 
XXI,  n.  160. 

—  Mais  non  aux  lais  et  relais  de  la 
mer,  quoique  ce  soient  des  choses  dé- 
pendantes du  domaine  public.  XXI,  n. 
166. 

—  Observation  quant  aux  rivières 
simplement  flottables.  XXI,  n.   167. 

—  Biens  qui  appartiennent  au  do- 
maine public  d'après  l'article  539,  et 
qui  sont  toutefois  prescriptibles.  XXI, 
n.  168. 

—  Objets  dépendants  du  domaine  pu- 
blic d'après  les  articles  590  et  ôgr, 
dont  les  uns  sont  prescriptibles.  XXI,  n. 
169. 

—  Mais  quel  a  élé  le  point  de  départ 
de  la  prescription  relativement  à  ces  ob- 
jets. XXI,  n.  170. 

—  Imprescriplibililé  des  routes  à  la 
charge  de  l'État,  et  de  leurs  dépendances. 
XXI,  n.  171. 

—  Observations  sur  le  cas  d'abandon 
de  tout  ou  partie  d'une  route,  soit  par 
suite  de  redressement,  soit  pour  autre 
cause.  XXI,  n.  172. 

—  Les  chemins  communaux,  les  rues 
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et  places  publiques  des  villes  sont  im- 
prescriptibles tant  que  leur  destination 
n'a  pas  été  changée.  XXI,  n.  173. 

—  Mais  sont  prescriptibles  les  biens 
communaux  non  destinés  à  un  usage  pu- 
blic, par  exemple  les  bois  et  les  pâtura- 
ges commuuaux.  XXI,  n.  174. 

—  Les  empiétements  sur  les  chemins 
communaux  ne  sont  point  consolidés  par 
la  prescription,  quelque  longue  qu'ail  été 
la  possession.  XXI,  n.  175. 

—  Secùs  s'il  s'agit  d'un  chemin  aban- 
donné par  la  commune  et  dont  un  par- 
ticulier a  pris  possession  exclusive ,  si 
toutefois  la  révolution  du  temps  s'est 
trouvée  accomplie  avant  la  loi  de  i836 
sur  les  chemins  communaux.  XXI,  n. 
176. 

—  Même  décision  sur  le  cas  d'un 
terrain  vain  et  vague  situé  entre  uu  fonds 
ou  des  bâtiments  et  le  chemin  communal, 
et  dont  un  particulier  a  joui  exclusive- 
ment. XXI,  n.  177. 

—  Les  villes  et  les  communes  ont  pu 
prescrires  contre  l'État  les  biens  suscep- 
tibles de  prescription.  XXI,  n.  178. 

—  Mais  la  réciproque  n'a  générale- 
ment pas  lieu,    et   pourquoi.  XXI,  n. 

179- 

—  Si  les  biens  grevés  de  substitution 
permise  sont  prescriptibles  aussi  à  l'égard 
des  appelés  durant  la  charge  de  conser- 
vtr  et  de  rendre  ?  S'il  y  a  à  distinguer  à 
cet  égard  entre  les  appelés  mineurs,  ou 
non  encore  nés,  et  les  majeurs  ?  XXI,  n. 
180. 

CHAPITRE  II. 
De  la  possession. 

SECT.  1.  —  Définition  de  la  possession, 
et  de  ses  diverses  espèces.  XXI,  11. 
181-193. 

sect.  ir.  —  Comment  s'acquiert ,  se 
conserve  et  se  perd  la  possession. 
XXI,  n.  194-205. 

sect.  m.  —  Des  qualités  que  doit 
avoir  la  possession  pour  fonder  la 
prescription.  XXI,  11.  206—211. 

Voy.  Possession. 


CHAPITRE  III. 


Des  causes  qui  empêchent  la 
prescription. 

Délenteurs  qui  ne  peuvent  prescrire  , 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit , 
tant  que  la  cause  de  leur  possession  n'est 
pas  utilement  intervertie.  XXI,  n.  242. 

—  Si  l'héritier  de  l'usufruitier,  ou  le 
fermier  après  l'expiration  du  bail,  peu- 
vent commencer  à  prescrire,  tant  que  la 
chose  n'a  pas  élé  rendue  au  propriétaire, 
ou  qu'une  contradiction  n'a  pas  été  op- 
posée à  son  droit?  XXI,  u.  243. 

—  Quid  au  sujet  des  meubles  après 
trente  ans  depuis  le  dépôt  ou  autre  con- 
trat à  titre  précaire.  XXI,  n.  244. 

—  On  ne  peut  prescrire  contre  son 
litre,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  se  chan- 
ger à  soi-même  la  cause  et  le  principe 
de  sa  possession  ;  quelle  es\  la  portée  de 
cette  règle;  droit  romain  à  ce  sujet.  XXI, 
n.  245. 

—  Interversion  utile  de  la  possession 
à  tilre  précaire  par  le  fait  d'un  tiers  ;  dé- 
veloppements. XXI,  11.  246,  247. 

—  Effet  de  la  contradiction  opposée 
au  droit  du  propriétaire  par  le  détenteur 
à  tilre  précaire.  XXI,  n.  248. 

—  Celui  qui,  par  un  tilre  translatif, 
de  propriété,  a  reçu  la  chose  d'un  pos- 
sesseur à  litre  précaire ,  peut  prescrire  ; 
mais  non  celui  qui  l'a  reçue  lui-même 
aussi  à  titre  précaire.  XXI,  n.  a4g. 

—  On  peut  fort  bien  prescrire  au- 
delà  de  son  litre.  XXI,  n.  25o. 

—  Observation  sur  l'article  224 1. 
XXI ,  n.  25  r. 

—  Si ,  dans  un  contrat  synallagma- 
tique  qui  n'a  reçu  aucune  exécution, 
celle  des  parties  qui  a  prescrit  et  contre 
laquelle  la  prescription  n'a  pas  couru , 
peut  demander  l'exécution  de  l'obligation 
de  l'an  Ire  partie,  tout  en  se  refusant  à 
exécuter  la  sienne  ?  XXI,  n.  262. 

—  Si,  sous  le  Code  civil,  on  prescrit 
contre  son  obligation  lorsqu'on  a  donné 
un  gage  à  son  créancier.  XXI,  n.  253. 

CHAPITRE  IV. 
Des  causes  qui  interrompent  ou 
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suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription. 

Différence  essentielle  entre  l'inlerrup- 
tion  de  la  pre.-cription  el  la  suspension 
de  son  cours.  XXI,  n.  254. 

§  I.  —  Des  causes  qui  interrompent 
la  prescription. 

Toutes  les  causes  interruptives  de  pres- 
cription ne  sont  pas  communes  indis- 
tinctement à  celle  à  fin  d'acquérir  et  à 
celle  à  fin  de  se  libérer:  développement 
de  la  proposition.  XXI ,  n.  255. 

—  L'article  2242  ne  s'applique  évi- 
demment qu'à  celle  à  l'effet  d'acquérir. 
XXI,  n.  256. 

—  Interruption  naturelle  suivant  le 
Code.  XXI,  n.  267. 

—  Explication  de  l'article  2243  à  ce 
sujet.  XXI,  n.  258. 

—  Il  importe  peu  ,  du  reste ,  pour 
qu'il  y  ail  interruption,  que  ce  soit  par 
violence  que  le  possesseur  ait  été  privé 
de  la  jouissance  de  la  chose  pendant  plus 
d'un  an.  XXI,  n.  25g. 

—  Ou  (pie  ce  suit  par  le  fait  d'un 
tiers,  ou  par  le  fait  du  propriétaire. 
XXI.  n.  260. 

—  Ou  que   ce  fût  lui-même  qui  eût     ( 
abandonné  volontairement  sa  possession, 
encore,  dans  ce  cas,  que  la  discontinua- 
tion  de  jouissance  n'eût  pas  été  de  plus 
d'une  année.  XXI,  n.  261. 

—  Sens  des  mots,  pendant  plus  d'une 
année  ,  de  l'art.  2243.  XXI,  n.  262. 

—  Quatre  causes  d'interruption  civile, 
d'après  le  Code.  XXI,  n.  263. 

—  Interruption  résultant  de  la  cita- 
tion eu  justice,  à  compter  de  sa  date,  et 
non  pas  seulement  à  compter  du  jour 
fixé  pour  la  comparution  devant  le  tri- 
bunal. XXI,  n.  264. 

—  Citation  en  justice  donnée  même 
devant  un  juge  incompétent  interrompt, 
sans  distinction  entre  le  cas  où  l'incom- 
pétence était  ratione  personœ,  et  le  cas 
où  elle  était  ratione  materiœ.  XXI,  n. 
265. 

—  Quatre  cas,  dans  lesquels  l'inter- 
ruption résultant  d'une  citation  en  jus- 
tice est  réputée  non  avenue  :  développe- 
ments. XXI,  d.  266. 


—  Commandement  signifié  au  débi- 
teur interrompt,  mais  non  simple  som- 
mation ou  dénonciation  ;  l'effet  du  com- 
mandement dure  trente  ans.  XXI,  n.  267. 

—  Saisie  signifiée  à  celui  qu'on  veut 
empêcher  de  prescrire  interrompt  pa- 
reillement ;  de  quelle  espèce  de  saisie 
veut  parler  le  Code.  XXI,  n.  268. 

—  Reconnaissance  même  tacite  de  la 
part  du  débiteur  ou  du  possesseur  inter- 
rompt aussi  la  prescription  ;  divers  cas 
de  reconnaissance  tacite.  XXI,  n.  269. 

—  Il  importe  à  celui  contre  lequel 
courait  la  prescription  de  donner  une 
date  certaine  à  l'acte  de  reconnaissance 
de  son  droit,  et  pourquoi.  XXI, n.  270. 

—  L'interpellation  faite  à  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  aussi  à  l'égard 
de  tous  les  autres  et  de  leurs  héritiers. 
XXI,  n.  271. 

—  Mais  celle  qui  est  faite  à  l'un  des 
héritiers  de  l'un  des  débiteurs  solidaires 
ne  l'interrompt  que  pour  la  part  de  cet 
héritier,  quand  même  la  dette  serait  hy- 
pothécaire, si  elle  n'était  indivisible;  elle 
l'interrompt  toutefois  aussi  bien  à  l'égard 
des  autres  codébiteurs  qu'à  son  égard. 
XXI,  n.  272. 

—  L'hypothèque  ne  rend  point  la 
dette  indivisible,  quoique  l'action  hy- 
pothécaire soit  indivisible  dans  ses  ef- 
fets. Conséquence  quant  à  l'interruption 
de  prescription  faite  contre  l'un  des  hé- 
ritiers d'un  débiteur  ordinaire,  ou  de 
l'un  des  débiteurs  solidaires.  XXI,  n.  273. 

—  Effet  de  l'indivisibilité  de  la  dette 
relativement  à  l'inlerruptio.i  de  la  pres- 
cription faite  contre  l'un  des  héritiers 
seulement.  XXI,  n.  374. 

—  Quelle  est  la  portée ,  quant  à  l'in- 
terruption de  prescription  vis-à-vis  de 
l'un  des  héritiers,  de  ces  mots  de  l'article 
2  24g  :  Si  la  dette  n'est  indivisible z3  XXI, 
n.  275. 

—  L'interruption  faite  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  profite  aux  autres. 
XXI,  n.  276. 

—  Secus  quand  la  créance  n'est  pas 
solidaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un 
droit  purement  indivisible.  XXI,  n.  277. 

—  Généralement,    l'interruption    ne 
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profile  qu'à   celui   qui  l'a  faile  :  consé- 
quence. XX,  n.  278. 

—  Et  réciproquement,  elle  n'a  effet 
que  contre  celui  à  l'égard  duquel  elle  a 
eu  lieu;  application  du  principe  en  ma- 
tière de   dette   hypothécaire.    XXI ,  n. 

—  Application  de  la  règle  ci -des- 
sus ,  faite  par  la  cour  de  Bordeaux.  XXI, 
n.  280. 

—  Divers  cas  où  la  règle  a  été  jugée, 
et  avec  raison ,  n'être  pas  applicable. 
XXI,  n.  281. 

—  L'interruption  de  prescription  à 
l'égard  du  débiteur  principal  couserve 
aussi  la  dette  par  rapport  à  la  caution. 
XXI,  n.  282. 

—  Secùs  en  sens  inverse.  XXI,  n.  283. 

sect.  11.  —  Des  causes  qui  suspen- 
dent 'e  cours  de  la  prescription. 
Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de 
la  prescription,  les  unes  tiennent  à  la 
qualité  de  la  personne  à  qui  on  voudrait 
l'opposer;  d'autres  tiennent  à  certaines 
circonstances  ou  aux  modalités  dont  est 
affectée  la  créance.  XXI,  n.  284. 

—  Règle  générale ,  la  prescription 
court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  excep- 
tion établie  par  la  loi.  XXI,  n.  285. 

—  Appréciation  de  l'adage  du  palais: 
Contra  non  valentem  agere ,  non  currit 
prœscriplio.  XXI,  n.  286. 

§  I.  —  Des  causes  de  suspension  du 
cours  de  la  prescription  à  raison 
de  la  qualité  de  la  personne  contre 
laquelle  elle  agit  ou  agirait. 
Texte  de  l'art.  225i.  XXI,  n.  287. 

—  Exception  que  la  loi  du  6  bru- 
maire an  v  avait  établie  en  faveur  des 
militaires  en  activité  de  service.  XXI, 
n.  288. 

—  En  principe  ,  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits ;  observation  sur  celle  disposition  du 
Code.  XXI,  n.  189. 

—  Pour  que  la  prescription  ,  ou  tel 
délai  établi  par  la  loi  pour  l'exercice 
d'une  action  en  certains  cas,  coure  cou- 
Ire  les  mineurs  et  les  interdits,  faut -il 


que  la  disposition  le  dise  expressément? 
XXI,  n.  290. 

—  Le  délai  fixé  par  l'art.  475  pour 
l'exercice  de  l'action  du  mineur  contre 
son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la 
tutelle,  court-il  contre  l'héritier  mineur  ? 
XXI,  n.  291. 

—  Si  celui  qui  est  établi  par  l'arti- 
cle i3o4  court  pareillement  contre  le 
mineur  venaut  du  chef  d'un  majeur? 
XXI ,  n.  292. 

—  Même  les  courtes  prescriptions  ne 
courent  pas  au  profit  du  tuteur  contre  le 
mineur  ou  l'interdit  pendant  la  tutelle  ; 
développements.  XXI,  n.  298. 

—  Et  réciproquement ,  aucune  pres- 
cription n'a  dû  courir  au  profit  du  mi- 
neur couire  le  tuteur  durant  la  tutelle. 
XXI,  n.  294. 

—  La  prescription  ne  court  pas  non 
plus  entre  l'absent  et  l'envoyé  en  posses- 
sion de  ses  biens.  XXI,  n.  295. 

—  La  prescription  ne  court  pas  non 
plus  contre  ceux  qui  sont  frappés  d'inter- 
diction légale  pendant  la  durée  de  leur 
peine.  XXI,  n.  296. 

—  Elle  court  contre  les  bannis.  XXI, 
n.  297. 

—  Elle  court  pareillement  contre 
ceux  qui  sont  simplement  placés  sous 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire.  XXI, 
n.  298. 

—  Elle  ne  court  point  entre  époux  ; 
développements  et  divers  exemples.  XXI, 
n.  299. 

—  En  principe,  la  prescription  court 
au  profit  des  tiers  contre  la  femme  ma- 
riée, durant  le  mariage,  sauf  le  recours 
de  celle-ci  contre  son  mari,  s'il  y  a  lieu. 
XXI,  n.  3oo. 

—  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas  où 
une  prescription  s'est  accomplie  contre 
la  femme  pendant  le  mariage,  que  celle- 
ci  a  un  recours  en  indemnité  contre  son 
mari  ;  cela  dépend  des  circonstances  de 
la  cause.  XXI,  n.  3oi. 

—  L'article  2264  suppose  que  celui 
qui  invoque  la  prescription  contre  la 
femme  mariée  a  tiré  son  titre  d'un  tiers, 
ou  n'en  a  pas,  ou  que  c'est  un  débiteur  de 
la  femme.  XXI,  n.  3o2. 

—  Exception,  quant  à  un  fonds  con- 
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sliUiè  selon  le  régime  dotal,  et  non  dé- 
claré aliénable  par  le  conlral  de  mariage, 
à  la  règle  que  la  prescription  court  cou- 
Ire  la  femme  pendant  le  mariage,  et  déve- 
loppements. XXI,  n.  3o3. 

—  Si  celle  exception  s'étend  aux 
créauces  comprises  dans  la  dot  de  îa 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ?  XXI, 
n.  3o4. 

—  Elle  s'applique  aux  droits  de  ser- 
vitude, d'usufruit  ou  d'usage  que  des 
tiers  prétendraient  avoir  acquis  sur  le 
fonds  dotal  par  le  moyi  n  de  la  prescrip- 
tion, et  aux  servitudes  établies  au  profit 
de  ce  fonds,  qu'ils  soutiendraient  étein- 
tes par  ce  moyen.  XXI,  n.  3o5. 

—  La  prescription  du  fonds  dotal  ne 
peut  commencer  même  après  la  sépara- 
tion de  biens,  lorsque  l'action  de  la  femme 
contre  le  tiers  réfléchirait  contre  le  mari. 
XXI,  n.  3oô. 

—  La  prescription  ne  court  pas  non 
plus  contre  la  femme  pendant  le  mariage, 
dans  les  cas  où  son  action  contre  le  tiers 
ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une 
option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  re- 
nonciation à  la  communauté;  premier 
cas.  XXI,  n.  307. 

—  Autre  cas.  XXI,  n.  3o8. 

—  Troisième  cas.  XXI,  n.  309. 

—  Espèce  où  la  prescription  a  pu 
courir  contre  la  femme  durant  le  ma- 
riage. XXI,  n.  3 10. 

—  Autre  cas  où  elle  a  pu  aussi  cou- 
rir. XXI,  n.  3n. 

—  Dans  tous  les  cas  où  le  mari  était 
garant  de  l'aliénation  qu'il  a  faite  du  bien 
de  sa  femme  sans  son  consentement,  la 
prescription  n'a  pas  couru  contre  elle  du- 
rant le  mariage;  divers  exemples.  XX T, 
n.  3i2. 

—  Observations  sur  le  rapproche- 
ment des  articles  aa55  et  2a56\  XXI.  n. 
3r3. 

—  La  prescription  ne  court  point 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard 
des  créances  qu'il  a  sur  la  succession.  XXT, 
n.  3i4. 

—  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  béné- 
ficiaires ou  purs  et  simples,  la  prescrip- 
tion a  couru  pour  les  parts  des  cohéri- 
tiers, si  elle  n'a  été  interrompue  à  leur 
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égard  à  moins  que  la  dette  ne  fût  indivi- 
sible. XXI,  n.  3:5. 

—  Quiri  si  l'héritier  bénéficiaire, 
créancier  du  défunt,  n'a  accepté  la  suc- 
cession qu'après  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  et  lorsque  sa  créance 
était  déjà  prescrite?  XXI,  n.  3t0. 

—  La  prescription,  quoique  le  Code 
ne  s'en  explique  pas  formellement,  ne 
court  point  non  plus  nu  profit  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  débiteur  envers  la  suc- 
cession. XXI,  n.  3;;. 

—  Mais  s'il  n'est  pas  seul  héritier,  elle 
court  pour  les  parts  des  cohéritiers  qui 
ne  l'ont  point  interrompue,  à  moins  que 
le  droit  ne  fût  indivisible.  XXI,  n.  3i8. 

—  Réfutation  d'une  opinion  opposée 
à  la  prescription  dans  le  cas  d'un  cohé- 
ritier qui  possédait,  lois  de  la  mort  du 
défunt,  un  bien  appartenant  a  celui-ci. 
XXI,  n.  3ig 

—  Que  l'héritier  bénéficiaire  débiteur 
envers  le  défunt,  ait  accepté  la  succession 
après  les  délais  pour  taire  inventaire  et 
délibérer,  ou  pendant  ces  délais,  il  ne 
pourra  opposer  aux  créanciers  une  pres- 
cription qui  ne  se  serait  accomplie  que 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  XXI, 
n.  320. 

—  La  prescription  court  contre  une 
su' cession  vacante,  quoique  non  pourvue 
de  curateur;  et  à  plus  forte  raison,  à  sou 
profit.  XXI,  n.  3a  1. 

—  Si,  lorsqu'une  succession  réguliè- 
rement répudiée  au  nom  d'un  mineur, 
est  reprise  par  lui,  la  prescription  a  cou- 
ru durant  la  vacance,  nonobstant  le  prin- 
cipe que  l'aeceplalion  d'une  succession 
remonte  au  jour  de  son  ouverture  ?  XXI, 
n.  3aa. 

—  La  prescription  court  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
tant  contre  la  succession  qu'à  son  proflî. 
XXI,  n.  3*  H. 

%  II.  —  Des  causes  de  suspension 
de  la  prescription  à  raison  de  la 
nature  de  la  créance  ou  du  droit. 

Empêchements  de  droit  suspendent  le 
cours  de  la  prescription,  mais  non  em- 
pêchements de  fait.  XXI,  n.  3a4. 

26 


402 


PRESCRIPTION. 


—  La  condition  dont  dépend  une 
créance  suspend,  jusqu'à  son  accomplis- 
sement, le  cours  de  la  prescriptiou.XXI, 
n.  3a5. 

—  Condition  résolutoire  ne  suspend 
pas.  XXI,  n.  3a6. 

—  La  condition  dont  dépend  un  droit 
de  propriété  sur  immeubles  suspend  pa- 
reillement la  prescription  entre  les  par- 
ties et  leurs  héritiers.  XXI,  n.  327. 

—  Celle  dont  dépend  une  créance  hy- 
pothécaire ne  suspend  point  la  prescrip- 
tion contre  l'hypothèque,  au  profil  du 
tiers  détenteur  des  biens  hypothéqués. 
XXI,  n.  328. 

—  Et  celle  dont  dépend  un  droit  de 
propriété  sur  des  immeubles  ne  suspend 
pas  non  plus  la  prescription  à  l'égard  des 
tiers  possesseurs.  XXI.  n.  329. 

—  A  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
la  prescription  ne  commence  à  courir 
que  du  ji,ur  de  l'éviction.  XXI,  n.  33o. 

—  De  quand  eommeucela  prescription 
au  sujet  de  la  garantie  eu  matière  de 
cession  ou  transport  de  créances;  diver- 
ses distinctions.  XXI,  n.  33  1. 

—  A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe, 
la  prescription  ne  commence  son  cours 
qu'à  compter  de  ce  jour.  XXI,  n.  332. 

—  Si  la  dette  est  payable  en  plusieurs 
termes,  la  prescription  court  pour  cha- 
que terme,  à  compter  de  son  échéance. 
XXI,  n    333. 

—  Quant  à  un  droit  de  rente,  la  pres- 
cription court  à  compter  du  dernier 
paiement  d'arrérages,  ou  du  dernier  acte 
de  reciimais^ance.  XXI,  n.  334- 

—  Si,  sons  le  (ode,  la  prescription 
court  contre  le  créancier  uauli  d'un  gage  ? 
XXI,  o.  335. 

CHAPITRE  V. 
Du  temps  requis  pour  prescrire. 

SECTION    PREMIERE. 

La  prescription  se  compte  par  jours, 
et  non  par  heures.  XXI,  n.   336. 

—  Elle  est  acquise  quand  le  dernier 
jour  du  u-mps  li>éesl  accompli,  à  la  d.f- 
ference  du  droit  romain  et  de  notre  au- 


cienne  jurisprudence,  où  Ton  distinguait 
entre  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir 
et  celle  à  l'effet  de  se  libérer  :  explica- 
tion à  ce  sujet.  XXI,  n.  337. 

—  Mais  dans  celte  dernière  prescrip- 
tion, le  jour  de  l'échéance  du  terme  n'est 
pas  compté,  tandis  que  dans  celle  à  l'effet 
d'acquérir,  le  premier  jour  de  la  posses- 
sion est  compté,  encore  qu'elle  n'eût  été 
que  de  quelques  heures  seulement  ce 
jour-là  XXI,  n.  338. 

—  Dans  les  prescriptions  ou  délais 
d'un  ou  plusieurs  mois,  le  temps  se 
compte  de  quantième  à  quantième,  et  non 
par  le  nombre  de  treule  jours.  XXI,  n. 
339. 

sect.  11.  —  De  la  prescription  tren- 
tenaire. 
Le  temps  de  la  prescription  est  de 
trente  ans  quand  la  loi  n'a  pas  fixé  un 
temps  plus  court  par  une  disposition  spé- 
ciale. XXI,  n.  34o. 

—  La  prescription  la  plus  longue  sous 
le  Code  est  de  trente  ans.  XXI,  n.  3+1. 

—  Dans  l'ancien  droit,  il  y  avait  des 
prescriptions  de  quarante  ans,  et  même 
de  temps  immémorial,  qu'où  estimait 
communément  être  de  cent  ans.  XXI,  n. 
342. 

—  Conditions  générales  exigées  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  prescription  même 
de  trente  ans    XXI,  n.  343. 

—  Je  ne  perds  pas  mon  droit  de  pro- 
priété sur  mon  immeuble  par  le  seul 
laps  de  trente  ans,  quoique,  je  n'eu  aie 
pas  joui,  si  aucun  autre  ne  pos>ède  pen- 
dant le  temps  requis  par  la  loi  pour  la 
prescription  :  développement.  XXI,  n. 
344. 

—  Celui  à  qui  la  prescription  de  trente 
ans  est  opposée  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment a  son  adversaire  sur  le  fait  du  paie- 
ment delà  dette, ou  sur  l'acquisition,  par 
un  titre  quelconque,  du  droit  de  pro- 
priété. XXI,  n.  345. 

—  Mais  il  peul  le  lui  déférer  sur  un 
fait  iuterrupiif  de  la  prescription,  ou  de 
renonciation  à  son  bénéfice  déjà  acquis, 
cl  aussi  sojs  la  condition  de  bonne  foi, 
dans  celle  de  dix  ou  vingt  ans.  XXI,  u. 
346. 
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—  Droit  du  créancier  d'une  rente 
consliluée  en  perpéluel.  XXI,  n.  347. 

—  Ce  qui  s'applique  aussi  au  créan- 
cier d'une  renie  viagère;  réfutation  du 
système  que  ce  droit  de  rente  est  im 
prescriptible.  XXI,  n.  348. 

—  Disposition  de  l'art.  20164.  XXI, 
n.  349. 

sect.  ni.  —  De  la  prescription  par 
dix  et  vingt  ans. 

Texte  des  articles  2a65et  2266.  XXI, 
n.  35o. 

—  Observations  sur  le  mot  acquiert, 
employé  par  le  premier  de  ces  articles. 
XXI,  n.  35 1. 

—  Définition  de  la  bonne  foi.  XXI , 
n.  352. 

—  Si  un  droit  d'usufruit  peut  s'ac- 
quérir par  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  avec  juste  tilre  émané  a  non 
domino  et  bonne  foi  ?  XXI,  n.  353. 

—  Si  une  servitude,  du  nombre  de 
celles  qui  s'acquièrent  par  prescription, 
et  concédée  par  le  non-propriétaire  du 
fonds,  peut  pareillement  s'acquérir  par 
une  jouissance  de  dix  à  vingt  ans,  avec 
juste  litre  et  bonne  foi?  XXI,  n.  35  +  . 

—  Ce  qu'on  entend  ^v  juste  titre  ca- 
pable de  fonder  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans.  XXI,  n.  355. 

—  Ce  laps  de  temps  ne  suffit  point 
pour  libérer  uu  acheteur  ou  donataire 
des  obligations  qu'il  a  contractées  par 
l'acte  de  vente  ou  de  donation  :  consé- 
quence. XXI,  n.  356. 

—  Cette  prescription  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  de  l'action  en  resci- 
sion ou  nullité  du  contrat  d'aliénation  , 
pour  un  vice  quelconque,  que  peut  in- 
tenter le  vendeur  de  l'immeuble.  XXI, 
n.  357. 

—  Diverses  hypothèses.  XXI,  n.  358. 

—  L'art.  966,  touchant  les  donations 
révoquées  pour  survenance  d'enfants  , 
fait  exception  aux  art.  2aG5  et  2266. 
XXI,  n:  359. 

—  Les  donataires  ou  légataires  uni- 
versels ou  à  litre  universel  ne  prescri- 
vent pas  par  dix  ou  vingt  ans  les  im- 
meubles que  le  donateur  ou    testateur 


ne  prescrivait  pas  de  cette  manière.  XXI, 
n.  36o. 

—  Le  simple  possesseur  d'une  héré- 
"dité,  même  de  bonne  foi,  n'en  prescrit 

pas  les  biens  par  dix  ou  vingt  ans  con- 
tre le  véritable  héritier,  ni  même,  à  l'é- 
gard des  tiers,  les  immeubles  dont  le 
défunt  était  simplement  possesseur,  parce 
qu'il  n'a  pas  un  juste  titre  ,  dans  l'esprit 
du  Code.  XXI,  n.  36 1. 

—  A  plus  foi  le  raison  en  est-il  ainsi 
de  celui  qui  s'est  mis  en  possession  , 
comme  héritier,  des  biens  de  son  parent 
qu'il  croyait  mort ,  taudis  qu'il  ne  l'était 
pas.  XXI,  n.  362. 

—  Même  décision  à  l'égard  de  celui 
qui  a  pris  possession  d'une  hérédité  en 
vertu  d'u.'i  faux  testament,  encore  qu'il 
ignorât  qu'il  était  faux,  XXI,  n.  363. 

—  Il  en  est  de  même  dans  ie  cas  d'un 
testament  nul  par  défaut  de  forme.  XXI, 
n.  364- 

—  Et  dans  celui  d'une  personne  inca- 
pable, instituée  héritière  ou  légataire  uni- 
versel ou  à  litre  universel.  XXI,  n.365. 

—  Et  même  d'un  donataire  à  litre 
particulier  de  l'immeuble  d'autrui,  dans 
le  cas  où  il  était  incapable  de  recevoir 
du  donateur.  XXI,  n.  366. 

—  Ou  d'un  legs  dans  le  même  cas. 
XXI,  n.  367. 

—  Le  partage  d'une  succession  auquel 
a  été  admis  par  erreur  celui  qui  ne  de- 
vait pas  y  être  admis,  n'est  pas  un  jiste 
titre  qui  puisse  lui  faire  acquérir,  parla 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  la  pro- 
priété des  objets  qui  lui  ont  été  mal  à 
propos  attribués,  soit  vis-à-vis  des  héri- 
tiers, soit  vis-à-vis  des  liers,  daus  ie  cas 
où  le  défunt  n'en  était  que  simplement 
possesseur.  XXI,  n.  368. 

—  Quid  à  l'égard  d'un  tiers  auquel  il 
aurai  1  eédé  ses  prétendus  droits  hé- 
réditaires, ou  sa  part  héréditaire?  XXI, 
n.  369. 

— ■  Le  partage  entre  véritables  héri- 
tiers n'est  pas  non  plus  un  juste  litre  ser- 
vant de  base  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  contre  les  lien  propriétaires 
des  biens  dont  le  défunt  n'était  que  sim- 
plement possesseur,  et  pourquoi.  XXI , 
n.  370. 
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—  Conséquence  du  principe  que  le 
pelage  «si  simplement  déclaratif  de  pro- 
priété, rt  laiivi'ineni  à  un  immeuble  pos- 
sède par  le  défaut,  qui  appartenais  à* 
l'un  de  ses  liériiiers,  el  qui  esl  échu  au 
lot  d'un  autre  héritier.  XXI,  n.  371. 

—  L'apport,  dans  une  société,  d'un 
immeuble  qui  n'appartenait  pas  à  l'asso- 
cié qui  l'y  a  mis  ,  esl  un  juste  tiliv  ca- 
pable de  fonder  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans,  soit  en  Paveur  de  la  so- 
ciété, soit  en  laveur  du  coassocié  auquel 
il  vient  à  échoir  par  le  partage;  déve- 
loppements   XXI  ,  u.  372. 

—  Examen  de  la  question  relative- 
ment à  nu  immeuble  mis  d.ins  la  com- 
munauté conjugale  par  l'époux  qui  n'eu 
était  pas  propriétaire,  et  diverses  hypo- 
thèses. XXI,  n.  3?3. 

—  Si  un  jugement  auquel  n'a  pas  été 
partie  le  copropriétaire  d'un  immeuble 
peut  servir  de  base  à  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  coolie  lui,  nonobstant 
la  tierce  opposition  qu'il  y  formerait. 
XXI,  u    374. 

—  La  condition  résolutoire  mise  au 
titre  n'empêche  pas  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  de  courir  à  compter  du 
jour  de  l'acte.  XXI,  n.  37  j. 

—  Si,  au  moyen  de  l'effet  rétroactif  de 
l'accomplis. émeut  de  la  condition,  il  en 
esl  de  même  dans  le  cas  de  condition 
liiqpcmive 7  Dissentiment  avec  Potlinr, 
qui  soutenait  la  négative  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  romain.  K:  si  ,  sous  le 
Code,  ofmiio  prolmùitis  justi  tiluli  tient 
lieu  de  litre.  XXI.  n.  37 U. 

—  Si.  pour  esii.ncr  la  présence  ou 
l'absence  du  propriétaire,  l'on  doit  s'at- 
t.M  lier  à  sou  vciilnble  domicile,  ou  bien 
à  >a  résidence,  dans  le  cas  où  elle  au- 
rait été  distincte  du  domicile?  XXI,  n. 
377- 

—  Le  t ilre  nul  par  défaut  de  forme 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  ou   vingt  ans.  XXI,  11.  378. 

—  Décision  contraire  de  Polluer  re- 
J  !<•.  XXI,  n.  3-y. 

—  L'acie  île  venie  ou  d'échange  sous 
sigh.iii.ie  privés  constitue  M  juste  lilre, 
a  <<.ni|)i»-r  du  jour  où  il  a  acquis  dale 
Certaine,  pourvu  qu'il  ait  été  lait  confor- 


mément au  prescrit  de  l'art.  j3î5.  XXI, 
n.  38o. 

— -  Un  vice  de  forme  dans  le  titre  ne 
fait  pas  supposer  la  mauvaise  foi  dans  ce- 
lui qui  a  reçu  la  chose  ,  et  ne  l'empêche 
par  conséquent  pas  de  gagner  les  fruits  , 
s'il  y  a  lieu.  XXI,  11.  38 1. 

—  Des  ventes  d  immeubles  de  mineur 
faites  par  le  tuteur  sans  emploi  des  for- 
malités, en  ce  qui  touche  la  prescrip- 
tion. XXI,  n    38a. 

—  Effet,  quanta  la  prescription  #de 
dix  ou  vingt  ans,  de  la  vente  ou  de  la 
donation  de  l'immeuble  d'aulrili  laite  par 
un  incapable,  lorsque  l'acheteur  ou  le 
donataire  ignorait  également  el  que  c'é- 
tait la  chose  d'auliui  et  l'incapac  lé  de 
celui  qui  la  lui  vendait  ou  donnait.  XXI, 
n.  383. 

—  El  quiet  lorsqu'il  connaissait  cette 
incapacité?  XXI,  n.  J84. 

—  Qutd  aussi  du  cas  où  le  contrat  de 
vente  de  la  chose  d'auliui  est  infecté  de 
quelque  vice  de  fraude  ou  de  contrainte, 
lorsque  d'ailleurs  l'acheteur  croyait  que 
c'était  la  chose  du  vendeur  ?  XXI ,  n. 
385. 

—  Définition  de  la  bonne  foi  d'après 
les  lois  romaines;  elle  doit  être  poa'wve, 
et  non  reposer  sur  un  doute  :  divers 
textes  du  droit  romain  à  ce  sujel.  XXI, 
n.  386. 

—  Cas  toutefois  où  l'on  ne  s'attache- 
rait pas,  sous  le  Code  ,  à  la  dé<  ision  du 
droit  romain  el  à  celle  de  Polluer,  qui 
l'a  suivie.  XXI ,  n.  387. 

—  L'erreur  de  droit  ne  peut  jamais 
être  invoquée  à  l'cl'IVl  de  prescrire  par 
dix  ou  ^"gt  ans:  exemple;  et  la  croyance 
d'avoir  acheté  par  le  ministère  d'un  man- 
dataire qui  n'a  pas  acheté,  ne  lieni  pas 
lieu  non  plus,  sous  le  Code,  de  juste 
titre.  XXI,  11.  388. 

—  La  bonne  foi  esl  toujours  présu- 
mée ;  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver.  XXI,  n.  38y. 

—  Celle  preuve  peul  toutefois  se  faire 
par  témoins,  même  sans  commencement 
de  preuve  par  éci  il,  quelle  (pie  soit  d'ail- 
leurs la  valeur  de  l'objet.  XXI,  n.  3yo. 

—  Il  suliil  (pie  la  bonne  foi  ait  existé 
au  temps  de  l'acquisition.  XXI,  0.39  t. 
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—  Anciennement ,  dans  les  pays  où 
le  droit  romain  n'était  pas  suivi,  il  fal- 
lait (pie  la  bonne  foi  fùl  continue.  XXI, 
n.  392. 

—  Le  Code  n'exige  la  bonne  foi  qu'au 
temps  du  coulrat,  et  non  au  temps  de 
Ja  tradition,  ainsi  qu'on  l'exigeait  dans 
le  droit  romain  et  dans  noire  ancienne 
jurisprudence;  raison  de  celte  différence. 
XXI,  n.  393. 

—  Et  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  commence  du  jour  du  contrat  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  délivrance; 
dissentiment  à  cet  égard  avec  nu  auteur. 
XXI,  n.  394. 

—  Si  la  connaissance  qu'a  un  acqué- 
reur, au  temps  du  contrat,  de  l'existence 
des  hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble, 
l'empêche  de  prescrire  contre  ers  mêmes 
hypothèques  par  dix  ou  vingt  ans?  XXI, 
n.  36i. 

—  El  si  la  simple  connaissance  qu'a 
l'acheteur  que  sou  vendeur  doit  encore 
tout  ou  partie  de  son  prix  d  acquisition, 
fait  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  se  préva- 
loir de  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  contre  l'action  en  résolution  du  pre- 
mier vendeur,  pour  dt'faul  de  paiement 
du  prix.  XXI  ,  11.  3gri. 

—  La  mauvaise  foi  survenue  depuis 
l'acquisition  empêche  l'acquéreur  de  con- 
tinuer à  faire  les  fruits  siens,  à  moins  qu'il 
ne  unisse  par  prescrire  l'immeuble.  XXI, 
n.  397. 

—  Autre  différence  entre  la  prescrip- 
tion el  l'acquisition  des  fruits.  XXI,  11. 
39S. 

—  Recours  de  celui  à  qui  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  est  opposée,  cou- 
Ire  <vlui  qui  a  déposé  de  «ou  immeuble, 
et  temps  par  lequel  se  prescrit  ce  recours. 
XXI,  n.  399. 

—  Disposition  de  l'article  2270 ,  et 
quel  est  sou  véritable  sens.  XXI ,  n. 
4oo. 

sect.   iv,  —  De  quelques  prescrip- 
tions particulières. 

Toutes  les  prcscriplions  contenues  en 
celle  seciiou  courent  contre  toutes  per- 
sonnes. XXI,  U.  40  1. 


—  La  plupart  d'entre  elles  sont  parti- 
culièrement fondées  sur  la  présomption 
du  paiement.  XXL  n.  4u2. 

—  Créances  soumises  à  la  prescription 
de  six  mois  d'après  l'article  2271.  XXI, 
u.  4o3 

—  Observation  sur  celle  relative  aux 
maîtres  el  instituteurs  des  sciences  et  arts. 
XXL  n.  4o4. 

—  Remarque  sur  celle  qui  concerne 
les  hôteliers  el  traiteurs.  XXI,  n.  4;>5. 

—  Un  cln  f  d'alelicr  employé  à  tant 
par  ji>ur  esl  réputé  ouvrier,  et,  comme  tel, 
soumis  a  la  prescription  de  six  mois.  XXI, 
n.  4o6. 

—  Créances  soumises  à  la  prescription 
d'un  an  d'après  l'article  2272.  XXI,  n. 
407. 

—  Le  Code,  quanl  à  la  preseriplion 
soit  d'un  an  soit  de  six  mois,  ne  l'ail  au- 
cune dilference  entre  les  marchands  et 
ouvriers  qui  vendent  ou  font  des  objets 
d'une  eerlaiue  valeur,  el  cvux  qui  ven- 
dent ou  fout  de  menus  objets;  ancienne 
jurisprudence  contraire:  développements. 
XXI,  n.  408. 

—  Divers  cas  où  n'est  pis  applicable 
la  prescription  d'un  an  établie  à  l'égard 
des  marchands   XXL  n.  409. 

—  Preseriplion  relative  aux  avoués. 
XXf,  n.   4'0. 

—  Les  notaires  n'y  sont  pas  soumis. 
XXI,  n   4  ««. 

—  Les  prescriptions  ci-dessus  cou- 
rent quoiqu'il  y  ail  eu  continuation  de 
fournitures,  livraisons,  services  et  tra- 
vaux; de  quand  elles  cessent.  XXI,  n. 
4«2. 

—  A  quelle  époque  commence  à  cou- 
rir celle  établie  à  l'égard  des  médecins  et 
chirurgiens  XXI,  n.  4t3. 

—  Punit  de  départ  de  celle  relative 
aux  domestique*.  XXI,  11.  4 '4- 

—  Et  de  eelle  relative  aux  maîtres  et 
instituteurs.  XXI,  n.  4  1  5. 

—  Et  tle  celle  des  hôleliers  et  trai- 
teurs. XXI,  n.  4iC. 

—  Et  de  celle  des  ouvriers  el  gens  de 
travail.  XXI,  11.  4'  7. 

—  Point  de  départ  aussi  de  celle  rela- 
lative  aux  mailles  d'apprentissage.  XXI, 
u.  4  18. 
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—  Observatiou  au  snjeldes  maîtres  de 
pension.  XXI,  n.  419 


—  Vesi  pas  compris  sous  le  nom  de 
maître  de  pension  celui  qui  reçoit  chez 
lui,  pour  la  nourrilure  et  le  logement, 
son  parent  ou  son  ami,  moyennant  une 
somme  fixée  à  tant  par  an.  XXI,  n. 
420. 

—  Le  serment  peut  être  déféré  à  ceux 
qui  invoquent  les  prescriptions  ci-dessus. 
XXI,  n.  42i. 

—  Il  peut  aussi  être  déféré  aux  veuves, 
héritiers  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  dé- 
clarer s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  est 
encore  due.  XXI,  n.  422. 

—  Il  ne  s'agit  ici  que  du  serment  dé- 
risoire, et  non  du  serment  déféré  par  le 
juge.  XXI,  n.  4"i3- 

—  Le  serment  ne  fait  preuve  qu'entre 
celui  qui  Ta  déféré  et  celui  à  qui  il  a  été 
déféré  :  couséquence.  XXI,  n.  4*4' 

—  Celui  à  qui  la  prescription  est  op- 
posée peut ,  dans  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  prouver  par 
témoins  (pie  le  débiteur,  depuis  que  la 
prescription  lui  était  acquise,  a  promis  de 
payer  la  dette,  ou  même  simplement 
qu'il  l'a  formellemeut  reconnue.  XXI, 
n..  425. 

—  Prescription  relative  aux  pièces  re- 
mises aux  juges.  XXI,  u.  4^6. 

—  Prescription  au  sujet  des  pièces 
remises  aux  huissiers.  XXI,  n.  427. 

—  Prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'article  ^277,  cl  objets  soumis  à 
celle  proscription.  XXI,  n.  428. 

—  Son  point  de  départ-  XXI,  n.  429. 

—  Celui  qui  a  reçu  des  intérêts,  loyers, 
etc.,  pour  le  compte  d'un  autre,  ne  peut 
invoquer  cette  prescription .  XXI,  n. 
43o. 

—  Réciproquement,  elle  n'est  pas  ap- 
plicable a  la  caution  qui  a  payé  des  in- 

elc,  pour  le   débiteur.  XXI,  n. 
i  3  1 . 

—  Elle  n'est  point  applicable  aux  res- 
titutions de  fruit*.   XXI,  n.  432. 

—  Si  .'le  féal  aux  ioléréls  d'un  prix 
Je  -l 'i.-imn-ublcs:'   XXI,  ri.   433. 

—  Si  elle  l'est  aux  intérêts  dus  en 
vertu  d'un  jugement.  XXI,  n.  434. 


—  Dispositions  des  art.  2279  et  2280; 
explication  du  sens  de  la  règle:  En  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre  ;  quand 
il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application.  XXI, 
n.  435. 

Voy.  aussi  Meubles,  Possession. 

—  Dispositions  de  l'article  2281  et 
dernier  du  Code  civil ,  et  cas  auxquels 
se  rapporte  sa  dernière  partie.  XXI,  n. 
436. 

CHAPITRE  VI. 

Règles  dans  certains  cas-  spé- 
ciaux- de  prescription. 

C'est  la  loi  du  jour  où  la  prescription 
a  commeucé  qui  la  régit.  I,  n.  69  et 
suiv. 

—  L'état  des  personnes  ne  peut  pas 
plus  s'acquérir  que  se  perdre  par  pres- 
cription :  conséquences.  III,  n.  i45  et 
suiv. 

—  Celui  qui  a  joui  d'un  état  qui  n'é- 
tait pas  le  sien  peut  toutefois  prescrire 
les  biens  qu'il  a  recueillis  en  vertu  de  sa 
fausse  qualité,  et  vice  versa.  III,  n.  148 

—  '49- 

—  L'action  en  réclamation  d'état  se 
prescrit  cependant  par  trente  ans,  quant 
aux  héritiers,  donataires  ou  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  de  celui  qui 
avait  droit  de  l'exercer  et  à  l'égard  du- 
quel elle  était  imprescriptible.  III,  n. 
i53  et  suiv. 

—  Le  tuteur  interrompt  les  prescrip- 
tions qui  courent  contre  son  pupille.  III, 
n.  573. 

—  Toute  action  du  mineur  contre  le 
tuteur,  pour  faits  de  tutelle,  se  prescrit 
par  dix  ans,  à  partir  de  la  majorité  ou  de 
la  mort  du  pupille.  III,  n.  C42,  043. 

—  Les  actions  du  mineur  contre  son 
tuteur  pour  autre  cause,  ne  sent  pas  gé- 
néral! ment  soumises  à  celte  prescription. 
HT,  n.  645. 

—  L'action  du  tuteur  n'est  point  sou- 
mise à  la  prescription  de  dix  ans.  111, 
n.  C47. 

—  Les  biens  des  hospices  et  d'autres 
établissements  publics  sont,  comme  tous 
autres,  susceptibles  de  prescription.  IV, 
n.  222. 
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—  Par  quel  délai  se  prescrit  le  délit 
de  pêche.  IV,  n.  3o3. 

—  La  prescription  de  cinq  ans  de  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil  u'est  poinl  ad- 
mise, quand  il  s'agit  de  restitution  de 
fruits.  IV,  n   363. 

—  Les  servitudes  affirmatives  peuvent 
s'acquérir  par  prescription  lorsqu'elles 
sont  apparentes  et  continues.  Les  néga- 
tives, qui  n'ont  par  elles-mêmes  aucun  si- 
gne d'existence,  ne  le  peuvent  pas.  V,  n. 
498,  499. 

—  De  rétablissement  des  servitudes 
par  prescription.  V,  p.  575 — 609. 

Voy.  Seivitude. 

—  Le  droit  à  une  rente  viagère  se 
prescrit  par  trente  ans  depuis  la  cessation 
du  service  de  la  reule.  XVIII,  n.  184. 

—  Et  les  arrérages  par  cinq  ans.  XVIII, 
n.   i8j. 

—  L'action  personnelle  du  débiteur 
contre  le  créancier,  à  raison  du  contrat 
de  gage  ou  d\miiclirese,  se  prescrit  par 
trente  ans;  conséquences.  XVIII,  n.  55  r 
—5:o. 

—  Secîis  de  l'action  réelle  ou  en  re- 
vendication, attendu  que  le  créancier  ne 
peut  acquérir  Ih  propriété  de  la  chose 
tant  qu'il  possède  à  litre  précaire.  XV11I, 
n.  553. 

—  Si,  sous  le  Code,  la  prescription  de 
l'action  du  créancier  court  contre  lui  tant 
qu'il  est  nanti  du  gage.  XVIII,  n.  553. 

Voy.    Gage. 

—  Les  inscriptions  et  leur  renouvelle- 
ment n'interrompent  pas  plus  la  prescrip- 
tion pour  les  arrérages  ou  inleiêls  (pie 
pour  le  principal,  soit  à  l'égard  du  débi- 
teur, soii  a  l'égai  d  du  tiers  détenteur.  XX, 
II.    1  i  1  et    1  ?.3. 

—  De  l'extinction  des  privilèges  vt  hy- 
pothèques par  la  prescription.  XX,  n. 
3o6 — 324. 

Voy.  Privilège,  Hypothèque,  Inscrip- 
tion. 

—  La  prescription  ne  court  point  en- 
tre l'absent  et  les  envoyés  en  possession. 
I,  n.  iy4- 

—  Si  des  tiers  ont  à  l'opposer,  faut  il 
considérer  la  qualité  de  l'absent  ou  celle 
de  l'envoyé ,  pour  savoir  si  sou  coursa 
été  suspendu  depuis    l'envoi  en  posses- 


sion, et  même  depuis  la  disparition.  I,  n. 

495' 

—  Si,  nonobstant  la  prohibition,  les 
immeubles  de  l'absent  ont  été  vendus  par 
les  envoyés  en  possession  provisoire,  les 
tiers  pourront  prescrire  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  I.  n.  486. 

—  Les  droits  de  l'absent  vis-à-vis 
des  envoyés  en  possession,  même  défini- 
tive, sont,  du  reste,  imprescriptibles.  I, 
n.  5io. 

—  Il  en  est  autrement  de  celui  des 
héritiers.  I ,  n.  5i  1. 

—  Généralement,  la  prescription  ne 
court  point  entre  le  mineur  et  le  tuteur 
pendant  la  tutelle.  111,  n    6o4. 

• —  La  prescription  interrompue  par 
l'un  des  créanciers  solidaires,  ou  suspen- 
due par  sa  minorité,  e>-t  interrompue  ou 
suspendue  aussi  quaul  aux  autres.  XI, 
u.  180. 

—  Les  immeubles  dotaux  sont  im- 
prescriptibles pendant  le  mariage,  si  la 
prescription  n'a  pas  commencé  aupara- 
vant; mais  ils  cessent  de  l'être  apies  la 
sépara liou  de  biens.  Pourquoi.  XV,  n. 
537 — 540. 

Voy.  Régime  dotal ,  Immeubles  do~ 
taux. 

—  L'acheteur  sous  condition  résolu- 
toire prescrit  contre  les  tiers.  XV,  n.  79. 

—  Secits  si  la  condition  est  suspen- 
sive; il  ne  prescrit  pis  tant  que  la  con- 
dition est  en  suspens.  XVI,  n.  66. 

Voy.  Condition. 

—  La  prescription  de  cinq  ans  est- 
elle  applicable  aux  intérêts  d'un  prix  de 
vente?  XVI.  ...  3 ',3. 

—  L'acheteur  a  réméré  prescrit  con- 
tre les  tiers,  propriétaires  ou  créanciers 
hypothécaires .  et  même  aussi  contre  son 
vi  odeur.  XVI,  n.  4  10,   4  ri. 

—  L'action  de  dépôt  se  prescrit  bien 
par  trente  ans,  mais  le  dépositaire  ni  ses 
héritiers  ne  peuvent  invoquer  la  pies* 
cription,  même  de  celte  durée,  pour 
prétendre  être  devenus  propriétaires  de 
la  chose;  conséquences    XVIll,  u.  74. 

—  Les  servitudes  s  éteignent  par  pres- 
cription.   Dans    quel    cas    et  après   quel 
délai.  V,  n.  t)$i — 691. 
Voy.  Seivttudcs. 
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—  Lu  prescription  peut  courir  en  fa- 
veur ou  contre  l'héritier  qui  n'a  point 
encore  accepté,  relativement  à  des  ob- 
jet!, de  l'hérédité.  VI,  h.  442  et  suiv. 

—  LU  partage  provisionnel  fait  ob- 
stacle à  la  prescription  que  Tune  des  par- 
lies,  qui  a  joui  séparément,  voudrait 
ensuite  invoquer  pour  se  dispenser  de 
faire  un  partage  dclinilif.   VII,  n.    175 

—  Le  partage  ou  I  ici  ta  (ion  élaut  sim- 
plement déclaratif  de  la  propriété,  consé- 
quence quant  à  la  prescription.  VII, 
u.  5  i3  ei  suiv. 

—  L'action  en  réduction  des  dona- 
tions est  personnelle  contre  les  dona- 
taires et  leurs  héritiers;  elle  n'est  sou- 
mise qu'à  la  prescription  de  (rente  ans, 
à  partir  du  décès  du  donateur.  VIII, 
u.  3;8. 

—  Mais  lés  tiers  acquéreurs  pour- 
raient prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  à 
partir  de  celle  époque.  VIII,  n.  379. 

—  La  prescription  ne  court  point  en- 
tre le  légataire  conditionnel  et  le.  débi- 
teur du  legs,  peudmte  conditioner  mais 
elle  peut  courir  au  profit  d'un  tiers  dé- 
tenteur. IX  ,  n.  3og. 

—  La  prescription  court-elle,  sous  le 
Code,  à  l'égard  des  biens  grevés  de  res- 
titution ?  Discussion.  IX,  n.  6co. 

—  La  prescription  de  cinq  ans  peut- 
elle  être  opposée  au  vendeur  d'un  im- 
ineubie  pour  les  intérêts  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans?  XIX,  n.  1C1. 

Voy.  anvsi  Vente. 

PRESSE    lYi.'flPREIHfcRlK. 

I .Iles  sont  toujours  meubles.  IV,  n.  65. 

présents  (cadeaux). 

Le  rapport  a  lien  des  dons  manuels 
autres  que  ceux  (pie  l'on  considère 
comme  présents  d'usage.  VII,  n.  3o5 — 
3i3  et  suiv.,  365. 

Vo\.  Happait,  chap.  i,  sect.  vi. 

-  In    trousseau    est  sujet    à   rapport 

quand  ii   faîi  partie  d'Une  dot;  et   il  en 

»'•    de  j    objets    importants, 

comme  des  bijou*  ,  quoiqu'il,  ne  fussent 

unies  dans  le  contrat  de  ma- 

.  U     JGG. 


PRÉSOMPTION. 

Les  présomptions  ,  lorsqu'elles  sont 
graves,  rendent  celui  qui  n'a  ni  titre,  ni 
possession  constante,  ou  qui  a  été  ins- 
crit sous  de  faux  noms,  ou  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus,  admissible  à  prou- 
ver par  témoins  sa  filiation  d'enfant  légi- 
time. III,  n.  i35 — 140. 

—  Ce  que  sont  les  présomptions.  XIII, 
n.  404. 

—  Application  par  forme  d'exemple. 
XIII,  n.400. 

—  Etymologie  du  mot  présomption. 
XIII,  n.  4o6. 

—  Les  présomptions  ne  sont  pas  des 
preuves,  mais  elles  en  tiennent  ou  peu- 
vent en  tenir  lieu.  XIII,  n.  407. 

—  Elles  sont  de  deux  sortes  :  celles 
établies  par  la  loi,  celles  qui  sont  aban- 
données à  la  prudence  du  juge.  XIII, 
n.  4o8. 

—  Les  premières  sont  elles-mêmes  de 
deux  sortes.  XIII,  n.  409. 

—  Texte  de  l'article  x35a.  XIII  ,  n. 
410. 

—  Celui  qui  a  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  la  loi  est  dispensé  de  toute 
preuve.  XIII ,  n.  4  1  r. 

—  Diverses  questions  que  fait  naître 
l'art.  i352.  Résumé  de  la  discussion. 
XIII,  n.  412— 41  G. 

§  I.  —  Des  présomptions  établies  par 
la  loi. 

Texte  de  l'art.  r3.^o.  XIII,  n.4r8. 

—  Actes  de  donation  que  la  loi  re- 
garde comme  faits  en  fraude  de  ses  dis- 
positions ,  d'après  leur  seule  qualité. 
XIII,  n.  419. 

—  Actes  faits  par  un  débiteur  failli , 
et  annulés  sur  le  fondement  de  la  même 
présomption  ,  mais  quelques-uns  avec  cer- 
taines restrictions.  XIII,  n.  420. 

—  Cessions  de  droits  litigieux  pré- 
sumées laites  en  vue  de  nuire  ,  ou  comme 
pouvant  nuire  à  la  partie  sur  laquelle 
elles  sont  faites.  XIII ,  11.  4ai; 

--  La  disposition  de  Tari.  472  est 
aussi  fondée  sur  une  piésornption  légale. 
XIII,  11.  421. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  prohibi- 
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lion  du  contrat  de  vente  eu  général  en- 
tre époux.  XIII,  n.  423. 

—  El  de  la  disposition  de  l'art.  2078. 
XIII,  n.  4 H. 

—  Exemples  de  quelques  cas  où  la 
loi  fait  résulter  la  propriété  île  certaines 
circonstances  déterminées.  Xllt,  u.  4.2Ô. 

—  Présomptions  de  propriété  résul- 
tant de  la  possession.  XIII,  11.  426. 

—  La  prescription  à  l'effet  d'acquérir 
la  propriété  peut  bien  être  aussi  consi- 
dérée comme  fondée  sur  une  présomp- 
tiou.  XIII,  n.  427. 

—  L'art.  1402  contient  aussi  une  pré- 
somptiou  légale  relative  à  la  propriété. 
XIII,  n.  428. 

—  L'article  553  contient  pareille- 
ment des  présomptions  de  propriété. 
XIII,  n.  429. 

—  Divers  cas  où  la  libération  résulte 
de  certaines  présomptions  de  la  loi.  XIII, 
n.  43o,  43 1. 

—  Présomptions  de  libération  éta- 
blies par  quelques  lois  romaines  qui 
n'auraient  pas  absolument  le  même  eftel 
sous  le  Code.  XIII,  n.  43»,  4  3o. 

—  La  prescription  à  l'effet  de  se  li- 
bérer est  généralement  fondée  sur  une 
présomption.  XIII.  n.  434. 

—  La  lui  a  établi  des  présomptions 
dans  d'autres  casque  ceux  qui  sont  com- 
pris dans  l'article  ijJJo.  XIII,  u.  43 3. 

—  L'ail,  i  du  (.'ode  en  offre  une  qui 
pourrait  être  combattue  dans  certains 
cas.  XIII,  u.  43G.  4J7. 

—  Les  articles  3  12  et  3i3  en  offrent 
aussi,  ainsi  que  les  articles  720,  721  et 
722;  1802  et  10G4.  XUI,  u.  4  38  —  442. 

—  L'art.  117  du  Code  de  commerce 
établit  pareillement  une  présompliou  lé- 
gale. XIII,  n    443. 

—  Il  eu  est  de  même  de  l'article  G38 
de  et  Code   XIII  ,  II.  4  \\. 

—  L'art.  1933  du  Code  civil  peut 
être  aussi ,  jusqu'à  un  certain  point, con- 
sidéré comme  fondé  sur  une  présomp- 
tion. XIII,  n.  445. 

<Ç  U,  _  Des  présomptions  établies 
résultant  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  est  fou- 


dée  sur  une  présomption  légale  :  cas  di- 
vers. XIII.  n.  446—528. 
Voy.  Chose  jugée. 

g  III.  _  Des  présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi,  et  qui  sont 
abandonnées  à  la  sagesse  du  ma- 
gistrat. 

Texte  de  l'art.  i353.  XIII,  n.  029. 

—  Les  derniers  mots  de.  c^t  article  ne 
veulent  pas  dire  que  la  preuve  par  té- 
moins n'est  pas  admissible  pour  prouver 
la  fraude  ou  le  dol.  XIII,  11.  53o. 

—  Dans  tous  !es  cas  où  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible,  le  juge 
peut  se  décider  par  le  secours  des  pré- 
somptions que  la  loi  abandonne  à  ses  lu- 
mières. XIII,  n.  53 1. 

—  L'appréciation  de  leurs  caractères 
est  dans  le  domaine  du  juge,  dont  la  dé- 
cision à  cet  égard  est  à  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  XIII,  n.  53ï. 

—  Elles  doivent  être  graves,  précises 
et  concordantes.  XIII,  n.  633. 

PRÊT  A  INTÉRÊT. 

Anciennement  il  était  défendu  de  sti- 
puler des  intérêts  dans  un  simple  prêt 
de  consommation.  XV1I?  n.  593. 

—  Ce  qui  a  été  changé  par  un  décret 
de   l'assemblée   constituante.   XVII ,   n. 

594- 

—  Plus  tard,  on  a  rnciue  considéré 
l'argent  comme  marchandise,  et  permis, 
en  conséquence,  de  stipuler  des  intérêts 
au  taux  qu'il  plairait  aux  parties  de  con- 
venir. XVII,  n    f>95. 

—  Dans  le  Code,  on  a  considéré  le 
prêt  à  intérêt  sous  un  double  rapport. 
XVII,  11.  096. 

sect.  1.  —  Du  prêt  à  intérêt  propre- 
ment dit. 

Le  Code  permet  de  siipuler  des  inté- 
rêts, et  au  taux  qu'il  plaira  aux  parties 
de  convenir,  dans  le  prêt  de  mule  sorte 
de  cliuses  mobilières.  XVII,  u.  597. 

-—  Mais  lu  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel doit  être  fixé  pur  é  rit.  XVII, 
11.  598. 

—  Le  paiement  d'intérêts  non  stipulés 
n'est  pas  bujel  a  répétition.  XV] 1, 11.  099, 
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—  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  erreur  ou 
usure.  XVII,  n.  600. 

—  Texte  de  la  loi  du  3  septembre 
1807.  XVII,  n   601. 

—  Cette  lui  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  effets  des  stipulations  insérées  dans 
des  actes  ou  contrais  antérieurs,  même 
en  ce  qui  concernait  les  intérêts  échus 
depuis  sa  promulgation  :  décision  contrai- 
re réfutée.  XVli,  n.  602. 

—  Si  elle  s'applique  aux  contrats  de 
constitution  de  rente  moyennant  un  ca- 
pital qu'on  s'interdit  d'exiger.  XVII,  n. 
603. 

—  La  quittance  du  capital  donnée 
sans  réserve  des  intérêts  en  fait  présumer 
3e  paiement,  et  en  opère  la  libération. 
XVII,  n.  6o4. 

—  Si  cette  règle  s'applique  à  toute 
espèce  dedette  produisant  inlérètsPXVH, 
n.  ôoi. 

—  Elle  ne  constitue  point,  au  surplus, 
une  de  ces  présomptions  contre  lesquelles 
la  loi  n'admet  pas  de  preuve  contraire. 
XVII,  11.  606. 

Voy.  Prêt  de  consommation. 

sect.  11.  —  De  la  constitution  de 
rente  moyennant  un  capital  qu'on 
s'interdit  d'exiger. 

Règles  concernant  la  constitution  de 
rente  en  perpétuel.  XVII,  n.  607  — 
G3o. 

Voy.  Rente,  sect.  r. 

PRÊT   A   LA   GROSSE  AVENTURE. 

Définition  de  ce  contrat.  XVII,  n.  96 

-93- 

—  Les  règles  touchant  ce  contrai  ap- 
partiennent au  Code  de  commerce.  X\  H, 
i'-99- 

MET  A  USAGE. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  le  prêt 
à  usage,  et  le  prêt  de  consomma  lion.  XVII, 
n.  482. 

—  O  que  ces  deux  contrats  ont  de 
commun     XVII,  n.  483. 

-  <>  qu'ils  ont  de  différent.  XVli, 
n.  484. 


CHAPITRE  I. 

sect.  1.  —  De  la  nature  du  prêt  à 
usage. 

Définition  du  prêt  à  usage,  ou  com- 
modat.  XVH,  n.  486. 

—  De  l'effet  de  la  promesse  de  prêter, 
dans  le  droit  romain  et  dans  notre  droit. 
XVH,  u.  487. 

—  Comment  peut  s'opérer  la  remise 
de  la  chose  à  l'emprunteur.  XVII,  n.  488. 

—  Quel  est  le  caractère  de  cette  re- 
mise ou  tradition. XVH,  n.  489. 

—  On  peut  prêter  une  chose  pour 
tonte  espèce  d'usage  non  contraire  aux 
lois  el  aux  bonnes  mœurs.  XVH,  n.  4go. 

—  Ce  contrat  est  essentiellement  gra- 
tuit :  conséquences.  XVH,  n   49 '• 

—  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le 
droit  d'usage.  XVH,  n.  492. 

—  Ni  même  avec  le  contrat  appelé  de 
précaire.  XVH,  n.  493. 

—  Eu  certains  cas  le  commodat  a  lieu 
pour  l'utilité  des  deux  parties  :  exemple. 
XVH,  n.  494- 

—  Exemples  de  cas  offerts  par  les  lois 
romaines  où  il  a  principalement  lieu 
pour  l'intérêt  du  prêteur.  XVH,  n.  490. 

—  Certains  cas  où  il  n'y  a  pas  prêt  à 
usage.  XVH,  n.  496,  497. 

—  Comment  se  prouve  ou  s'établit  le 
prêt.  XVH,  n.  498. 

—  S'il  est  constaté  par  acte  sons  seing 
privé,  en  quelle  forme  doit  être  cet  acte. 
XVH,  11.  499. 

—  Les  engagements  qui  résultent  de  ce 
contrat  passe  ni  aux  héritiers  des  parties; 
modification.  XVH,  n.  5oo. 

sect.  11.  —  Des  choses  qui  peuvent 
être  la  matière  du  prêt  à  usage. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et 
qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage, 
peut  être  l'objet  du  commodat.  XVH, 
n.  00  1 . 

—  Pour  quelle  1  ai-01»  les  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage  ne  peuvent 
être  l'objet  de  ce  contrat.  XVII.  n.  502. 

—  Elles  peuvent  cependant  l'être  en 
certains  cas.  XVH,  11.  bo3. 

—  Les  billets,  les  livres  immoraux,  etc., 
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ne  peuvent  être  l'objet  d'un  prêt  à  usage. 
XVH,  n.  5o4. 

—  Même  des  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  ne  peuvent  êlre  prêtées  pour 
une  mauvaise  fin.  XVII,  n.  5o5. 

sect.  m.—  Des  personnes  entre  les- 
quelles peut  avoir  lieu  le  contrat 
de  prêt  à  usage. 

Régulièrement  ce  contrat  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  capables  de  con- 
tracter. XVH,  n.  5o6. 

—  Effet  du  prêt  fait  à  uu  mineur,  à 
un  interdit  ou  à  une  femme  mariée  non 
autorisée.  XVH,  n.  007. 

—  Suite,  pour  le  cas  où  le  mineur  ou 
la  femme  ont  commis  un.  dol  ou  une  frau- 
de au  sujet  de  la  cbose  prêtée.  XVH,  n. 
5o8. 

—  Du  prêt  fait,  au  contraire,  par  un 
mineur  en  tutelle.  XVII,  n.  009. 

—  Du  prêt  fait  par  un  mineur  éman- 
cipé. XVH,  a.  5  10. 

—  De  celui  qui  est  fait  par  un  indi- 
vidu placé  sous  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire.  XVII,  n.  5i  1. 

—  De  celui  qui  est  fait  par  une  femme 
séparée  de  biens.  XVH,  n.  5  12. 

—  De  celui  qui  est  fait  par  un  inter- 
dit. XVH,  n.  5i3. 

—  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
d'être  propriétaire  de  la  chose  pour  pou- 
voir en  fane  un  prêt  à  usage.  XVH,  n. 
5i4. 

CHAPITRE  IT. 

Des  engagements  de  l'emprun- 
teur. 

Quelles  sont,  dans  le  prêt  à  usage,  les 
obligations  de  L'emprunteur.   XVH,  n. 

5 1 9  —  5  4  3 . 

Voy.  Emprunteur,  sect.  1. 

,     CHAPITRE  III. 

Des  engagements  et  droits  de  celui  qui 
prête  à  usage   XVH,  n.  544 — 549. 
Voy.  Préteur,  sect.  1. 

PRÊT    DE   CONSOMMATION. 

Rapports  avec  le  prêt  1  usage,  et  diffé- 
rences. XVH,  n.  48î— 484. 


CHAPITRE  ï. 

De  la  nature  du  prêt  de  consom- 
mation. 

Définition  du  prix  de  consommation. 
XVH,  n.  55o. 

—  Choses  qui  peuvent  être  l'objet  de 
ce  prêt.  XVII,  n.  55  1,  552. 

—  Ce  ne  serait  pas  un  prêt  de  con- 
sommation, si  des  choses  d'une  autre  es- 
pèce devaient  être  rendues  en  paiement 
de  celles  qui  ont  été  prêtées.  XVH,  d. 
553. 

—  Dans  ce  contrat,  on  considère  la 
quantité,  et  non  les  individus,  aut  cor- 
pora.  XVII,  n.  554. 

—  Aussi  les  choses,  depuis  le  prêt, 
sont  aux  risques  de  l'emprunteur.  XVH, 
n.  555. 

—  Mais  pour  cela,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
remise  des  choses,  et  non  pas  seulement 
promesse  de  les  prêter,  car  il  n'y  aurait 
pas  encore  prêt.  XVH,  n.  556. 

—  Pour  qu'il  y  ait  prêt,  il  n'  >st  pas 
nécessaire  que  ce  soit  celui  qui  prête  qui 
livre  1rs  choses,  ni  qu'elles  soient  livrées 
à  celui  qui  les  emprunte.  XVH,  n.  5.17. 

—  Si  je  compte  à  quelqu'un,  même  à 
votre  insu,  mes  deniers  comme  étant  les 
vôtres,  en  votre  nom,  vous  acquerras  l'ac- 
tion de  prêt  contre  lui  en  ratifiant  ce  que 
j'ai  fait.  XVII,  n.   558. 

—  Conversion  d'un  dépôt  en  un  prêt 
de  consommation  ;  et  cas  analogue.  XVH, 
P.  559,  j6o. 

—  Conversion  en  prêt  de  sommes 
ducs  par  un  mandataire  au  mandant  : 
controverse  élevée  parmi  les  jurisconsul- 
tes romains  sur  ce  cas.  XVII,  n.  5f>i. 

—  Autre  cas  parlicu  ier  où  il  y  a 
également  prêt  de  consommation.  XVH, 
n.  562. 

—  Régulièrement  il  n'y  a  que  le  pro- 
priélaire  des  choses  qui  puisse  en  faire 
un  prêt  de  consommation,  par  lui  ou  par 
le  ministère  d'un  tiers.  XVH,  n.  56'i. 

—  Mais  si  le  propriétaire  ratifie  le 
prêt  fait  par  un  li<  rs  rn  itofl  propre  nom, 
il  y  a  prêt  valable  entre  ce  dernier  et 
celui  qui  a  reçu  les  choses.  XVH,  n. 
504. 

—  La  consommation  de  bouue  foi  par 
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l'emprunteur,  des  choses  prêtées  par  le 
non-prupriélaire,  valide  aussi  le  prêt  en- 
tre eux.  XVII,  n  565. 

—  Application  de  la  règle:  En  /ait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre ,  au 
cas  où  Un  tiers  a  prèle  ma  chose  sans 
mou  aveu.  XVH ,  h.  5G6. 

—  Régulièrement  uu  incapable  ne 
peut  faite  un  prôl  de  consommation, mais 
je  prêt  peut  se  valider  eu  certains  cas. 
XVII,  u    567. 

— .  Kl  mèmeavanl  qu'il  fût  validé,  les 
choses  périraient  pour  l'emprunteur,  de 
quelque  manière  qu'elles  vinssent  à  pé- 
rir. XVII,  n.M.8. 

—  Pour  qu'il  y  ait  prêt,  il  faut  le 
concours  de  la  volonté  des  deux  parties 
à  cet  effet  :  conséquences.  XVIII  ,  n. 
56g,  570 

—  On  peut  ne  faire  un  prêt  que  sous 
condition:  exemple.  XVII,  n.  671. 

—  De  sa  nature,  le  prêt  de  consom- 
mation est  gratuit.  XVII,  n.  572. 

—  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt 
d'argent  n'est  toujours  que  de  la  somme 
numérique  énoncée  au  contrat  :  consé- 
quence XV11 ,  n.  073. 

—  Objection.  XVII,  n.  574. 

—  Observation  sur  le  cas  où  l'em- 
prunteur a  été  en  demeure  ,  el  (pie  les  es- 
pècesonl  subi  depuisuneam;meulalion  de 
valeur  simplement  légale.  XVII  ,  n.  5jb, 

—  Cas  ou  Ce  sont  des  lingots  ou  des 
denrées  qui  ont  élé  prêtées.  XVII,  n. 
57C. 

■ —  Discussion  d'une  question  contro- 
versée, xvii,  a.  577. 

CHAPITRE  II. 

Des  obligations  du  préteur,  et 

du  terme. 

Quelles  hont  1rs  obligations  du  prê- 
teur. XVJI,  u.  5:8  —  58  1. 

—  Du  terme.  XVII  ,  n.  58  1  —  58J. 
Voy.  Prêteur,  secl.  11. 

CHAPITRE  III. 

Des  engagements  de  l'emprun- 
teur. 
L'emprunteur   doit  rendre  les  choses 
prêtées  en  mêmes  quantité  el  qualité,  au 


terme  et  au  lieu  convenus.  XVI,  n.  584 
—  59  a. 

Voy.  Emprunteur,  sect.  n. 

PRÊTEUR. 

sect.  t.-—  Des  engagements  et  droits 
de  celui  qui  prête  à  usage. 

Quand  le  prêteur  peut-il  retirer  la 
chose  prêtée?  XVII,  n.  544. 

—  Disposition  de  l'article  1889  peu 
conforme  aux  principes  du  droit.  XVII , 
D.  545. 

—  Ce  que  peut  faire  le  prêteur  qui  a 
un  pressant  besoin  de  la  chose,  lorsque 
l'emprunteur  ne  veut  pas  la  lui  rendre. 
XVII,  n.  5  4  6. 

—  Cas  où  le  prêteur  a  prêté  de  bonne 
foi  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  , 
et  qtii  a  élé  redemandée  à  l'emprunteur 
par  le  propriétaire  avant  la  fin  de  l'a* 
sage  convenu.  XVII,  n.  547. 

—  Obligation  du  prêteur,  de  rem- 
bourser a  l'emprunteur  les  dépenses  né- 
cessaires que  celui-ci  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  prêtée.  XVII, 
n.  548. 

—  Autre  obligation  du  même,  relati- 
vement aux  vices  de  la  chose  qui  ont 
causé  du  préjudice  à  l'emprunteur,  lors 
qu'il  les  connaissait  et  qu'il  n'en  a  pas 
prévenu  ce  dernier.  XVII,  n.  549. 

sect.  11.  —  Des  obligations  du  prê- 
teur dans  le  prêt  de  consommation 
et  dans  le  prêt  à  intérêt. 

Le  prêt  de  consommation  est  un  con- 
trat unilatéral.  XVH  ,  n.  578. 

—  Mais  le  préleur  doit  y  apporter  la 
bonne  foi  :  conséquences.  XVH  ,  n.  Ô79. 

—  Discussion  d'un  exemple  donné  par 
Polluer.  XVII,  n.  58o. 

—  De  ce  (pie  le  prêteur  ne  peut  re- 
demander   les    choses    prêtées   avant   le 

>  lit  i.    . 

terme  convenu,    n  est-ce   pas   la    plutôt 

l'absence  d'un    droit   qu'une    obligation 

de  sa  part  ?  XVII,  n.  ;>8i.' 

—  Cas  dans  lesquels  l'emprunteur  est 
déchu  du  bénéfice  du  terme  que  le  prê- 
teur lui  avait  accordé.  XVI I  ,  n.  582. 

—  Dispositions  des  articles  1900  et 
1901  sur  le  cas  ou  il  n'a  pas  élé  fixé  de 
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terme  pour  la  restitution  du  prêt.  XVII, 
n.  583. 

—  Le  privilège  du  prêteur  de  deniers 
pour  payi-r  l'acquisition  d'un  immeuble 
n'est  pas  un  privilège  différent  de  celui 
du  vendeur.  Il  s'exerce  par  voie  de  su- 
brogation: deux  manières  de  subroger. 
XIX,  n.  172—178. 

Voy.  Privt ège ,  ebap.  ar,  sect.  1,  §  n. 

—  Du  privilège  eu  second  ordre  au 
profil  des  bailleurs  de  fonds  d'un  cau- 
tionnement d  s  fonctionnaires  publics. 
XIX,  n.  135—147. 

—  Du  privilège  en  sous-ordre  de  ceux 
qui  ont  prête  des  fonds  pour  payer  les 
architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvrier-.  XIX,  n.  190 — 1 96. 

—  Privilège  de  ceux  qui  oui  fourni 
des  fonds  pour  la  recberebe  d'une  mine. 
XIX,  11.  198. 

PRÊTRE. 

Le  mariage  d'un  prêtre  est-il  valable  ? 
II,  n.   H. 

—  Un  prêtre  catbolique  ne  peut  adop- 
ter. III,  n.  286. 

—  Le  prêtre  catbolique  ou  autre  mi- 
nistre d'un  culte,  qui  a  administré  les 
secours  de  la  religion  à  un  malade  qui 
est  mort  de  la  maladie  dont  il  éiait  at- 
teint ,  11e  peut  recevoir  de  lui  par  dona- 
tion ou  testament  dans  le  cours  de  celle 
maladie.  VU,  n.  209. 

Voy.  Ministre  d'un  culte ,  Donation  , 
Testament ,  Mariage,  Adoption. 

PREUVE. 

Raison  des  preuves.  XIII,  n.  1. 

—  Le  demandeur  doit  d'abord  faire 
la  sienne.  XIII ,  n.  2. 

—  Même  dans  !e  cas  où  le  défendeur 
fait  défaut.  XIII,  n.  3. 

—  De  son  côté,  le  défendeur  doit 
prouver  ses  moyens  et  ses  exceptions. 
XIII,  11.  4- 

—  Modification  résultant,  à  l'égard  de 
l'un  comme  à  l'égard  de  l'autre,  de  la 
faculté  qu'a  le  juge  de  déférer  le  ser- 
ment snpplétoire.  XIII,  n.  5. 

—  Ce  qu'où  entend  par  prouver,  en 
droit  ci\il.  XIII,  n.  G. 


—  Différence  du  droit  criminel  d'a- 
vec le  droit  civil  quant  aux  preuves. 
XIII,  d.  7- 

—  Quelquefois  la  loi  se  contente  de 
présomptions  à  la  place  des  preuves. 
XIII,  n.  8. 

—  Les  simples  raisonnements  ne  sont 
point  des  preuves  en  droit;  mais  le  juge 
doit  avoir  égard  aux  preuves  positives. 
XIII,  n.  9. 

—  Il  y  a  la  preuve  du  droit  et  la 
preuve  du  fait.  XIII,  n.  10. 

—  Les  docteurs  ont  divisé  les  preu- 
ves en  phines  et  en  moins  pleines ,  ou 
Semi-preuves.  XIII,  n.  11. 

—  Celle  distinction,  critiquée  par 
Cujas .  a  été  admise  par  le  Code  dans  le 
cas  du  serment  déféré  d'oftice  par  le 
juge.  XIII ,  n.   12. 

—  Dans  la  doctrine,  on  divise  les 
preuves  en  directes  et  en  indirectes. 
XIII,  n.  i3,  14. 

CHAPITRE  I. 
De  la  preuve  littérale. 

De  combien  de  sortes  d'actes  peut  ré- 
sulter la  preuve  littérale.  XIII ,  n.  xô. 

§  I.  —  Du  titre  authentique.  XIII , 
'    n.16—109. 

Voy.  Acte  authcnli(jue. 

§  II.  —  De  l'acte  sous  seing  privé. 
XIII,  n.  109-232. 
Voy.  Sous  seing  privé. 

—  Dt-s  Registres  et  Papiers  domesti- 
ques ,  des  Registres  des  marchands ,  des 
Ecritures  mises  à  la  marge ,  à  la  suite  ou 
au  dos  d'un  titre  ou  d'une  quittance  ; 
voy.  tous  ces  mots  et  Actes  sous  seing 
prive. 

§  l\\.- Des  tailles.  XIII,  n.  233—236. 

Voy.  Tailles. 

S  IV.  —  Des  copies  de  titres.  XIII , 
11.  237-255. 

Voy.  Copie  de  titre. 

§  V.  —  Des  actes  récognitifs  et  con- 
firmatifs.  XIII ,  n.  256-294. 

Voy.  Récognitif  (acte  ) ,  Confirmalif 
(acte). 
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CHAPITRE  IL 


De  la  preuve  testimoniale. 

Ce  qu'est  la  preuve  testimoniale.  XIII, 
11.  29Ô. 

—  Le  droit  romain  fadmetlait  géné- 
ralement, quelle  que  fût  la  valeur  de  la 
chose  demandée,  et  l'espèce  d'action  in- 
tentée. XIII,  a.  296. 

—  La  corruption  des  mœurs  a  fait  ap- 
porter des  restrictions  à  l'admission  de 
ce  genre  de  preuve,  par  l'ordonnance  de 
Moulins  de  1666.  XIII,  n.  297. 

—  Sa  disposition  à  cet  égard  a  été 
confirmée  pai  l'ordonnance  de  1CO7,  et. 
avec  quelque  extension  ,  et  ensuite  par  le 
Code  mil.  XIII,  ri.  29S. 

—  Quand  la  !oi  exige  que  l'acte  soit 
passé  par  écrit,  la  pieu ve  par  témoius 
est  inadmissible,  quelque  modique  que 
fût  la  somme.  Exemple  tiré  d'une  pro- 
messe de  donner  à  titre  gratuit.  XIII, 
n.  299,  3oo. 

—  La  déclaration  de  volonté  d'un  dé- 
funt, de  léguer  telle  chose  à  quelqu'un  , 
ne  pourrait  non  plus  se  prouver  par  té- 
moins, quelque  modique  que  fût  l'objet 
réclamé.  XIII,  n.  3oi. 

—  Même  décision  quant  à  une  con- 
vention d'hypothèque,  ou  à  des  conven- 
tions matrimoniales  ;  à  une  transaction 
veihale;  et  à  un  bail  verbal  qui  n'a  en- 
core reçu  aucun  commencement  d'exécu- 
tion ,  quoiqu'on  puisse  très-bien  louer 
verbalement.  XIII,  n.  302 — 3o<i. 

—  Divers  contrats  du  commerce  qui  ne 
peuvent  non  plusse  prouver  par  témoins. 
XHI,  n.  3o5. 

—  Quid  en  matière  de  société?  Dis- 
tinctions à  faire.  XIII,  n.  3o6. 

—  La  preuve  par  témoins,  aidée  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  est 
admissible  même  quand  il  s'agit  d'une 
société  dont  l'objet  •  xcède  160  fr.  XVII, 
n.  343—345  et  335—337. 

—  La  preuve  par  témoins  d'un  dépôt 
d'une  valeur  au  delà  de  160  francs,  n'etf 
point  admissible  en  principe.  XVIII,  n. 
28. 

—  S'il  n'y  a  pas  commencement  de 
preuve  par  écrit, le  dépositaire,  au-dessus 
de  celle  somme,  en  est  cru  sur  son  affirma- 


tion ;  mais  le  serment  peut  lui  êlre  déféré. 
XV11I,  n.  3o,  3i. 

—  Si  la  preuve  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  peut  avoir  lieu 
par   témoins  ?  Distinction.  XIX,  n.  108. 

Voy.  Privilège,  chap.  1,  sect.  11,  §  tu. 

—  Celui  à  qui  la  prescription  est  op- 
posée peut,  dans  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  prouver  par 
témoins  que  le  débiteur,  depuis  que  la 
prescription  lui  était  acquise,  a  promis 
Je  payer  la  dt  tle,  ou  même  simplement 
qu'il  l'a  formellement  reconnue.  XXI, 
n.  425. 

Voy.  Prescription. 

§  I.  —  Dans  quels  cas  la  preuve 
testimoniale  toute  seule  n'est  point 
admise  dans  les  contrats. 

Texte  de  l'art  i34r,  qui  cesse  d'être 
applicable  lorsque  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale. XIII,  n.  3o8. 

—  On  aurait  pu  élever  le  taux  auquel 
il  est  permis  de  prouver  par  témoins,  au- 
delà  de  i5o  francs,  pour  le  mettre  en 
rapport  avec  la  valeur  de  100  livres  au 
temps  de  l'ordonnance  de  1667  et  surtout 
au  temps  de  celle  de  i566.  XIII,  n.  309. 

—  Les  obligations  nées  anlérienremeut 
au  Code  n'ont  pu,  sous  le  Code,  êlre 
prouvées  par  témoins,  que  conformément 
aux  lois  anciennes.  XIII,  n.  3 10. 

—  La  règle  queJa  preuve  par  témoins 
n'est  point  admissible  au-delà  de  1  5o  fr., 
s'applique  même  aux  dépôts  volontaires. 
XIII,  n.  3 il. 

— Et  quoique  l'on  prétendit  qu'il  y  a  eu 
le  délit  d'abus  de  confiance.  XIII,  n.  3 12. 

—  Elle  s'applique,  par  le  même  mo- 
tif, aux  prêts  à  usage.  XIII,  n.  3 1 3. 

—  El  à  plus  forte  raison  aux  louages 
de  choses  mobilières.  XIII,  n.  3  14. 

—  La  règle  est  générale  :  conséquence. 
XIII,  n.  3x5. 

—  Et  s'applique,  par  cela  même, 
aux  objets  confiés  à  un  voilurier  pour  les 
transporter.  XIII,  n.  3 16. 

—  Si  le  défendeur  prétend  que  l'objet 
vaut  plus  de  i5o  lianes,  l'estimation  doit 
en  être  faite  avant  de  décider  si  la  preuve 
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testimoniale  est  ou  non  admissible.  XIII, 
n.  317. 

—  Si  l'on  doit,  à  cet  égard,  défalquer 
de  la  Valeur  de  l'objet,  la  somme  que  le 
demandeur  déclare  devoir  de  son  côté 
pour  ce  même  objet.  XIII,  n.  3 18. 

—  Les  intérêts  demandés  se  comptent 
avec  le  capital  de  la  demande,  mais  non 
les  intérêts  moratoires.  XIII,  n.  3 19. 

— •  Celui  qui  a  demandé  une  valeur 
excédant  iôo  francs  n'est  pas  admis  à  la 
preuve  testimoniale,  en  offrant  de  rédui- 
re sa  demande.  XIII,  n.  320. 

—  Il  n'y  est  pas  admis  non  plus,  d'a- 
près le  Code,  quoique  sa  demande  n'ex- 
cède pas  i5o  l'r.,  si  elle  est  déclarée  èlre 
le  restant  ou  faire  partie  d'une  somme 
qui  excédait  i5o  francs,  et  qui  n'était 
point  prouvée  par  écrit  ;  critique  de  celle 
disposition.  XIII,  n.  32 r. 

—  Elle  n'est  point,  au  surplus,  appli- 
cable au  cas  d'une  vente  dont  le  prix  a 
été  en  partie  payé  comptant,  lorsque  ce 
qui  est  resté  dû  n'excédait  pas  i5o  fr. 
XIN,  n.  322. 

—  Difficulté  que  présente  la  disposi- 
tion ci-dessus  dans  son  application.  XIII, 
n.  3a3. 

—  La  réunion  de  plusieurs  demandes 
formant  ensemble  uue  somme  de  plus 
de  i5o  fraues,  n'autorise  pas  la  preuve 
testimoniale,  encore  qu'il  soit  allégué  que 
les  dettes  proviennent  de  diverses  causes, 
et  qu'elles  se  sont  formées  en  différents 
temps;  mais  les  causes  exceptées  de  la 
règle  générale  ne  doivent  pas  être  comp- 
tées dans  la  formation  de  cette  somme. 
XIII,  n.  324. 

—  La  décision  principale  elle-même 
n'est  pas  applicable  au  c<«soù  les  diverses 
créances  procèdent  de  différentes  person- 
nes, par  succession,  donalion  ou  autre- 
ment. XIII,  n.  325. 

—  Toutes  les  demandes  qui  ne  sont 
pas  entièrement  justifiées  par  écrit  doi- 
vent être  formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  celles  qui  ne  seraient  pas 
prouvées  par  écrit  ne  sout  pas  reçues. 
XIII,  n.    326. 

—  Difficulté  que  présente  celte  dispo- 
sition dans  sou  application;  on  ne  l'ob- 


servait guère  sons  l'ordonnance  de  1667, 
d'où,  elle  est  tirée.  XIH,  n.  327. 

—  Réfutation  d'une  opiuion  de  Jousse 
à  cet  égard.  XIII,  n.  328. 

—  Si  la  partie  qui  pouvait  empêcher 
la  preuve  par  témoins  réclamée  par  son 
adversaire,  ne  l'a  pas  fait,  et  a  même  fait 
sa  contre-enquête,  peut  encore  appeler 
du  jugement  interlocutoire  qui  a  admis 
celle  |  reuve.  XIII,  D.  329. 

§  II.  —  Il  n'est  admis  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors,  ou 
depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'a- 
gisse d'une  somme  moindre  de 
150  francs. 

Comment  doit  être  entendue  la  règle. 
XIII,  n.  33o. 

—  Divers  exemples  de  cas  où  elle  s'ap- 
plique. XIII,  n.  33  r. 

—  Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  cas 
où  le  défendeur  demande  à  prouver  par 
témoins  que  le  jeu  ou  des  laits  d'usure 
sont  la  cause  réelle  de  l'obligation.  XIII, 
n.  332. 

—  Ou  des  faits  de  fraude,  de  violence, 
ou  d'erreur.  XIII,  n.  333. 

—  Ou  un  paiement  fait  depuis  l'acte 
et  n'exoédant  pas  i5o  francs.  XIII,  n. 
334. 

—  Quid  d'une  remise  n'excédant  pas 
cette  somme?  XIII,  n.  335. 

—  Autre  cas  où  s'applique  la  règle. 
XIII,  n.  336. 

—  Il  n'y  aurait  même  pas  lieu  à  faire 
entendre  le  notaire  et  les  témoins  de 
l'acte,  pour  prouver  contre  et  oulre  son 
contenu.  XIII,  n.  337. 

—  La  prohibition  de  prouver  par  té- 
moins contre  et  oulre  le  contenu  aux 
acles,  ne  s'applique  point  aux  tiers  en 
fraude  des  droits  desquels  on  aurait  in- 
séré dans  l'acte  des  choses  fausses.  XIII, 
n.  338. 

—  La  règle  peut  même  recevoir  ex- 
ception entre  les  parties  dans  le  cas  où  il 
y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  XIII,  u.  339. 
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Exceptions  aux  règles  ci- 
dessus. 

La  règle  générale,  que  ia  preuve  par 
témoins  n  est  pas  admissible  pour  nue 
valeur  excédant  i5o  francs,  reçoit  ex- 
ception eu  matière  de  commerce.  XIII, 
n.  34o. 

—  Comment  doit  être  entendu,  à  cet 
égard,  l'art.  109  du  Code  de  commerce. 
XIII,  n.  34  r. 

—  Elle  reçoit  exception  aussi  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  ce  qu'on  entend  par  com- 
mencement de  preuve  par  écril.  XIII,  n. 
a  4a. 

—  Que's  écrits  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve.  XIII,  n.  343  — 
3J4- 

Voy.  Commencement  de  preuve  par 
écrit. 

—  Texte  de  l'article  i348,  relatif  à 
divers  cas  où  la  preuve  par  témoins  est 
reçue  quoiqu'il  s'agisse  de  plus  de  i5o  fr. 
XliJ.  n.  355. 

—  Elle  est  reçue  dans  les  cas  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires,  ou  d'admi- 
nistration d'une  chose  commune.  XIII, 
n.  356. 

—  Modification,  cependant,  pour  le 
cas  où  l'affaire,  gérée  sans  mandat,  l'a  été 
au  vu  du  maure,  et  (pie,  gérée  en  son 
absence,  il  en  avait  connaissance,  et  pou- 
vait exiger  uri  arte.  XIII,  n.  357*. 

—  Celui  qui  prétend  avoir  fait  un 
paiement  indûment,  dont  il  réclame  la 
restitution,  doit  le  prouver  selon  les  rè- 
gles ordinaires  sur  les  preuves,  quoiqu'il 
y  ait  cependant  quasi-contrat  aussi  dans 
ce  cas.  XIII,  11:  358. 

—  Les  fautes  commises  dans  l'exécu- 
tion des  contrats  peuvent  généralement 
se  prouver  p  r  témoins,  quoique  l'indem- 
nité réclamée  à  ce  sujet  s'élevât  à  plus  de 
i5o  francs.  XIII,  11.  35g. 

—  Les  faits  de  possession  se  prouvent 
aussi  par  témoins.  XIII,  n.  36p. 

—  En  certains  cas  l'état  des  personnes 
peut  aussi  se  prouver  par  témoins.  XIII, 
n.  i'ii. 

—  Les  délits  et  quasi-délits  se  prouvent 
pareillement  par  témoins.  XIII,  n.  36a. 

—  Ainsi  que  les  faits  de  mauvais  trai- 


tement entre  mari  et  femme,  sur  lesquels 
sont  fondées  les  demandes  en  séparation 
de  corps.  XIII,  n.  363. 

—  La  preuve  testimoniale  est  "admise 
aussi  au-delà  de  i5o  francs  dans  le  cas 
de  dépôts  nécessaires,  ou  faits  par  les 
voyageurs  dans  les  hôtelleries,  le  tout  se- 
lon l'état  et  la  qualité  des  personnes. 
XIII,  n,  364,  365. 

—  Il  faut  au  surplus  que  le  voyageur 
dont  les  effets  ont  été  perdus,  volés  ou 
détériorés ,  n'ait  point  de  faute  à  se  re- 
procher. XIII,  n.  3C6. 

i —  La  preuve  testimoniale  est  admise 
aussi  au-delà  de  i5o  francs  pour  établir 
les  obligations  contractées  dans  des  cas 
d'accidents  imprévus,  où  il  n'a  pas  été 
possible  aux  parties  de  faire  un  acte. 
XIII,  n.  367. 

—  Ainsi  que  dans  ceux  où  la  partie  a 
perdu  ses  litres  ou  quittances  par  suite 
d'un  événement  imprévu  et  résultant 
d'une  force  majeure.  XIII,  n.  368. 

—  Et  dans  celui  où  j'ai  perdu  ou  qu'il 
m'a  été  volé  un  objet  mobilier  dont 
j'exerce  la  revendication  dans  les  trois 
ans  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol.  XIII,  n.  3ficj. 

§  IV.—  De  la  déposition  des  témoins, 
des  causes  de  reproches  et  de  l'ap- 
préciation des  dépositions. 

Comment  se  forme  la  demande  à  fins 
de  preuves  par  témoins  dans  les  af- 
faires ordinaires.  XIII,  n.  370. 

—  Ce  que  doit  contenir  le  jugement 
qui  admet  la  preuve.  XIII,  n.  371. 

—  La  preuve  contraire  est  de  droit. 
XIII,  n.  373. 

—  Comment  on  procède  à  cet  égard 
dans  les  affaires  sommaires.  XIII,  n.  373. 

—  Causes  générales  pour  lesquelles  les 
témoins  peuvent  être  reprochés.  XIII  , 
n.  374 — 3go. 

"Voy.  Reproche  (des  témoins). 

—  Les  témoins  sont  entendus  séparé- 
ment, tant  en  présence  qu'en  l'absence 
des  parties  :  formalité  qui  précède  la  dé- 
position. XIII ,  n.  3gi. 

—  Si  l'enquête  est  nulle  par  la  faute 
du  juge-commissaire,  elle  est  recommen- 
cée, et  à  ses  frais.  XIII ,  n.  39a. 
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—  Si  elle  est  nulle  par  la  faute  de  l'a- 
voué ou  de  l'huissier,  elle  n'est  pas  re- 
commencée. XIII ,  n.  3()3. 

—  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs 
dépositions  n'entraîne  point  celle  de  l'en- 
quête. XIII,  n.  394. 

—  Ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  pro- 
cédure ne  déterminent  l'effet  que  doit 
avoir  la  preuve  testimoniale  sur  la  déci- 
sion du  juge.  XIII,  n.  3g5. 

■ —  Le  législateur  s'est  cependant  for- 
mellement expliqué  à  ce  sujet  dans  les 
causes  soumises  au  jury,  et  par  analogie 
on  suit  assez  généralement  la  même  rè- 
gle dans  les  affaires  de  police  correction- 
nelle. XIII,  n.  396. 

— Ancienne  jurisprudence  à  cet  égard. 
XIII,  n.397. 

—  Discussion  du  point  de  savoir  si  le 
juge  peut  se  déterminer  par  une  seule 
déposition ,  et  s'il  peut  n'avoir  fe'ucun 
égard  à  plusieurs.  Résolution.  XIII, 
n.  398,  399. 

—  Chaque  fait,  ou  chaque  créance  , 
s'il  y  en  a  plusieurs,  doit  être  pleine- 
ment justifié  aux  yeux  du  juge.  XIII, 
n.  400. 

—  Les  frais  des  dépositions  des  té- 
moins excédant  le  nomhre  de  cinq  sur  le 
même  fait  ne  sont  point  passés  en  taxe. 
XIII,  n.4oi. 

—  La  preuve  contraire  étant  de  droit, 
conséquence.  XIII,  n.  402. 

—  De  la  collision  des  témoignages 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  dans 
le  droit  actuel.  XIII,  n.  4o3. 

Voy.  Commencement  de  preuve  par 
écrit y  Livres  de  commerce ,  Papiers  do- 
mestiques, Taille,  Copie  de  titre,  Jveu, 
témoins. 

PRISE  D'EAU. 

Celui  à  qui  une  prise  d'eau  a  été  cou 
cédée  ue  peut ,  sans  l'assentiment  du 
concédant ,  y  faire  participer  un  autre 
propriétaire ,  ni  en  user  pour  un  autre 
fonds.  V,  n.  184. 

Voy.  Eau. 

—  Un  riverain  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement des  autres  riverains  intéressés, 
concéder  à  un  tiers  une  prise  d'eau  qui 
pourrait  leur  préjudicier,  ni  faire  servir 
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l'eau  à  un  autre  fonds,  à  lui  apparte- 
nant, qui  ne  serait  pas  riverain.  V,  11. 
a3r  et  suiv. 

—  Celui  qui  jouit  d'un  droit  de  prise 
d'eau  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la 
position  du  fonds  qui  la  doit.  V.  n.  616. 
—  618. 

Voy.  Servitudes. 

PRISON. 

Voy.  Emprisonnement. 

PRIVILÈGE. 

Celui  qui  est  obligé,  l'est  sur  tous  ses 
biens,  présents  et  à  venir.  XIX,  n.  1. 

—  Il  y  a  pourtant  des  choses  qui  ne 
peuvent  être  saisies  par  les  créanciers. 
XIX,  n.  2. 

—  Quelles  que  soient  la  cause  et  l'o- 
rigine de  l'obligation  ,  le  débiteur  est  éga- 
lement tenu  de  la  remplir  sur  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir.  XIX  ,  n.  3. 

—  Tous  les  biens  d'un  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers,  sauf 
les  causes  de  légitime  préférence.  XIX, 
n.  4. 

—  Les  privilèges  et  hypothèques  sont 
les  seules  causes  de  préférence  :  la  prio- 
rité de  la  date  des  créances  est  indiffé- 
rente. XIX  ,  n.  o. 

—  On  n'a ,  non  plus,  aucun  égard  à 
la  priorité  de  saisie.  XIX,  n.  6. 

—  Elfet  de  la  prise  d'inscription  par 
un  créancier,  au  nom  de  son  débiteur, 
sur  les  biens  du  débiteur  de  celui-ci. 
XIX,  n.  7. 

—  Droit  de  rétention  que  le  Code  ac- 
corde en  certains  cas.  XIX  ,  n.  8. 

—  Origine  du  droit  de  gage.  XIX , 
n.  9. 

—  Institution  du  droit  d'hypothèque 
dans  le  droit  romain    XIX,  n.    10. 

—  On  imagina  même  des  hypothè- 
ques tacites.  XIX,  n.  11. 

—  Ainsi  que  des  privilèges,  soit  à  rai- 
son de  la  cause  de  la  créance,  soit  à  raison 
de  la  personne  du  créancier  :  développe- 
ments. XIX,  n.   ta. 

—  La  théorie  du  droit  romain  sur  les 
privilèges  et  les  hypothèques  a  généra- 
lement servi   de  base  à  celle   du  Codo 
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civil ,  mais  avec  plusieurs  modifications. 
XIX,  n.  i3. 

—  L 'hypothèque  fut  reçue  eu  France 
à  peu  près  telle  qu'elle  était  à  Rome, 
sauf  qu'elle  ne  s'étendait  point  aux  meu- 
bles :  divers  essais  infructueux  pour  arri- 
ver à  la  publicité.  XIX,  n.  14. 

—  La  publicité  proclamée  par  la  loi  du 
9  messidor  an  111;  innovation  hardie 
en  un  autre  point  tentée,  mais  vaine- 
ment, par  celte  loi.  XIX,  n.  i5. 

—  Survint  la  loi  du  11  brumaire 
an  vri,  qui ,  en  consarrant  aussi  le  prin- 
cipe de  la  publicité,  établit  le  système 
de  la  nécessité  de  la  transcription.  XIX, 
n.  16. 

—  Ce  système,  maintenu  par  le  Code 
pour  les  donations  entre  vifs  d'immeu- 
bles, ne  Ta  pas  été  pour  les  aliénations 
à  titre  onéreux.  XIX  ,  u.  17. 


SECT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

1.  —  Quelques  cas  spéciaux  de 
privilèges* 


Les  cohéritiers  ont  un  privilège  pour  la 
garantie  des  lots  et  pour  les  soulles  ou 
retours  de  lots.  VII,  11.  547 — 55o. 

—  Le  privilège  pour  garantie  des  som- 
mes placées  sur  des  immeubles,  comme 
faisant  partie  des  objets  grevés  de  sub- 
stitution ,  doit  être  inscrit  à  la  diligence 
du  grevé  ou  du  tuteur  à  la  substitution. 
XIX,  n.  575— 584. 

—  Les  articles  880  et  2 1 1  r  confèrent 
aux  créanciers  du  défunt  et  aux  léga- 
taires un  privilège  résultant  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  à  la  charge,  quant 
aux  immeubles,  de  le  faire  inscrire  dans 
les  six  mois  du  décès.  VII,  n.  488  et 
suiv.;  IX.,  n.  386—888. 

Voy.  Séparation  des  patrimoines. 

—Privilège  que  peuvent  acquérir  ceux 
qui  ont  prêté  les  deniers  pour  la  re- 
cherche et  l'exploitation  d'une  mine.  IV, 
n.  395. 

—  Ceux  qui  ont  fait  des  travaux  de 
culture  ou  fourni  des  semences  ont  leur 
privilège  sur  les  fruits.  IV,  n.  53o. 

—  Du  privilège  que  le  gage  confère 
au  créaucier  nanti.  Peut-il  être  primé  par 


les  privilèges  généraux  de  l'article  2001  ? 
XVlII.n.  507—554. 
Voy.  Gage. 

—  Si  les  formalités  prescrites  ppur 
donner  lieu  à  ce  privilège  en  matière  ci- 
vile, sont  également  exigées  en  matière  de 
commerce?  XVIII,  n.  524. 

sect.  11. — Observations  préliminaires 
sur  la  nature  des  privilèges  dans 
notre  droit. 

Toute  préférence  réclamée  par  un 
créancier  a  besoin  d'être  fondée  sur  un 
texte  précis  de  la  loi:  point  de  privilèges 
par  analogie.  XIX,  n.  20. 

—  Le  privilège,  d'après  le  Code  ci- 
vil ,  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  pré- 
féré aux  autres  créanciers,  même  hypo- 
thécaires. XIX,  n.  21. 

—  Le  privilège  attaché  au  droit  de 
gage  ou  nantissement  ne  provient  tou- 
tefois pas  de  la  qualité  de  la  créance. 
XIX,  n.  22. 

Voy.  Gage. 

—  Sous  le  Code,  il  n'y  a  pas,  comme 
en  droit  romain  ,  de  privilèges  person- 
nels. XIX,  n   2  3. 

—  Le  droit  des  femmes  sur  I  es  biens  de 
leur  mari,  des  mineurs  ou  interdits  sur 
les  biens  de  leur  tuteur ,  ne  constitue 
qu'une  hypothèque  légale,  et  non  un 
privilège,  dans  les  principes  du  Code. 
XIX,  n.  24. 

—  Le  rang  des  privilèges  ne  se  déter- 
mine point  par  leur  date,  mais  par  leur 
qualité,  c'est-à-dire  par  la  cause  des  créan- 
ces; et  les  créanciers  qui  sont  dans  le 
même  rang  sont  payés  par  concurrence. 
XIX,  n.  25. 

—  La  règle  qu'un  créancier  privilégié 
est  payé  par  préférence  à  un  créaucier 
môme  hypothécaire,  souffre  toutefois  quel- 
ques limitations  :  développements.  XIX, 
n.  26. 

—  Motifs  généraux  sur  lesquels  sont 
fondes  les  divers  privilèges.  XIX,  n.  27. 

—  Les  privilèges  peuvent  exister  sur 
toute  espèce  de  biens  qui  sont  dans  le 
commerce,  meubles  ou  immeubles,  à  la 
différence  des  hypothèques  qui,  dans  nu- 
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tre  droit,  ne  frappent  que  des  immeu- 
bles. XIX,  n.  28. 

—  Secùs  en  droit  romaiu.  XIX,  n.  29. 

—  Les  privilèges  sont  généraux  ou 
particuliers  :  observations  sur  la  division 
générale  du  Code  à  ce  sujet.  XIX,  n.  3o. 

—  Dans  notre  droit,  les  meubles  n'ont 
pas  de  suite  par  privilège,  pas  plus  que 
par  droit  d  hypothèque,  sauf  dans  un 
cas.  XIX,  n.  3i. 

—  Le  privilège  à  raison  des  droits  du 
trésor  public  est  réglé  par  des  lois  par- 
ticulières. XIX,  n.  32. 

—  Ohservations  sur  l'art.  443  du  Code 
de  commerce,  portant  que  nul  ne  peut 
acquérir  de  privilège...  dans  les  dix  jours 
qui  précédent  l'ouverture  de  la  faillite. 
XIX,  n.  33. 

CHAPITRE  II. 
Des  privilèges  sur  les  meubles. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  sont,  ou 
généraux  ou  particuliers  sur  certains 
meubles.  XIX,  n.  3  4. 

—  Étendue  de  l'expression  meubles 
dans  la  loi  sur  les  privilèges  et  les  hy- 
pothèques. XIX,  n.  35. 

sect.  1.  —  Des  privilèges  généraux 
sur  les  meubles. 

Texte  de  l'ariicle  2101.  XIX,  n.  36. 

—  On  s'attache,  dans  cet  article,  à 
un  ordre  de  rang  ou  de  collocation.  XIX, 
n.  37. 

—  Énoncé  de  la  loi  du  12  novem- 
bre 1808,  relative  au  privilège  du  trésor 
public  pour  les  contributions  directes. 
XIX,  n.  38. 

§  I.  —  Privilège  des  frais  de  jus- 
tice. 

Frais  de  justice  ayant  le  premier  pri- 
vilège général.  XIX,  n.  3g. 

—  On  y  comprend  les  frais  d'inven- 
taire :  arrêt  de  la  cour  de  cassation.  XIX, 
n.  4o. 

—  Les  frais  de  l'huissier  qui  a  fait 
la  vente  sont  prélevés  avant  tout  par  lui- 
même,  d'après  la  taxe  faite  par  le  juge 
XIX,  n.  4r. 

—  Ceux  qui  sont  faits  par  un  créan- 
cier pour  obtenir  jugement  de  condam- 


nation, ou  pour  l'exercice  d'un  privilège, 
ont  le  même  rang  que  sa  créance.  XIX, 
n.  +2. 

—  Ceux  faits  par  le  débiteur  qui  a 
succombé,  quoique  fiais  de  justice,  ne 
sont  point  privilégiés.  XIX,  11.  43. 

—  Les  frais  de  scellés  priment-ils,  à 
défaut  de  mobilier,  les  créanciers  ayant 
privilège  ou  hypothèque  sur  des  immeu- 
bles? Oui.  XIX,  n.  4  4. 

■ —  Comment  sont  classés  les  frais  de 
poursuites  en  expropriation  forcée  ou 
saisie  immobilière.  XIX,  n.  4  j. 

—  Les  frais  généraux  de  justice  vien- 
nent par  concurrence.  XIX,  n.  46. 

§  II.  —  Privilège  des    frais  funé- 
raires. 

Ce  qu'on  entend  par  frais  funéraires. 
XIX,  n.  47. 

—  Si  le  deuil  de  la  veuve,  des  enfants 
et  des  domestiques  y  est  aussi  compris, 
et  avec  le  privilège?  XIX,  n.  48. 

—  Anciennement,  le  survivant  des 
père  et  mère  qui  jouissait  de  ta  garde, 
soit  noble,  soit  bourgeoise,  était  tenu  des 
frais  funéraires  du  prédécédé  :  droit  tdu 
Code  à  cet  égard.  XIX,  n.  49. 

—  Le  privilège  a  lieu  sur  les  biens  de 
celui  qui  est  débiteur  des  frais  faits  pour 
l'inhumation  comme  sur  les  biens  de  la 
personne  décédée  elle-même  :  dévelop- 
pements. XIX,  n.  5o. 

—  Il  y  a  subrogation  de  droit  pour 
celui  qui  en  a  fait  l'avance.  XIX,  n.  ai. 

—  Les  frais  dont  il  s'agit  sont  payés 
dans  le  même  rang.  XIX,  n.  52. 

§111.  —  Privilège  des  frais  quel- 
conques de  la  dernière  maladie, 
concurremment  entre  ceux  aux- 
quels ils  sont  dus. 

Tous  les  frais  de  la  dernière  maladie 
sont  payés  par  concurrence.  XIX,  n.  53. 

—  Par  ces  mots,  c/e  la  dernière  mala- 
die, on  n'entend  pas  seulement  celle  dont 
meurt  le  débiteur,  mais  bien  aussi  celle 
qui  a  précédé  sa  faillite  ou  sa  déconfiture. 
XIX,  u.  54. 

—  Le  privilège  a  lieu  quoiqu'il  ne 
s'agît  pas  de  la  maladie  du  débiteur  lui" 
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même,  mais  bien  d'une  personne  qui  est 
ou  qui  élail  à  sa  charge.  XIX,  n.  55. 

—  Si  ceux  qui  onl  payé  de  leurs  de- 
niers les  médicaments,  le  médecin  ou 
chirurgien,  sans  se  faire  subroger  expres- 
sément, ont  le  privilège?  Distinction  à 
faire.  XIX,  n.  56. 

§  IV.  —  Privilège  des  salaires  des 
gens  de  service,  pour  l'année  échue 
et  pour  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante. 

Ancienne  jurisprudence  et  loi  de  bru- 
maire an  vu,  touchant  le  privilège  des 
domestiques.  XIX,  n.  57. 

—  Le  Code  parle  des  gens  de  service, 
ce  qui  a  fait  naître  la  question  desavoir 
si  le  privilège  n'est  accordé  qu'aux  véri- 
tables domestiques  :  résolution  négative. 
XIX,  n.  58. 

—  N'est-il  accordé  qu'à  ceux  qui  louent 
leur  service  à  l'année?  Non,  mais  dis- 
tinction à  faire.  XIX.  n.  59. 

—  Application  de  la  règle  que  le  pri- 
vilège a  lieu  pour  Cannée  échue  et  ce  qui 
est  dû  sur  i année  courante  :  diverses 
hypothèses.  XIX,  n.  60. 

§  V.  —  Privilège  des  marchands  et 
maîtres  de  pension  pour  fournitu- 
res de  subsistances  au  débiteur  et 
à  sa  famille. 

Divers  marchands  que  l'on  doit  regar- 
der comme  marchands  en  gros.  XIX,  n. 
6i. 

—  Si,  de  ce  que  le  privilège  n'est  ac- 
cordé aux  marchands  en  détail  que  pour 
les  fournitures  faites  dans  les  six  derniers 
mois,  il  s'ensuit  que  l'action  du  marchand 
est  prescrite  par  six  mois,  ainsi  que  le 
prétend  un  auteur?  XIX,  n.   62. 

—  Les  six  derniers  mois  ou  la  derniè- 
re année,  soûl  les  six  mois  ou  l'année!  qui 
out  précédé  la  mort,  la  faillite  ou  la  dé- 
confiture du  débiteur,  sans  préjudice  de 
la  conservation  du  privilège  par  l'effet 
d'une  poursuite  en  temps  utile.  XIX,  n. 
63. 

—  Comment  doit  se  régler  le  privilège 
des  fournitures  faites  à  un  aubergiste. 
XIX,  u.  G4. 

—  Le  propriétaire   qui  a   livré  des 


denrées  de  ses  récoltes  n'a  point  le  privi- 
lège. XIX,  n.  65. 

—  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  fournitures 
de  choses  non  nécessaires,  même  faites 
par  des  marchands  de  ces  sortes  de  cho- 
ses. XIX,  n.  66. 

—  Si  le  mot  subsistances  comprend 
autre  chose  que  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  nourriture,  cibaria;  s'il  comprend  le 
bois  à  brûler,  le  charbon,  le  savon,  la 
chandelle;  s'il  comprend  surtout  les  vêle- 
ments. XIX,  n.  67. 

—  Les  maîtres  de  science  et  d'arts 
n'ont  point  le  privilège  accordé  aux  maî- 
tres de  pension.  XIX,  n.  68. 

Voy.  aussi  Prescription. 

sect.  11.  —  Des  privilèges  sur  certains 
me  ubles. 

§  I.  —  Du  privilège  du  locateur  d'im- 
meubles. 

Le  privilège  dont  il  s'agit  est  attribué 
aux  locuteurs  de  maisons  ou  de  fermes, 
quoique  non  propriétaires  de  la  maison 
ou  de  la  ferme,  el  à  tous  ceux  quelcon- 
ques qui  fout  leur  profil  du  bail  consenti 
par  un  aulre:diversexemples.XIX,n.70. 

—  Il  a  lieu  aussi  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  métairie  donnée  à  culture 
moyennant  une  portion  des  fruits,  poul- 
ies charges  dont  est  tenu  le  melayer  ou 
colon  partiaire.  XIX,  u.  71. 

—  Texle  du  n.  iei  de  l'art.  2102  qui 
le  consacre.  XIX,  n.  72. 

-—  Le  privilège  existe  sur  les  fruits  de 
l'année,  détachés  ou  non.  XIX,  n.  73. 

—  Il  n'a  pas  lieu  sur  les  Iruils  ven- 
dus et  livrés  à  un  acheteur  de  bonne  foi, 
sans  que  le  bailleur  puisse  les  suivre  et 
les  revendiquer  même  dans  les  quarante 
jours  de  leur  sortie  de  la  ferme  :  diver- 
gence d'opinion  sur  ce  point  entre  Douiat 
etPolhier.  XIX,  n.   74. 

—  Mais  si  les  fruits  ont  simplement 
été  vendus  el  non  livrés,  le  privilège 
existe  encore.  XIX,  n.  75. 

—  Pour  que  le  privilège  existe,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  fruits  de  l'année 
soient  dans  des  bâtiments  de  la  ferme  : 
développements.  XIX,  n.  76. 

—  Si  le  privilège  existe  aussi  sur  les 
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fruits  des  années  précédentes  étant  en- 
core dans  les  bâtiments  de  la  ferme  au 
moment  de  la  saisie  du  propriétaire  ? 
Oui.  XIX,  n.  77. 

—  Le  droit  d'hypothèque  ou  de  gage, 
en  droil  romain,  n'existait  ipso  Jure  que 
sur  les  fruits  de  la  ferme,  et  non  sur  les 
choses  apportées  dans  la  ferme  par  le  fer- 
mier; à  la  différence  des  choses  appor- 
tées par  un  locataire  de  maison,  les- 
quelles étaient  engagées  de  plein  droit 
au  paiement  des  loyers.  XIX,  n.  78. 

—  Le  privilège  n'existe  pas  sur  tout 
ce  qui  se  trouve  dans  la  maison  ou  la 
la  ferme,  quoique  appartenant  au  fer- 
mier ou  locataire,  mais  seulement  sur  ce 
qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme  :  di- 
verses choses,  par  conséquent,  sur  les- 
quelles le  privilège  n'a  pas  lieu.  XIX, 
n.  79. 

—  Enonciation  de  divers  cas  où  telle 
chose,  garnissant  la  maison  ou  la  ferme, 
n'anpai  tient  pas  au  fermier  ou  locataire. 
XIX,  n.  3o. 

—  Cas  où  l'objet  est  une  chose  volée. 
XIX,  n.  81. 

—  Cas  où  c'est  une  chose  apportée 
par  un  voyageur  dans  une  hôtellerie  te- 
nue à  loyer,  ou  une  chose  remise  à  un 
artisan  pour  la  reparer  ou  en  faire  une 
autre  chose    XIX,  n.  82. 

—  Cas  où  ce  sont  des  meubles  appor- 
tés par  un  ami  du  locataire  qui  reçoit 
chez  lui  l'habitation  gratis,  XIX.  n.  83. 

—  Cas  où  ce  sont  des  marchandises 
ou  denrées  déposées  chez  un  commission- 
naire, locataire  des  remises,  hangards 
ou  magasins.  XIX,  u.  84. 

—  Cas  où  ce  sont  des  marchandises 
garnissant  une  boutique  ou  magasin  tenu 
à  loyer  par  le  marchand.  XIX,  n.  85. 

—  Cas  où  ce  s«»ni  des  choses  louées 
ou  prêtées  an  locataire,  ou  déposées  chez 
lui .  on  qui  lui  ont  été  remises  engage. 
XIX,  u.  86. 

—  Cas  où  ce  sont  des  choses  vendues 
au  locataire,  et  dont  le  prix  n'a  pas  été 
payé.  XIX  ,  n.  87. 

—  Sur  quels  objets  appartenant  au  fer- 
mier ou  locataire  porte  le  privilège.  XIX, 
n.  88. 

—  Etendue  du  privilège  quand  le  bail 


est  authentique ,  ou  sous  seing  privé  , 
mais  avec  date  certaine,  et  à  quelle  épo- 
que le  bail  doit-il  avoir  acquis  date  cer- 
taine pour  que  le  privilège  ait  cette  éten- 
due. XIX,  n.  89. 

—  Droil  pour  les  créanciers  de  re- 
louer et  de  faire  leur  profit  du  restant 
du  bail.  XIX ,  n.  90. 

—  S'ils  sont  obligés,  pour  user  de  ce 
droit,  de  payer  de  suite  tout  ce  qui  est 
à  échoir  ,  encore  que  les  effets  du  fer- 
mier ou  locataire  fussent  insuffisants  pour 
cela?  XIX,  11.  91. 

—  Eteudue  du  privilège  dans  le  cas 
où  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine ,  ou 
qu'il  est  verbal.  XIX,  n.  92. 

—  Et  droil  des  créanciers  dans  ce  cas. 
XIX,  n.  o3. 

—  S'il  u'y  a  point  de  bail  écrit,  ou 
en  cas  de  tacite  reconduction  d'un  bail 
écrit,  les  créanciers  peuvent  donner 
congé,  en  suivant  l'usage  des  liens. 
XIX,  n.  94. 

—  Le  privilège  du  bailleur  ne  fait 
d'ailleurs  poiui  obstacle  à  ce  qu'un  autre 
créancier  saisisse  et  fasse  vendre  les  meu- 
bles du  débiteur,  quand  bien  même  il 
serait  évident  que  l'exercice  du  privilège 
doit  en  absorber  la  valeur;  sauf  au  bail- 
leur à  exercer  son  privilège  sur  le  prix 
de  vente.  XIX,  n.  95. 

—  Le  privilège  existe  aussi  pour  les 
réparations  localives  et  les  autres  obliga- 
tions résultant  du  bail.  XIX  ,  n.  96. 

—  S'il  existe  pareillement  pour  les 
avances,  en  grains  ou  en  argent,  faites 
par  le  propriétaire  au  fermier  ou  au  co- 
lon parliaire,  dins  le  cours  du  bail,  quoi- 
que uon  convenues  par  le  bail  ?  XIX  , 
n.  97. 

—  Aujourd'hui  le  propriétaire  ne 
peut,  comme  dans  certaines  coutumes 
anciennes,  faire  saisir  et  vendre  le  cou- 
cher du  fermier  ou  locataire.  XIX  , 
n.  98. 

—  Préférence  accordée,  sur  le  pro- 
priétaire, à  ceux  qui  oui  fourni  les  se- 
mences, ou  qui  ont  fait  les  frais  de  la 
récobe  de  l'année  ,  et  sur  les  fruits  de 
cette  récolte;  et  pour  les  sommes  dues 
pour  ustensiles  ,  sur  le  prix  de  ces  us- 
tensiles. XIX  ,  n.  99. 
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Droit  de  revendication  quant  aux 

objets  qui  ont  été  déplacés  sans  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  du  bailleur  : 
observation  sur  ce  droit  de  revendica- 
tion. XIX ,  d,  ioo. 

—  Il  s'exerce  même,  dans  les  délais 
de  droit  ,  contre  un  autre  locateur  non 
payé  de  ses  loyers.  XIX  ,  n.   toi. 

—  Le  consentement  tacite  du  pro- 
priétaire au  déplacement  des  meubles 
s'iufère  des  circonstances  de  la  cause. 
XIX,  n.  102. 

—  Délai  dans  lequel  la  revendication 
doit  être  exercée  ,  à  peine  de  perte  du 
privilège  sur  les  objets  déplacés.  XIX  , 
n.  io3. 

—  Diverses  règles  d'après  lesquelles 
procède  le  bailleur  pour  exercer  son  pri- 
vilège, selon  les  différents  cas.  XIX, 
n.  io4- 

§  H.  —  Privilège  du  créancier  nanti 
d'un  gage. 

Explication  de  la  nature  et  des  effets 
du  droit  de  gage  ou  nantissement.  XIX, 
q.  io5,  et  XVIII,  n.  507 — 554. 

Voy.  aussi  Gage,  Nantissement. 

§  111.  -  Privilège  des  frais  faits  pour 
la  conservation  d'une  chose  mo- 
bilière. 

Le  privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  a  la  cause  la 
plus  favorable  ;  il  ne  s'applique  toute- 
fois qu'aux  frais  faits  sur  une  chose  mo- 
bilière. XIX,  n.  106. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire,  peur  qu'il 
ait  lieu,  que  celui  qui  a  fait  les  frais  soit 
encore  nanti  delà  chose    XIX,  n.  107. 

—  Si  la  preuve  des  frais  faits  pour 
la  conservation  d»;  la  chose  peut  avoir 
lieu  par  témoins?  Distinctions.  XIX, 
11.  108. 

—  Os  où  les  frais  ont  été  faits  sur 
une  chose  garnissant  une  maison  louée 
ou  uni:  ferme.  XIX. ,  n.  109. 

—  Cas  où  ils  l'ont  été  sur  une  chose 
achetée  el  non  payée,  depuis  qu'elle  e  1 
entrée  dans  la  main  de  l'acheteur.  XIX, 
I).    r 

—  El  BUT  une  chose  apportée  dans 
lin'-'  an  terge.  MX ,  n.  rxi. 


—  Ou  sur  une  chose  voiturée.  XIX  , 
n.  112. 

—  Ou  sur  une  chose  donnée  en  gage. 
XIX,  n.  11 3. 

—  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  n'est  pas  limité 
à  la  plus  value  qu'elle  en  a  éprouvée. 
XIX,  n.  114. 

—  Sechs  quand  il  s'agit  de  simples 
réparations  utiles  ou  d'améliorations,  et 
encore  il  ne  s'exerce  que  par  voie  de  ré- 
tention, par  conséquent  dans  le  cas  seu- 
lement où  l'ouvrier  est  encore  nanti  de 
la  chose.  XIX  ,  n.  1 15. 

—  Il  ne  s'étend  pas ,  par  voie  de  su- 
brogation, à  une  autre  chose  que  celle 
sur  laquelle  les  frais  ont  été  faits.  XIX, 
n.  116. 

—  Cependant  les  changements  plus  ou 
moins  importants  subis  par  la  chose, 
sans  transformation  complète,  ne  font  pas 
évanouir  le  privilège.  XIX  ,  n.  117. 

—  Si,  dans  le  cas  de  remises  succes- 
sives de  choses  de  même  espèce  à  un  ou- 
vrier pour  les  travailler,  l'ouvrier  peut 
exercer  le  droit  de  rétention  sur  celles 
dont  ilse  trouve  nanti ,  non-seulement 
pour  ce  qui  lui  est  dû  quant  à  celles-là, 
mais  encore  pour  ce  qui  lui  est  dû  sur 
celles  qu'il  a  rendues?  XIX,  n.  n8. 

§  IV.  —  Privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés. 

Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers non  payés,  aussi  bien  que  la  re- 
vendication, n'a  lieu  qu'autant  que  les 
effets  sont  encore  en  la  possession  de  l'a- 
cheteur. XIX  .  n.  1 19. 

—  La  distinction  entre  le  cas  où  la 
vente  a  été  faite  sans  terme  el  le  cas  con- 
traire est  un  vestige  de  l'ancien  droit. 
XIX,  n.  120. 

—  Si  la  revendication,  dans  le  cas  où 
elle  est  admise,  prime  même  le  privilège 
du  locateur  de  maison?  XIX,  ri.  121. 

—  Remarque!  sur  le  privilège  du 
vendeur  de  tonneaux  à  des  fermiers  ou 
vignerons.  XIX  ,  n.  122. 

—  Le  privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés  n'a  pas  besoin, 
comme  la   revendication ,   d'être  exercé 


dans  la  huitaine  de  la  livraison.  XIX  , 
u.  ia3. 

—  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire, 
pour  le  privilège,  que  les  objets  se  trou- 
vent encore  absolument  d.uis  le  même 
élal  que  lors  de  la  livraison.  XIX  , 
n.  i  24. 

—  En  matière  de  commerce  ,  il  y  a 
bien  lieu  aussi  à  la  revendication  au  pro- 
fil du  vendeur,  mais  celui-ci  n'a  pas  de 
privilège;  e!  dans  quel  cas  la  reveudica- 
lion  a  lieu.  XIX,  u.  1  20. 

—  Si  le  privilège  existe  en  faveur  du 
vendeur  de  choses  mobilières  incorpo- 
relles, et  s'il  peut  demander  la  résilia- 
tion du  contrat ,  à  défaut  de  paiement? 
XIX,  n.   136. 

—  Celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour 
payer  le  prix  d'effets  mobiliers  peut  ac- 
acquérii ,  par  la  voie  de  la  subrogation  , 
le  privilège  du  veudeur.  XIX,  n.  127. 

§  V.  —  Privilèges  des  aubergistes. 

Le  privilège  des  aubergistes,  sur  les 
effets  apportés  dans  l'auberge  par  le 
vovageur,  a  lieu  pour  la  nourriture  et  le 
logement  et  autres  accessoires  tournis  au 
voyageur,  mais  non  pour  les  avances  lai- 
tes par  l'aubergiste.  Il  e\i>te  aussi  eu 
faveur  des  logeurs  en  gai  ni.  XIX,  n. 
128. 

—  Il  n'a  lieu  que  pour  les  dépenses 
du  voyage  actuel,  et  non  pour  celhs 
d'uu  voyage  précédent.  XIX,  n    129. 

—  On  peut  opposer  à  l'aubergine 
l'exception  tirée  de  ce  qu'il  savait  que 
les  ellVts  apportés  dans  l'auberge  par  le 
voyageur  n'ava  eut  pas  été  payés,  ou  ne 
lui  appartenaient  point  ;  mais  <'il  ignorait 
ces  circonstances,  son  privilège  s'exerce 
sur  lesdits  elïets  :  arrêt  contraire  réfuté. 
XIX,  u.  i3o. 

—  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  depuis  qu'elle 
est  dans  l'auberge,  prime  celui  de  l'au- 
bergiste. XIX,  11.  i.'ii  et   ni. 

—  Si  le  voyageur  est  venu  à  mourir 
dans  l'aub"rge,  le  privilège  des  frais  fu- 
néraires prime  celui  de  l'aubergiste.  XIX, 
n.  i3a. 
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g  VI.  —  Privilège  du  voiturier. 
Objet  du  privilège  des  voituriers,  soit 


par  terre,  soit  par  eau.  XIX,  n.  i33. 

—  S'il  y  a  un  délai  de  rigueur  pour 
son  exercice?  XiX,  n.  134. 

§  VII.  —  Privilège  sur  le  cautionne- 
ment des  fonctionnaires  publics. 

Dispositions  de  la  loi  du  26  nivôse  an 
xni,  relatives  à  ce  privilège,  et  divers 
décrets  lelalifs  au  pmit'ge  eu  second 
ordre  dis  bailleurs  de  fonds  du  caution- 
nement. XIX,  n.  i35. 

—  Si  le  trésor  public  a  un  privilège 
sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires 
publics,  pour  les  amendes  prononcées 
contre  eux  à  raison  d'abus  un  prévari- 
cations? Pour  les  frais  auxquels  le  fonc- 
tionnaire aurait  été  condamné,  le  trésor 
a  un  privilège  en  vertu  d'une  autre 
loi,  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  XIX, 
u.  i36 

—  Les  divers  particuliers  lésés  par 
l'abus  ou  la  prévarication  du  fonction- 
naire viennent  par  concurrence.  XIX, 
n.  137. 

—  La  partie  lésée  peut  se  faire  paver 
sur  le  cautionnement,  sans  être  obligée 
d'attendre  (pie  le  fonctionnaire  ait  cessé 
ses  fonctions  :  arrêt  conforme.  XIX,  n. 
i38. 

§  VIII.  —  Divers  autres  privilèges 
sur  certains  meubles  consacrés  par 
le  Code  de  commercent  par  d'au- 
tres lois  que  le  Code  civil. 

Privilège  pour  le  paiement  de  la  con- 
tribution foncière,  sur  les  fruits,  loyers 
et  revenus  des  immeubles.  XIX,  11.  139. 

—  Privilège  des  commissionnaires,  et 
diverses  observations.  XIX.  n.  i4o. 

—  Privilèges  sur  les  navires  et  bâti- 
ments de  mer  :  renvoi  aux  articles  190 
et  191  du  CoJe  de  commerce.  XIX,  n. 

—  Privilège  du  capitaine  pour  son 
fret.  XIX.  n.  142. 

—  Autre  privilège  accordé  au  capi- 
taine et  à  l'équipage,  pour  la  contribu- 
tion dans  le  cas  de  jet  à  la  mer.  X1X> 
n.  i43. 
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—  Privilège  des  facteurs  de  la  halle 
aux  farines  de  Paris,  pour  le  prix  des 
farines  livrées  aux  boulangers.  XIX,  u. 

—  Privilège  de  la  ville  de  Paris  pour 
le  remboursement  des  frais  faits  par  la 
caisse  de  Poissy.  XIX,  n.  i45. 

—  Privilège  créé  par  la  loi  du  26  plu- 
viôse an  11,  en  faveur  des  ouvriers  em- 
ployés par  les  entrepreneurs  d'ouvrages 
pour  le  compte  de  l'État.  XIX,  n.  146.    • 

—  Privilège  établi  en  faveur  des  sous- 
traitants.  XIX,  n.  147. 


CHAPITRE  III. 

Des  privilèges  sur  les  immeubles 
d'après  le  Code  civil. 

Énuraératiou  des  privilèges  sur  im- 
meubles ,  institués  par  le  Code  civil. 
XIX,  i48. 

—  L'ordre  dans  lequel  ils  sont  placés 
dans  le  Code ,  n'est  point  un  ordre  de 
collocalion  ou  de  rang.  XIX,  n.  149. 

—  Texte  de  l'article  2io3.  XIX,  n. 
i5o. 


meubles,  et  de  ceux  qui  ont  fourni 
les  deniers  pour  payer  l'acquisi- 
tion. 

§  I.  —  Privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles. 

Le  vendeur  d'immeubles  non  payés, 
outre  son  privilège,  peut  demander  la  ré» 
siliation  du  contrat,  aussi  bien  contre  les 
créanciers  de  l'acheteur,  que  contre  l'a- 
cheteur  lui-même.  XIX,  11.  i5i. 

—  Il  le  peut  même  contre  un  sous- 
aequéreur,  encore  qu'il  n'eût  pas  fait 
inscrire  son  privilège  en  temps  utile,  et 
que  le  sous-ac  [uérftir  eût  rempli  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  la  purge. 
XIX,  n.  i52. 

—  Dans  quel  cas  le  vendeur  a  intérêt 
lemander  la    résilia  lion     plutôt   que 

er  le  privilège.  XIX,  n.  i53. 

—  Le  vendeur  d'un  droit  d'usufruit 
d'immeubles,  non  payé,  peut  pareiile- 
menl  invoquer  le  privilège,  et  demander 

1  -îilrat.  XIX,  n.   i54. 


—  Le  coéchangiste  d'immeubles  a  de 
même  le  privilège  pour  la  soulte  ou  re- 
tour  qui  lui  a  été  promise,  mais  non 
pour  la  garantie  en  cas  d'éviction  :  il  a 
un  autre  droit  pour  cet  objet.  XIX,  n. 
i55. 

—  Le  donateur  n'a  pas  de  privilège 
pour  sûreté  de  l'exécution  des  conditions 
mises  à  la  donation,  sauf  à  lui  à  deman- 
der la  révocation  de  la  donation.  XIX, 
n.  i56. 

—  L'acheteur  à  réméré  n'en  a  pas  non 
plus  pour  les  restitutions  qui  peuvent  lui 
être  dues  ;  mais  il  a  le  droit  de  rétention  : 
importance  de  ce  droit.  XIX,  n.  157. 

—  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exer- 
ce que  sur  l'immeuble  vendu,  et  uon  sur 
les  additions,  quoique  conligues,  et 
même  encloses  avec  l'immeuble;  mais  il 
s'étend  à  toutes  les  accessions.  XIX,  n. 
i58. 

—  Le  privilège  n'existe  pas  moins 
quoique  l'acte  de  vente  fût  seulement 
sous  signature  privée.  XIX,  n.  159. 

—  S'il  existe  aussi  pour  tous  les  inté- 
rêts qui  seraient  dus?  Divers  arrêts  en 
sens  contraires;  mais  résolution  de  la 
question  pour  l'affirmative.  XIX ,  n. 
160. 

—  Et  si  la  prescription  de  cinq  ans 
peut  être  opposée  pour  les  intérêts  échus 
depuis  plus  de  cinq  ans  ?  XIX,  n.  161. 

Voy.  Fente  et  Prescription. 

—  Si  le  vendeur  s'est  chargé,  par  une 
clause  de  l'acte,  de  payer  tous  les  droits 
et  frais  du  contrat,  le  privilège  n'a  pas 
lieu  pour  la  somme  à  laquelle  se  sont 
montés  ces  droits  et  frais  :  controversé. 
XIX,  n.  162. 

—  Même  décision  à  l'égard  des  con- 
damnations que  le  vendeur  a  pu  obtenir, 
à  litre  de  dommages-intérêts ,  contre 
l'acheteur,  à  raison  de  l'inexécution  du 
contrat.  XIX,  n.  i63. 

—  Et  dans  le  cas  de  vente  d'une  mai- 
son avec  le  mobilier  qu  elle  renferme, 
on  doit  faire  une  ventilation.  XIX,  11. 
1C4. 

—  Si  le  contrat  de  vente  porte  quit- 
tance, le  privilège  est  éteint,  nonobstant 
toute  contre-lettre  ou  billets  fournis  et 
non  ensuite  acquittés,  à  moins  de  réser- 
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ve  expresse  dans  le  contrat.  XIX,  n. 
i65. 

—  Si  un  prix  de  vente  en  argent  a  été 
converti  eu  une  rente,  soit  perpétuelle, 
soit  viagère,  il  y  a  novalion  et  le  privi- 
lège est  éteint,  à  moins  de  réserve  ex- 
presse. XIX,  q.  1G6. 

—  Mais  il  n'existe  pas  moins  quoique 
le  prix  de  vente  consiste  en  une  rente, 
soit  viagère,  soit  perpétuelle.  XIX ,  u. 
167. 

—  Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes 
successives,  le  privilège  du  premier  ven- 
deur s'exerce  avant  celui  du  second,  et 
ainsi  de  suite.  XIX,  n.  168. 

—  Sans  préjudice  des  privilèges  géné- 
raux de  l'art.  2101.  XIX,  n.   169. 

—  Le  Code  civil  n'a  pas  fixé  de  délai 
pour  l'inscription  du  privilège  du  ven- 
deur :  conséquences.  XIX,  n.  170. 

—  Iimovaliou  introduite  par  l'art.  835 
du  Code  de  procédure,  et  développe- 
ments. XIX,  n.  171. 

§  II.  —  Privilège  du  bailleur  de 
fonds  pour  payer  le  prix  d'acqui- 
sition d'un  immeuble. 

Le  privilège  du  prêteur  de  deniers 
pour  payer  l'acquisition  d'un  immeuble 
n'est  pas  un  privilège  différent  de  celui 
du  vendeur;  il  s'exerce  par  voie  de  su- 
brogation :  deux  manières  de  subroger, 
sans  parler  de  la  cession  d'action.  XIX, 
n.  172 — 17;. 

—  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  dans 
lequel,  depuis  l'emprunt,  le  paiement 
au  vendeur  devrait  être  tait:  explication 
sur  ce  point.  XIX,  n.  175. 

—  Effet  de  la  déclaration  d'un  mari, 
que  les  deniers  employés  par  lui  à  l'ac- 
quisition d'un  immeuble,  proviennent  de 
la  vente  d'uu  propre  de  sa  femme.  XIX, 
n.  17G. 

—  Le  vendeur  payé  seulement  en  par- 
tie avec  les  deniers  emprunté»,  exerce, 
pour  ce  qui  lui  reste  dû,  son  privilège 
par  préférence  au  prêteur.  XIX,  n.  177. 

—  Sccits  diins  le  cas  de  vente,  cession 
ou  transport  pur  et  simple  d'une  partie 
de  la  créance  du  vendeur.  XIX,  u.  178. 


sect.  11.  —  Privilège  du  cohéritier 
ou  copartageant. 
Le  privilège  est  attribué  à  tout  copar- 
tageant d'immeubles,    quelle  que  soit  la 
cause  de  la  communauté.  XIX,  u.  179. 

—  Et  il  est  Indifférent  que  le  partage 
ait  lieu  de  gré  à  gré  ou  en  justice,  par 
acte  sous  seing  privé  ou  par  acte  authen- 
tique. XIX,  n.  180. 

—  Pour  quels  objets  il  est  donné  par 
l'art.  2io3,  et  différence  de  rédaction 
de  l'art.  2109,  qui  règle  le  délai  daus 
lequel  il  doit  être  inscrit.  XIX,  n.  181. 

—  Si  un  tiers  s'est  rendu  adjudicataire 
sur  licitation,  c'est  alors  le  privilège  de 
vendeur  d'immeubles.  XIX,  n.  182. 

—  En  quel  sens  il  a  lieu  pour  la  ga- 
rantie en  cas  d'éviction.  XIX,  n.  i83. 

—  En  cas  de  licitation,  il  ne  frappe 
que  l'immeuble  licite.  XIX,  n.  184. 

—  Pour  la  garautie  des  Jots,  il  frappe 
les  biens  de  chaque  lot,  mais  dans  la  pro- 
portion seulement  de  ce  que  ebacun  des 
coparlageants  doit  personnellement  pour 
la  garantie.  XIX,  n.  i&5. 

—  S'il  frappe,  pour  les  soultes  ou  re- 
tour de  lots,  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion ,  ou  seulement  le  lot  de  celui  qui  est 
chargé  de  la  soulte?  Discussion  et  réso- 
lution. XIX,  n.  186. 

—  Le  privilège  dont  il  s'agit  n'a  pas 
lieu  pour  les  indemnités  qu'un  héritier 
pourrait  devoir  à  son  cohéritier  pour 
perception  de  fruits  ou  autre  cause.  XIX, 
n.  187. 

—  S'il  a  lieu  au  profit  du  mari  sur  la 
part  de  conquèl  échue  à  la  femme  par 
le  partage  de  la  communauté,  pour  le 
remboursement  des  dettes  qu'il  a  payées 
pour  elle?  XIX,  n.  (88. 

—  S'il  a  lieu  dans  les  partages  faits 
par  ascendants  entre  les  enfants  ou  des- 
cendants? XIX,  n.  189. 

sect.  m.—  Privilège  des  architectes, 
entrepreneurs ,  maçons  ou  autres 
ouvriers,  et  de  ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  pour  les  payer. 
Etendue  du  privilège  des  architectes, 
entrepreneurs,   maçons    ou    autres    ou- 
vriers, d'après  l'article  2io3.    XIX  ,  n. 
190. 
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—  Quid  si  des  à-comptes  ont  été  payés 
aux  ouvriers  sans  imputation  spéciale. 
XIX,  n.  igr. 

—  Le  privilège  dont  il  s'agit  n'est 
point  accordé  pour  les  travaux  d'agri- 
culture, plantations,  défrichements  ou 
autres  travaux  analogues.  XIX,  n.  192. 

—  Arrêt  qui  l'a  accorde  à  un  usu- 
fruitier ,  pour  les  réparations  dont  le 
propriétaire  était  tenu  ,  sans  que  l'usu- 
fruitier eût  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2io3   XIX,  n.  193. 

—  Développements  de  l'étendue  de 
ce  privilège,  d'après  la  combinaison  de 
l'article  aio3  et  2110.  XIX,  n.   194. 

—  Cas  où  il  a  été  fait  successivement 
des  travaux  sur  le  même  immeuble.  XIX, 
n.  19; S. 

—  Privilège  en  sous-ordre  de  ceux 
qui  ont  prèle  les  deniers  pour  payer  les 
architectes  ou  entrepreneurs.  XIX  ,  n. 
196. 

—  Privilège  de  ceux  qui  ont  fourni 
des  fouds  pour  la  recherche  d'une  mine. 
XIX,  n.  197.    • 

—  Privilège  accordé  au  concession- 
naire aux  frais  duquel  sVst  opéré  le 
dessèchement  d'uu  marais  XIX,  u.  198. 

CHAPITRE  IV. 

Des  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles ,  et  sur  les  immeu- 
bles à  défaut  de  meubles. 

Privilèges  qui  s'étendent,  à  défaut  de 
mobilier,  sur  les  immeubles.   XIX,   n. 

199- 

—  Mais  ceux  qui  les  invoquent,  pour 
être  p'iy's  par  préférence  aux  créanciers 
ayant  privilège  sur  les  immeubles,  doi- 
vent justifier  qu'il  n'y  a  ras  de  mobilier. 
XIX  ,  n.  200. 

—  Motifs  de  celte  préférence,  injuste 
suivant  l'auteur.  XIX  ,  n.  20  t. 

—  A  fortiori,  les  créances  de  l'art. 
2101  priment,  à   défaut  de  mobilier,  les 

ier»  avant  simplement  hypothèque 
sur  l'immeuble.  XIX,  n.  202. 

—  Le  Codé  ne  s'explique  pas  sur  la 
question  de  savoir  si, eu  cas  de  concours 
de  créanciers  ayant  des  privilèges  géné- 
raux sur  les  meubles,   avec  des  créan- 


ciers ayant  des  privilèges  spéciaux  sur 
des  biens  de  même  nature,  la  prétérence 
doit  être  accordée  aux  premiers  sur  les 
seconds,  ou  aux  seconds  sur  les  pre- 
miers; diverses  opinions  à  ce  sujet,  et 
distinctions  à  faire  d'après  la  faveur  res- 
pectives des  divers  privilèges.  XIX,  n. 

203. 

CHAPITRE  V. 
Comment  se  conservent  les  pri- 
vilèges institués  par  le  Code 
civil,  et  du  privilège  des  créan- 
ciers et  des  légataires  qui  in- 
voquent la  séparation  des  pa- 
trimoines. 

En  principe,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques n'out  effet  qu'au  moyen  de  l'in- 
scription :  exception  en  ce  qui  concerne 
les  privilèges  énoncés  dans  l'ait.  2101, 
et  observation  sur  ces  mois  de  l'ariicle 
2106,  que  les  privilèges  n'ont  effet  q:Sà 
compter  de  la  date  de  l'inscription.  XIX, 
n.  204. 

—  Si,  d'après  l'art.  834  Ju  Code  de 
procédure,  les  privilèges  de  l'nrl.  2101 
peuvent  avoir  effet  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, au  moyen  de  l'inscription  prise 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine  à  comp- 
ter de  la  transcription  de  l'acte  d'aliéna- 
tion? Et  s'il  est  besoin,  à  cet  effet,  d'in- 
scription ?  XIX.,  n.  2o5. 

—  Comment  se  conserve  le  privilège 
du  vendeur.  XIX,  11.  206. 

—  S'il  peut  se  conserver  par  une  sim- 
ple inscription,  sans  transcription  du 
contrat  ?  XIX  ,  n.  207. 

—  S'il  est  absolument  nécessaire  de 
renouveler  celte  inscription  dans  les  dix 
ans?  Distinction  à  faire.  XIX,  n.  208. 

—  LVffet  du  privilège  remonte  au 
jour  de  la  vente  .  à  quelque  époque  qu'ait 
eu  lieu  U  transcription  ou  l'inscription. 
XIX,  n    209. 

—  Aucun  délai  n'a  été  fixé  par  le 
Code  civil  pour  l'inscription  de  ce  pri- 
vilège; application  de  l'article  8  54  du 
Code  de  procédure  à  ce  cas.  XIX,  n.  210. 

—  Délai  dans  lequel  le  privilège  du 
cohéritier  ou  du  coparlageaul  doit  être 
inscrit.  XIX,  u.  au. 
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—  Aucun  délai  n'a  élé  fixé  pour  l'in- 
scription du  privilège  des  architectes  ou 
entrepreneurs  ,  et  pourquoi.  XÏX,  n. 
212. 

—  Les  légataires  ont ,  d'après  l'ar- 
ticle 10 17  du  Code  civil ,  une  hypothè- 
que sur  les  immeubles  de  la  succession, 
et  de  plus  un  privilège  en  vertu  de  l'ar- 
ticle aixi.  XIX  ,  n.  21 3. 

—  Si  «e.  droit  accordé  par  cet  article 
211 1  aux  créanciers  du  défunt  et  aux 
légataires,  est  ou  non  un  véritable  pri- 
vilège. XIX,  a.  214. 

—  Texte  de  cet  article.  XIX  ,  n.  2i5. 

—  Cas  de  séparation  des  patrimoines. 
S'il  y  a  nécessité,  pour  les  créanciers  et 
les  légataires  qui  veulent  profiler  de  ses 
effets,  de  former  à  ce  su|et  une  demande 
avant  de  prendre  inscription  ?  Discussion. 
XIX,  n.  216. 

—  Les  créanciers  du  défunt  et  les  lé- 
gataires peuvent  invoquer  le  bénéfice  ré- 
sultant de  la  séparation  des  patrimoines, 
même  envers  des  créanciers  de  l'héri- 
tier ayant  en  leur  faveur  les  privilèges 
généraux  énoncés  en  l'art.  21 01.  XIX, 
n.  217. 

—  Si  la  prise  d  inscription  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession 
est  nécessaire  dans  le  cas  où  l'héritier  a 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire?  XIX, 
il.  218. 

—  Le  défaut  d'inscription  dans  les  six 
mois  fait  que  les  créanciers  et  les  léga- 
taires n'ont  plus  qu'un  droit  d'hypothè- 
que ,  et  ayant  rang  seulement  du  jour  de 
l'inscription  tardive.  XIX,  u.  219. 

—  Le  défaut  d'inscription  avant  l'a- 
liénatiou  des  immeubles  par  l'héritier, 
avant  le  Code  de  procédure,  faisait  per- 
dre aux  créanciers  et  aux  légataires  tout 
droit  de  privilège  ou  d'hypothèque  sur 
lesdits  immeubles.  XIX,  n.  220. 

—  Si  l'ait.  834  du  Code  de  procédure 
a  changé  cet  étal  de  choses?  RectiuVa- 
tiou  d'une  proposition  trop  générale 
émise  par  l'auteur.  XIX,  n.  221. 

—  Quid  si,  dans  le  cas  de  vente  des 
immeubles  avant  toute  inscription  de  la 
part  des  créanciers  et  des  légataires,  le 
prix  n'a  pas  encore  été   payé?  XIX,  u. 

â22. 


—  Pour  affecter  chacun  des  immeu- 
bles ,  l'inscription  doit  les  désigner  tous 
d'une  manière  spéciale.  XIX,  n.  223. 

—  L'action  hypothécaire  des  créan- 
ciers ou  légataires  peut  être  exercée  pour 
le  tout  contre  chacun  des  héritiers  dé- 
tenteurs d'immeubles  couverts  de  l'in- 
scription, comme  dans  le  cas  où  le  dé- 
funt lui-même  a  consenti  l'hypothèque. 
XIX,  n.  224. 

—  La  séparation  des  patrimoines,  et 
le  privilège  qui  en  est  la  suite,  n'ont  au- 
cun effet  entre  les  créanciers  et  les  léga- 
taires eux-mêmes;  elle  les  laisse  tous 
dans  leur  position  respective  :  conséquen- 
ces. XIX,  n.  »a& 

—  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où 
l'un  d'eux  a   pris  inscription   en    temps 

utile,  et  non  l'autre.  XIX,  n.  226. 

—  A  moins  qu'un  créancier  de  l'hé- 
ritier ne  se  soit  inscrit  avant  le  créan- 
cier ou  le  légataire  négligent;  dans  ce 
cas,  le  créancier  diligent  doit  avoir  ce 
qu'il  aurait  eu  dans  le  dividende  com- 
mun si  l'autre  s'était  inscrit  en  temps 
utile,  ni  plus  ni  moins  :  diverses  hypo- 
thèses. XIX  ,  n.  227. 

—  Droit  des  cession naires  des  créan- 
ces privilégiées.  XIX,  n.  228. 

—  Disposition  de  l'art.  21 13,  qui  re- 
connaît le  droit  d'hypothèque  virtuelle- 
ment renfermé  dans  les  privilèges  sur 
immeubles,  et  effets  de  celle  disposition. 
XIX,  u.  229. 

CHAPITRE  VI. 

Des  privilèges  du  trésor  public. 

Privilège  du  trésor  pub'ic  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  : 
disposition  de  la  loi  du  12  novembre 
1808  à  ce  sujet.  XIX,  n.  23o. 

—  Préférences  nue  peut  souffrir  ce 
privilège  lui-même,  malgré  la  généralité 
des  termes  de  la  loi  qui  le  préfère  à  tout 
autre.  XIX,  n.  23  r. 

—  Semblable  privilège  accordé  par  la 
loi  du  28  avril  i8i(i  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  timbre  et  amendes  y 
relatives.  XIX,  n.  232. 

—  Question  qu'a  fait  naître  Tari.  32 
delà  loi  du  22  frimaire  au  vu,  sur  l'en- 
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registrement,  relativement  à  l'exercice  du 
privilège  aitribué  à  la  régie  des  domaines 
par  celte  loi,  et  résoluliou  de  la  question. 
XIX,  n.  233. 

—  Privilège  du  trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables,  créé  par  la  loi  du 
5  semplembre  1807  :  dispositions  de 
cette  loi.  XIX,  n.  234. 

—  Les  percepteurs  des  villes  et  com- 
munes ne  sont  pas  compris  au  nombre 
des  comptables  par  cette  loi.  XIX,  n. 
2,35. 

—  Autre  privilège  en  faveur  du  trésor 
public,  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  justice  en  malière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  créé  par  une  autre 
loi  du  5  septembre  1807,  qui  ne  parle 
toutefois  pas  des  amendes  :  discussion  à 
ce  sujet.  XIX,  n.  236. 

—  Disposiiions  principales  de  celle 
même  loi.  XIX,  n.  237. 

—  Elle  ne  parle  pas  non  plus  de  l'in- 
demnilé  accordée  à  la  partie  lésée  par  le 
crime  ou  le  délit.  XIX,  n.  238. 

—  Question  qu'a  fait  naître  le  droit 
accordé  par  celle  loi,  au  défenseur  de  la 
partie  condamnée,  et  discussion  de  celte 
question.  XIX,  n.  239. 

—  Privilège  accordé  à  la  régie  des 
douanes.  XIX,  n.  240. 

CHAPITRE  VII. 
De  l'extinction  des  privilèges. 

6ECT.  1.  —  De  l'extinction  des  privi- 
lèges et  hypothèques  par  suite  de 
l'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale ;  par  la  renonciation  du  créan- 
cier,  et  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion. 

Extinction  des  privilèges  et  hypothè- 
ques par  suite  de  celle  de  l'obligation 
principale.  XX,  11.    289 — 290. 

—  El  par  la  renonciation  du  créancier 
au  privilège  ou  a  l'hypothèque.  XX,  11. 
290" —  3oà. 

—  Et  par  la  prescription.  XX,  n.  3o6 
— 3a4. 

sect.  11.  —  De  l'extinction  des  privi- 
lèges et  hypothèques  par  la  perte 


totale  de  la  chose,  par  consolida- 
tion parfaite,  et  par  la  résolution 
du  droit  de  celui  qui  a  constitué  le 
privilège  ou  l'hypothèque. 

Extinction  des  privilèges  et  hypothè- 
ques par  la  perte  totale  de  la  chose  grevée. 
XX,  n.  325 — 332. 

—  Et  par  la  consolidation  parfaite. 
XX,  n.  333  —  338. 

—  Enfin  par  la  résolution  du  droit 
de  celui  qui  les  a  établis.  XX,  n.  3o9 — 
34r. 

Voy.    Hypothèque,  chap.  vu. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  mode  de  purger  les  proprié- 
tés des  privilèges. 

sect.  1.  —  Des  formalités  de  la  purge, 
et  de  la  transcription.  XX,  n.  343 
-387. 

sect.  11.  —  Du  droit  de  surenchère 
du  dixième,  et  des  formalités  à 
remplir  par  les  créanciers  qui  veu- 
lent en  user.  XX,  n.  388-412. 

Voy.  Surenchère,  Subrogation. 

PRIX. 

Le  prix  d'une  chose  est  généralement 
eu  numéraire,  et  c'est  ce  qui  caractérise 
la  vente.  XVI,  n.  i5. 

—  Point  de  vente  sans  un  prix.  XVI, 
n.  97. 

—  Conditions  générales  quant  au  prix. 
XVI,  11.  98. 

—  Il  faut  le  consentement  des  deux 
parties  sur   le  montant   du  prix.  XVI, 

»•  99- 

—  Il  faut  que  le  prix  soit  sérieux: 
développements,  et  droil  romain  sur  ce 
point.  XVI,  n.   100,   ioi. 

—  Les  venies  pour  un  prix  simu'é  ne 
sont  cependant  pas  nulles,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
dans  la  mesure:  du  disponible,  el  quand 
les  parties  étaient  d'ailleurs  capables  de 
recevoir  l'une  de  l'autre.  XVI,    n.  102. 

—  Une  vente  faite  pour  un  prix  réel 
dont  le  vendeur  a  ensuite  fait  remise  à 
l'acheteur,  quoique  peu  de  temps  après 
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la  vente,  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
une  venie  simulée.  XVI,  n.  io3. 

—  El  il  ne  faut  pas  non  plus  confon- 
dre avec  une  telle  vente,  celle  qui  est 
faite  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  de 
la  cliose,  quoique  ce  fût  en  vue  de  grati- 
fier l'acheteur.  XVI,  n.  104. 

—  Le  prix  doit  être  certain  dès  le 
principe.  XVI,  n.  io5. 

—  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  dès 
le  principe,  quoique  son  montant  ne  soit 
pas  couuu  des  parties  au  moment  de  la 
vente  :  divers  exemples.  XVI,  n.  106. 

—  Un  accessoire  du  prix  peut  même 
être  tout  à  fait  incertain  au  moment  de 
la  vente.  XVI,  n.  107. 

—  Le  prix  doit  être  déterminé  par 
les  parties;  il  peut  cependant  être  laissé 
à  l'arbitrage  d'un  tiers;  mais  il  n'y  a  pas 
de  vente  si  le  tiers  ne  fait  pas  l'estima- 
tion. XVI,  n.  108. 

—  Le  prix  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  n'est  toutefois  certain  et  déterminé 
qu'en  ce  que  son  montant  est  indépen- 
dant de  la  volonté  de  l'une  et  l'autre  par- 
ties. XVI,  n.  109. 

—  Dans  ce  cas,  la  vente  est  condi- 
tionnelle :  conséquence  quant  à  la  perle 
delà  chose.  XVI,  n.  110. 

— -  Droit  romain  sur  ces  sortes  de  ven- 
tes. XVI,  11.  m. 

—  Peut-on  convenir  q-je  le  prix  sera 
fixé  par  des  arbitres  que  les  parties  choi- 
siront ultérieurement,  ou  qui  seront 
choisis  par  le  juge,  à  défaut  par  les  par- 
ties de  s'accorder  sur  leur  choix  ?  XVI, 
n.  112. 

—  Le  Code  n'admel-il  la  convention 
par  laquelle  les  parties  s'en  rapportent  à 
un  tiers  pour  la  fixation  du  prix,  qu'au- 
tant que  ce  tiers  serait  désigné  par  elles? 
XVI,  n.  ni,   11 4. 

—  Le  tiers  désigné  par  les  parties 
pourrait  être  empêché  de  fixer  le  prix, 
et  par  conséquent  il  n'y  aurait  point  de 
vente,  s'il  était  survenu  des  inimitiés  ca- 
pitales entre  lui  et  l'une  des  parties,  ou 
autre  cause  grave  par  laquelle  on  pour- 
rait reprocher  un  arbitre.  XVI,  n.  11 5. 

—  Peut-on  atlaquer  l'estimation  du 
tiers,  sur  le  motif  qu'elle  est  manifeste- 
ment inique  ?  On  ne  le  peut  que  daus  le 


cas  où  il  y  aurait  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes  dans  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble.  XV I,  11.  116. 

—  Il  faut  que  le  prix  soit  en  numé- 
raire pour  qu'il  y  ait  vente,  sinon  ce  sera 
généralement  une  autre  espèce  de  con- 
trat. XVI,  n.  117. 

—  Conséquence  pour  le  cas  où  il  y  a, 
outre  le  prix,  un  autre  objet  qui  vaut 
plus  ou  qui  vaut  moins  que  le  prix  en 
numéraire.  XVI,  n.  118. 

—  Néanmoins  la  cession  d'un  immeu- 
ble moyennant  une  certaine  quantité  de 
denrées,  doit  généralement  être  considé- 
rée plutôt  comme  une  vente  que  comme 
un  échange  :  conséquence  quant  à  la  res- 
cision pour  vilité  du  prix.  XVI,  n.  119. 

—  L'acheteur  troublé  par  une  action 
hypothécaire  ou  en  revendication,  ou  qui 
a  juste  sujet  de  craindre  de  l'être,  peut 
se  refuser  à  payer  le  prix  tant  que  le 
trouble  ou  la  crainte  du  trouble  n'a  pas 
cessé,  sauf  convention  contraire,  ou  cau- 
tion. XVI,  n  344. 

—  Cas  où  l'article  i653,  qui  contient 
cette  disposition,  n'est  poiut  applicable. 

XVI,  n.  34  5—348. 

—  Le  défaut  de  paiement  du  prix  don- 
ne lieu  à  la  résiliation  du  contrat  de 
vente.  XVf,  n.  356—373. 

Voy.  Résiliation. 

—  Dans  le  louage,  comme  dans  la 
vente,  le  prix  consiste  généralement  en 
numéraire,  sinon  l'affaire  dégénère  en  un 
autre  contrat  :  exception.  XVII,  n.  9, 
10. 

—  Le  prix  du  louage  doit  être  sérieux, 
fixé  par  les  parties  oh  par  un  tiers  dési- 
gné par  elles.  XVII,  n.  11,  12. 

—  La  vilité  du  prix  du  louage  ne 
donne  pas  lieu  à  la  rescision  pour  lésion. 

XVII,  n.  i3. 

—  Mais  l'erreur  sur  le  prix  peut  don- 
ner lieu  à  la  nullité  du  contrat.  XVII, 
n.  i4. 

Voy.  Erreur,  Louage  (contrat  de). 

PROCURATION. 

Est-il  indispensable  que  la  procuration 
pour  reconnaître  un  enfant  naturel  soit 
authentique?  Distinctions  à  faire.  III,  n. 
222  et  suiv. 
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—  La  procuration  pour  accepter  une 
donation  doit  être  authentique,  et  en  mi- 
nute. VIII,  n.  423 — 425  et  suiv. 

—  Le  notaire,  ou  l'un  des  notaires,  qui 
reçoit  lacté  de  donation  ne  peut  même 
être  chargé  de  la  procuration  du  dona- 
taire pour  accepier.  VIII,  n.  426 — 428. 

Voy.  Donation,  chap.  iv,  sect.  11. 

—  La  procuration  donnée  par  un  fu- 
tur époux  pour  le  représenter  dans  son 
contrat  de  mariage  et  accepier  les  libéra- 
lités qui  lui  seraient  faites,  n'a  pas  besoin 
d'être  authentique.  VIII,  11.  433. 

Voy.  Mandat,  Contrat  de  mariage. 

PRODIGUE. 

Les  prodigues  et  les  personnes  d'une 
inconduite  notoire  peuvent  être  exclus, 
et  même  destitués  d'une  tutelle.  III,  u. 
509. 

—  On  donne  un  conseil  judiciaire  aux 
prodigues.  III,  n.  795  et  suiv. 

Vov.  Conseil  judiciaire. 

—  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  un  pro- 
digue ne  peuvent  demander  la  nullité 
des  actes.  III,  11.  809. 

—  Diverses  décisions  relatives  au  ma- 
riage des  prodigues  placés  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire.  XIV,  n.  i5. 

—  Le  prodigue  peut  contracter  ma- 
riage même  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil. II ,  n.  35. 

—  Les  prodigues  mis  sous  l'assistance 
d'un  conseil  ne  peuvent  faire  des  dona- 
tions entre-vifs  qu'avec  celle  assistance. 
VIII,  n.  i67. 

—  Ils  peuvent  tester,  pourvu  qu'ils 
soient  saius  d'esprit,  et  ils  ne  doivent 
même  pas  être  assistés.  VIII,  n.  168. 

—  Celui  qui  est  placé  sous  l'assislance 
de  son  conseil  pour  faiblesse  d'esprit  ne 
peut  donner  entre-vifs  sans  L'assistance 
de  son  conseil;  mais  il  peut  tester,  pourvu 
qu'il  soit  sain  d'esprit  à  un  degré  suffi* 
sant.  VIII ,  n.  169. 

—  La  donation  entre-vifs  faite  par  un 
individu  non  sain  d'esprit  au  degré  voulu 
par  la  loi,  quoique  faile  avec  l'assis- 
tance du  conseil,  peut  être  annulée.  VJ II, 
n.  170. 

PRO<  LUEUR   DU  ROI. 

Dans  le  cas  d'inceste,  de  bigamie  et 


d'incompétence  de  l'officier  de  l'état  ci- 
vil ,  le  ministère  public  a  le  droit  de  s'op- 
poser à  la  célébration  du  mariage.  II , 
n.  2or,  202. 

—  Les  procureurs  du  roi  doivent  re- 
quérir les  inscriptions  sur  les  biens  des 
maris  ou  tuteurs  pour  mieux  assurer 
l'exercice  de  l'hypothèque  légale  des  fem- 
mes, des  miueurs  ou  interdits,  si  elles 
n'ont  pas  été  prises.  XX  ,  n.  62. 

Voy.  Ministère  public ,  Hypothèque. 

production  (à  l'ordre). 

Tant  qu'un  ordre  n'est  pas  clos ,  les 
créanciers  inscrits  peuvent  encore  pro- 
duire leurs  litres,  mais  ceux  qui  n'ont 
produit  qu'après  l'expiration  du  délai 
sont  passibles  de  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'article  757  du  Code  de  pro- 
cédure. Observation  relative  aux  iulé- 
rèls.  XXI,  n.  60  et  suiv. 

prohibition  (de  mariage). 

Des  prohibitions  de  mariage.  II,  n.  1 19 
el  suiv. 

—  Le  roi  peut  lever  la  prohibition 
du  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  le 
grand-oncle  et  la  pelite-nièce  pour  des 
motifs  graves.  II ,  n.  1 69. 

—  Il  y  a  prohibition  de  mariage  en- 
tre l'adoptant  et  l'adopté.  III,  11.  309. 

Voy.  Mariage,  Adoption. 

prohibition  (de  bâtir). 

De  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  ter- 
rain, ou  de  bâtir  au-delà  de  telle  hau- 
teur. V,  n.  5 10 — 5i4. 

PROMESSE. 

De  la  promesse  qu'un  tiers  fera  ou 
donnera.  X,  n.  206 — 218. 

Voy.  Obligation ,  chap.  11,  sect.  1, 
§   V. 

PROMESSE  DE  BAIL. 

Il  peut  y  avoir  des  promesses  de 
louer,  comme  des  promesses  de  vente, 
soit  unilatérales,  soit  réciproques.  XVII, 
11.  48. 

—  Des  arrhes  peuvent  aussi  interve- 
nir dans  ces  promesses.  XVII,  n.  49. 

Voy.  Contrat  de  louage,  Bail,  Arrhes. 
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PROMESSE  DE  MARIAGE. 

En  principe,  elL>  est  sans  effet;  elle 
ne  donne  pas  le  droit  de  s'opposer  au 
mariage.  II,  n.  187. 

—  Les  promesses  de  mariage  et  les 
clauses  pénales  convenues  en  conséquence 

ne  sont  point  obligatoires.  X,  n.  36g 

3;2,  etxr,  n.  329. 

Voy.  aussi  Clame  pénale. 

PROMESSE   DE  VEXTE. 

Dispositions  des  art.  i58q  et  i5qo. 
XVI,  11.  47. 

—  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  en- 
visagé les  promesses  de  vente  que  comme 
des  convenions  synalligmaliques,  et  ce- 
pendant le  plus  souvent  il  y  a  promesse 
de  vendre  ou  d'acheter,  sans  réciprocité. 
Divers  exemples.  XVI,  q.  48,  49. 

—  La  dation  d'arrhes,  dans  le  cas  d'un 
marché,  peut  donner  lieu  à  difficulté  sur 
le  point  de  savoir  si  la  convention  est 
une  simple  promesse  faite  avec  des  ar- 
rhes ,  ou  si  ce  n'est  pas  moins  une  vente 
conclue  et  définitivement  arrêtée  :  discus- 
sion à  ce  sujet,  et  dans  l'ancien  droit, 
et  sous  le  Code.  XVI,  n.  5o. 

—  Efiels  de  la  promesse  mutuelle  de 
vendre  et  d'acheter  faite  avec  des  arrhes, 
ou  sans  arrhes.  XVI,  n.  5t. 

—  Effets  de  la  simple  promesse  de 
vendre  ou  d'acheter,  fuite  sans  récipro- 
cité et  suns  arrhes.  XVI,  n.  52,  53. 

—  Autres  effets  de  promesses  de  vente* 
sans  réciprocité.  XVI,  n.  54. 

—  El  des  promesses  d'acheter  sans 
promesses  de  vendre,  et  faites  sans  ar- 
rhes. XVI,  n.  55,  5G. 

—  Quid  si  la  promesse  de  vente  a  été 
sans  fixation  de  prix  ni  sans  désignation 
d'un  tiers  pour  le  fixer.  XVI,  n.  67. 

—  Quid  si  elle  a  été  faite  avec  fixa- 
tion de  prix  ,  mais  sans  limitation  de 
temps.  XVI,  n.  58. 

PROMULGATION. 

Promulgation  des  lois.  I,  n.  44  et 
suiv. 

Voy.  Loi. 

propre  (bien). 
Quels  sont  les  biens  qu'on    appelle 


propres  sous  le  régime  de  communauté. 
XIV,  u.  i53 — an. 

Voy.    Communauté    de    biens    entre 

époux. 

PROPRIÉTÉ. 

Origine  du  droit  de  propriété  en  gé- 
néral. IV,  n.  247. 

—  Tout  porte  à  penser  que  ,  dans  les 
premiers  âges,  la  terre  était  commune  à 
tous  les  hommes.  IV,  n.  248. 

—  Les  hommes  commencèrent  à  se 
fixer;  l'agriculture  fut  inventée,  et  la 
terre  fut  occupée  par  un  grand  nombre, 
en  vue  de  conserver  la  jouissance  de  ce 
qu'ils  avaient  cultivé.  IV,  n.  249. 

—  Comment  la  possession  s'est  trans- 
formée en  propriété  par  le  long  usage. 
IV,  n.  25o. 

—  La  population  augmentant  sur  le 
même  point,  des  migrations  se  sont  opé- 
rées. IV,  n.  25 1. 

—  Il  est  encore  des  portions  du  globe 
étrangères  à  toute  propriété  privée,  mais 
qui  ne  sont  pas  pour  cela  communes  à 
tous  les  hommes,  comme  elles  l'étaient 
dans  les  premiers  âges.  IV,  n.  2 52. 

—  Les  lois  ont  été  établies  pour  pro- 
téger la  possession  de  chacun  ,  ou  sa  pro- 
priété imparfaite.  IV,  n.  253. 

—  Par  elles  la  propriété  a  été  distin- 
guée de  la  possession  ;  elle  a  acquis  un 
caractère  stable,  et,  d'un  fait  qu'elle 
était  presque  toujours  auparavant,  elle 
est  devenue  un  droit.  IV,  n.  254. 

—  Elles  ont  aussi  créé  divers  moyens 
de  la  transmettre;  d'où  les  manières  d'ac- 
quérir sont  divisées  par  les  auteurs  en 
modes  du  droit  naturel  ou  des  gens,  et 
en  modes  du  droit  civil.  IV,  n.  255. 

—  Modes  généraux  d'après  lesquels 
s'acquiert  la  propriété  ,  suivant  le  Code. 
IV,  n.  5 56. 

—  Définition  de  la  propriété  ou  do- 
maine. IV,  n.  258. 

—  La  loi,  dans  sa  définition,  fait  ab- 
straction de  la  qualité  du  propriétaire. 
IV,  11.  259. 

—  Principaux  caractères  du  droit  de 
propriété  :  il  va  même  jusqu'à  la  faculté 
$  abuser  de  la  chose.  IV,  n.  260. 

—  Mais  non  de  nuire  à  autrui  par 
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cet  abus;  et  même  le  droit  d'user  sim- 
plement de  la  chose  reçoit  des  limita- 
tions dans  certains  cas.  IV,  n.  1G1. 

—  Du  droit  d'user  et  de  disposer  ré- 
sulte celui  de  conserver  :  en  conséquence 
nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique.  IV,  n.  262. 

—  Dispositions  générales  de  la  loi  du 
8  mars  1810  sur  cet  objet.  IV,  n.  263. 

—  Divers  autres  exemples  de  cas  où 
l'utilité  publique,  plus  ou  moins  directe 
et  immédiate,  réclame  la  cession.  IV,  n. 
264. 

—  Les  auteurs  divisent  le  domaine  ou 
la  propriété  en  domaine  plein  et  en  do- 
maine moins  plein.  Application  de  cette 
distinction.  IV,  n.  266. 

—  Envisagée  sous  un  autre  point  de 
vue,  la  propriété  est  tantôt  parfaite,  tan- 
tôt imparfaite.  IV,  n.  266. 

—  Effets  de  l'une  et  de  l'autre.  IV, 
n.  267. 

—  On  acquiert  la  propriété  par: 
L'occupation, 

La  chasse, 

La  pêche, 

V  invention, 

La  découverte  d'un  trésor. 

Règles  louchant  la  découverte  des 
choses  perdues  ou  égarées, 

La  découverte  des  choses  jetées  à  la 
mer  ou  qui  ont  été  naufragées^ 

Et  la  prise  du  butin  fait  à  la  guerre. 

On  acquiert  aussi  la  propriété  par 

Accession. 

La  possession  de  bonne  foi  fait  acqué- 
rir les  fruits. 

VAl/uvion, 

L' Attérissement, 

La  prise  du  lit  d'un  fleuve  ou  rivière 
abandonné, 

L' Adjonction, 

Le  Mélange, 

La  Spécification,  sont  aussi  des  maniè- 
res d'acquérir; 

Et  il  en  est  de  même  quand  des  pois- 
sons, pigeons,  lapins,  passent  dans  vo- 
tre étang,  votre  colombier  ou  votre  ga- 
renne sans  y  avoir  été  attirés  par  fraude. 

Voy.  tous  ces  mots. 

—  Modifications  générales  que  peut 


souffrir   le  droit    de   propriété.  IV ,  n. 
459. 

—  La  propriété  des  biens  s'acquiert 
surtout ,  sous  le  Code,  par  succession, 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et 
par  l'effet  des  obligations.  VI,  n.  2. 

—  Elle  s'acquiert  aussi  par  prescrip- 
tion. VI,  n.  3. 

—  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître 
appartiennent  à  l'Etat.  VI,  n.  l\. 

—  Résumé  des  manières  générales 
d'acquérir  la  propriété.  IV,  n.  8. 

—  Dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  tout 
à  la  fois  transmission  et  acquisition  de  la 
propriété;  dans  quelques-uns,  il  y  a  seu- 
lement acquisition  sans  transmission.  VI, 
u.  10. 

—  L'hérédité,  en  prenant  ce  mot  lato 
sensu,  est  la  seule  manière  d'acquérir  à 
titre  universel;  cette  acquisition  emporte 
obligation  de  payer  les  dettes  du  défunt. 
IV,  n.  ir,  12. 

—  L'achat  d'un  droit  d'hérédité  n'est 
même  point  une  manière  d'acquérir  à 
titre  universel,  n.  i3. 

—  La  confiscation  générale  est  abolie. 
VI,  n.  14. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

La  propriété  littéraire  en  tout  genre, 
et  toute  production  du  génie  ou  du  ta- 
lent, sont  des  droits  mobiliers  qui,  com- 
me tels,  entrent  en  communauté  légale  : 
législation  sur  la  matière.  XIV,  n.  i3i, 
x3a;  IV,  n.  i63. 

—  Entre-t-elle  dans  la  communauté 
réduite  aux  acquêts?  XV,  n.  i3. 

Voy.  Communauté,  et  Communauté 
Jacquets. 

PROSPECT. 

En  quoi  consiste  cette  servitude.  V, 
n.  522. 

Voy.  Vue,  Servitude. 

PROTECTION. 

Le  mari  doit  protection  à  sa  femme. 
H,  u.43i,  432. 

—  Même  après  la  séparation  de  corps. 
U,  n.  633. 
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PROTUTEUR. 

Cas  où  il  y  a  lieu  de  nommer  un  pro- 
tuteur. III,  n.  46g. 

PROVISION. 

Cas  dans  lesquels,  dans  le  cours  d'une 
instance  en  séparation  de  corps,  la  femme 
peut  demander  une  provision.  II,  n. 
5g5. 

Voy.  Séparation  de  corps. 

PURERTÉ. 

De  la  puberté  suivant  le  droit  romain 
et  le  droit  canonique.  II,  n.  19. 

PURLIC1TÉ. 

Le  défaut  de  publicité  est  une  cause 
de  nullité  du  mariage.  Par  qui  alors  peut- 
il  être  attaqué.  H,  n.  333. 

—  Que  doit-on  entendre  par  la  publi- 
cité exigée  pour  le  mariage?  Le  seul  dé- 
faut des  publications  ne  constitue  point  la 
clandestinité.  II,  n.  334  et  suiv. 

.  —  Le  mariage  annulé  pour  défaut  de 
publicité  est  généralement  privé  des  effets 
civils.  H,  n.  35 1  et  suiv. 

—  Publicité  à  donner  au  jugement  qui 
prononce  une  séparation  de  corps.  II,  n. 
611. 

—  Le  jugement  portant  interdiction 
ou  nomination  d'un  conseil  doit  être  levé, 
signifié  et  affiché.  III,  n.  738. 

—  Au  contraire,  celui  qui  prononce  la 
main-levée  d'une  interdiction  n'a  pas  be- 
soin d'être  publié.  III,  n.  793. 

Voy.  Interdiction 

•—  De  la  publicité  des  registres  des 
hypothèques  et  de  la  responsabilité,  à  cet 
égard  et  à  tous  autres,  des  conservateurs. 
XX,  n.  425 — 437. 

Voy.  Registres  des  hypothèques. 

purlication  (de  la  loi). 

Voy.  Promulgation,  Loi. 

publication  (de  mariage). 

Deux  publications  faites  par  l'officier 
de  l'état  civil  doivent  précéder  la  célé- 
bration du  mariage.  H,  n.  227. 

—  Cependant  il  est  loisible  au  roi  de 
dispenser  de  l'une  d'elles.  Formalités  à 
suivre.  II,  n.  228. 

TOMB  HU. — TABLB. 


—  Dans  quelles  communes  les  publi- 
cations de  mariage  doivent-elles  être  fai- 
tes. II,  n.  23o. 

Voy.  Mariage. 

PUISAGE. 

En  quoi  consiste  la  servitude  de  puisa- 
ge. V,  n.  53 1. 

—  Elle  emporte  ordinairement  la  fa- 
culté de  passer  pOUr  le  puisage.  V,  n. 
532. 

—  Mais  le  passage  n'est  dû  que  comme 
accessoire  et  moyen  :  conséquence.  V,  n. 
533. 

Voy.   Puits,  Servitude. 

PUISSANCE  MARITALE. 

Ne  sont  point  valables,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  les  clauses  qui  auraient 
pour  effet  de  déroger  à  la  puissance  du 
mari  sur  la  personne  de  la  femme,  ou 
d'éluder  les  lois  sur  la  tutelle  légitime  des 
père  et  mère,  ou  de  changer  l'ordre  des 
successions.  XIV,  n.  24 — 27. 

Voy.  Contrat  de  mariage,  Mari,  Ma- 
riage, Tutelle,  Succession. 

PUISSANCE  PATERNELLE 

Comment  l'exercice  en  est  réglé  en 
cas  d'absence  du  père  ou  de  la  mère.  I, 
n.  5 1 5  et  suiv. 

Voy.  Absents. 

—  Motifs  de  la  puissance  paternelle 
relativement  au  mariage  des  enfants.  II, 
n.  73. 

—  Dans  le  cas  de  tutelle  officieuse,  les 
père  et  mère  ne  conservent  pas  moins 
la  puissauce  paternelle.  III,  n.  33g. 

Voy.  Père. 

—  Objet  de  la  puissance  paternelle. 
III,  n.  347. 

—  Effets  de  la  puissance  paternelle 
chez  les  romains.  III,  n.  348. 

CHAPITRE  I. 

En  quoi  consiste  la  puissance 
paternelle,  quant  aux  moyens 
de  correction. 

Caractères  généraux  de  la  puissance 
paternelle  dans  nos  mœurs.  III,  n.  35o. 

—  Le  père  seul  exerce  l'autorité  sur 

28 
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les  enfants  pendant  le  mariage  :  modifi- 
cations que  souffre  la  règle.  III,  n.  35 1. 

—  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison 
paternelle  sans  le  consentement  de  son 
père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  à  l'âge 
de  dix-huit-ans  révolus.  III,  n.  35a.  (Au- 
jourd'hui  20  ans). 

—  Moyens  de  correction  que  le  père 
peut  exercer  envers  l'enfant  âgé  de  moins 
de  seize  ans  commencés,  qui  lui  donne 
de  graves  sujets  de  mécontentement.  III, 
n.  353. 

—  Moyens  de  correction  que  le  père 
peut  exercer  envers  l'enfant  âgé  de  quin- 
ze ans  révolus  et  non  émancipé.  III,  n. 
354. 

—  Cas  dans  lesquels  le  père  est  rema- 
rié, ou  que  l'enfant  a  des  biens  personnels, 
ou  exerce  un  état.  III,  n.  355. 

—  Point  de  formalités  judiciaires,  si 
ce  n'est  l'ordre  d'arrestation,  qui  ne  doit 
même  pas  contenir  les  motifs.  III,  n. 
356. 

—  Le  père  est  toujours  maître  d'abré- 
ger la  durée  de  la  détention  par  lui  or- 
donnée ou  requise.  III,  n.  357. 

—  Pouvoir  correctionnel  de  la  mère 
non  remariée.  III,  n.  358. 

—  Si  la  mère  est  remariée,  elle  n'a 
plus,  sur  les  enfants  d'un  premier  lit,  le 
droit  de  correction  comme  mère;  mais 
si  la  tutelle  lui  a  été  conservée,  elle  agit 
à  cet  égard  comme  tutrice.  III,  n.  359. 

—  De  l'autorité  des  père  et  mère  sur 
les  enfants  naturels  légalement  reconnus. 
III,  n.  36o. 

CHAPITRE  II. 

De  la  jouissance  légale  des  père 
et  mère,  des  biens  de  leurs  en- 
fants. 

Les  père  et  mère  ont  la  jouissance  des 
biens  des  enfants,  comme  une  indemnité 
de  leurs  soins  et  des  dépenses  qu'ils  font 
|.oiir  les  élever.  111,  n.  36 1. 

—  Dans  les  pays  régis  par  le  droit 
écrit,  c'était  un  véritable  usufruit,  qui 
ne  s'éteignait  qu'a  la  mort  du  père.  La 

-«'  l'avait  pas.  III,  n.  36a. 

—  Dans  les  pays  coutumiers,  elle  était 


une  conséquence  du  droit  de  garde.  III, 
n.  363. 

—  Elle  n'a  pas  lieu  au  profit  des  père 
et  mère  naturels.  III,  n.  364. 

—  Pendant  le  mariage,  elle  appartient 
au  père,  sous  quelque  régime  qu'il  soit 
marié  ;  mais  s'il  l'est  sous  celui  de  com- 
munauté, la  mère  en  profite  indirecte- 
ment. III,  n.  365. 

—  Elle  dure  jusqu'à  ce  que  les  enfants 
aient  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à 
leur  émancipation  opérée  avant  cet  âge. 
III,  n.  366. 

—  Après  la  dissolution  du  mariage, 
opérée  soit  par  la  mort  civile,  soit  par 
la  mort  naturelle,  la  jouissance  appartient 
au  survivant.  III,  n.  367. 

sect.  1.  —  Sur  quels  biens  porte  la 
jouissance  des  père  et  mère ,  et 
dans  quels  cas  elle  cesse. 

§  I.  —  Sur  quels  biens  porte  la  jouis- 
sance des  père  et  mère. 

La  jouissance  des  père  et  mère  com- 
prend tous  les  produits  qui  entrent  dans 
celle  d'un  usufruitier.  III,  n.  369. 

—  Elle  embrasse  même  les  arrérages 
des  renies  viagères  appartenant  aux  en- 
fants, encore  qu,e  ces  rentes  soient  ve- 
nues à  s'éteindre  pendant  son  cours.  III, 
n.  370. 

—  Elle  comprend  aussi  les  produits 
des  biens  dont  les  enfants  sont  simple- 
ment usufruitiers.  III,  n.  371. 

—  La  mère  a-t-elle  les  produits  d'un 
bail  à  ferme  que  le  père  a  laissé  à  ses 
enfants,  ou  des  coupes  de  bois  qu'il  avait 
acquis  le  droit  de  faire  sur  le  fond  d'au- 
trui?  III,  n.  372. 

—  Différents  cas  relativement  à  la  dé- 
couverte d'un  trésor.  III,  n.  373. 

—  La  jouissance  ne  s'étend  pas  sur  les 
biens  que  les  enfants  acquièrent  par  un 
travail  et  une  industrie  séparés;  mais 
lorsqu'ils  sont  en  état  de  pourvoir  à 
leurs  besoins,  les  père  et  mère  ne  sont 
point  tenus  de  les  nourrir  à  leurs  dépens. 
III,  n.  374. 

—  Elle  ne  s'étend  pas  non  plus  sur 
les  biens  légués  ou  donnés  aux  enfants 
sous  la  condition  que  les  père  et  mère 
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n'eu  jouiront  pas.  Quid  de  la  condilion 
qui  leur  en  interdit  même  l'adminislra- 
tiou?  III,  n.  375.  Noie. 

—  La  condition  ne  pourrait  pas  pri- 
ver le  père  ou  la  mère  de  la  jouissance 
de  la  partie  des  biens  que  l'enfant  tient 
plutôt  de  la  loi,  à  titre  de  réserve,  que 
du  disposant.  III,  n.  376. 

—  Elle  ne  s'étend  pas  non  plus  sur 
les  biens  provenant  d'une  succession  dont 
le  père  ou  la  mère  a  été  déclaré  indigne. 
III,  n.  377. 

—  La  disposition  du  droit  romain  qui 
privait  le  père  de  l'usufruit  des  biens 
advenus  à  l'enfant  par  successions,  fidéi- 
commis,  donations  ou  legs  qu'il  n'avait 
pas  voulu  l'autoriser  à  accepter,  n'a  pas 
été  admise  par  le  Code.  III,  n.  378. 

—  La  jouissance  ne  s'étend  pas  sur 
les  biens  composant  les  majorats.  III,  n. 
379- 

§  IL  —  Dans  quels  cas  cesse  la  jouis- 
sance en  général. 
La  jouissance  a  cessé  à  l'égard  de  ce- 
lui des  père  et  mère  contre  lequel  le  di- 
vorce a  été  prononcé.  III,  n.  3 80. 

—  Le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel a  privé  les  père  et  mère  de  leur 
droit  de  jouissance.  III,  n.  38i. 

—  La  jouissance  du  père  n'a  cessé 
qu'à  partir  de  la  demande  en  divorce  for- 
mée contre  lui,  ou,  dans  le  cas  du  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  du  jour 
de  la  première  déclaration  des  époux. 
III,  n.  382. 

—  La  séparation  de  corps  ne  prive 
pas  de  la  jouissance  celui  des  père  et 
mère  contre  lequel  elle  est  prononcée. 
III,  n.  383. 

—  Le  père  ou  la  mère  qui  a  facilité 
la  corruption  de  ses  enfants  est  privé  de 
la  puissance  paternelle  et  de  l'usufruit 
légal,  à  légard  de  tous  les  enfants  quel- 
conques, même  nés  d'un  autre  mariage. 
III,  n.  384. 

—  La  jouissance  cesse  au  profit  de  la 
mère  qui  se  remarie.  III,  n.  385. 

—  Elle  ne  revit  pas  par  le  nouveau 
veuvage  de  la  mère.  III,  n.  386. 

—  Si  le  nouveau  mariage  de  la  mère 
est  nul,  et  qu'il  ne  produise  aucun  effet 


civil,   il  n'a  pas  fait  cesser  fa  jouissance* 
III,  n.  387. 

—  Quid  de  la  veuve  qui  vit  dans  une 
inconduile  notoire  et  donne  le  jour  à 
des  enfants  naturels?  III,  n.  388. 

—  L'époux  survivant  perd  la  jouis- 
sance dans  le  cas  prévu  à  l'art.  1442  du 
Code,  ni,  n.  389. 

—  La  disposition  de  cet  article  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  les  père  et  mère 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, légale  ou  modifiée.  III,  n.  390. 

Voy.  Communauté. 

—  La  jouissance  cesse  aussi  par  la 
mort  du  survivant  des  père  et  mère.  III, 
n.  391. 

—  Et  par  celle  de  l'enfant.  III,  n. 
392. 

—  Lorsque  les  père  et  mère  n'ont  plus 
la  jouissance,  ils  ne  sont  point  obligés 
de  nourrir  à  leurs  frais  l'enfant  qui  a 
suffisamment  les  moyens  de  fournir  à  ses 
besoins,  III,  n.  3g3. 

—  La  renonciation  du  père  ou  de  la 
mère  à  sa  jouissance,  ne  peut  être  attaquée 
par  ses  créanciers  lorsqu'elle  s'opère  par 
l'émancipation  de  l'enfant;  secùs  dans  le 
cas  où  elle  a  lieu  sans  l'émancipation, 
lit.  n.  394. 

—  D'après  cette  distinction,  le  rap- 
port sera  dû,  ou  non,  par  l'enfant,  s'il  est 
héritier  du  renonçant.  III,  n.  395. 

—  Si  le  bénéfice  de  l'émancipation 
est  retiré  à  l'enfant  qui  en  abuse,  le  père 
ou  la  mère  ne  recouvre  pas  pour  cela  la 
jouissance.  III,  n.  396. 

sect.  11.  —  Des  charges  de  la  jouis- 
sance des  père  et  mère. 

Les  père  et  mère  sont  tenus  des  char- 
ges usufructuaires  des  biens  dont  ils  ont 
la  jouissance,  mais  non  des  autres.  III, 
n.  397. 

—  Ils  sont  aussi  tenus  des  frais  de 
nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  des 
enfants.  III,  n.  398. 

—  Ainsi  que  du  paiement  des  arréra- 
ges de  rentes  et  intérêts  de  capitaux  dus 
par  ceux-ci.  III,  n.  399. 

—  Dans  la  plupart  des  pays  de  droit 
de  garde,  le  gardien  était  même   tenu 
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des  dettes  mobilières,  en  principal  comme 
en  intérêts.  III,  n.  4oo. 

—  Les  père  et  mère  ne  sont  pas  tenus 
des  arrérages  et  intérêts  échus  avant  que 
leur  jouissauce  ait  commencé,  pas  plus 
qu'ils  n'ont  droit  aux  fruits  échus  avant 
cette  époque,  encore  que  les  fruits  exis- 
tassent en  nature  ou  que  les  fermages 
fussent  dus.  III,  n.  401. 

—  Ils  supportent  les  frais  funéraires  et 
ceux  de  dernière  maladie  :  est-ce  de  l'en- 
fant, ou  des  personnes  auxquelles  il  a 
succédé?  III,  n.  402. 

—  Les  père  et  mère  peuvent- ils  re- 
noncer à  leur  jouissance  pour  se  dispen- 
ser d'en  supporter  les  charges  à  l'avenir  ? 
UI,  n.  4o3. 

PUITS. 

Le  curement  des  puits  et  celui  des 
fosses  d'aisances  ne  sont  point  des  répa- 
rations locatives,  et  le  preneur  n'en  est 
tenu  qu'autant  qu'il  s'y  est  obligé.  XVII, 
n.  166. 

Yoy.  Puisage,  Mitoyenneté. 

purge  (des  privilèges  et  hypothè- 
ques.) 

sect.  1.  —  Des  formalités  de  la  purge 
des  privilèges  et  hypothèques  or- 
dinaires, et  de  l'effet  de  la  tranS' 
cription  sous  les  différents  régi- 
mes. 

Motifs  de  la  loi  en  accordant  aux  ac- 
quéreurs la  faculté  de  purger  les  hypo- 
thèques. XX,  n.  343. 

—  Il  y  a  deux  sortes  de  purge  d'hy- 
pothèques :  celle  des  hypothèques  ordi- 
naires, et  celle  de  l'hypothèque  des  fem- 
mes, mineurs  ou  interdits,  qui  n'a  point 
été  inscrite.  XX,  n.  344- 

—  L'acquéreur  de  partie  des  biens 
seulement  peut  purger  comme  l'acqué- 
reur de  la  totalité.  XX,  n.  345. 

—  Comment  s'opérait  la  purge  d'a- 
près l'édit  de  1771.  XX,  n.  346. 

—  Aujourd'hui,  l'acquéreur  doit  faire 
transcrire  son  litre  pour  purger,  et  com- 
ment. XX,  n.  347. 

—  Un  acte  de  rente  sous  signature 


privée,  même  non  encore  reconnue,  peut 
être  transcrit  à  cet  effet.  XX,  n.  348. 

—  L'un  de  plusieurs  acquéreurs  com- 
muns ne  peut  se  borner  à  faire  trans- 
crire en  ce  qui  le  concerne,  pour  ne  payer 
les  droits  de  transcription  que  dans  la 
proportion  de  sa  part  dans  l'acquisition. 
XX,  n.  349. 

—  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  à  l'ac- 
quéreur pour  transcrire  et  pour  purger, 
tant  qu'il  n'est  pas  sommé  de  payer  ou 
de  délaisser.  XX,  n.  35o. 

—  La  transcription  n'est  point,  sous  le 
Code  civil,  le  moyen  de  consolider  la 
propriété  dans  la  main  de  l'acquéreur, 
comme  sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu; 
développements. XX,  n.  35 r. 

—  Disposition  de  l'article  2182  du 
Code  civil  et  de  l'article  834  du  Code 
de  procédure,  quant  au  droit  de  prendre 
inscription  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription du  titre  d'aliénation.  XX,  n. 
352. 

—  Application  de  ce  dernier  article 
au  cas  de  plusieurs  ventes  successives. 
XX ,  n.  353. 

—  Effet  des  inscriptions  prises  en 
vertu  du  même  article.  XX,  n.  354. 

—  Diverses  questions  proposées.  XX , 
n.  355. 

—  Celle  de  savoir  si  l'adjudication  sur 
surenchère  hypothécaire  dispense  de  la 
transcription  du  jugement  pour  arrêter  le 
cours  des  inscriptions?  XX  ,  n.  350. 

—  Celle  de  savoir  si  l'adjudication 
sur  expropriation  forcée,  ou  saisie  im- 
mobilière ,  dispense  de  faire  transcrire 
le  jugement  pour  arrêter  pareillement  le 
cours  des  inscriptions?  XX,  n.  357. 

—  Celle  de  savoir  si  l'une  ou  l'autre 
adjudication  purge  les  hypothèques  léga- 
les dispensées  d'inscription,  et  non  in- 
scrites, soil  à  l'égard  de  l'adjudicataire, 
soil  à  l'égard  des  autres  créanciers  du 
mari  ou  du  tuteur?  Divers  arrêts,  et 
discussion  sur  ce  point  épineux.  XX , 
n.  358. 

—  Nouveaux  développements  de  l'ar- 
ticle 834  du  Code  de  procédure  sur  le 
cas  de  plusieurs  ventes  successives.  XX, 
n.  359. 

—  Distinction  faite  par  un  auteur,  re- 
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jetée ,  et  arrêt  contraire  à  cette  distinc- 
tion. XX,  n.  36o. 

—  Observa  lions  sur  l'effet  de  la  trans- 
cription sous  les  divers  régimes  hypothé- 
caires de  la  loi  du  9  messidor  an  m ,  du 
ir  hrumaire  an  vu,  et  du  Code  civil 
modifié  par  l'art.  834,  Code  de  procé- 
dure. XX,  n.  36i. 

—  Texies  des  articles  ai 83  et  2184, 
Code  civil.  XX,  n.  362. 

—  Dispositions  de  l'article  832,  Code 
proc.  XX,  n   363. 

—  Et  de  l'art.  835  du  même  Code. 
XX,  n.  364. 

—  Dispositions  de  l'article  3o  de  la 
loi  de  brumaire  an  vu,  et  en  quoi  l'ar- 
ticle 21 83,  Code  civil,  y  a  dérogé.  XX, 
n.  365. 

—  Le  délai  fixé  par  l'article  21 83 
court  aussi  oontre  l'acquéreur  mineur. 
XX,  n.  366. 

—  Si  la  sommation ,  au  tiers  déten- 
teur, de  payer  ou  de  délaisser,  faite 
avant  l'exigibilité  de  la  dette,  fait  courir 
le  délai  à  partir  de  l'époque  de  l'exigibi- 
lité, ou  si  elle  est  réputé  non  avenue  ? 
XX,  n    367. 

—  Si  celle  qui  a  été  faite  sans  com- 
mandement préalable  au  débiteur  fait 
courir  ce  délai?  XX,  n.  368. 

—  Si  la  simple  sommation  faite  au  dé- 
tenteur de  notifier  son  contrat  pour  pur- 
ger les  hypothèques  ,  sans  celle  de  payer 
ou  de  délaisser,  le  fait  courir?  XX,  n. 
369. 

—  Si  la  sommation  faite  irrégulière- 
ment au  tiers  détenteur,  de  payer  ou  de 
délai  ser,  le  met  en  demeure  de  purger? 
XX,  n.  3:o. 

—  Si  le  seul  commandement  fait  par 
le  vendeur  de  l'immeuble  à  l'acheteur, 
d'avoir  à  payer  son  prix,  fait  courir  le 
délai  contre  ce  dernier?  XX,  n.  371. 

—  Si  la  sommation  faite  par  un  créan- 
cier, inscrit  seulement  depuis  la  trans- 
cription du  litre  ,  fait  courir  ce  délai  con- 
tre l'acquéreur  ?  XX,  n.  372.        « 

—  Motifs  de  l'art.  835,  Code  proc, 
dans  la  dispense  qu'il  accorde  à  l'acqué- 
reur de  notifier  son  litre  aux  créanciers 
inscrits  seulement  depuis  la  trauscriptioo. 
XX,  n.  373. 
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—  Cas  dans  lequel  cependant  l'acqué- 
reur ne  pourrait  purger  sans  leur  faire 
cette  notification.  XX,  n.  374. 

—  Les  notifications  faites  aux  créan- 
ciers inscrits  avant  la  Irancriplion,  par 
des  actes  de  dates  différentes,  ne  font 
courir  le  délai,  à  l'égard  de  chaque  créan- 
cier, qu'à  compter  de  la  notification  qui 
lui  a  été  faite.  XX,  n.  375. 

—  L'acquéreur  qui  purge  est  obligé 
d'énoncer  dans  ses  notifications  le  prix  et 
les  charges  faisant  parlie  du  prix  de 
vente,  ou  d'évaluer  la  chose  si  elle  lui  a 
été  donnée:  développements.  XX,  n  376. 

—  Quiet  lorsque  la  vente  a  été  faite 
moyennant  une  somme  fixe  cl  à  la  cliarge, 
eu  outre,  de  certaines  prestations  non 
évaluées  par  l'acquéreur,  ou  à  la  charge 
d'une  rente  viagère?  XX,  n.  377 

—  Quid  aussi  lorsque  l'aliénation  a  eu 
lieu  par  voie  d'échange  ,  ou  par  suite  de 
transaction  ,  et  que  l'acquéreur  n'a  éga- 
lement fait  aucune  évaluation  daus  ses 
notifications?  XX,  n.  378. 

—  L'acquéreur  doit  déclarer  qu'il  est 
prêt  à  acquitter  sur  le-champ  les  dettes 
non  exigibles  comme  les  autres.  XX,  n. 
379. 

—  Et  il  n'a  pas  le  droit  de  déduire 
l'escompte,  ou  inlerusurium ,  quant  à 
celles  qui  ne  sont  pas  encore  échues. 
XX,  n.  38o. 

—  Il  doit  donc,  si  le  créancier  l'exige, 
rembourser  de  suite  le  capital  d'une 
rente  constituée  en  perpétuel.  XX ,  n. 
38i. 

—  Comment  on  procède  dans  le  cas 
d'une  rente  viagère.  XX  ,  u.  382. 

—  Et  dans  le  cas  d'une  créance  sus- 
pendue par  une  condition.  XX,  n.  383. 

—  Si  l'acquéreur  peut  se  réserver, 
dans  ses  notifications  aux  créanciers,  le 
droit  de  discuter  la  validité  de  leurs 
créances  ou  inscriptions?    XX,  n.  384. 

—  Si  le  vœu  de  l'art.  2184  est  suffi- 
samment rempli  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur, au  lieu  de  dire  dans  ses  notifica- 
tions qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le- 
champ  toutes  les  dtttes,  exigibles  ou 
non  ,  se  borne  à  dire  qu'il  entend  se 
conformer  au  vœu  de  la  loi.  XX,  n. 
385. 
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—  QuiJ  s'il  fait  la  déclaration  et  l'of- 
fre d'un  prix  inférieur  à  celui  qui  est 
porté  dans  son  litre?  XX,  n.  386. 

—  Quid  du  cas  inverse  ?  XX  ,  n.  33;. 

sect.  il.  —  Du  mode  de  purger  les 
hypothèques ,  quand  il  n'existe  pas 
d'inscription  sur  les  biens  des  ma- 
ris ou  des  tuteurs,  du  chef  des  fem- 
mes ,  des  mineurs  ou  interdits. 

Résumé  des  principales  observations 
faites  précédemment  sur  l'hypothèque 
légale  des  femmes,  des  mineurs  ou  inter- 
dits. XX,  n.  4i3. 

—  Texte  de  l'art.  2193.  Les  formali- 
tés de  la  purge  de  l'hypothèque  légale 
peuvent  être  remplies  également  quoi- 
qu'il ait  été  pris  inscription  au  nom  de 
la  femme  ou  du  mineur  ;  et  ce  qui  a  lieu 
en  ce  cas.  XX,  n.  4/4. 

—  Lorsqu'il  y  a  des  inscriptions  d'hy- 
pothèques ordinaires  et  une  hypothèque 
légale  non  inscrite  au  moment  où  l'ac- 
quéreur les  veut  purger  toutes,  celui-ci 
doit  remplir  les  formalités  relatives  à 
l'une  et  à  l'autre  purge.  XX,  n.  41 5. 

—  Texte  de  fart.  2194.  XX,  n.  416. 

—  L'inscription  prise  en  conformité 
de  cet  article  ne  donne  pas,  ainsi  qu'il  le 
dit,  rang  à  la  femme  à  la  date  de  son 
contrat  de  mariage,  mais  bien  à  la  date 
exprimée  à  l'article  21 35,  et  suivant 
les  distinctions   qui  y  sont  posées.  XX, 

11.  417- 

—  Formalités  à  observer  au  cas  où  la 
femme  ou  ses  représentants,  ou  les  su- 
brogés tuteurs,  ne  sont  pas  connus  de 
l'acquéreur.  XX  ,  n.  /ti$. 

—  Si  la  notification  qui  doit  être  faite 
à  la  femme  peut  lui  être  faite  au  domi- 
cile conjugal,  pariant  au  mari.  Arrêts 
pour  et  contre.  XX,  n.  4*9- 

—  Texte   de  l'article  2195.  XX,  n. 

170. 

—  Observation  sur  sa  première  par- 
ti-,  pour  le  cas  où  i!  n'a  été  pris  aucune 

ii  .11  au  11  or:i   <1<ï  la  femme ,  du  mi- 
neur ou  de  I  interdit.  XX  ,  n.  f\f.i. 

—  Ob  •:  \  iii-iii  sur  la  seconde  partie 

.  pour  le   Cas  où  il  a  été    pris 

la  femme ,  du  mi- 


neur ou  de  l'interdit,  et  qu'il  y  a  des 
créanciers  antérieurs  en  ordre  d'hypo- 
thèques qui  absorbent  le  prix  en  totalité 
ou  eu  partie.  XX,  n.  422. 

—  Diverses  observations  sur  la  troi- 
sième partie  de  l'article  ,  pour  le  cas  où 
il  a  été  pris  inscription  du  chef  de  la 
femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit ,  et 
qu'il  y  a  d'autres  créanciers  inscrits,  mais 
postérieurs  en  ordre  d'hypothèques.  XX, 
n.  423. 

—  Si,  à  défaut  par  l'acquéreur  de 
purger  l'hypothèque  légale  ,  le  vendeur 
peut  remplir  les  formalités  de  celte  purge, 
au  nom  de  l'acquéreur,  pour  être  payé 
du  prix  de  vente.  XX,  n.  42.;. 

putatif  (mariage). 

Définition  du  mariage  putatif.  II ,  n. 
348. 

—  Comment  il  a  dû  être  célébré  pour 
pouvoir  être  considéré  comme  tel  :  ses 
effets.  II,  349  et  suiv. 

Voy.  Mariage,  chap.  v,  sect.  111. 

QUAJtt  CONTRAT. 

Ce  qu'on  entend  par  quasi-contrat. 
X,  n.  23. 

—  Le  Code  dislingue  les  engagements 
des  tuteurs,  des  quasi-contrats.  X,  n.  27 
-—  3o. 

—  Sources  générales  des  engagements 
ou  obligations  qui  naissent  sans  conven- 
tion. XIII,  n.  629. 

—  Définition  des  quasi-contrats  d'a- 
près le  Code,  mais  incomplète.  XIII, 
n.  63o. 

—  Le  Code  ne  parle  ici  que  de  deux 
quasi-contrats  :  celui  de  la  gestion  des 
affaires  d'aulrui,  sans  mandat ,  et  le  paie- 
ment fait  indûment.  XIII,  n.  63 1. 

—  Il  est  encore  des  obligations  qui 
naissent  d'autres  causes  que  l'on  regar- 
dait aussi  anciennement  comme  des  qua- 
si-contrats. XIII ,  n.  C32. 

sect.  1.  —  De  la  gestion  des  affaires 
d'autrui,  sans  mandat. 

§  I.  —  Ce  qu'on  entend  par  quasi-con- 
trats de  gestion  d'affaires ,  et  mo- 
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tifs  qui  ont  fait  admettre  les  obli- 
gations qui  en  résultent. 

Définition  du  quasi -contrat  de  gestion 
d'affaires.  XHI ,  n.  634. 

—  Motifs  des  obligations  qui  en  nais- 
sent. XIII,  n.  635,  636. 

§11.  —  Conditions  requises  pour  qu'il 
y  ait  quasi -contrat  de  gestion 
d'affaires. 

Trois  principales  conditions  sont  re- 
quises pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  actions 
qui  naissent  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires.  XIII,  n.  63;. 

—  D'abord,  il  faut  avoir  fait  l'affaire 
d'un  autre  :  conséquence.  XIII,  n.  638. 

—  Mais  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'un 
mineur  en  tutelle  est  censé  avoir  tait 
aussi  celle  du  tuteur.  XIII,  n.  63g. 

—  Autre  cas.  XIII,  n.  640. 

—  Et  la  ratification  que  je  donne  à 
uu  acte  fait  en  vue  de  moi,  et  qui  ne 
me  concernait  pas,  me  le  rend  propre. 
XIII,  n.  64  r. 

—  A  plus  forte  raisou  au«si  dans  le 
cas  où  l'acte  qui  n'a  pas  été  fait  en  vue 
de  moi,  et  que  j'ai  ensuite  ratifié,  me 
concernait  en  réalité.  XIII,  u.  642. 

—  Il  faut  aussi  que  l'affaire  n'ait  pas 
été  faite  en  vertu  d'un  mandat  du  pro- 
priétaire :  différences  entre  l'un  et  l'au- 
tre cas.  XIII,  n.  643. 

—  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  que  sim- 
ple gestiou  d'affaires  quoique  le  proprié- 
taire ait  connu  la  gestion,  XIII.  n.  644. 

—  Il  n'y  a  également  que  gestion 
d'affaires  si,  un  mandat  ayant  été  donné, 
il  se  trouvait  nul.  XIII,  n.  645. 

—  Et  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà 
d'un  mandat  valable.  Cas  analogues.  XIII, 
n.  646—649. 

—  Lorsque,  d'après  le  mandat  de  l'un 
de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  même 
affaire,  je  l'ai  faite,  j'ai  contre  lui  l'action 
du  mandat,  et  contre  les  autres  faction 
negoùorum  gestorum.  XIII,  n.  65o. 

—  Autres  cas  semblables.  XIII,  n.65i. 

—  Si  je  vous  ai  cautionné  à  la  place 
de  quelqu'un  que  vous  aviez  chargé  de 
le  faire  et  qui  avait  accepté,  j'ai  fait  vo- 
tre affaire  et  la  sienne.  XIII,  n.  602. 


—  Quid  lorsque  quelqu'un  s'est  in- 
géré dans  l'affaire  d'un  autre  malgré 
l'opposition  de  celui-ci.  XIII,  n.  653,  et 
X,  n.  19. 

. —  Celui  qui  a  fait  l'affaire  d'un  autre 
animo  donandi  n'a  pas  l'actiou  en  répé- 
tition de  ses  dépenses  :  divers  exemples 
au  sujet  d'aliments  fournis.  XIII,  n. 
654. 

—  Mais  la  présomption  n'est  pas  qu'ils 
l'ont  été  animo  donandi;  cela  s'induit 
des  circonstances.  XIII,  n.  655. 

—  Autres  cas  analogues.  XIII,  u.  656. 

§  III.  —  Quelles  sont  les  obligations 
qui  naissent  du  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires. 
Obligation,  pour  celui  qui  s'est  chargé 

de  l'affaire,  de  l'achever  :  texte  des  art. 

i372  et  i373.  XIII,  n.  657. 

—  Le  mot  affaires  s'entend  des  affai- 
res extra-judiciaires;  et  d'une  comme  de 
plusieurs.  XIII,  u.  658. 

—  Mais  le  gérant  n'est  point  obligé 
de  gérer  toutes  les  affaires  de  la  même 
personne.  XIII,  n.  65g. 

—  Pour  plaider  pour  quelqu'un,  il  est 
besoin  d'un  maudat  :  droit  romain  sur  ce 
point  :  note.  XIII,  n.  660. 

—  On  ne  peut  non  plus,  en  général, 
ni  stipuler  ni  promettre  pour  uu  tiers 
dont  on  n'a  point  de  maudat.  XIII,  n. 
661  et  X,  n.  219 — 263. 

—  Du  cas  où  c'est  une  femme  mariée 
non  autorisée  de  son  mari  qui  a  géré 
l'affaire  d'un  tiers.  XIII,  n.  662. 

—  Et  de  celui  où  c'est  uu  mineur, 
même  non  émancipé.  XIII,  n.  663. 

—  Le  gérant  doit  rendre  compte  de 
tout  ce  qu'il  a  perçu  pour  le  compte  du 
maître  de  l'affaire.  XIII,  n.  664. 

—  Et  même  de  ce  qui  n'était  pas  dû 
à  celui-ci.  XIII,  n.  665. 

—  Il  répond  des  fautes  commises  dans 
sa  gestion  :  de  quelles  fautes  il  est  tenu. 
XIII,  n.  666. 

—  El  fait  raison  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  usage.  XIII,  n.  667. 

—  Il  répond  de  celui  qu'il  s'est  sub- 
stitué dans  sa  gestion.  XIII,  n.  668. 

—  De  son  côté,  le  maître  dont  l'af- 
faire a  clé  bien  administrée  doit  indem- 
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niser  le  gérant  de  ses  déboursés  :  texte 
de  l'art.  i3:5.  XIII,  d.  669. 

— -  Application  de  la  condition  que 
l'affaire  doit  avoir  été  bien  administrée. 
XHI,  n.  670. 

—  Mais  le  gérant  a  droit  au  rembour- 
sement des  dépenses  nécessaires  qu'il  a 
faites  sur  une  chose  quoiqu'elle  soit  en- 
suite venue  à  périr.  XIII,  n.  671. 

—  Toutefois,  la  règle  Initium  spec- 
tandum  est,  souffre  quelques  limitations. 
XIII,  n.  672. 

—  Il  faut  envisager  la  gestion  dans 
son  ensemble.  XIII,  n.  673. 

—  Les  intérêts  des  déboursés  faits  par 
le  gérant  lui  sont  dus  à  compter  du  jour 
où  il  les  a  faits.  XIII,  n.  674. 

—  Il  doit  être  dégagé,  par  le  proprié- 
taire, des  obligations  qu'il  a  personnel- 
lement contractées  pour  sa  gestion.  XIII, 
n.  675. 

—  Et  le  propriétaire  doit  aussi  exé- 
cuter les  engagements  qui  ont  été  con- 
tractés en  son  nom  pour  la  même  cause. 
XIII,  n.  676. 

sect.  11.  —  Du  paiement  indûment 
reçu. 

Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû  s'oblige  à  le  restituer.  XIII,  n.  G77. 

—  La  répétition  n'est  pas  admise  à 
l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont 
été  volontairement  acquittées;  ce  qu'on 
doit  entendre  par  obligations  naturelles. 
XIII,  n.  678. 

—  Conditions  requises,  dans  le  droit 
romain,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  répéti- 
tion. XIII,  u.  C79. 

— •  Ce  qui  a  été  payé  par  erreur  de 
fait  est  sujet  à  répétition  sous  le  Code, 
quoiqu'on  prétendît  qu'il  y  avait  dette 
naturelle.  XIII,  n.  680. 

—  Divers  exemples  démontrant  la 
proposition.  XIII,  n.  08 r. 

—  Et  il  en  est  ainsi  du  paiement  fait 
même  jiar  erreur  de  droit,  dans  les  cas 
(jii  il  n'y  avait  pas  d'obligation  même  na- 
turelle. XIII,  n.  682. 

—  Si,  sous  le  Code,  celui  qui  a  livré 
par  erreur  un  immeuble  qu'il  ne  devait 
point,  et   qui  a  été   aliéné  par  celui  qui 


l'a  reçu,  a  la  revendication  contre  les  tiers 
débiteurs?  Oui.  XIII,  n.  683. 

— -  Celui  qui,  par  erreur,  a  payé  la 
dette  d'un  autre,  a  également  la  répéti- 
tion contre  celui  auquel  il  a  payé.  XIII, 
n.  684. 

—  A  moins  que  ce  dernier  n'ait  sup- 
primé son  litre  de  bonne  foi,  auquel  cas 
il  n'y  a  d'action  que  contre  le  véritable 
débiteur.  XIII,  n.  685. 

—  Si  les  paiements  faits  aux  créan- 
ciers, par  un  adjudicataire  qui  est  ensuite 
évincé,  peuvent  être  répétés  contre  eux  : 
droit  romain  sur  ce  point,  et  résolution 
par  la  négative.  XIII,  n.  686. 

—  Ce  qui  a  été  payé  avant  le  terme 
n'est  pas  sujet  à  la  répétition  ;  mais 
celui  qui  a  payé  par  erreur  ne  peut-il 
pas  réclamer  tant  que  le  terme  n'est 
point  échu?  XIII,  n.  687. 

—  Ce  qui  est  payé  par  erreur  pen- 
dente  condiùone  peut  être  répété.  XIII, 
n.  688. 

—  Controverse  parmi  les  jurisconsul- 
tes romains  sur  le  point  de  savoir  si,  dans 
le  cas  d'une  dette  alternative  au  choix  du 
débiteur,  et  où  les  deux  choses  avaient 
été  payées  par  erreur ,  le  choix,  sur  la 
répétition  de  l'une  d'elles,  appartenait  à 
celui  qui  avait  reçu,  ou  à  celui  qui  avait 
payé  :  tranchée  par  Justinien  en  faveur 
de  ce  dernier.  XIII,  n.  689. 

—  Espèce  résolue  par  les  lois  romai- 
nes, et  qui  pourrait  l'être  différemment 
dans  notre  droit,  d'après  les  circonstan- 
ces de  la  cause.  XIII,  n.  690. 

—  Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi 
doit  restituer  les  fruits  ou  les  intérêts  du 
jour  du  paiement;  dans  le  cas  contraire, 
du  jour  de  la  demande.  XIII,  n.  691. 

—  Droit  romain  quant  aux  lruits. 
XIII,  n.  692. 

—  La  chose  doit  être  restituée  en  na- 
ture, si  elle  existe  :  autres  décisions.  XIII, 
n.  693. 

—  Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ne 
doit  pas  souffrir  de  perle  dans  ses  biens 
à  raison  de  ce  paiement  :  conséquence. 
XIII,  n.  694. 

—  Conséquence  aussi  quant  aux  dé- 
penses par  lui  laites  sur  la  chose.  XIII, 
n.  5g5. 


QUOTITE  DISPONIBLE. 


441 


—  C'est  à  celui  qui  répète  à  prouver, 
outre  le  paiement,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
dette,  à  moins  que  le  défendeur  n'ait  nié 
d'abord  le  paiement.  XIII,  n.  696. 

QUASI-DÉLITS. 

Ce  qu'on  entend  par  quasi-délits;  obli- 
gations qui  en  naissent.  X,  n.   29 — 3o. 

—  Ils  sont  considérés,  dans  le  Code 
civil,  seulement  sous  les  rapports  des 
dommages-intérêts,  ou  réparations  civiles. 
Obligations   qui  en   naissent.   XIII,   u. 

697—729- 
Voy.  Délits. 

QUESTION  D'ÉTAT. 

Voy.  Etat  des  personnes. 

QUITTANCE. 

Ce  qu'on  entend  par  quittance.  XIII, 
n.  323. 

—  Effet  de  la  quittance  qui  exprime  la 
somme  payée,  sans  exprimer  la  cause  de 
la  dette.  XIII,  n.  224. 

—  Effet  de  celle  qui  exprime  la  cause 
de  ladette,  sans  exprimer  la  somme  payée. 
XIII,  n.  225. 

—  Cas  où  cette  quittance  est  pour 
loyers  ou  arrérages.  XIII,  n.  226. 

—  Et  cas  où  la  dette  est  payable  en 
plusieurs  termes.  XIII,  n.  227. 

—  Effet  de  la  quittance  qui  n'exprime 
ni  la  cause  de  la  dette ,  ni  la  somme 
payée  ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes. 
XIII,  n.  228. 

—  Et  Q«/i/,dans  cette  hypothèse,  du 
cas  où  cette  quittance  ne  serait  pas  da- 
tée. XIII,  n.  229. 

—  Et  de  celui  où  un  billet  n'aurait 
pas  été  remis  au  débiteur  qui  a  reçu  une 
quittance  générale.  XHI,  n.  23o. 

—  Effet  de  la  quittance  qui  exprime 
tout  à  la  fois  la  somme  payée  et  la  cause 
de  la  dette.  XHI,  11.  23i. 

—  La  quittance  du  capital,  donnée 
sans  réserve  des  intérêts,  en  fait  présu- 
mer le  paiement.  XHI,  n.  232,  et XVII, 
n.  604. 

—  Si  celte  règle  s'applique  à  toute 
espèce  de  dettes  produisant  intérêt. XVII, 
n.  6o5,  606. 

Voy.  aussi  Acte  sous  seing  privé  et 
Ecriture. 
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Comment  se  règle  la  quotité  dont  le 
mineur  peut  disposer  quand  il  laisse  des 
héritiers  à  réserve.  VIII,  n.  171  et  suiv. 

—  La  faculté  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit  est  restreinte  au  profit 
des  descendants  et  des  ascendants,  et  va- 
rie en  raison  de  leur  nombre  et  de  leur 
qualité.  VIH,  0.  379—281. 

—  Pour  la  fixation  de  la  portion  dis- 
ponible, la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  dispositions  entre-vifs  et 
les  dispositions  testamentaires.  VIII,  n. 
282. 

—  Cependant ,  pour  régler  la  quotité 
disponible,  l'on  s'attache  à  la  loi  du  dé- 
cès ,  relativement  aux  dons  révocables; 
pour  les  autres,  on  s'attache  à  la  loi  en 
vigueur  lors  de  l'acte.  IX,  n.  19—752 
et  753. 

—  La  portion  disponible  peut  être 
donnée  à  un  ou  plusieurs  enfants  ou  au- 
tre successible ,  comme  à  un  étranger. 
VIII,  n.  283. 

—  L'incompatibilité  des  qualités  de 
donataire  ou  légataire  et  d'héritier 
n'existe  plus.  VIII,  n.  284. 

sect.  1.  —  De  la  portion  disponible 
quand  le  défunt  a  laissé  des  en- 
fants ou  descendants ,  ou  de  la  ré- 
serve de  ceux-ci. 

Celte  portion  est  de  moitié  quand  le 
défunt  ne  laisse  qu'un  enfant  légitime , 
du  tiers  quand  il  en  laisse  deux,  et  du 
quart  quand  il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre.  VIII,  n.  28O. 

—  Les  enfants  légitimés  sont  assimi- 
lés aux  légitimes-  VIII,  n.  287. 

—  Il  en  est  de  même  des  adoplifs. 
VI II,  n.  288. 

—  Les  descendants ,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  sont  compris  sous  le  nom 
d'enfants,  mais  ils  ne  sont  comptés  que 
pour  l'enfaut  dont  ils  descendent.  VIII, 
n.  289. 

—  Application  de  la  règle  au  cas  où 
un  fils  unique  prédécédé  a  laissé  plu- 
sieurs enfants,  lesquels  n'ont  à  eux  tous 
que  la  même  réserve  qu'aurait  eue  leur 
père  s'il  eût  survécu.  VIII,  n.  290. 
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—  L'enfant  qui  renonce  à  la  succes- 
sion n'a  poiut  de  réserve  à  prétendre. 
VIII,  d.  ogr. 

—  Sa  part  dans  la  réserve  accroît  à 
celle  de  ses  frères  et  sœurs.  VIII,  n.  292. 

—  Les  enfants  d'un  fils  unique  qui  a 
survécu  et  renoncé,  ou  qui  est  indigne, 
oui  une  réserve  de  leur  chef,  mais  seu- 
lement de  la  même  quotité  que  celle 
qu'aurait  pu  avoir  leur  père.  VIII,  n.  293. 

—  Dans  ce  cas,  ils  ne  sont  point  obli- 
gés d'imputer  sur  leur  réserve  ce  que 
leur  père  eût  pu  être  tenu  d'imputer 
sur  la  sienne.  VIII,  n.  294. 

—  Dans  le  calcul  de  la  réserve,  les  en- 
fants morts  civilement  qui  n'ont  point 
laissé  d'enfants  ne  sont  pas  comptés. 
VIII,  n.  295. 

—  Il  en  était  de  même,  avaut  la  loi 
du  1 4  juillet  1 8  rg,  des  enfants  étran- 
gers ou  devenus  étrangers.  VIII,  n.  296. 

—  Mais  leurs  enfants  français  auraient 
pu  les  représenter.  VIII,  n.  297. 

—  Les  renonçants  sont -ils  comptés 
dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible  ? 
Distinction  admise  sur  ce  point  dans 
l'ancienue  jurisprudence.  VIII,  n.  298. 

—  Sous  le  Code  ils  sont  comptes  ; 
mais,  si  le  renonçant  a  reçu  un  avance- 
ment d'hoirie,  le  père  a  pu  encore  dis- 
poser jusqu'à  concurrence  de  la  part 
qu'aurait  eue  ce  renonçant  dans  la  ré- 
serve ,  et  dans  les  limites  de  cet  avance- 
ment d'hoirie.  VIII,  n.  299. 

—  La  part,  dans  la  réserve,  d'un  en- 
fant exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité,  accroît  à  ses  frères  et  sœurs, 
et  par  conséquent  l'indigne  est  compté 
pour  calculer  la  quotité  disponible:  con- 
troversé. VIII,  n.  3oo. 

—  L'enfant  absent  dont  on  n'a  au- 
cune nouvelle,  et  qui  n'a  pas  de  descen- 
dants vivants  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  n'est  pas  compté,  sauf 
ses  droits  s'il  reparaît.  VIII,  n.  3oi. 

—  Les  enfants  naturels  légalement  re- 
connus   ont   des   droits  sur  les  biens  Je 

kurj  pfaru  ••!  mère  décédés;  on  peut  rea- 

Ireinilii- ci-,  droits ,  mais  non  ies  anéan- 
tir :  c'est  une  réserve.  VIII,  n.  3o2. 

—  1  .le,  sur  la  manière  de 
la  calcule!    VIII .  n.  'in  5. 


QUOTITE  DISPONIBLE. 

sect.  11.  —  De  la  réserve  des  ascen- 
dants. 


A  défaut  d'enfants  et  de  descendants 
légitimes,  les  ascendants  ont  une  réserve  : 
quelle  en  est  la  quotité.  VIII,  n.  3o4. 

—  Il  est  un  cas  où  elle  peut  être  bor- 
née à  la  nue  propriété  des  bieus  dont 
elle  se  compose.  VIII,  u.  3o5. 

—  Les  biens  réservés  au  profit  des 
descendants  sont  par  eux  recueillis  dans 
l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder. 
VIII,  n.  3o6. 

— -  A  défaut  de  descendants  et  d'as- 
cendants, les  libéralités  peuvent  épuiser 
la  totalité  des  biens;  il  n'est  pas  dû  de 
réserve  aux  frères  et  sœurs.  VIII,  n.  307. 

—  Première  conséquence  de  ce  que 
les  ascendants  recueillent  la  réserve  dans 
l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder. 
VIII,  n.  3o8. 

—  Seconde  conséquence,  pour  le  cas 
ou  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs 
qui  se  portent  héritiers  :  les  ascendants 
autres  que  les  père  et  mère  n'ont  plus  de 
réserve,  sans  que  les  frères  et  sœurs  en 
profitent.  VIII,  n.  309. 

—  On  a  toutefois  prétendu  que,  même 
dans  ce  cas,  ces  ascendants  ont  une  ré- 
serve :  tel  n'est  pas  l'esprit  du  Code. 
VIII,  n.  3 10. 

—  Mais  ils  en  ont  une  en  se  portant 
héritiers,  quand  tous  les  frères  ou  sœurs 
renoncent  à  Ira  succession.  VIII,  n.  3n. 

—  Si  le  seul  frère  qu'a  laissé  le  dé- 
funt est  absent  sans  qu'on  ait  de  ses  nou- 
velles, les  ascendants,  pour  prétendre  à 
la  réserve,  ne  sont  point  obligés  de 
prouver  qu'il  était  décédé  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  VIII,  n.  3i2. 

—  Dans  tous  les  cas  où  uu  partage 
avec  des  collatéraux  ne  donnerait  pas 
aux  ascendants  leur  réserve  entière  , 
ceux-ci  ont  la  préférence  sur  les  biens, 
dans  la  mesure  de  leur  réserve,  mais  le 
surplus  est  dévolu  aux  collatéraux.  VIII, 
n.  3i3. 

Voy.  Réserve. 

sect.  ni.  —  De  la  quotité  de  biens 
dont  les  époux  peuvent  disposer 
au  profit  l'un  de  Vautre ,  soit  par 


QUOTITE 

le  contrat  de  mariage  ,  soit  pen- 
dant le  mariage. 
Observation  préliminaire.  IX,  n.  780. 

§  I.  —  De  la  quotité  disponible  entre 
conjoints  lorsque  le  donateur  ne 
laisse  pas  d'enfants  d'un  précé- 
dent mariage. 
Texte  de  l'art.  1094.  IX,  n.  781. 

—  Ce  que  peut  donner  l'époux  à  son 
conjoint  lorsqu'il  laisse  des  ascendants. 
IX,  n.  782. 

—  La  faculté  Je  lui  donner  aussi  l'u- 
sufruit de  la  réserve  des  ascendants  n'est 
pas  une  disposition  heureusement  con- 
çue. IX,  u.  783. 

—  Observations  sur  le  cas  où ,  avec 
des  asceudants,  il  existe  des  frères  ou 
sœurs,  IX,  n.  784. 

—  Le  disponible  établi  au  profit  du 
conjoint ,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  as- 
cendants, peut  éLre  réparti  entre  les  tiers 
et  l'époux.  IX ,  n.  780. 

—  Mais  non  pas  en  ce  sens  que  l'usu- 
fruit de  la  réserve  des  ascendants,  ou  sa 
valeur,  puisse  profiter  à  un  autre  qu'à 
l'époux  :  arrêt  contraire  de  la  cour  de 
Lyon  combattu.  IX,  n.  786. 

—  Quand  l'époux  laisse  des  enfants , 
le  disponible  au  profit  du  conjoint  est 
tantôt  plus  fort ,  tantôt  plus  faible  que 
le  disponible  ordinaire.  IX,  n.  787. 

—  Le  quart  en  propriété,  dans  l'ar- 
ticle 1094,  doit  être  entendu  du  quart 
en  toute  propriété.  IX,  n.  788. 

—  Le  legs  universel  fait  au  conjoint 
n'est  pas  nul,  quoiqu'il  y  ait  des  en- 
fants.  IX,  n.  789. 

—  Se  borne-t-il,  à  la  volonté  des  en- 
fants ,  à  la  moitié  en  usufruit  seulement  ? 
Il  comprend  le  plus  fort  disponible.  IX, 
n.  790. 

—  Cas  où  il  en  serait  autrement.  IX, 
n.  791. 

—  L'époux  peut  distribuer  le  plus 
fort  disponible,  soit  de  l'art.  913,  soit 
de  l'art.  1094,  entre  d'autres  et  son 
conjoint,  pourvu  qu'aucun  d'eux  ne  re- 
çoive au-delà  de  ce  qui  a  pu  lui  être 
donné ,  et  sans  toutefois  que  l'étranger 
puisse,  même  dans  les  limites  du  dispo- 
nible qui  lui  est  relatif,  profiler  de  l'cx- 
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cédant  de  celui  qui  est  relatif  au  con- 
joint dans  le  cas  où  ce  dernier  excéde- 
rait le  premier.  IX,  n.  792. 

—  Développement  et  démonstration 
de  celte  proposition  par  divers  exemples 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  enfant.  IX, 
n.  793. 

—  Application  du  principe  au  cas  où 
il  y  a  trois  enfants  ou  un  plus  grand 
nombre.  IX,  n.  794. 

—  Suite  pour  le  cas  où  il  y  a  deux 
enfants  :  difficultés  qu'il  présente  à  cause 
de  l'usufruit.  IX,  n.  79a. 

—  Observation  générale  sur  ce  qui 
précède.  IX ,  n.  796. 

—  Mode  de  réduction  à  suivre  quand 
les  diverses  libéralités  sont  excessives; 
en  général,  l'art.  926  est  applicable  aussi 
à  ces  cas.  IX,  n.  797. 

—  Le  mineur,  pendant  le  mariage,  ne 
peut  donner  à  son  conjoint  que  la  moi- 
tié de  ce  qu'il  pourrait  lui  donner  s'il 
était  majeur;  peut-il  disposera  son  pro- 
fit par  acte  entre-vifs.  IX,  n.  798. 

§  II.  —  De  la  portion  de  biens  que 
peut  donner  à  son  nouveau  con- 
joint l'homme  ou  la  femme  qui 
laisse  des  enfants  d'un  autre  lit. 

Texte  de  l'art.  1098.  IX,  u.  799. 

—  Le  mot  enfants  se  prend  égale- 
ment au  singulier  dans  cet  article.  IX , 
n.  800. 

—  D'où  a  été  tirée  la  disposition  qu'il 
renferme.  IX  ,  n.  80  1. 

—  Conséquences  de  cette  disposition, 
et  application  par  divers  exemples.  IX, 
11.  802. 

—  Les  petits-enfants  d'un  enfant  pré- 
déeédé  ne  comptent  que  pour  une  tête. 
IX,  n.  8o3. 

—  L'bomme  qui  s'est  remarié  plu- 
sieurs fois  a  pu  donner  le  disponible  de 
l'article  91 3  à  ses  diverses  épouses , 
pourvu  qu'aucune  d'elles  n'ait  reçu  au- 
delà  de  ce  qui  est  fixé  par  l'article  1098; 
et  vice  versrl  :  controversé.  IX,  n.  8o4. 

—  L'art.  1098  se  coordoune  avec  les 
art.  1496,  i5i5,  x525,i527  et  autres. 
IX,  n.8o5. 

—  Avantages  résultant  de  la  confu- 
sion du  mobilier  et  des  dettes,  et  impu- 
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fables  sur  le  disponible  de  l'art.  1098. 
IX,  n.  806. 

—  On  a  égard  aussi  au  mobilier  échu 
pendant  le  mariage  :  controverse.  IX,  n. 
807. 

—  Les  articles  1496,  1027  et  1098 
seraient  applicables  aussi  au  cas  où  les 
époux  n'auraient  pas  fait  de  contrat  de 
mariage.  IX,  n.  808. 

—  L'inégalité  des  revenus  n'est  d'au- 
cune considération.  IX  ,  n.  809. 

—  A  moins  toutefois  que  la  totalité  de 
la  communauté  ne  dût  appartenir  au 
nouvel  époux  :  arrêt  de  cassation.  IX , 
n.  8x0. 

—  L'industrie  très-avantageuse  du  se- 
cond mari  pourrait ,  dans  certains  cas  , 
compenser  l'excédant  d'apports  de  la 
femme.  IX  ,  n.  811. 

—  La  stipulation  d'un  forfait  de  com- 
munauté au  profit  du  nouvel  époux 
peut  présenter  un  avantage  imputable 
sur  le  disponible  établi  eu  sa  faveur.  IX, 
n.  812. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  stipula- 
tion d'un  préciput.  IX.,  n.  81 3. 

—  Mais  généralement  non  de  la  con- 
vention d'une  somme  pour  habits  de 
deuil.  IX,  n.  814. 

—  Ces  donations,  faites  par  le  con- 
trat de  mariage,  sont  irrévocables  comme 
les  autres  ;  elles  sont  seulement  réducti- 
bles, s'il  y  a  lieu  :  règles  à  suivre  pour 
opérer  la  réduction.  IX,  n.  8i5. 

—  La  réduction  de  l'excédant  du  dis- 
ponible de  l'art.  1098  n'a  lieu  qu'autant 
qu'il  existe  des  enfants  du  premier  ma- 
riage. IX,  n.  816. 

—  Mais  alors  elle  profite  à  tous  les 
enfants  indistinctement.  IX,  n.  817. 

—  Il  faut,  pour  qu'ils  puissent  la  de- 
mander, qu'ils  se  portent  héritiers  du  do- 
nateur, au  moins  bénéficiairement  :  se- 
chs  dans  l'ancienne  jurisprudence.  IX, 
n.  818. 

—  Les  créanciers  du  donateur  n'ont 
pas  l'action  en  réduction,  et  ils  ne  peu- 
vent en  profiter.  IX,  n.  819. 

—  Il  eu  est  de  môme  de  ses  légataires 
et  donataires.  IX,  n.  820. 

—  La  masse  se  compose  suivant  les 
règles  ordiu.iin -,  :  conséquence  pour cal- 


culer   ce  qu'a   pu   recevoir   le   nouvel 
époux.  IX  ,  n.  821. 

—  Le  rapport  ne  lui  est  pas  dû  par 
les  héritiers  du  donateur;  cependant  il 
peut  en  profiter  indirectement  :  en  quel 
sens.  IX  ,  n.  822. 

—  La  donation  d'une  quotité  des  biens 
à  venir  faite  au  nouvel  époux  s'augmente 
virtuellement  par  la  mort  de  l'un  des  en- 
fants, en  ce  sens  qu'elle  peut  par-là  at- 
teindre le  quart.  IX,  n.  823. 

—  Quelle  est  la  quotité  de  la  dona- 
tion d'une  part  d'enfant  lorsque  tous  les 
enfants  ont  prédécédé  le  donateur  ?  Sous 
le  (Iode  elle  n'est  que  du  quart ,  d'a- 
près l'intention  probable  du  donateur. 
IX,  u.824. 

—  Le  prédécès  de  tous  les  enfants  fait 
rentrer  dans  le  droit  commun  toute  do- 
nation ou  legs  faits ^au  nouvel  époux.  IX, 
n.  825. 

— -  La  donation  d'une  part  eTen/ant 
est  conditionnelle  de  sa  nature,  et  devient 
par  conséquent  caduque  par  le  prédé- 
cès du  donataire.  IX,  n.  826.  ' 

—  Elle  ne  passe  pas  aux  enfants  du 
mariage,  même  quand  elle  aurait  été  faite 
par  le  contrat  de  mariage.  IX,  n.  827. 

RACHAT. 

Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour 
prix  de  vente  ou  cession  d'immeubles, 
est  essentiellement  rachelable.  IV,  n.  i44 
et  suiv. 

—  Condition  que  le  créancier  peut 
mettre  au  rachat  de  la  rente.  IV,  n.  i56 
—  159. 

—  Au  reste ,  toute  rente  constituée 
en  perpétuel  est  essentiellement  rache- 
lable. XVII,  n.  611  et  suiv. 

—  Au  contraire,  le  débiteur  d'une 
rente  viagère  ne  peut,  malgré  le  créan- 
cier, se  libérer  en  offrant  le  rembourse- 
ment, même  intégral,  de  ce  qu'il  a  reçu 
pour  le  prix  de  la  rente.  XVIII,  n.  172. 

Voy.  Rentes  ;  voy.  aussi  Réméré. 

RACINES. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
cent les  racines  des  arbres  du  voisin , 
peut  les  couper  lui-même  ;  s'il  s'agit  des 


RAPPORT  A  SUCCESSION. 


445 


branches ,  il  ne  peut  que  contraindre  son 
voisin  à  le  faire.  V,  n.  3g2. 
"V oy.  Arbres,  Servitudes. 

RADIATION. 

De  la  radiation  des  inscriptions  en 
vertu  du  consentement  du  créancier. 
XX  ,  n.  182—196. 

—  De  la  radiation  des  inscriptions, 
en  vertu  de  jugement.  XX,  n.  197 — 
205. 

—  De  la  restriction  ou  réduction  des 
inscriptions.  XX,  n.  206 — 207. 

Voy.  Inscription,  chap.  u. 

—  De  la  radiation  des  inscriptions 
par  suite  d'ordre.  XXI,  n.  72. 

rapport  (à  succession). 

Division  de  la  matière  des  rapports. 
VII,  n.  204. 

CHAPITRE   I. 

Des  rapports  à  succession, 

sect.  1.—  Ce  qu'on  entend  par  Rap- 
port à  succession  ;  son  origine  et  ses 
motifs. 

Définition  du  rapport.  VII,  n.  205. 

—  Il  est  des  objets  auxquels  la  loi 
elle-même  donne  mal  à  propos  la  quali- 
fication de  choses  sujettes  à  rapport.  VII, 
n.  20G. 

—  Observation  analogue  à  la  précé- 
dente. VII,  n.  207. 

—  La  distinction  est  cependant  im- 
portante. VII,  n.  208. 

—  Le  principe  du  rapport  se  trouve 
dans  l'ancien  droit  romain.  VII,  n.  209. 

—  Le  nouveau  droit  en  avait  étendu 
l'application.  VII,  n.  210. 

—  Le  rapport ,  dans  cette  législation, 
n'a  toujours  eu  lieu  qu'entre  descen- 
dants. VII,  n.  211. 

—  Rien  n'était  plus  varié,  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  que  le  système 
des  rapports.  VII,  n.  212. 

—  L'égalité  entre  les  héritiers  est  la 
seule  base  du  système  actuel  sur  les  rap- 
ports. VII,  n.  21 3. 

—  En  ce  qui  concerne  les  legs  faits  à 
des  successibles,  sans  clause  de  préciput, 


on  n'a  peut-être  pas  assez  attaché  d'im- 
portance à  la  présomption  de  volonté  du 
disposant,  en  privant  le  légataire  du 
droit  de  réclamer  le  legs  s'il  se  porte  hé- 
ritier. VII,  n.  21 4. 

—  Dans  le  droit  romain,  le  legs  fait 
à  l'un  des  héritiers  était  toujours  pré- 
sumé fait  par  préciput.  VII,  n.  21 5. 

— Il  est  néanmoins  un  cas  où  la  dispo- 
sition du  Code  peut  se  justifier.  VII, 
n.  216. 

—  Texte  de  l'article  843.  VII,  n.  217. 

—  La  qualité  de  donataire  ou  de  lé- 
gataire, sans  clause  de  préciput,  est  en 
général  incompatible  aujourd'hui  avec 
celle  d'héritier,  même  bénéficiaire.  VII, 
n.  218. 

—  Les  termes  par  préciput ,  hors  part, 
dispense  de  rapport,  ne  sont  point  sa- 
cramentels. Exemples.  VII,  n.    219— 

221. 

—  La  déclaration  de  préciput,  ou 
autre  équivalente,  peut  être  faite  dans 
un  acte  postérieur,  réunissant  les  formes 
des  actes  de  donation  ou  des  testaments. 
VII,  n.  2  22. 

sect.  11.  —  Par  qui  est  dû,  le  rap- 
port. 

Le  rapport,  dans  les  cas  où  il  a  lieu, 
est  dû  par  tout  héritier,  même  bénéfi- 
ciaire. VII,  n.  223. 

—  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas 
s'affranchir  du  rapport  envers  ses  cohé- 
ritiers par  l'abandon  des  biens  aux  créan- 
ciers et  légataires.  VII,  n.  224. 

—  Il  ne  le  pourrait  pas  lors  même 
qu'il  serait  mineur  ou  interdit,  si  son 
acceptation  avait  été  régulièrement  faite. 
VII,  n.  22  5. 

—  Anciennement,  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  qt;e  le  rapport  fût  dû  par  tout 
héritier,  VII,  n.  226. 

—  Le  rapport  n'est  dû  qu'entre  héri- 
tiers, et  non  entre  donataires  ou  léga- 
taires, ni  par  ceux-ci  aux  héritiers,  pas 
plus  que  par  ces  derniers  aux  premiers. 
VII,  n.  227,  228. 

—  Le  rapport  n'est  du  que  de  ce  qui 
a  été  reçu  du  défunt  par  l'héritier  ou 
par  celui  qu'il  représente.  VII,  n.  «29, 
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—  L'hérilier  peut  en  conséquence  être 
tenu  d'un  double  rapport.  VII,  n.  23o. 

—  Le  père  héritier  ne  doit  pas  le 
rapport  de  ce  qui  a  été  donné  à  son  fils. 
TU,  n.  23  r. 

—  Il  en  était  autrement  jadis  dans  les 
pays  de  droit  écrit  et  dans  certaines  cou- 
tumes, quand  la  donation  était  faite  par 
un  ascendant.  VII,  n.  282. 

—  De  ce  que  les  dons  faits  au  fils  du 
successible  ne  sont  point  rapportés  par 
celui-ci,  s'ensuit-il  qu'il  soit  exact  de 
dire  aujourd'hui  qu'ils  sont  censés  faits 
avec  dispense  de  rapport?  VII,  u.  233. 

—  Même  observation  à  l'égard  des 
dons  faits  au  conjoint  du  successible.  VII, 
n.  234. 

—  Ce  successible  ne  devrait  pas  le 
rapport  quand  même,  par  l'effet  de  son 
contrat  de  mariage,  ou  autrement,  il  au- 
rait profité  du  don  fait  à  son  conjoint. 
VII,  n.  235. 

—  Les  sommes  prêtées  au  gendre  ne 
sont  rapportées  par  la  fille  mariée  en 
communauté  que  sous  certaines  distinc- 
tions. Vil,  n.  236 — 238. 

—  Quand  le  prêt  a  été.  fait  aux  deux 
époux,  avec  ou  sans  solidarité,  la  fille 
rapporte,  ou  le  tout  ou  sa  portion  dans 
la  dette.  VII,  n.  239. 

—  Sous  quelque  régime  que  la  fille 
soit  mariée,  elle  n'est  point  tenue  du 
rapport  à  raison  des  sommes  prêtées  à 
son  mari  seulement,  si  elle  n'en  a  pas 
profilé.  VII,  n.  240. 

sect.  m.  —  A  quelle  succession  se 
fait  le  rapport. 
Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession 
du  donateur.  VII,  n.  24r. 

—  A  quelle  succession  a  lieu  le  rap- 
port de  l'avancement  d'hoirie  fait  à  un 
enfant.  VII,  n.  242. 

—  Cas  où  les  pères  et  mères  mariés 
en  communauté  ont  doté  conjointement 
l'enfant  commun.  VII,  n.  243. 

—  Et,  dans  la  même  hypothèse,  où  le 
père  a  doté  seul  en  effets  de  la  commu- 
nauté. VII,  n.  244. 

—  Cas  ou    les  père   et  mère  mariés 
'.ut  mira  régime  que  celui  de  la 

communauté  ont  constitué  conjointement 


la  dot,  ou  que  le  père  l'a  constituée  seul. 
VII,  n.  245. 

. —  Cas  enfin  où  le  survivant  des  père 
et  mère  a  constitué  la  dot  pour  droits 
paternels  et  maternels.  VII,  n.  246. 

—  Renvoi  pour  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'article  1 573  est  appli- 
cable quel  que  soit  le  régime  sous  lequel 
la  fille  dotée  s'est  mariée.  VII,  n.  247. 

—  Le  donataire  non  successible  au 
jour  de  la  donation,  mais  devenu  héri- 
tier, doit  le  rapport;  celui  qui  ne  vient 
que  du  chef  d'un  autre  doit  aussi  le  rap- 
port de  ce  qui  a  été  donné  à  ce  dernier, 
mais  il  ne  le  doit  pas  de  ce  qu'il  a  reçu 
lui-même.  VII,  n.  248. 

—  Les  cohéritiers  de  la  ligne  d'un 
renonçant  ne  sont  point  tenus  d'imputer, 
sur  la  part  qui  revient  à  leur  ligne,  ce  qu'il 
a  reçu  du  défunt.  VII,  n.  249. 

—  Du  rapport  daus  les  cas  de  renon- 
ciation à  la  succession  par  tel  des  héri- 
tiers de  l'héritier  qui  est  mort  sans  avoir 
accepté  ni  répudié  la  succession  qui  lui 
était  dévolue.  VI,  n.  410 — 412. 

sect.  iv.  —  Comment  peut  s'affran- 
chir du  rapport  le  successible  do- 
nataire qui  n'en  a  point  été  dispensé 
par  le  défunt,  et  ce  qu'il  peut  re- 
tenir de  la  libéralité. 

La  dispense  de  rapport  n'a  effet  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  était  dis- 
ponible :  l'héritier  qui  renonce  à  la  suc- 
cession retient  aussi  le  don  jusqu'à  cette 
concurrence,  quoiqu'il  ne  lui  eût  pas  été 
fait  par  préciput.  VII,  n.  25o. 

—  Peut-il  aussi  retenir  cumulative- 
mont  sa  part  dans  la  réserve?  VII,  n. 
a5r. 

—  Faut-il  être  héritier,  au  moins  bé- 
néficiaire, pour  avoir  droit  à  la  réserve  ? 
Trois  opinions  sur  ce  point.  VII ,  n. 
2  5  2. 

—  Les  uns  pensent  qu'on  peut  de- 
mander la  réserve  même  en  renonçant. 
VII,  n.  2  53. 

—  D'autres  pensent  qu'on  ne  peut 
pas  la  demander,  mais  qu'on  peut  du 
moins  la  retenir  sur  la  donation,  et  la 
cumuler  avec  la  quotité  disponible.  VII, 
n.  254. 
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—  Ils  argumentent  à  tort  de  l'art.  924. 
VII,  n.  2 55. 

—  Ils  argumentent  aussi,  mais  sans 
plus  de  succès,  de  l'arlicie  921-  VII,  n. 
a56. 

—  Arrêts  contraires  :  il  faut  être  hé- 
ritier pour  avoir  droit  à  la  réserve,  même 
par  voie  de  retenue.  VII,  n.  257. 

—  L'enfant  qui  renonce  est-il  compté 
pour  la  fixation  de  ce  dont  le  défunt  a 
pu  disposer?  VII,  n.  258. 

—  Résumé  des  propositions  précéden- 
tes. VII,  n.  25g. 

sect.  v.  —  A  qui  le  rapport  est  dû. 

Le  rapport  n'est  dû  par  l'héritier  qu'à 
sou  cohéritier;  il  n'est  pas  dû  aux  créan- 
ciers ni  aux  légataires.  VII,  n.  260. 

—  Ce  qui  doit  s'entendre  uniquement 
des  libéralités  entre-vifs.  VII,  n.  261. 

—  Raison  pour  laquelle  le  rapport 
des  dons  entre-vifs  n'est  pas  dû  aux 
créanciers.  VII,  n.  262. 

—  Ce  qu'ils  peuvent  faire,  quant  aux 
biens  donnés,  si  le  donataire  a  accepté  la 
succession  purement,  ou  s'il  l'a  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire.  VII,  n.  263. 

—  L'héritier,  quoiqu'il  n'eût  accepté 
que  bénéficiairement,  doit  toujours  faire 
raison  aux  créanciers  et  aux  légataires 
de  ses  dettes  envers  le  défunt.  VII,  n. 
264. 

—  Il  en  serait  autrement  d'une  som- 
me employée  pour  l'établissement  de  l'hé- 
ritier, et  que  le  défunt  aurait  déboursée 
comme  avancement  d'hoirie.  VII,  n. 
265. 

—  Les  créanciers  du  défunt  ont  le 
droit  de  demander  le  rapport  du  chef  des 
héritiers  purs  et  simples  à  qui  il  est  dû. 
VII,  n.  266. 

—  Les  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier à  qui  le  rapport  est  dû  peuvent 
exercer  ses  droits  à  cet  égard.  VII,  n. 
267. 

—  Les  créanciers  du  défunt  peuvent 
aussi,  du  chef  de  l'héritier  qui  a  accepté 
purement,  l'exiger  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, pour  la  part  du  premier  dans  l'ob- 
jet donné.  VII,  n.  268. 

—  En  réalité  il  n'y  a  que  deux  cas 
dans  lesquels  les  créanciers  du  défunt  ne 


peuvent  exercer  aucun  droit  sur  l'objet 
donné  entre-vifs  à  un  successible.  VII,  n. 
269. 

—  Espèce  particulière  traitée  par  Po- 
thier,  d'après  Dumoulin,  où  le  principe 
de  la  division  des  dettes  entre  les  héritiers 
même  bénéficiaires,  recevrait  une  excep- 
tion dont  le  Code  ne  parle  pas  ;  et  par 
occasion  analyse  des  art.  1017  et  2111. 
VII,  n.  270. 

—  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit  ni 
aux  créanciers  ni  aux  légataires  le  rap- 
port, pour  sa  part,  du  don  entre-vifs  qu'il 
a  reçu,  ou  de  celui  dont  le  rapport  lui 
est  dû.  VII,  n.  271 — 274. 

—  Il  en  serait  de  même  quoique  le 
rapport  s'effectuât  en  nature.  Disposi- 
tion de  l'art.  921.  VII,  n.  275,  276. 

—  Ces  solutions  amènent  une  modifi- 
cation à  celle  qui  est  donnée  sur  l'espèce 
placée  sous  le  n.  270.  VII,  n.  277. 

—  Résumé  sur  ces  points.  VII,  n. 
278. 

—  En  quel  sens  le  rapport  n'est  pas 
dû  aux  légataires.  VII,  n.  279. 

—  Mais  l'héritier  ne  doit-il  pas  du 
moins  imputer  sur  sa  réserve  ce  qu'il  a 
reçu  du  défunt  par  simple  avancement 
d'hoirie?  Diverses  hypothèses.  VII,  n. 
280 — 291. 

—  Le  legs  d'une  quotité  des  biens 
à  un  successible  ou  à  un  étranger  se  cal- 
cule-t-il  uniquement  sur  les  biens  exis- 
tants au  décès,  ou  s'il  se  calcule  aussi 
sur  ceux  qui  avaient  été  donnés  en  avan- 
cement d'hoirie  à  des  successibles?  VII, 
n.  292. 

—  Hypothèses  diverses,  à  raison  des 
termes  des  dispositions.  VII,  n.  293. 

—  Solution  de  la  question  sur  deux 
d'entre  elles.  VII,  n.  294. 

—  Arrêts  divers  sur  une  autre.  VII, 
n.  295. 

—  Arrêts  divers  sur  une  autre,  et  en 
définitive,  le  legs  du  disponible  ou  d'une 
quotité  du  disponible  se  calcule  sur  tous 
les  biens  donnés  ou  existants.  VII,  n. 
296. 

—  JustiGcation  de  cette  proposition. 
VII,  n.  297. 

—  Dans  certains  cas,  le  don  d'une 
simple  quotité  des  biens  peut  s'entendre 
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d'une  quotité  seulement  des  biens  exis- 
tants au  décès,  d'après  l'interprétation  de 
la  volonté  du  disposant.  VII,  n.  298, 

299- 

—  Cas  dans  lesquels  1  intention  du 
disposant  étant  évidente,  il  y  a  lieu  de 
faire  le  calcul  sur  tous  les  biens  indis- 
tinctement. VII,  n.  3oo. 

—  Résumé  de  la  proposition  que  le 
rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires.  VII, 
n.  3oi. 

sect.  vi.  —  Quelles  sont  les  choses 
sujettes  à  rapport. 

En  principe  général ,  l'héritier  rap- 
porte tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  di- 
rectement ou  indirectement.  VII,  n.  3o2. 

—  Quand  même  la  donation  directe 
aurait  été  nulle  en  la  forme,  ou  pour  au- 
tre cause.  VII,  n.  3o3. 

—  Ou  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de 
trente  ans  depuis  la  donation.  VII ,  n. 
3o4. 

—  Le  rapport  a  lieu  même  des  dons 
manuels,  autres  que  ceux  que  l'on  con- 
sidère comme  présents  d'usage.  VII,  n. 
3o5. 

—  Le  serment  peut  être  déféré  à  l'hé- 
ritier sur  le  fait  d'un  don  manuel.  VII, 
n.  3o6. 

—  Les  circonstances  de  la  cause  pour- 
raient même  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale,  surtout  s'il  y  avait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  VII, 
n.  307. 

—  Les  mentions  sur  les  registres  du 
défunt,  quoique  de  sa  main,  ne  prou- 
vent pas  seules  les  libéralités  que  l'on 
prétendrait  avoir  été  faites  à  l'héritier. 
VII,  n.  3o8. 

—  La  remise  de  la  dette  de  l'héritier 
par  le  défunt  est  aussi  une  libéralité,  et 
dont  le  rapport  est  pareillement  dû  ; 
comment  elle  peut  se  prouver.  VII ,  n. 
309. 

—  Le  rapport  serait  également  dû 
.  quoique  la  remise  eût  été  faite  dans  un 

concordat.  VII,  n.  3 10. 

—  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été 
eraplové  pour  l'établissement  de  l'héri- 
tier. VU,  n.  3n. 

—  Il  en  est  ainsi,  mais  sous  certaines 


distinctions,  de  ce  qui  a  été  employé 
pour  le  paiement  de  ses  dettes  ;  mais  dans 
ce  cas,  ce  n'est  point  un  véritable  rapport. 
VII,  n.  3i2. 

—  L'héritier  doit  aussi  le  rapport  de 
ce  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  quoique  indi- 
rectement,  mais  à  titre  gratuit.  VII,  n. 
3i3. 

—  Quid  des  dons  rénumératoires. 
Vil,  n.  3i4. 

—  Les  moyens  indirects  par  lesquels 
le  défunt  a  pu  avantager  son  héritier 
sont  très- nombreux;  on  peut  néanmoins 
ranger  les  principaux  en  trois  classes. 
VII,  n.  3i5. 

—  La  donation  faite  à  l'héritier  par 
le  moyen  d'une  personne  interposée  est 
incontestablement  un  avantage  iudirect; 
mais  renvoi  quant  à  la  question  de  sa- 
voir si  elle  est  sujette  à  rapport.  Les  pré- 
somptions légales  établies  dans  certains 
cas,  que  telle  personne  est  interposée ,  ne 
sont  point  applicables  en  matière  de  rap- 
port. VII,  n.  3 16. 

—  Le  descendant  ou  le  conjoint  de 
l'héritier,  donataire  en  nom  et  capable 
de  recevoir  du  donateur,  conserve  tou- 
jours le  don  jusqu'à  concurrence  du  dis- 
ponible. VII,  n.  317. 

—  Le  cas  de  la  vente  simulée,  ou  à  vil 
prix  ,  faite  à  personne  interposée  ,  se  dé- 
cide par  les  mêmes  principes.  VII,  n. 
3:8. 

—  Comment  peut  se  prouver  l'inter- 
position dans  les  deux  cas.  VII,  n.  319. 

—  Principales  circonstances  qui  ser- 
viraient à  la  démontrer  dans  le  cas  de 
l'acte  qualifié  donation.  VII,  n.  320. 

—  Et  circonstances  qui  serviraient 
aussi  à  la  prouver  dans  le  cas  de  l'acte 
qualifié  vente.  VII,  n.  32 r. 

—  Dans  le  cas  de  vente  simulée  faite 
à  un  héritier,  l'acte  est-il  nul  comme 
veille  faite  sans  prix  sérieux,  et  nul 
comme  donation  non  faite  en  forme?  ou 
si  lavantage  n'est  que  simplement  ré- 
ductible à  la  mesuré  du  disponible  ?  "VII, 
n.  32a. 

—  Importance  de  la  question.  VII , 
n.  323.  '     • 

—  La  solution  donnée  en  faveur  de 
la  validité  de  l'acte  ne  préjuge  point  en 
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faveur  de  l'héritier  la  question  du  rap- 
port. VII,  n.  3  24. 

—  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation est  prononcée  de  la  manière  la 
plus  positive  pour  la  validité  de  l'acte 
jusqu'à  concurrence  du  disponible  quand 
l'acheteur  pouvait  recevoir  à  titre  gra- 
tuit du  vendeur.  VII,  n.  32  5. 

—  Quant  à  la  question  du  rapport  or- 
dinaire ,  la  jurisprudence  n'est  point  en- 
core fixée.  VII ,  n.  326. 

—  Elle  doit  être  résolue  pour  l'affir- 
mative :  analyse  de  diverses  dispositions 
qui  le  veulent  ainsi.  VII,  n.  327. 

—  Objection  tirée  de  quelques  autres, 
notamment  de  l'article  918.  VII,  n.  328. 

—  Et  fausse  interprétation  des  arti- 
cles 853  et  854,  dans  le  sens  de  la  dis- 
pense du  rapport.  VII,  n.  32g. 

—  Examen  de  l'origine  de  l'art,  g  18, 
pour  établir  qu'il  n'est  qu'une  exception 
à  la  règle  générale.  VII,  n.  33o. 

—  Eu  quels  points  il  déroge  au  droit 
commun.  VII,  n.  33  r. 

—  Par  biens  aliénés  à  fonds  perdu  , 
dans  le  sens  de  cet  article,  on  doit  in- 
contestablement entendre  les  capitaux 
aliénés  moyennant  une  rente  viagère. 
VII,  n.  332. 

—  Comparaison  de  la  loi  de  nivôse 
an  11  avec  l'article  g  18,  relativement  aux 
cas  d'aliénations  dites  à  fonds  perdu, 
VII,  n.  333. 

—  Dans  l'esprit  de  l'art.  gi8  ou  doit 
aussi  comprendre  les  ventes ,  cessions  ou 
donations  de  biens  moyennant  une  rente 
perpétuelle.  VII ,  n.  334. 

—  Mais  non  les  ventes  ordinaires 
moyennant  un  prix  exigible.  VII,  n.  335. 

—  Et  dans  ces  dernières  ventes,  un 
peu  de  bon  marché  fait  au  successible 
n'est  même  point  sujet  à  rapport,  s'il  ne 
lui  a  pas  été  accordé  en  vue  de  l'avanta- 
ger au  préjudice  des  autres.  VII,  n.  330. 

'—  L'imputation  sur  le  disponible  et 
le  rapport  dans  les  cas  de  l'article  9 1 8 
ne  se  font  que  déduction  de  ce  que  le 
successible  a  payé  en  sus  de  ce  qu'il  a 
retiré  de  la  chose.  VII ,  n.  33;. 

—  Il  en  est  de  même  des  autres  cas 
de  rapport  pour  avantage  indirect.  VII, 
n.  337. 

TOMH  Jin. —  TABLE. 


—  Conditions  exigées  par  l'article  854 
pour  que  l'héritier  ne  doive  pas  le  rap- 
port, à  raison  des  bénéfices  qu'il  a  re- 
tirés d'associations  faites  avec  le  défunt. 
VII,  n.  339. 

—  Mais  celle  d'un  acte  authentique , 
dont  parle  aussi  cet  article  ,  serait  sup- 
pléé, dans  les  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  par  un  acte  sous 
seing  privé  enregistré,  avec  les  autres 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce. VII ,  n.  34o. 

—  Et  même  dans  les  sociétés  en  par- 
ticipation ,  l'enregistrement  de  l'acte,  dès 
le  principe  de  l'opération,  suffirait  gé- 
néralement aussi.  VII,  n.  341. 

—  Avantage  indirect  résultant  d'un 
bail  à  vil  prix  passé  par  le  défunt  à  l'hé- 
ritier. VII,  n.  342. 

—  Ou  de  la  reddition  d'un  compte  de 
tutelle  ou  autre  compte.  VII,  n.  343. 

—  Quand  un  père  achète  de  ses  de- 
niers un  bien  au  nom  de  ses  enfants ,  il 
y  a  lieu  au  rapport  :  renvoi  quant  à  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  si  c'est 
l'objet ,  ou  bien  la  somme  déboursée 
par  le  père ,  qui  doit  être  apporté.  VII, 
n.  344. 

—  La  renonciation  d'un  père  à  une 
succession  ou  à  un  legs  auxquels  il  était 
conjointement  appelé  avec  son  fils,  ou 
même  de  préférence  à  lui,  en  vue  de 
lui  procurer  un  avantage,  donne-t-elle 
lieu  au  rapport?  Non,  suivant  Pothier  ; 
oui,  suivant  Lebrun.  VII,  n.  345. 

—  Le  droit  romain  fournissait  à  Po- 
thier un  argument  qui  a  perdu  sa  force 
dans  le  droit  français ,  et  l'on  doit  déci- 
der que  le  rapport  a  lieu.  VII,  n.  346. 

—  En  renonçant  à  sa  communauté,  ou 
en  l'acceptant,  il  peut  facilement  arriver 
qu'une  femme  remariée  procure  un  avan- 
tage indirect  aux  enfants  de  l'un  ou  l'au- 
tre de  ses  mariages  :  y  a-t  il  lieu  au  rap- 
port? VII,  n.  347. 

—  Sur  le  cas  de  renonciation  ,  Lebrun 
contraire  avec  ses  propres  principes,  en 
décidant  qu'il  n'v  a  pas  lieu  au  rapport. 
VII,  n.  348. 

—  Pothier,  qui  ne  l'admettait  pas  non 
plus  d'abord ,  était  alors  du  moins  plus 
conséquent  que  Lebrun;  mais,  dans  la 
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suite,  il  a  abandouné  son  opiuion  et 
décidé  qu'il  y  a  lieu  au  rapport.  VII, 
n.  349. 

—  Sur  le  cas  où  la  femme ,  en  vue 
d'avantager  ses  enfants  du  second  lit,  ac- 
cepte la  communauté  évidemment  mau- 
vaise ,  plutôt  que  d'exercer  la  stipulation 
de  reprise  de  ses  apports,  Polhier  a  aussi 
varié  d'opinion;  mais  en  définitive  il  est 
pour  le  rapport.  VII,  n.  35o. 

—  Dans  tous  ces  cas  d'avantages  pro- 
curés avec  intention ,  il  y  a  lieu  au  rap- 
port. Vit,  n.  35 1. 

—  Les  enfants  du  mariage  dissous  par 
divorce  obtenu  sur  consentement  mutuel 
doivent-ils  aux  enfants  d'un  autre  ma- 
riage le  rapport  des  biens  que  leur  a 
conféré  l'article  3o5.  VII,  n.  352. 

—  Objets  généraux  dont  le  rapport 
n'est  pas  dû ,  d'après  les  articles  862,  853 
et  854.  VII,  n.  353. 

— Les  frais  de  nourriture,  d'entretien, 
d'éducation  et  d'apprentissage  ,  ne  sont 
point,  eu  principe,  sujets  à  rapport; 
mais  un  legs  fait  pour  ces  objets  ,  quoi- 
que laissé  à  un  descendant,  est  assujetti 
à  >a  règle  générale.  VII,  n.  354. 

—  Ces  frais  faits  en  faveur  d'un  colla- 
téral sont-ils  sujets  au  rapport  ?  Assez 
généralement  non.  VII  ,  n.  355. 

—  Dans  certains  cas,  les  frais  faits  eu 
faveur  d'uu  enfant  lui-même  sont  sujets 
au  rapport.  Vil ,  n.  357. 

—  Quid  aussi  lorsqu'un  enfant  a  beau- 
coup coûté  pour  son  éducation  ,  et  que 
celle  des  autres  a  été  négligée?  VII,  n. 
857. 

—  Les  père  et  mère,  en  pareil  cas,  peu- 
vent au  surplus  rétablir  l'égalité  entre 
les  enfants.  VII,  n.  358. 

—  Si  le  prix  de  la  nourriture  et  du 
logement  accordé  à  un  enfant  par  son 
contrat  de  mariage  est  sujet  à  rapport  ? 
VII,  n.  359. 

—  Le  coût  des  grades  dans  les  diverses 
facultés,  indistinctement,  et  celui  des  di- 
plômes, des  livres  pour  les  éludes,  sont 
compris  dans  les  frais  d'éducation.  VII , 
n.  36o. 

—  Le  coût  d'une  ebarge  est  sujet  à 
rapport,  et,  suivant  l'intention  du  défunt, 
ce  peut  être  une  dette  ordinaire,  dont 


raison  devrait  être  faite  dans  tous  les 
cas,  même  par  l'enfant  renonçant.  VII , 
n.  36i. 

—  La  somme  payée  par  les  père  et 
mère  pour  obtenir  un  remplaçant  à  l'en- 
fant dans  le  service  militaire  est,  en  gé- 
néral, sujette  à  rapport;  c'est  même  une 
véritable  dette.  VII,  n.  362. 

—  Les  frais  ordinaires  d'équipement 
ne  se  rapportent  pas.  VII ,  n.  363. 

—  Il  n'y  a  jamais  lieu  non  plus  à  rap- 
port des  frais  de  noces.  VU,  n.  364- 

—  Il  en  est  de  même  des  présents 
d'usage,  ainsi  que  des  étrennes  réservées 
dans  une  vente  ou  un  bail.  VII,  n.  365. 

—  Un  trousseau  est  sujet  à  rapport 
quand  il  l'ail  partie  d'une  dot  ;  et  il  en  est 
de  même  des  objets  importants,  comme 
des  bijoux,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
mentionnés  dans  le  contrat  de  mariage. 
VII,  n.  3G6. 

—  Les  condamnations  civiles  que  les 
père  et  mère  ont  subies  à  raison  de  dom- 
mages causés  à  un  tiers  par  l'enfant  qui 
était  alors  en  âge  de  discernement,  sont 
pareillement  sujettes  à  rapport.  VII ,  n. 
367. 

—  Il  en  est  de  même  de  ce  que  l'en- 
fant a  détourné  de  la  maison  de  son  père. 
VII,  n.  368. 

—  Les  Irais  et  les  intérêts  des  eboses 
sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  comp. 
ter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  application  de  la  règle  aux  divers 
objets  donnés.  Vil,  n.  36g. 

—  Le  don  d'un  contrat  de  rente  per- 
pétuelle sur  un  tiers  n'assujettit  point 
l'héritier  au  rapport  des  jouissances  qu'il 
a  eues  jusqu'au  décès  du  donateur.  VII, 
n.  370. 

—  Même  décision  quoique  la  rente 
eût  été  constituée  sur  le  donateur  ;  les 
arrérages  échus  et  non  payés  seraient  pa- 
reillement dus  à  l'héritier  :  arrêt  de  cas- 
sation. VII,  n.  371. 

—  U  en  est  de  même  dans  le  cas  du 
don  d'une  rente  viagère  qu'avait  le  dé- 
funt sur  un  tiers,  ou  d'un  droit  d'usu- 
fruit. VII,  n.  372. 

—  Quid  du  cas  où  un  père  a  constitué 
sur  un  de  ses  fonds  un  usufruit  au  profit 
de  l'un  de  ses  enfants,  ou  lui  a  donné, 
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cédé  ou  abandonné  la  jouissance  de  ce 
fonds?  Opinion  des  auteurs.  VII ,  n. 
373. 

—  Résolutions  d'après  certaines  dis  - 
tinotious.  VII,  n.  374. 

—  Le  rapport  des  frais  de  nourriture 
et  de  logement  faits  en  faveur  d'un  en- 
fant, d'après  une  clause  de  son  contrat  de 
mariage,  n'a  lieu  aussi  que  sous  certaines 
distinctions.  VII,  n.  3 7 5. 

sect.  vu.  —  De  quelles  manières  s'ef- 
fectue le  rapport,  et  quels  sont  ses 
effets. 

Le  rapport  se  fait  de  deux  manières  : 
en  nature  ou  eu  moins  prenant.  VII,  n. 
376. 

—  Si  la  portion  de  biens  revenant 
à  celui  qui  doit  le  rapport  eu  moins  pre- 
nant est  insuffisante,  il  doit  parfaire  le 
surplus  avec  ses  propres  deniers.  VII,  n. 
377. 

—  Le  rapport  en  nature  n'a  lieu  com- 
munément que  pour  les  immeubles.  VII, 
n.  878. 

—  En  général,  le  rapport  des  immeu- 
bles peut  être  exigé  en  nature.  VII,  n. 

379. 

—  Quand  le  donataire  a  aliéné  l'im- 
meuble avant  l'ouverture  de  la  succession, 
le  rapport  se  fait  en  moins  prenant,  et  de 
la  valeur  de  l'immeuble  lors  du  décès. 
VII,  D.  38o. 

—  Le  donataire  d'immeubles  assu- 
jetti au  rapport  peut  se  dispenser  de  le 
faire  en  nature  dans  trois  cas.  VII,  n. 
38i. 

—  L'aliénation  de  l'immeuble  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  n'affranchit 
pas  du  rapport  en  nature,  si  les  cohéri- 
tiers l'exigent.  VII,  n.  382. 

—  Dans  le  cas  même  d'aliénation  faite 
avant  le  décès,  le  donataire  n'est  point 
empêché  d'effectuer  le  rapport  eu  nature, 
si  l'immeuble  est  rentré  dans  sa  main, 
ou  si  l'acquéreur  y  consent.  VII,  n.  383. 

—  Il  est  dû  indemnité  au  donataire 
pour  les  impenses  nécessaires  faites  sur 
l'immeuble  et  pour  celles  qui  l'ont  amé- 
lioré. VII,  n.  384—386. 

—  Le  donataire,  de  son  côté,  répond 


des  détériorations  résultant  de  sa  faute. 
VII,  n.  3S7. 

—  S'il  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ou- 
verture de  la  succession,  ce  qui  a  été  fait 
par  l'acquéreur  sur  l'immeuble  est  censé 
avoir  été  fait  par  lui.  VII,  n.  3S8. 

—  L'héritier  assujetti  au  rapport  a  le 
droit  de  rétention  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
payé  de  ses  impenses.  IV,  n.  389. 

—  Mais  il  n'en  restitue  pas  moins  les 
fruits  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, sauf  à  les  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  avec  les  iutérèls  de  ce  qui 
lui  est  dû  pour  impenses.  VII ,  n.  390. 

—  Si  l'immeuble  est  venu  à  périr  par 
cas  fortuit,  le  donataire  est  libéré  du  rap- 
port. VII,  n.  3g  1. 

—  Le  donataire  n'en  devrai;  même  pas 
le  prix,  quoiqu'il  l'eût  vendu  et  que  le 
prix  de  vente  ne  lui  eût  pas  encore  été 
payé.   VII,  n.  392. 

—  Quand  une  maison  donuée  est  ve- 
nue à  périr  par  incendie,  c'est  au  dona- 
taire à  prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu 
sans  sa  faute,  et  sans  la  faute  de  son  ac- 
quéreur s'il  l'avait  aliénée,  et  môme  sans 
celle  de  ses  locataires  s'il  l'avait  louée. 
VII,  n.  3g3. 

—  Si  un  père  a  acheté  de  ses  deniers 
un  immeuble  pour  l'un  de  ses  enfants,  le 
rapport  est-il  dû  de  l'immeuble  ou  de 
la  somme  employée  ?  Opinion  de  Polhier, 
susceplible  de  controverse.  VII,  n.  394. 

—  Lorsqu'un  père  a  vendu  à  l'un  de 
ses  enfants  un  immeuble  à  un  prix  infé- 
rieur, est-ce  l'immeuble  ou  ce  qui  man- 
que au  juste  prix  qui  doit  être  rapporté? 
VII,  n.  3g5. 

—  Il  est  certain  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rapport, 
que  la  lésion  soit  énorme.  VII,  n.  396. 

—  Il  est  certain  aussi  que  si  la  vente 
avait  eu  lieu  pour  où  juste  prix,  et  que  re- 
mise eût  été  faite  ensuite  de  tout  ou  par- 
tie de  ce  prix,  le  rapport  ne  pourrait  être 
exigé  que  de  la  somme  dont  remise  au- 
rait été  faite.  VII.  n.  397. 

—  Mais  quanta  l'espèce  posée  d'abord, 
les  jurisconsultes  romains  étaient  parta- 
gés en  trois  opinions  sur  un  cas  parfai- 
tement analogue.  VII,  n.  398. 

—  Polhier,  qui  a  embrassé  l'une  de 
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ces  opinions,  ne  s'est  pas  déterminé  pour 
la  meilleure.  VII,  n.  399. 

—  Lebrun  eu  a  adopté  une  différente 
de  celle  de  Pothier.  Vif,  n.  400. 

—  On  peut  encore  en  choisir  une 
autre,  et  en  faveur  de  laquelle  l'art.  866 
fournit  un  puissant  argument  :  texte  de 
cet  article.  VII,  n.  401. 

—  Il  doit  se  combiner  avec  l'article 
9^4,  dont  la  disposition  est  encore  plus 
favorable  à  l'héritier  pour  le  dispenser 
de  faire  le  rapport  en  nature.  VII,  n. 
4o2. 

—  Quand  le  rapport  a  lieu  en  nature, 
les  biens  rentrent  quittes  de  toutes  char- 
ges créées  par  le  donataire,  sauf  à  ses 
créanciers  à  intervenir  au  partage.  VII, 
n.  4o3. 

—  Si  l'immeuble  échoit  à  son  lot,  les 
droits  par  lui  constitués  au  profit  desliers 
subsistent  à  leur  date  primitive.  VII,  n. 
4o4. 

—  Mais  ses  créanciers  n'ont  point  le 
droit  d'exiger  qu'on  attribue  l'immeuble 
à  son  lot.  VII,  n.  4o5. 

—  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu'en  moins  prenant,  et  sur  le  pied  de  sa 
valeur  au  temps  de  la  donation.  VII,  n. 
4o6. 

—  Celui  du  numéraire  se  fait  aussi 
en  moins  prenant.  VII,  n.  407. 

—  Le  rapport,  dans  ce  cas,  se  fait  de 
la-  somme  numérique  donnée,  soit  qu'il 
y  ail  eu  depuis  augmentation  ou  dimi- 
nution de  valeur  dans  les  espèces.  VII, 
n.  408. 

—  Quid  si  des  contrats  de  rente,  des 
obligations,  effets  ou  actions  ont  été  don- 
nés et  qu'il  y  ait  eu  des  perles  arrivées  sans 
le  fait  du  donataire  :  le  rapport  doit-il 
avoir  lieu  des  titres,  ou  bien  de  leur  valeur 
nominale?  VII,  n.  409. 

—  Controverse  sur  ce  poiut.  VII,  n. 
4io — 4x3. 

—  Les  charges,  ou  offices,  bien  qu'elles 
il  anciennement  immeubles,  étaient 

aux  risques  du  donataire  titulaire.  VII, 
n.  4x4. 

—  Il  en  est  de  même  sous  le  Code, 

que  ce  lût  la  charge  qui  eût  été 
directement  donnée,  et  non  une  somme 
pour  Tacheter  pu  la  payer,  vu,  n.  4*5. 


—  La  fille  mariée  à  un  homme  insol- 
vable se  libèret-elle  du  rapport  en  rap- 
portant à  la  succession  de  ses  père  et  mère 
qui  l'ont  doté  l'action  qu'elle  a  contre  son 
mari,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  mariée  sous 
le  régime  dotal  proprement  dit?  VII,  n. 
416,  et  XV,  n.  576. 

—  Dispositions  du  droit  romain  d'où 
notre  article  1573  a  été  tiré.  VII,  n. 
417. 

—  Différence  notable,  néanmoins,  de 
cet  article  avec  le  droit  romain  sur  ce 
point.  VII,  n.  418. 

—  La  question  très-controversée  dans 
l'ancienne  jurisprudence  et  sous  le  Code. 
VII,  n.  419- 

—  Elle  doit  cependant  être  décidée 
contre  la  fille  non  mariée  sous  le  régime 
dotal.  VII,  n.  420. 

Voy.  aussi  Régime  dotal. 

CHAPITRE  IL 

sect.  1.  —  Des  rapports  à  la  com- 
munauté. 

Des  rapports  à  la  communauté  par 
chacun  des  époux.  XIV,  n.  472  et  suiv. 

Voy.  Communauté  entre  époux. 

sect.  it.  —  Du  rapport  ou  imputa- 
tion dont  est  tenu  l'enfant  na- 
turel. 

L'enfant  naturel  est  tenu  d'imputer, 
sur  ce  qui  lui  revient,  ce  qui  lui  a  été 
donné  par  celui  de  la  succession  duquel 
il  s'agit,  et  qui  serait  sujet  à  rapport  en- 
tre cohéritiers.  VI,  n.  296. 

—  Comment  se  fait  celte  imputation, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants  naturels 
dont  un  ou  quelques-uns  seulement  ont 
reçu  des  avantages.  VI ,  n.  297. 

—  De  sou  côlé,  l'enfant  naturel  a-l-il 
le  droit  d'exiger  des  héritiers  l'imputa- 
tion de  ce  qu'ils  ont  reçu  sur  ce  qui  leur 
revient,  et  même  le  rapport?  Contro- 
versé. VI,  n.  298,  299. 

Voy.  aussi  Succession,  Enfant  na- 
turel. 

sect.  m.  —  Diverses  questions  de 
rapport. 
Dans  le  cas  de  donation  par  un  héri- 
tier, de  sa  part  dans  l'hérédité,  au  pro- 
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fit  de  ses  cohériliers  ou  de  quelques-uns 
d'entr'eux,  ou  de  renonciation  au  profit 
seulement  de  quelques-uns,  le  rapport 
serait  dû  par  ceux  qui  viendraient  un 
jour  à  sa  succession.  VI,  u.  396. 

—  Les  héritiers  de  celui  à  qui  la  suc- 
cession était  échue  ne  doivent  pas  le  rap- 
port de  ce  qui  leur  a  été  donné  par  le 
premier  défunt.  VI,  n.  4 12. 

—  Les  créanciers  d'un  héritier  peu- 
vent exiger  en  son  nom  le  rapport  des 
cohéritiers.  X,  n.  555  et  suiv. 

RAPT. 

Il  y  avait  autrefois  deux  sortes  de 
rapt  :  le  rapt  de  violence  et  le  rapt  de 
séduction.  Ancienne  jurisprudence  sur 
le  rapt  de  séduction.  II,  n.  52. 

—  Le  rapt  donne  lieu  à  une  action 
en  nullité  du  mariage,  si  la  violence  s'est 
continuée  jusqu'à  la  célébration.  Note 
relative  aux  peines  dont  ce  fait  est  au- 
jourd'hui puni.  II ,  n.  53. 

Voy.  Mariage,  sect,  11. 

RATIFICATION. 

Sens  du  mot  ratification.  XIII,  n.  264. 
Voy.  Cor. firmati f  (acte). 

—  La  ratification  du  mariage  par  l'é- 
poux qui  l'a  contracté,  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  le  consentement  de  ses 
parents  ,  ne  suffit  pas  pour  le  valider,  si 
ceux-ci  ne  l'approuvent  aussi.  II,  n.  297 
—299 — 309  et  suiv. 

—  A  moins  qu'ils  ne  fussent  décédés 
dans  l'intervalle.  II,  n.  3 11. 

Voy.  Mariage  ,  Nullités  relatives. 

—  On  ne  peut  confirmer  ou  ratifier 
les  obligations  sans  cause  ,  ou  sur  une 
fausse  cause  ,  ou  sur  une  cause  illicite. 
X,  n.  371  et  suiv. 

Voy.  Obligation ,  Cause. 

—  Quand  je  me  porte  fort  pour  un 
tiers  qu'il  vous  vendra  et  livrera  sa  mai- 
son, la  propriété  ne  vous  est  transférée 
que  par  la  ratification  du  tiers,  et  la 
chose  n'est  à  vos  risques  qu'à  partir  de 
cette  ratification.  X,  n.  433  et  suiv. 

—  La  ratification  d'une  obligation  an- 
nulable ou  rescindable  ne  nuit  pas  aux 
droits  acquis  à  des  tiers.  X,  n.  538. 

Voy,  Confirmait!'  (acte). 


RATURE. 

Des  ratures  dans  les  testaments.  IX , 
n.  29. 

—  Dans  les  actes  authentiques  ,  il  ne 
doit  y  avoir  ni  surcharges,  ni  interli- 
gnes. Conséquences.  XIII,  n.  5i,  52. 

—  Remarque  sur  la  surcharge  de  la 
date  d'un  testament  olographe.  XIII , 
n.  53. 

—  La  loi  ne  prononce  pas  expressé- 
ment la  nullité  des  mots  rayés  :  motifs 
de  cette  réticence.  XIII,  n.  54. 

Voy.  Testaments ,  Acte  authentique. 

RAVISSEUR. 

Voy.  Rapt. 
RECELÉ  OU   RECÈLEMENT. 

Quand  y  a-t-il  recelé  de  la  part  de  la 
veuve?  XIV,  n.  445. 

—  Peines  contre  la  veuve  qui  a  di- 
verti ou  recelé  des  effets  de  la  commu- 
nauté. XIV,  n.  442  et  suiv. 

Voy.  Détournement ,  Renonciation  à 
succession  ,  Bénéfice  d'inventaire. 

recherche  (  de  paternité  ou  ma- 
ternité). 

Voy.  Filiation,  Enfant  naturel. 
RÉCLAMATION   D'ÉTAT. 

§  I.  —  De  la  nature  et  des  effets  de 
l'action  en  réclamation  d'état. 

L'état  des  personnes  est  inaliéna- 
ble :  en  conséquence ,  l'action  en  récla- 
mation d'état  est  imprescriptible  à  l'é- 
gard de  l'enfant.  III,  n.  i43. 

—  Autres  conséquences  du  principe. 
111,  n.  i44. 

—  L'état  ne  peut  pas  plus  s'acquérir 
que  se  perdre  par  prescription.  111,  d. 
145. 

Voy.  Prescription. 

—  Les  enfants  de  celui  qui  a  joui, 
même  pendant  plus  de  trente  ans,  d'un 
état  qui  n'était  pas  le  sien,  pourraient 
en  être  expulsés.  III,  n.  146- 

—  A  cet  égard,  nous  n'avons  pas  ad- 
mis,  par  analogie,  les  principes  de  la 
législation  romaine.  III,  n.  147. 

—  Celui  qui  a  joui  d'un  état  qui  n'é- 
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tait  pas  le  sien  peut  toutefois  prescrire 
les  biens  qu'il  a  recueillis  en  vertu  de 
sa  fausse  qualité.  III,  a.  i48. 

Vie*  versa  ,  la    prescription ,  par 

rapport  aux  biens ,  peut  courir  contre 
l'enfant  qui  néglige  de  réclamer  sou  état. 

III ,  n.  i49« 

—  Les  paiements  faits  à  celui  qui ,  en 
vertu  de  sa  fausse  qualité,  a  recueilli  des 
successions ,  sont  valables  si  les  tiers  ont 
agi  de  bonne  foi.  III,  n.  r5o. 

Voy.  Paiement. 

§  II.  —  Qui  peut  exercer  l'action  en 
réclamation  d'état. 
Si  l'enfant  décède  âgé  de  plus  de  vingt- 
six  ans,  sans  avoir  réclamé,  il  est  censé 
avoir  reconnu  qu'il  n'avait  aucun  droit, 
et  ses  héritiers  quelconques ,  même  ses 
enfants,  n'ont  poiut  d'action.  III, u.  idi  . 

—  Ce  principe  ne  s'applique  point 
aux  héritiers  de  l'enfant  dans  l'acte  de 
naissance  duquel  il  s'est  seulement  glissé 
des  erreurs,  et  qui  avait  la  possession 
d'état.  III,  n.  i;') 2. 

—  Si  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  est 
mort  avant  l'âge  de  vingt-six  ans,  il  a 
transmis  son  action  à  ses  héritiers.  III, 
n.  i53. 

—  A  leur  égard  elle  est  prescriptible; 
et  elle  se  prescrit  par  trente  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  mort  de  l'enfant.  III  , 
n.  i5i. 

—  Li'3  héritiers  de  l'enfant  peuvent 
suivre  son  action  lorsqu'elle  a  été  intro- 
duite par  lui,  àquelque  époque  qu'il  soi) 
décédé.  Le  principe  reçoit  deux  limita- 
tions. III ,  n.   1 5 j. 

—  La  première  a  lieu  quand  l'enfant 
s'est  formellement  désisté  de  sou  action. 
HI,  n.  i5G. 

—  La  seconde,  lorsque  l'enfant  a  dis- 
continué ses  poursuites  pendant  trois  ans. 
Controverse  sur  le  sens  de  celte  limita- 
tion. J1L ,  n.   iSuj. 

—  Les  donataire,   et    légataires    uui- 

.    titre  universel  de  l'eDiant  , 

minalion  d'Ae- 
ritier*  :  ils  ont  faction  dans  les  cas  dé- 
terminés  par  la  loi ,  et  dans  les  limites 
u  intérêt.  III,  n*  1 58. 

—  lur  I    légalement    re- 


COUUU  par  celui  qui  avait  l'action  en  ré- 
clamation d'état,  peut  aussi  l'exercer 
dans  les  mêmes  cas.  III,  n.  i5o,. 

—  Quld  des  créanciers  et  des  léga- 
taires à  titre  particulier  de  l'enfant?  Dis- 
tinction. III,  n.  160. 

—  Effet  du  jugement  rendu  sur  la  ré- 
clamation d'état.  III,  n.  161. 

§  III.  —  Des  tribunaux  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  en  récla- 
mation d'état. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  réclamations 
d'état.  III,  n.  162. 

—  L'action  criminelle  contre  un  délit 
de  suppression  d'état  ne  peut  commen- 
cer qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d'état.  III ,  n.  i63. 

—  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de 
suppression  de  l'état  d'époux,  par  la  sup- 
pression de  l'acte  de  mariage.  Raison  de 
celle  différence.  III,  n.  i64. 

—  En  matière  de  filiation ,  le  prin- 
cipe est  tellement  absolu,  que  l'action  du 
ministère  public  est  elle-même  arrêtée 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  les  tri- 
bunaux civils  sur  la  question  d'état ,  en- 
core que  le  crime  puisse  ainsi  facilement 
demeurer  impuni.  III 5  n.  iG5. 

—  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  question  d'état  à  juger,  et  qu'il  y 
a  un  crime  de  suppression  du  titre  à  pu 
nir.  III,  n.  166. 

RÉCLUSION. 

V  oy .  Emprisonnement. 

récognitif  (acte). 

Ce  qu'on  entend  par  actes  récogni- 
tifs. XIII,  u.  256. 

—  Texte  de  l'article  i337,  touchant 
l'effet  des  actes  récognitifs.  XIII,  n.  253. 

—  Jl  y  en  a  de  deux  sortes  quant  à 
la  forme  en  laquelle  ils  sont  conçus,  et 
les  effets  sont  différents.  XIII,  n.  259. 

—  Lorsque  la  teneur  du  litre  primor- 
dial est  spécialement  relatée  dans  l'acte 
récognitif,  le  créancier  est  dispensé  de 
représenter  le  litre  primordial.  XIII, 
n.  2G0. 
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—  Mais  s'il  existe  encore ,  le  débiteur 
peut  le  représenter,  et  il  faut  s'y  atta- 
cher, quelle  que  soit  l'aucienneté  du  tiire 
récoguilif.  XIII,  n.  261. 

—  Cependant  le  débiteur,  si  le  titre 
récognitif  lui  était  plus  avantageux,  et 
qu'il  eût  plus  de  trente  ans  de  date, 
pourrait  opposer  la  prescription  pour  ce 
qui  se  trouvait  de  plus  dans  le  titre  pri- 
mordial. XIII,  n.  262. 

—  Cas  où  la  teneur  du  litre  primor- 
dial n'est  pas  spécialement  relatée  dans 
le  titre  récognitif:  discussion  sur  le  mé- 
rite de  la  disposition  de  la  loi  à  ce  sujet. 
XIII,  n.  263. 

Voy.  Con/îrmatif  (acte). 

RÉCOLTE. 

Quand  les  récoltes  sont-elles  réputées 
immeubles  par  la  loi.  IV,  n.  a6 — 29. 

—  On  peut,  même  quand  elles  sont 
considérées  comme  immeubles,  les  saisir 
mobilièremenl,  suivant  certaines  formes. 
IV,  n.  3o. 

Voy.  Bail  à  ferme,  Blé ,  Frais,  Privi- 
lège, Meubles^  Communauté ,  Fente. 

RÉCOMPENSE. 

Texte  des  art.  i423  et  1437  sur  les 
récompenses  dues  aux  époux  ou  à  la 
communauté.  XIV,  n.  323. 

—  Quand  la  dépense  était  nécessaire, 
il  est  dû  récompense  de  ce  qui  a  été  rai- 
sonnablement dépensé.  XIV,  n.  324. 

—  La  récompense  ne  doit  jamais  excé- 
der ce  que  la  dépense  a  coûté.  Observa- 
lions.  325,  326. 

§  I.  —  Des  récompenses  dues  par  la 
communauté  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux. 

Il  est  dû  récompense  à  l'un  des  époux, 
des  sommes  ou  autres  effets  mobiliers 
qu'il  s'est  réservés  propres,  ou  qui  lui 
ont  été  donnés  avec  déclaration  qu'ils 
lui  demeureraient  propres  ;  ou  bien  il 
les  reprend  s'ils  existent  encore  en  na- 
ture lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. XIV,  n.  327. 

—  Il  est  pareillement  dû  récompense 
à  l'époux  des   objets   mobiliers  devenus 


immeubles  par  destination ,  qui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté  ,  et  qui 
n'ont  pas  été  remplacés.  XIV,  n.  328. 

—  Et  du  prix  de  l'immeuble  propre 
à  l'un  des  époux  vendu  pendant  le  ma- 
riage, s'il  n'en  a  pas  été  fait  remploi. 
XIV,  n.  329. 

—  Cas  d'un  immeuble  vendu  dans 
l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la 
célébration.  XIV,  n.  33o. 

—  Il  est  dû  aussi  récompense  du  sup- 
plément de  prix  ou  de  lot  payé  à  l'un 
des  époux  sur  une  action  en  rescision 
pour  lésion ,  et  exercée  par  lui  pendant 
la  communauté.  XIV,  u.  33  r. 

—  Ainsi  que  pour  les  soultes  payées 
à  l'époux  dans  un  partage  d'immeubles 
fait  pendant  le  mariage.  XIV,  n.  332. 

—  Et  pour  la  soulte  à  lui  payée  dans 
un  échange  d'immeubles  par  lui  fait  du- 
rant la  communauté.  XIV,  n.  333. 

—  Et  de  ce  qui  lui  a  été  payé  en 
exéculiou  d'une  transaction  sur  des  droits 
immobiliers  litigieux,  et  faite  pendant  la 
communauté.  XIV,  n.  334. 

—  Il  est  pareillement  dû  indemnité 
à  l'époux  sur  le  fonds  duquel  il  a  été  ou- 
vert une  mine  ou  une  carrière  durant  le 
mariage  ,  si  les  produits  en  ont  enrichi 
la  communauté.  XIV,  n*  335. 

—  Et  à  celui  des  époux  sur  le  fonds 
duquel  il  a  été  fait  des  coupes  de  bois  qui 
ne  devaient  pas  être  faites,  d\iprès  les 
règles  sur  l'usufruit.  XIV,  n.  336. 

—  Comment  se  règle  cette  indemnité  : 
distinctions  à  faire.  XIV,  n.  337. 

—  Comment  elle  se  règle  dans  le  cas 
de  vente  de  l'immeuble  de  l'un  des  époux, 
faite  pendant  le  mariage.  XIV,  n.  338, 
339. 

—  Comment  elle  se  règle  lorsque  l'un 
des  époux  qui  avait  un  droit  d'usu- 
fruit sur  l'imoeuble  d'un  tiers,  l'a  vendu 
ou  que  le  propriétaire  s'en  est  rédimé 
pendant  la  communauté.  XIV,  n.  3/to. 

—  Comment  elle  se  règle  quand  l'un 
des  époux  a  constitué  pendant  le  mariage 
un  usufruit  sur  l'un  de  ses  fonds,  et  que 
le  prix  de  la  constitution  a  profite  à  la 
communauté.  XIV,  n.  34  r. 

—  Ou  lorsque  l'un  des  époux  a  bien 
voulu   recevoir  le  remboursemeut  d'une 
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rente  viagère  qui  lui  était  demeurée  pro- 
pre. XIV,  b.  34a. 

—  El  comment  elle  se  règle  quand  la 
rente  viagère  était  le  prix  de  l'aliénation 
d'un  immeuble  faite  par  l'époux  durant 
la  communauté.  XIV,  n.  343. 

—  Et  lorsque  la  rente  remboursée 
pendant  la  communauté,  et  appartenant 
à  l'un  des  époux  ,  était  perpétuelle.  XIV, 
n.  344. 

—  Décisions  de  Polhier  sur  ces  diffé- 
rents cas,  qu'il  ne  parait  pas  avoir  ré- 
solus d'après  des  principes  uniformes, 
quand  cependant  cela  aurait  dû  être 
ainsi.  XIV,  n.  340. 

—  Solution  sur  ces  cas.  XIV,  n.  346. 

—  L'époux  créancier  d'une  chose  mo- 
bilière ou  d'une  cliose  immobilière  sous 
une  alternative,  même  à  son  choix,  n'a 
point  d'indemnité  à  prétendre  de  la 
communauté  à  raison  de  ce  que  c'est  la 
chose  mobilière  qui  a  été  payée.  XIV, 
n.  347. 

—  Secus  lorsqu'il  était  créancier  d'un 
immeuble,  avec  faculté  pour  le  débiteur 
de  se  libérer  par  le  paiement  d'une 
somme,  qu'il  a  payée  à  la  place  de  l'im- 
meuble. XIV,  n.  34S. 

—  Il  est  dû  indemnité  à  l'époux  qui  a 
renoncé  à  quelque  droit  de  servitude, 
moyennant  une  somme  ou  autre  chose 
qui  a  profité  à  la  communauté.  XIV, 
n.  34g. 

—  Et  à  la  femme  qui  s'est  obligée 
spécialement  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté, ou  comme  marchande  publi- 
que, et  qui  a  acquitté  la  dette  avec  ses 
biens  personnels.  XIV,  n.  35o. 

—  Et  à  l'un  des  époux  quand  l'autre 
a  subi  des  condamnations  pour  crime 
n'emportant  pas  mort  civile,  et  qui  ont 
été  acquittées  par  la  communauté.  XIV, 
n.  35  r. 

—  Quant  à  l'exercice  des  indemni- 
té, il  y  a  une  importante  différence  en- 
tre le  mari  et  la  femme,  ou  leurs  héri- 
tiers respectivement.  XIV,  n.  352. 

—  Lej  récompenses  dues  par  la  cum- 
uuoauié  aux  r'-|,f)ux  emportent  intérêt  de 
plein  droit  du  jour  de  la   dissolution  de 

.wiiûulé.  XIV,  n.  353. 


S  II.  —  Des  créances  de  l'un  des 
époux  contre  l'autre. 

Celui  des  époux  qui  a  payé  une  dette 
qui  concernait  personnellement  son  con- 
joint a  un  recours  contre  lui.  XIV,  n. 
354. 

—  Il  en  est  de  même  s'il  a  fourni 
ses  biens  pour  doter  l'enfant  du  con- 
joint, quand  ce  n'est  pas  lui  qui  a  donné. 
XIV,  n.  355. 

—  Cela  s'applique  même  au  cas  où  ce 
serait  un  enfant  commun  qui  aurait  été 
doté.  XIV,  n.  356. 

—  L'époux  qui  a  garanti  la  vente  faite 
par  son  conjoint,  et  qui  a  été  inquiété, 
a  pareillement  un  recours  contre  lui. 
XIV,  n.  357. 

—  Réfutation  de  l'opinion  d'un  au- 
teur au  sujet  de  l'indemnité  due  à  la 
femme  dont  les  deniers  personnels  ont 
servi  à  payer  directement  une  dette  du 
mari ,  sans  être  entré  de  fait  dans  la 
communauté.  XIV,  n.  358,  359. 

—  Les  créances  personnelles  que  les 
époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre 
ne  portent  généralement  intérêt  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice  formée 
après  la  dissolution  de  la  communauté. 
XIV,  n.  36i. 

§  III.  —  Des  récompenses  dues  à  la 
communauté  par  l'un  ou  l'autre 
des  époux. 

Texte  de  l'article  1437  sur  les  récom- 
penses dues  par  l'un  ou  l'autre  des  époux 
à  la  communauté.  XIV,  n.  36 r. 

—  L'un  des  époux  ne  doit  indemnité 
à  la  communauté,  à  raison  d'une  dette 
relative  à  des  immeubles,  qu'autant  qu'il 
possédait  encore  ces  immeubles  lors  du 
mariage.  XIV,  n.  362. 

—  Mais  s'il  les  possédait,  il  doit  in- 
demnité à  la  communauté  pour  cette 
délie, encore  qu'il  eût  apporté  beaucoup 
de  mobilier.  XIV,  n.  363. 

—  Et  il  m:  serait  pas  admis,  pour 
s'en  décharger,  à  abandonner  les  im- 
meubles à  la  communauté.  XIV,  n.  364. 

—  Comment  se  règle  l'indemnité  due 
à  la  communauté  dans  le  cas  où  le  prix 
de   l'immeuble  propre  à  l'un  des  époux 
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consistait  en  une  vente  perpétuelle  qui 
a  été  remboursée  pendant  la  commu- 
nauté. XIV,  n.  365. 

— L'époux  acquéreur,  avent  le  mariage, 
d'un  immeuble  moyennant  une  renie  via- 
gère, ne  doit  pas  d'indemnité  à  la  com- 
munauté pour  la  différence  des  arrérages 
de  la  rente  d'avec  les  fruits  de  l'immeu- 
ble. XIV,  n.  366. 

—  Si  cette  rente  viagère  a  été  rache- 
tée pendant  le  mariage,  l'époux  débi- 
teur ne  doit  indemnité,  à  ce  sujet,  à  la 
communauté,  qu'autant  que  la  rente  sub- 
sisterait encore,  saus  le  rachat,  lors  de 
la   dissolution    de    la   communauté;    et 

amen 
n.  367. 

—  Il  est  dû  aussi  indemnité  par  l'é- 
poux à  la  communauté,  à  raison  des 
soultes  ou  retours  de  lot  qu'il  devait  par 
suite  de  partage  d'immeubles  qu'il  pos- 
sédait encore  lors  du  mariage,  ou  qu'il 
a  partagés  pendant  la  communauté. 
XIV,  n.  368. 

— Il  est  dû  de  même  indemnité  à  la  com- 
munauté par  l'époux  qui  est  rentré  pen- 
dant le  mariage  dans  la  possession  d'un 
immeuble,  au  moyen  d'une  action  en  ré- 
méré, 011  en  rescision,  ou  d'uue  révoca- 
tion, par  suite  de  laquelle  il  a  eu  à  rem- 
bourser quelque  somme  au  tiers.  XIV,  n. 
369. 

—  Et  à  raison  delà  somme  qu'il  a  eu 
a  payer  en  exécution  d'une  transaction 
par  suite  de  laquelle  il  a  recouvré  ou 
conservé  des  droits  immobiliers.  XIV, 
n.  3;o. 

—  L'époux  dont  le  fonds  était  grevé 
d'un  droit  d'usufruit  qui  a  été  racheté 
pendant  le  mariage,  doit  indemnité  à  la 
communauté,  si  l'usufruit  eût  encore 
subsisté  lorsqu'elle  est  venue  à  se  dis- 
soudre; et  comment  se  règle  l'indemnité 
en  pareil  cas.  XIV,  n.  371. 

—  Et  comment  elle  se  règle  aussi 
lorsque  l'un  des  époux  s'est  rédimé  d'un 
droit  de  servitude  qui  grevait  l'un  de  ses 
fonds.  XIV,  u.  372. 

—  Gomment  elle  se  règle  quand  des 
coupes  de  bois  qui  devaient  être  faites 
pendant  la  communauté,  ne  l'ont  pas  été. 
XIV,  n.  3:3. 


—  Et  lorsqu'il  n'a  pas  été  retiré  des 
mines  et  des  carrières  ouvertes  sur  le 
fonds  de  l'un  des  époux  avant  le  mariage, 
les  produits  qu'on  en  pouvait  raisonna- 
blement retirer.  XIV,  n.  374. 

—  Trois  sortes  de  dépenses  peuvent 
avoir  été  faites  sur  les  biens  des  époux 
aux  dépens  de  la  communauté;  comment 
se  règle  l'indemnité  pour  les  dépenses 
dites  nécessaires.  XIV,  n.  370. 

—  Et  comment  elle  se  règle  à  raison 
des  charges  extraordinaires  qui  ont  été 
imposées  par  quelque  loi  sur  la  propriété 
de  l'un  des  époux  pendant  le  mariage. 
XIV,  n.  076. 

—  Dans  quel  cas  un  époux  doit- il  in- 
demnité à  la  communauté  à  raison  des 
dépens  des  procès  civils.  XIV,  n.  377. 

—  Quelles  sont  les  dépenses  dites  un- 
ies, et  comment  se  règle  l'indemnité  due, 
par  l'un  des  époux  à  la  communauté  à 
raison  de  ces  dépenses.  XIV,  n.  378. 

—  Comment  elle  se  règle  dans  le  cas 
où  le  mari  a  pris  une  somme  dans  la 
communauté  pour  acheter  une  charge. 
XIV,  n.  079. 

—  Quelles  sont  les  dépenses  dites  vo- 
lu Bifilaires t  et  à  quoi  est  assujetti  envers 
la  communauté  l'époux  sur  le  fonds  du- 
quel elles  ont  été  faites.  XIV,  n.  38o. 

—  L'un  des  époux  doit,  dans  certains 
cas,  indemnité  à  la  communauté  à  raison 
du  rapport  qu'il  a  fait  à  uue  succession 
qui  lui  était  échue.  XIV,  n.  38 r. 

—  Quid  dans  le  cas  où  l'époux  est  lé- 
gataire d'une  chose  mobilière ,  et  qu'il 
renonce  au  legs  pour  prendre  sa  part  dans 
les  immeubles  de  la  succession,  ou  en 
sens  inverse.  XIV,  n.  382. 

—  La  communauté  a  droit  aussi  à  une 
indemnité  à  raison  des  sommes  qu'elle  a 
payées  en  acquit  de  charges  mises  à  une 
donation  ou  à  an  legs  de  biens  qui  sont 
demeurés  propres  à  l'un  des  époux.  XIV, 
n.  383. 

—  Il  est  dû  pareillement  récompense 
à  la  communauté  à  raison  des  sommes 
dont  l'un  des  époux  a  libéré  sou  ascen- 
dant qui  lui  a  cédé  un  immeuble  pendant 
le  mariage.  XIV,  n.  384. 

—  Ainsi  que  pour  les  amendes  en- 
courues par  le  mari  pendant  la  commu- 
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nauté  pour  crime  n'emportant  pas  mort 
civile.  XIV,  n.  385. 

—  Proposition  générale  sur  tous  les 
cas  où  il  peut  être  dû  récompense  à  la 
communauté  par  l'un  des  époux.  XIV, 
n.  386. 

—  Les  récompenses  dues  par  l'un  des 
époux  à  la  communauté,  ne  portent  inté- 
rêts que  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  XIV,  n.  387. 

Voy.  Prélèvement. 

RÉCONCILIATION. 

La  réconciliation  des  époux  survenue 
soit  avant  la  demande  en  séparation  de 
corps,  soit  depuis,  éteint  celte  action. 
II,  n.  563  et  suiv. 

—  Les  tribunaux  sont  juges  souverains 
des  faits  de  réconciliation.  II,  n.  570 — 
577. 

Voy.  Séparation  de  corps. 

reconduction  (tacite). 

Ce  qu'on  entend  par  tacite  reconduc- 
tion, et  quand  ellealieu.  XVII,  n.  118. 

—  Quand  un  congé  a  été  signifié,  uu 
si  la  location  a  été  faite  avec  un  temps 
déterminé,  la  tacite  reconduction  n'a  pas 
lieu.  XVII,  n.  119,  120, 

—  Effet  de  la  clause  qu'aucune  des 
parties  ne  pourra  invoquer  la  tacite  re- 
conduction. XVII,  n.  123. 


pour 


sûreté  de  l'exécution  du  bail 


ne  s'éiend  pas  aux  obligations  résultant 
de  la  tacite  reconduction.  XVH,  n.  124. 

—  Il  eu  est  de  même  de  l'hypothè- 
que donnée    par   le   preneur.  XVII,  n. 

125. 

—  Secus  du  privilège  accordé  par  la 
loi  au  bailleur.  XVII,  n.  126. 

—  Dans  quels  cas  s'opère  la  tacite 
reconduction  en  l'ail  de  baux  de  maisons, 
et  à  quelles  conditions  elle  a  lieu.XVH, 
n.  170. 

—  Différents  cas  où  elle  ne  peut  s'o- 
pérer, à  cause  de  la  qualité  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties.  XVII,  11.  171. 

—  Quelle  est  la  durée  de  la  tacite  re- 
conduction dans  les  baux  à  ferme?  XVII, 
n.  2  16. 


—  De  la  tacite  reconduction  dans  le 
bail  à  cheptel  simple.  XVII,  n.  a86. 

reconnaissance  (d'enfant). 

La  reconnaissance  faite  par  la  mère, 
après  la  mort  de  son  mari,  d'un  enfant 
inscrit  d'abord  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus,  qui  est  sans  possession  d'état, 
et  qu'elle  a  déclaré  avoir  eu  de  son  ma- 
riage, ne  prouve  pas  la  filiation  légitime 
de  cet  enfant.  III,  n.  ia5. 

—  De  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels.  III,  n.  190  et  suiv. 

Voy.  Enfant  naturel. 

—  La  loi  prohibe  la  reconnaissance 
des  enfants  incestueux  ou  adultérins,  et 
cependant  elle  leur  accorde  des  aliments 
comme  étant  reconnus.  III,  n.  195  et 
suiv. 

—  En  quelle  forme  et  par  quel  acte 
peuvent  avoir  litu  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels.  III,  n.  210 — 23r. 

—  Des  effets  de  la  reconnaissance  vo- 
lontaire, ou  forcée,  des  enfants  naturels. 
III,  n.  243—265. 

—  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel peut  avoir  lieu  après  sa  mort,  s'il  a 
laissé  des  enfants,  même  naturels.  III,  n. 
264. 

—  Dans  le  cas  contraire,  générale- 
ment elle  ne  produira  pas  d'effet.  III,  n. 
255. 

RECONNAISSANCE  D'ÉCRITURE. 

De  la  reconnaissance  d'écriture  relati- 
vement aux  actes  sous  seing  privé.  XIII, 
n.  117 — 126. 

Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

RECONVENTION. 

De  la  reconvenlion.  Ce  qu'on  entend 
par  ce  mot.  XII,  n.  4O1 — 4C6. 
Voy.  Compensation. 

RECTIFICATION. 

Rectification  des  actes  de  l'état  civil.  I, 
n.  337  et  suiv. 

Voy.  Etat  civil ',  chap.  v, 

—  Avis  du  conseil  d'État  louchant  la 
rectification  des  irrégularités  commises 
dans  les  inscriptions  hypothécaires.  XX, 
n.  i'ii. 
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Voy.  Inscription  hypothécaire. 
RECONSTRUCTION. 

Voy.  Usufruit,  Mitoyenneté. 

reddition  (de  compte). 

"Voy.  Compte,  Tutelle. 

REDHIRIT01RES  (vices). 
Voy.  Vices  redhibitoires. 

réduction  (des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires). 

La  réduction  des  dispositions  testa- 
mentaires se  règle  d'après  la  loi  du  décès, 
t,  n.  58. 

—  Comment  s'exerce  la  réduction  des 
donations  dans  le  cas  d'adoption.  HI,  n. 
317—319. 

Voy.  Adoption. 

—  La  réduction  des  droits  de  l'enfant 
naturel  ne  peut  résulter  que  d'une  décla- 
ration expresse  du  père,  à  moins  que  ce 
dernier  n'ait  fuit  des  dispositions  de  ses 
biens.  VI,  n.  3oa  et  suiv. 

Voy.  Enfant  naturel. 

—  Des  cas  de  réduction  des  rentes  via 
gères  lorsqu'elles  ont  été  établies  par  do- 
nations entre-vifs  ou  par  testaments; 
comment  elle  s'opère.  XVIII,  n.  122 — 
127  et  i36. 

Voy.  Rente,  sect.  n. 

sec  r.  1.  —  Quelle  est  l'époque  que  la 
loi  considère  pour  régler  la  quotité 
disponible. 

Les  libéralités  excessives  m;  peuvent 
être  réduites  qu'à  la  mort  naturelle  ou 
civile  du  disposant.  VIII,  n.  3i5. 

—  Quant  au*  dispositions  testamen- 
taires, c'est  la  loi  en  vigueur  au  jour  du 
décès  du  testateur  qui  est  à  considérer 
pour  régler  la  quotité  disponible.  VIII, 
3iG. 

—  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
donations  entre-vifs  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage.  VIII,  n.  817. 

—  Mais  pour  les  donations  entre-vifs 
ordinaires,  et  même  pour  lts  institutions 
contractuelles,  une  loi  postérieure  qui 
diminuerait  la  quotité  disponible  ne  leur 
porterait  aucune  atteinte.  VIII,  n.  3 18. 


sect.  11.  —  Par  qui  la  réduction  des 
dispositions  excessives  peut-elle 
être  demandée. 

La  réduction  des  dispositions  entre- 
vifs ne  peut  être  demandée  que  par  ceux 
au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve, 
et  leurs  héritiers  et  ayant  cause.  VIII, 
n.  3i9. 

—  Les  enfants  du  second  mariage  ont, 
de  leur  cbef,  l'action  en  réduction  de  ce 
qui  a  été  donné  au  nouveau  conjoint  au 
delà  du  disponible  fixé  par  l'art.  1094. 
XIV,  n.  525. 

Voy.  Communauté,  chap.  1,  sect.  ix. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
droit  de  demander  la  réduction  pour  four- 
nir la  réserve,  le  droit  de  faire  réduire 
des  dispositions  pour  cause  d'incapacité: 
comme  dans  le  cas  de  celle  d'ua  miueur. 
VIII,  n.  320. 

—  Ceux-là  seuls  des  liéri tiers  réserva- 
taires qui  acceptent  la  succession  peuvent 
demander  la  réduction,  s'il  y  a  lieu.  VIII, 
n.  32i. 

—  Les  créanciers  des  héritiers  réser- 
vataires peuvent  exercer  leur  droit  à  cet 
égard,  et  faire  annuler  ia  renonciation 
qui  leur  préjudicierail.  VIII.  n.  322. 

—  Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent 
exercer,  en  son  nom,  ou  au  leur  s'il  re- 
nonce à  la  succession,  l'action  en  réduc- 
tion des  libéralités  excessives,  s'il  a  droit 
à  une  réserve.  X,  n.  556. 

—  Et  exiger  le  rapport  auquel  il  a 
droit.  X,  n.  555. 

—  Les  dispositions  testamentaires  ne 
font  aucun  préjudice  au  droit  des  créan- 
ciers du  défunt,  et  ils  peuvent  même, 
dans  certains  cas,  attaquer  les  donations 
entre  vifs.  VIII,  n.  323. 

—  Les  créanciers  du  défunt  profitent 
même  du  droit  de  réduction  quand  les 
héritiers  qui  peuvent  la  demander  ont 
accepté  la  succession  purement  et  sim- 
plement. VIII,  n.  324-     • 

—  Mais  ils  n'en  profilent  pas  quand 
ces  mêmes  héritiers  ont  accepté  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  VIII.  n.  325. 

Vov.    Créanciers. 

—  Idée  générale  de  la  manière  dont 
s'opère  la  réduction.  VIII,  u.  32G. 
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—  Cas  dans  lequel  un  donataire  peut 
se  défendre  d'une  réduction  demandée 
contre  lui,  en  excipaut  de  celle  qui  doit 
s'exercer  contre  un  autre,  quoique  le  don 
de  ce  dernier  soit  antérieur.  VIII,  n, 
327. 

—  Texte  de  l'article  91 8.  VIII,  n.  328. 

—  Conséquences  des  diverses  disposi- 
tions de  cet  article.  VIII,  n.  329. 

sect.  m.  —  Formation  de  la  masse 
pour  déterminer  la  réduction. 

Texte  de  l'ait.  922.  VIII,  n.  33o. 

—  On  comprend  les  créances  dans  la 
masse  des  biens,  pour  calculer  la  quotité 
disponible.  VIII,  n.  33  r. 

—  A  moins  que  les  débiteurs  ne  soient 
insolvables.  VIII,  n.  332. 

—  La  dette  de  l'héritier  réservataire 
envers  le  défunt  entre  aussi  dans  la  masse, 
comme  sa  créance  la  diminue,  quoiqu'il 
eût  accepté  purement  et  simplement  la 
succession.  VIII,  n.  333. 

—  On  réunit  fictivement  les  biens 
donnés  entre  vifs  à  ceux  qui  existent  au 
décès.  VIII,  n.  33  4. 

—  Cette  réunion  fictive  se  fait  d'après 
l'état  des  biens  à  l'époque  des  donations, 
et  leur  valeur  au  temps  du  décès,  lors- 
qu'il y  a  eu  augmentation  ou  diminution 
de  valeur  par  le  fait  du  donataire  :  exem- 
ples. VIII,  n.  335,  336., 

—  Quand  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution de  valeur  au  temps  du  décès  est 
purement  accidentelle,  on  ne  doit  consi- 
dérer que  la  valeur  actuelle  des  biens 
donnés.  VIII,  n.  337. 

—  On  n'a  aucun  égard  aux  biens  qui 
ont  péri  par  cas  purement  fortuit  dans 
la  main  des  donataires.  VIII,  n.  338. 

—  Comment  on  procède  quand  un 
donataire  sujet  à  réduction  a  dégradé  les 
biens  donnés  et  qu'il  est  insolvable.  VIII, 
n.   339. 

—  Dans  le  cas  ou  le  donataire  a  alié- 
né les  biens  dflnnés,  on  considère  ce  qui 
a  été  fait  sur  ces  biens  par  son  ayant 
cause  comme  si  c'était  lui  qui  eût  agi. 
VIII,  n.  34». 

—  On  n'a  aucun  égard,  quant  au  cal- 
eul  du  disponible,  à  l'augmentation  ou  à 
la  diminution  de  valeur  des  biens  depuis 


le  décès  jusqu'au  moment  où  s'opère  la 
réduction.  VIII,  n.  34 1. 

—  Doit-on,  quant  au  mobilier,  s'at- 
tacher, comme  semble  le  vouloir  le  Code, 
à  son  état  au  jour  de  la  donation,  et  à 
sa  valeur  au  temps  du  décès?  VIII,  n. 
342. 

—  On  déduit  les  dettes  de  la  masse 
des  biens,  mais  toutefois  avec  une  dis- 
tinction. VIII,  n.  343. 

—  On  déduit  aussi  les  frais  funérai- 
res, ceux  de  scellés  et  d'inventaire.  VIII, 
n.  344. 

—  Comment  s'opère  la  réduction 
quand  la  disposition  est  d'un  usufruit 
ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  est 
prétendue  excéder  le  disponible.  VIII,  n. 
345. 

—  Quid  si  les  héritiers  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  choix  de  l'un  des  deux 
partis  que  la  loi  leur  donne  dans  ce  cas 
pour  réduire  la  disposition?  VIII,  n. 
346. 

—  Dans  plusieurs  circonstances,  on 
est  bien  obligé  d'estimer  ce  que  peut  va- 
loir la  rente  viagère  ou  l'usufruit,  quoi- 
que les  rédacteurs  du  Code  aient  voulu 
éviter  cette  estimation.  VIII,  n.  347. 

—  Le  Code  ne  trace  aucune  règle 
d'apprécialioù.  VIII,  n.  348. 

sect.  iv.  -—  Comment  s'exerce  la  ré- 
duction ,ou  sur  quelles  dispositions 
elle  doit  porter  de  préférence. 
La  réduction  s'exerce  d'abord,  s'il  y  a 

lieu,  sur  les  dispositions  testamentaires. 

VIII,  n.  349. 

—  En  cas  d'insuffisance  des  biens  li- 
bres laissés  au  décès  pour  fournir  les  ré- 
serves, la  réduclion  s'exerce  sur  les  dona- 
tions entre-vifs,  à  commencer  pa»  la 
dernière,  et  en  remontant  aux  plus  an- 
ciennes successivement,  selon  l'ordre  des 
dalts.  VIII,  n.  35o. 

—  Quand  l'acceptation  de  Ja  donation 
a  eu  lieu  par  acte  sépare,  on  doit  s'atta- 
cher à  la  date  de  l'acte  de  notification  de 
l'acceptation.  VIII,  n.  35 1. 

—  Deux  donations  faites  et  acceptées 
par  le  même  acte  subiraient  la  réduction 
dans  la  proportion  de  leur  valeur  respec- 
tive. VIII,  n.  352. 
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—  Si  deux  acles  de  donation  ont  eu 
lieu  le  même  jour,  sans  mention  cVavant 
ou  à' après -midi,  ils  doivent  être  absolu- 
ment considérés  comme  ayant  la  même 
date.  VIII,  n.  353. 

—  Secits  si  l'un  des  actes  porte  la 
meulion  qu'il  a  été  fait  le  matin,  et  l'au- 
tre celle  qu'il  a  été  fait  1e  soir.  VIII,  n. 
354. 

—  On  doit  regarder  comme  donation 
entre-vifs  toute  disposition  irrévocable, 
quoique  l'exécution  en  fût  reportée  au 
décès  du  donateur  :  on  suit  donc  aussi  à 
leur  égard  l'ordre  des  dates  dans  l'exer- 
cice de  la  réduction.  VIII,  n.  355. 

—  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  institu- 
tions contractuelles,  nonobstant  la  faculté 
qu'a  le  donateur  de  disposer  des  biens 
à  titre  onéreux.  VIII,  n.  356. 

— -  Les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées 
entre-vifs,  sont  toujours  réductibles  avant 
les  autres  donations,  lors  même  que  cel- 
les-ci seraient  postérieures.  VIII,  n.  35;. 

—  Il  en  est  de  même  de  l'objet  dont 
le  donateur  par  contrat  de  mariage  s'est 
réservé  la  faculté  de  pouvoir  disposer  : 
il  est  atteint  par  la  réduction  avant  les 
donations  postérieures.  VIÏI,  n.  358. 

—  Texte  de  l'article  ga4.  VIII,  n. 
359. 

—  La  réduction  sur  les  dispositions 
testamentaires  s'opère  au  marc  le  franc, 
sans  distinction  entre  les  legs  universels 
et  les  legs  particuliers,  et  sans  égard  aussi 
à  la  date  des  divers  testaments,  sauf  la 
révocation  des  dispositions  anciennes  par 
de  nouvelles.  VIII,  n.  36o. 

—  Quand  le  testateur  a  expressément 
déclaré  qu'il  entendait  que  tel  legs  fût 
acquitté  de  préférence,  ce  legs  n'est  réduit 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  autres.  VIII, 
n.  36r. 

—  En  faisant  porter,  en  principe,  la 
réduction  sur  les  legs  particuliers  comme 
sur  les  legs  universels,  au  marc  le  franc, 
le  Code  a  introduit  un  droit  nouveau. 
VIII,  n.  362. 

—  Application  de  ce  droit  ;  et  conci- 
liation de  l'art.  1009  avec  l'art.  ga6. 
VIII,  n.  363. 

—  L'article  936  n'est  pas  applicable 


au  cas  où  le  testateur  a  légué  son  dispo- 
nible sous  le  mode  universel,  et  qu'il  a 
fait  des  legs  particuliers:  le  disponible  se 
trouve  alors  virtuellement  diminué  du 
montant  de  ces  legs.  VIII,  n.  364- 

—  Mais  dans  le  cas  de  l'article  926, 
les  legs  de.corps  certains,  et  même  d'objets 
indivisibles,  sont  également  passibles  de 
la  réduction  au  marc  le  franc,  si  le  tes- 
tateur n'a  pas  exprimé  une  volonté  con- 
traire. VIII,  n.  365. 

—  Comment  la  réduction  s'opère  dans 
ces  sortes  de  legs.  VIII,  u.  366. 

sect.  v.  —  De  l'imputation  sur  la 
réserve. 

Le  réservataire  impute  sur  sa  réserve 
ce  qu'il  a  reçu  par  simple  avancement 
d'hoirie.  VIÏlj  n.  36:- 

—  Ce  qu'il  a  reçu  par  préciput  s'im- 
pute sur  la  portion  disponible;  et  même 
l'avancement  d'hoirie  s'impute  sur  le  dis- 
ponible quand  le  donataire  renonce  à  la 
succession.  VIII,  n.  368. 

—  Mais  le  père  de  famille  a  pu,  dans 
ce  dernier  cas,  disposer  encore  de  ce  que 
le  renonçant  aurait  eu  dans  la  réserve, 
s'il  s'était  porté  héritier.  VIIL,  n.  369. 

Voy.  Réserve,  Quotité  disponible. 

sect.  vi.  —  De  l'action  en  réduction, 
de  ses  effets  même  à  l'égard  des 
tiers  ,  et  de  sa  durée. 

L'action  en  réduction  peut  être  exer- 
cée par  voie  de  revendication  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés, 
de  la  même  manière  et  dans  le  même 
ordre  que  contre  les  donataires  eux- 
mêmes,  et  discussion  préalablement  faite 
de  leurs  biens.  VIII,  n.  370. 

—  On  suit  l'ordre  des  dates  des  alié- 
nations ,  en  commençant  par  la  plus  ré- 
cente. VIII,  n.  37  r. 

—  Quand  les  donataires  ont  aliéné 
les  biens  soumis  à  la  réduction,  ils  peu- 
vent  en  empêcher  la  revendication  en  en 
payant  la  valeur.  VIII,  n.  372. 

—  Les  tiers  acquéreurs  le  peuvent 
également.  VIII,  n.  373. 

—  La  discussion  des  biens  des  dona- 
taires, avant  d'attaquer  les  tiers  déten- 
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leurs  des  immeubles,  est  de  droit,  et  non 
un  bénéfice  :  conséquences.  VIII ,  n.  374. 

—  A  partir  de  quelle  époque  les  do- 
nataires restituent-ils  les  fruits?  VIII, 
n.  3;5. 

—  De  quand  les  fruits  sont-ils  dus  uar 
les  tiers  acquéreurs?  VIII,  n.  376. 

—  Les  immeubles  recouvrés  par  l'ef- 
fet de  la  réduction  le  sont  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  créées  par  les 
donataires  ou  leurs  ayant-cause.  VIII, 
n.  377. 

—  L'action  en  réduction  est  person- 
nelle contre  les  donataires  et  leurs  hé- 
ritiers ;  elle  n'est  soumise  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans,  à  partir  du  décès 
du  donateur.  VIII,  u.  378. 

—  Mais  les  tiers  acquéreurs  pour- 
raient prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  à 
partir  de  cette  époque.  VIII ,  n.  379. 

Voy.  aussi  Quotité  disponible,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  la  réduction 
des  donations  entre  époux. 

sect.  vu.  —  De  la  réduction,  en  fa- 
veur d'enfants  dun  premier  lit, 
des  avantages  résultant  de  l'adop- 
tion du  régime  de  la  commu- 
nauté. 

Les  enfants  dun  premier  mariage  ont 
une  action  en  retranchement  des  avan- 
tages supérieurs  à  celui  fixé  par  l'article 
1098.  XIV,  n.  5i8—526,  et  XV,  n. 
239—248. 

Voy.  Communauté,  chap.  1 ,  sect.  ix, 
et  chap.  II,  section  finale. 

réduction  (des  hypothèques). 

Voy.  Restriction. 

réduction  (des  obligations  du  mi- 
neur  émancipé). 

Voy.  Emancipation. 

RÉFÉRÉ. 

Les  difficultés  relatives  à  l'administra- 
tion des  biens  de  la  communauté,  après 
sa  dissolution,  sont  ordinairement  levées 
par  voie  de  référé.  XIV,  n.  44 1- 

RÉGIME  DOTAL. 

Le  régime  dotal  tire  son   origine  du 


droit   romain ,  comme  la    communauté 
lire  la  sienne  des  coutumes.  XV,  n.  3 18. 

—  Les  constitutions  dotales  antérieu- 
res au  Code  civil  doivent  être  régies  par 
la  jurisprudence  des  parlements  dans  le 
ressort  dequels  elles  ont  été  convenues. 
XV,  n.  319. 

—  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil  n'avaient  point  parlé  du  régime  do- 
tal, ce  qui  donna  lieu  à  des  réclama- 
tions et  à  une  nouvelle  distribution  du 
titre  du  Contrat  de  mariage.  XIV,  n. 
32o. 

—  L'addition  du  chapitre  du  régime 
dotal  a  amené  celle  de  la  disposition  gé- 
nérale de  l'article  1391  :  texte  de  cet  ar- 
ticle. XV,  n.  32  r. 

—  Texte  de  l'art.  1392;  la  déclara- 
lion  de  soumission  au  régime  dotal  ne 
peut  être  faite  que  dans  le  contrat  de 
mariage.  XV,  n.  322. 

—  Aujourd'hui,  point  de  régime  dotal 
sans  une  déclaration  expresse  des  époux 
portée  dans  le  contrat  de  mariage,  quoi- 
qu'il y  eût  d'ailleurs  une  constitution  de 
dot  ;  les  époux  seraient  mariés  en  com- 
munauté, s'ils  n'avaient  déclaré  adopter 
un  autre  régime.  XV,  n.  323. 

—  Diverses  manières  dont  cette  con- 
stitution de  dot  a  pu  avoir  lieu ,  sans 
soumission  expresse  au  régime  dotal,  ni 
à  un  autre  régime,  et  doutes  qu'elle  peut 
faire  naître  sur  son  effet.  XV,  n.  3a4. 

—  Si,  dans  le  même  cas,  la  constitu- 
tion en  dot  d'une  somme  par  la  femme , 
sans  autre  explication,  est  une  clause 
d'apport  à  la  communauté,  ou,  au  con- 
traire, une  clause  de  réalisation.  XV, 
n.  325. 

—  La  constitution  en  dot  de  tous 
les  biens  de  la  femme ,  dans  la  même  hy- 
pothèse, n'empêcherait  pas  qu'il  n'y  eût 
aussi  communauté,  même  quant  aux 
biens  présents1.  XV,  n.  326. 

—  Et  il  en  serait  iùnsi ,  quoiqu'il  y 
eût  constitution  de  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir.  XV,  n.  327. 

—  Quid  s'il  a  été  dit  ;  Tous  les  biens 
de  la  femme  lui  demeureront  dotaux  P 
Il  y  a  encore  communauté,  mais  seule- 
ment quant  aux   biens  à  venir.  XV,  n. 
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—  Les  biens  présents  du  mari,  meu- 
bles comme  immeubles,  lui  demeure- 
raient aussi  réservés,  comme  à  la  femme. 
XV,  u.  3?9- 

—  Deux  cas  dans  lesquels  on  a  pré- 
tendu qu'il  y  avait  régime  dotal,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  soumission  expresse  à  ce 
régime  dans  le  contrat  de  mariage,  ilé- 
futalion.  XV,  u.  33o— 33a. 

sect.  i.  —  De  la  constitution  de  dot. 

Quels  sont  les  biens  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  compris  dans  la  consti- 
tution de  dot,  et  qui  sont  ainsi  dotaux. 
XV,  n.  334—383. 

Voy.  Dot,  cbap.  il. 

sect.  ii  —  Des  droits  du  nihrisur  les 
biens  dotaux,  et  de  l'inaliénabi- 
litè  du  fonds  dotal. 

Les  droits  du  mari  sur  les  biens  do- 
taux sont  de  deux  sortes  :  droit  d'ad- 
ministration et  droit  de  jouissance.  XV, 
n.  384. 

—  Texte  de  l'article  1049.  xv>  "• 
385. 

§  1.—  De  l'administration  des  biens 
dotaux. 

Le  droit  d'administrer  les  biens  dotaux 
est,  en  général,  le  même  que  celui  qu'a 
le  mari  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté et  sous  le  régime  d'exclusion  de 
communauté  par  rapport  aux  biens  de 
la  femme,  et,  de  plus,  il  comporte  la 
revendication  même  des  immeubles.  XV, 
n.  387. 

—  Le  mari  doit  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  conservation  et  l'en- 
tretien des  biens  dotaux  ,  et  il  répond 
des  prescriptions  qui  s'acquerraient  con- 
tre la  femme.  XV,  n.  388. 

—  Il  répond  de  l'insolvabilité  des  dé- 
biteurs ,  s'il  a  négligé  de  les  poursuivre. 
Divers  cas.  XV,  n.  389,  3go. 

—  Il  répond  de  ses  fautes  ,  même  lé- 
gères, et  il  doit  apporter  à  la  conserva- 
tion des  biens  de  sa  femme  tout  autant 
de  soins  et  de  diligence  qu'aux  siens 
propres.  XV,  n.  3g  1. 

—  Il  répond  des  dégradations  surve- 


nues par  défaut  de  réparations,  d'entre- 
tien. XV,  n.  392. 

—  Le  mari  a  l'exercice  des  actions 
même  immobilières ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant.  XV,  n.  3g3. 

—  Ce  pouvoir,  particulier  au  régime 
dotal ,  vient  du  droit  romain.  XV,  n. 
394. 

—  Le  mari  ne  pouvait  toutefois  pro- 
voquer seul  le  partage  ou  la  licitution  du 
fonds  dotal  situé  en  Italie.  XV,  n.  3g5. 

—  Il  ne  peut  pas  non  plus,  dans  no- 
tre droit ,  provoquer  seul  le  partage  des 
biens  dotaux  que  la  femme  possède  par 
indivis  avec  des  tiers  :  controversé.  XV, 
n.  396. 

— L'expropriation  forcée  des  biens  do- 
taux doit  être  poursuivie  contre  le  mari 
et  la  femme.  XV,  n.  397. 

—  Ce  qui  est  jugé  avec  le  mari  quant 
aux  biens  dotaux,  est  réputé  jugé  avec  la 
femme.  XV,  n.  3g8. 

—  La  femme  pourrait  toutefois  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  si  le 
mari  avait  colludé  avec  le  tiers.  XV, 
n.  399. 

—  Les  causes  qui  concernent  les  biens 
dotaux  sont  sujettes  à  communication  au 
ministère  public.  XV,  n.  400. 

—  La  femme ,  quoique  autorisée , 
même  par  le  mari ,  ne  peut  agir  en  son 
nom  quant  à  ses  biens  dotaux.  XV,  n. 
401 — 402. 

—  Le  mari  reçoit  le  remboursement 
des  capitaux  compris  dans  la  dot.  XV, 
n.4o3. 

—  Et  celui  des  rentes  qui  y  sont 
aussi  comprises.  XV,  n.  4o4. 

—  Et  le  compte  de  tutelle  dû  à  la 
femme ,  lorsqu'elle  s'est  constitué  tous 
ses  biens.  XV,  n.  4o5. 

—  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir 
caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il 
ne  s'y  est  pas  soumis.  XV,  n.  406. 

—  Lorsqu'il  s'y  est  soumis ,  comment 
on  procède.  Espèce  jugée.  XV,  n.  407, 
408. 

—  Le  mari  devient  propriétaire  des 
objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  con- 
trat, sauf  déclaration  contraire.  XV, 
n.  409. 

—  Il  devient  aussi  propriétaire  des 
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choses  qui  se  consomment  par  l'usage. 
XV,  n.  410. 

—  C'est  la  valeur  qu'avaient  les  choses 
lorsqu'il  les  a  reçues,  qu'il  restilue.  XV, 
n.  4n. 

—  Le  mari  doit  faire  constater  la  con- 
sistance et  valeur  des  objets  mobiliers  qui 
entrent  dans  la  dot,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  échéance.  XV,  n.  412. 

—  Effets  du  droit  du  mari  sur  les  meu- 
bles dotaux  dont  la  propriété  lui  a  été 
transférée.  XV,  n.  4r3. 

—  L'estimation  donnée  au  mobilier 
de  la  femme  ne  vaut  vente  pour  le  mari 
que  condilionnellement  :  conséquences. 
XV,  n.  4i4- 

—  Effet  de  l'estimation  faite  avec  dé- 
claration qu'elle  ne  transporte  point  la 
propriété  au  mari.  XV,  n.  4i5. 

—  Effets  du  droit  de  la  femme  sur  le 
mobilier  dont  la  propriété  lui  est  de- 
meurée. XV,  n.  4 16. 

—  Dans  notre  dreit,  l'estimation  don- 
née à  l'immeuble  constitué  en  dot  ne  vaut 
pas  vente  pour  le  mari,  à  moins  de  décla- 
ration contraire.  XV,  n.  417. 

—  Lorsque  le  contrat  porte  celte  dé- 
claration ,  alors  ladot  est  eu  argent.  XV, 
n.  418. 

—  Et  T'immeuble  est  aux  risques  du 
mari.  XV,  n.  419. 

—  Lequel  peut  l'aliéner  à  volonté. 
XV,  n.  420. 

—  Il  doit  le  droit  de  mutation  de 
propriété  sur  le  pied  de  vente.  XV,  n. 

421. 

—  S'il  en  est  évincé,  la  garantie  lui 
est  due.  XV,  n.  422. 

—  L'estimation  serait  sujette  à  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  dans  le  prix.  XV,  n.  42  j. 

—Mais  le  mari  ne  pourrait  se  plaindre 
de  la  lésion,  quelque  considérable  qu'elle 
fût,  ni  la  femme,  même  mineure,  si  la  lé- 
sion était  de  moins  des  sept  douzièmes. 
XV,  n.  424. 

L'immeuble  acquis  des  deniers  do- 
taux n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de 
l'emploi  n'a  pas  été  stipulée  dans  le  con- 
trat de  mariage.  XV,  n.  425. 

—  De  l'effet  des  acquisitions  faites 
par  le  mari  ou  par  la  femme.  XV,  n.  42G, 


—  Comment  l'immeuble  devient  do- 
ta! quand  la  condition  de  l'emploi  des 
deniers  dotaux  a  été  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage.  Décision  d'un  au- 
teur combattue  et  rejetée.  XV,  n.  427 — 
43o. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  la  femme 
accepte  l'emploi  dans  l'acte  même  d'ac- 
quisition. XV,  n.  43  1. 

—  Tant  que  la  femme  n'a  pas  accepté 
l'emploi  fait  par  le  mari  seul  qui  a  acquis 
sans  mandat,  cet  immeuble  appartient 
au  mari.  XV,  n.  432. 

—  L'immeuble  donné  en  paiement 
d'une  dot  constituée  en  argent  n'est  point 
non  plus  dotal;  la  stipulation  contraire, 
dans  le  contrat  de  mariage,  pourrait  tou- 
tefois avoiUdes  effets.  XV,  n.  433. 

— Le  rapport  à  succession  de  la  dot  con- 
stituée en  argent  se  fait  en  argent,  quoique 
des  immeubles  aient  ensuite  été  donnés 
en  paiement  de  cette  dot.  XV,  n.  434. 

—  Dans  le  cas  où.  l'immeuble  dotal 
ayant  été  évincé,  un  autre  immeuble  a 
été  donné  à  là  place,  le  nouvel  immeu- 
ble est-il  dotal  et  inaliénable?  Discussion 
et  réfutation  de  quelques  opinions.  XV, 
n.  435. 

—  Si  l'immeuble  donné  par  le  mari 
à  la  femme  en  paiement  de  ladot,  après 
la  séparation  de  biens ,  est  inaliénable  : 
diversité  de  la  jurisprudence  des  cours 
sur  ce  point.  XV,  n.  436. 

§  II.  —  De  la  jouissance  du  mari,  et 
des  charges  qui  accompagnent 
cette  jouissance. 

Le  mari  perçoit  dans  son  intérêt  les 
fruits  que  produisent  les  biens  dotaux 
pendant  le  mariage.  XV,  n.  438. 

—  Il  jouit  par  conséquent  des  bois,  à 
la  charge  de  se  conformer,  pour  l'ordre 
et  la  quotité  des  coupes,  à  l'aménagement 
établi.  XV,  n.  4.39. 

—  Et  des  mines  et  carrières  ouvertes 
lors  du  mariage.  XV,  n.  44o. 

—  Le  mari  peut  donner  à  ferme  ou  à 
bail  :  les  articles  1429  et  i43o  sont  ap- 
plicables aussi  au  régime  dotal.  XV,  n. 
441. 

—  Il  peut  être  convenu  par  le  contrat 
de  mariage,  que  la  femme  touchera,  sur 
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ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses 
revenus  pour  ses  besoins  personnels.  XV, 
n.  442. 

—  Le  mari  ne  gagne  les  fruits  qu'en 
proportion  du  temps  que  dure  le  mariage. 
XV,  n.  443. 

—  Exposé  des  diverses  sortes  de  fruits. 
XV,  n.  444. 

—  Application  de  la  règle  ci-dessus 
aux  fruits  civils  échus  sur  les  biens  dotaux 
lors  du  mariage.  XV,  n.  445. 

—  Et  à  ceux  de  la  même  nature  qui 
échoient  depuis  la  dissolution  du  mariage. 
XV,  n.  4  46. 

—  Division  des  fruits  de  la  dernière 
année  du  mariage;  fruits  naturels  et  iu- 
duslriels  :  texte  de  l'art.  1571,  qui  s'ap- 
plique aussi  aux  cas  où  la  dot  doit  être 
restituée  par  suite  de  séparation,  soit  de 
corps,  soit  de  biens  seulement.  XV,  n. 

—  Différence,  quant  à  ces  Iruils,  du 
régime  dotal,  d'avec  ceux  de  communauté, 
d'exclusion  de  la  communauté,  et  de  l'u- 
sufruit. XV,  n.  448. 

—  Droit  romain  quant  à  la  division 
des  fruits  de  la  dernière  année  du  ma- 
riage :  règles  qui  seraient  observées  chez 
nous,  ou  non.  XV,  n.  449 — 452. 

—  Explication  du  §  1  de  la  loi  7  ff. 
Soluto  matrim.,  qui  n'a  pas  été  adoptée 
uniformément  par  tous  les  interprètes. 
XV,  n.  453. 

—  Autres  règles  du  droit  romain, 
qu'on  appliquerait  pareillement  sous  le 
Code.  XV,  n.  454,  $55. 

—  Développements  de  l'art.  1571. 
XV,  n.  456—458. 

—  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des 
biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de 
l'usufruitier.  XV,  n.  45g. 

—  Conséquences  quant  aux  répara- 
tions d'entretien  à  faire  aux  biens  dotaux. 
XV,  n.  460. 

—  Et  aux  grosses  réparations  causées 
par  le  défaut  de  réparations  d'entretien. 
XV,  n.  461,  462. 

—  Il  est  dû  indemnité  au  mari  pour 
les  constructions,  plantations  et  amélio- 
rations faites  à  ses  dépens.  XV,  n. 
463. 

—  Il  ne  supporte  que  les  impoli  or- 
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diuaires,  et  non  les  charges  extraordinai- 
res qui  seraient  mises  sur  la  propriété 
pendant  le  mariage.  XV,  n.  4 64' 

—  Quand  la  dot  comprend  tous  les 
biens  de  la  femme,  le  mari  est  tenu  des 
iulérèls  et  arrérages  des  sommes  et  ren- 
tes dues  par  la  femme.  XV,  n.  465. 

—  Ainsi  que  des  pensions  alimentaires 
dues  par  la  femme  à  ses  ascendants.  XV, 
n.  466. 

—  Et  des  frais  de  nourriture  et  d'édu- 
cation des  enfants  que  la  femme  a  d'un 
précédent  mariage  et  qui  n'ont  pas  les 
moyens  de  subvenir  à  leurs  dépenses.  XV, 
n.  467. 

§  III.  —  De  l'inalié  Habilité  du  fonds 
dotal. 

Les  immeubles  dotaux,  en  principe, 
sont  inaliénables,  cependant  ils  peuvent 
être  aliénés  en  certains  cas.  XV,  n.  468 
—548. 

Voy.  InaliènabUité. 

sect.  m.  —  De  la  restitution  de  la 
dot. 

Comment  et  dans  quel  délai  doit  se 
faire  la  restitution  de  la  dot,  sous  le  ré- 
gime dotal.  XV,  n.  54g — 576. 

Voy.  Restitution  (de  dot). 

sect.  iv.  —  Des  biens  paraphernaux. 

Quels  sont  les  biens  paraphernaux. 
Par  qui  sont-ils  administrés  et  qui  en 
jouit,  et  sous  quelles  conditions.  XV,  n. 
577— 586. 

Voy.  Paraphernaux  (biens). 

—  On  peut,  sous  le  régime  dotal, 
convenir  d'un  société  d'acquêts.  XV,  n. 
586. 

sect.  v.  —  Dispositions  introduites 
par  le  Code  de  commerce  relative- 
ment aux  femmes  mariées. 
Les  femmes  qui  fout  le  commerce,  du 
consentement  de  leur  mari,  peuvent  hy- 
pothéquer et  même  aliéner  leurs  immeu- 
bles non  constitués  en  dot  sous  le  régime 
dotal,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
spéciale  du  mari.  XV,  n.  587. 

—  Le  Code  de  commerce  a  introduit 
d'autres  changements  dans  les  droits  des 
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femmes  des  commerçants  par  rapport  aux 
créanciers  du  mari,  en  cas  de  faillite  de 
celui-ci.  XV,  n.  588. 

—  Quels  sont  les  immeubles  qu'elles 
reprennent  dans  la  faillite.  XV,  n.  58g, 
090. 

—  Et  sous  quelles  charges  elles  re- 
prennent leurs  immeubles.  XV,  n.  591. 

—  Elles  n'exercent  point,  dans  la 
faillite,  les  avantages  portés  en  leur  con- 
trat de  mariage,  et  réciproquement  les 
créanciers  n'exercent  point  ceux  qui  ont 
pu  être  faits  au  failli  par  la  femme.  XV, 
n.  592. 

—  Les  dettes  payées  par  la  femme 
pour  le  mari,  sont  présumées  payées  des 
deniers  de  celui-ci,  sauf  preuve  contraire. 
XV,  n.  693. 

—  Tous  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage 
de  la  femme  qu'à  l'usage  du  mari,  sont 
censés  appartenir  à  ce  dernier  :  modifica- 
tion du  principe.  XV,  n.  594. 

registre  (de  l'état  civil). 

Lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres  de 
l'étal  civil,  ou  qu'ils  ont  été  perdus,  et 
que  cela  est  prouvé,  le  mariage  peut  être 
prouvé  tant  par  registres  et  papiers  do- 
mestiques que  par  témoins.  II,  n.  248  et  s. 

Voy.  Etat  civil. 

registre  (domestique). 

De  la  preuve  qui  peut  en  résulter. 
XI II,  n.  204  et  suiv. 

Voy.  Papiers  domestiques ,  Commer- 
çants. 

REGISTRE  DE  COMMERCE. 

Voy.  Livres  de  commerce. 

RÉHABILITATION'. 

Son  effet  relativement  aux  condamnés 
criminels.  I,  n.  209. 

RÉIXTÉGRANDE. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  cas 
de  réintégrande.  Par  quel  juge  elle  est 
prononcée.  XVIII,  n.  455. 

Voy.  Action  possessoire. 

relais  (de  la  mer). 
Dispositions  spéciales  de  la  loi  relati- 


vement aux  lais  et  relais  de  la  mer.  IV, 
n.  198. 

—  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  lais  et  relais  de  la  mer.  IV,  n.  4o5. 

Voy.  Alluvion. 

RELIGION. 

Le  changement  de  religion  d'un  époux 
n'est  point  pour  l'autre  une  cause  de 
séparation.  II,  n.  532. 

RELIGIEUSES  HOSPITALIÈRES. 

Les  religieuses  hospitalières  ne  peu- 
vent, par  acte  entre-vifs,  renoncer  à 
leurs  biens  ni  en  disposer  au  profit  de  la 
congrégation  ou  de  qui  que  ce  soit.  VIII, 
n.  212. 

■*-?  Mais  elles  peuvent  en  disposer  par 
testament,  conformément  au  Code  civil. 
VIII,  n.  21 3. 

reliquat  (de  compte). 

Lorsque  le  compte  de  tutelle  est  rendu 
à  l'amiable,  le  tuSeur,  s'il  est  débiteur, 
doit  les  intérêts  du  reliquat,  à  partir  du 
jour  de  la  clôiure  du  compte;  si  dans  le 
même  cas,  le  compte  est  rendu  judiciai- 
rement et  que  l'ayant  compte  ait  fait  dé- 
faut, le  rendant  garde  le  reliquat  sans 
intérêts.  Les  intérêts  ne  courent  au  pro- 
fit du  tuteur  en  faveur  duquel  est  la  ba- 
lance, que  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  qui  a  suivi  la  clôture  du  compte. 
III,  n.  626. 

Voy.  Tutelle. 

RÉMÉRÉ. 

Les  servitudes  concédées  par  l'acqué- 
reur à  réméré  cessent,  si  l'exercice  de 
l'action  en  réméré  a  lieu.  V,  n.  554 — 
674. 

Voy.  Servitude, 

—  Ce  qu'on  entend  par  réméré  ou  fa- 
culté de  rachat  dans  notre  droit.  XVI,  n. 
388. 

—  Ce  qu'était  le  pacte  de  réméré  dans 
le  droit  romain.  XVI,  n.  389. 

—  Le  droit  de  réméré  ne  peut  être 
convenu  que  dans  le  contrat  même  de 
vcnie,  et  non  après  coup  :  conséquences. 
XVI,  n.  3go. 

— •  La  convention  de  réméré   peut 
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avoir  lieu  dans  les  ventes  de  meubles 
comme  dans  celles  d'immeubles.  XVI, 
n.  3gi. 

—  Il  importe  toutefois  de  bien  exa- 
miner si  ce  n'est  pas  un  contrat  de  gage 
qu'on  a  voulu  cacher  sous  le  nom  d'une 
vente  à  réméré  d'effets  mobiliers.  XVI, 
n.  392. 

—  La  constitution  du  gage  faite  sous 
la  couleur  d'une  vente  à  réméré  ne  peut 
valoir  que  comme  gage.  XVIII,  n.  538. 

—  La  faculté  de  rachat  ne  peut  au- 
jourd'hui être  stipulée  pour  un  temps 
excédant  ciuq  années.  XVI,  n.  3g3. 

—  Droit  romain  et  ancienne  juris- 
prudence à  cet  égard.  XVI,  n.  394. 

—  Aujourd'hui,  si  le  délai  n'avait  pas 
été  fixé  dans  le  contrat,  il  serait  de  cinq 
ans.  XVI,  n.  395. 

—  Le  temps  fixé  est  de  rigueur  et  ne 
peut  être  prolongé  par  le  juge.  XVI,  n. 
396. 

—  Mais  il  peut  l'être  par  l'acheteur. 
XVI,  n.  397. 

—  Même  pour  un  temps  qui,  réuni 
au  temps  primitivement  convenu,  excé- 
derait cinq  années.  XVI,  n.  398. 

—  Cette  prolongation  ne  nuierait 
point  à  ceux  qui  auraient  acquis  des  droits 
sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acheteur. 
XVI,  n.  399. 

—  Et  si  le  réméré  n'était  exercé  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  convenu  lors 
de  la  vente,  il  serait  dû  un  nouveau 
droit  de  mutation  à  la  régie,  nonobstant 
la  prolongation.  XVI,  n.  4oo. 

—  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
son  droit  dans  le  délai  convenu,  l'ache- 
teur demeure  propriétaire  irrévocable. 
XVI,  n.  401. 

—  Il  n'est  pas  besoin,  comme  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  d'un  jugement 
qui  le  déclare  propriétaire  inco  ni  mutable. 
XVI,  n.  402. 

—  Comment  le  vendeur  exerce  le  ré- 
méré. XVI,  n.  4o3. 

—  Le  délai  court  contre  toutes  per- 
sonnes, sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit,  s'il  y  a  lieu.  XVI,  n.  4o4. 

—  Le  réméré  peut  s'exercer  même 
contre  les  tiers  détenteurs,  encore  qu'il 


n'en  eût  pas  été  fait  mention  dans  leurs 
propres  contrats.  XVI,  n.  4o5. 

—  Sauf  convention  contraire  ;  et  la 
faculléde  rachat  peut  même  être  restrein- 
te à  la  personne  seule  du  vendeur.  XVI, 
11.  k  06. 

—  Le  droit  de  réméré  peut  être  cédé 
comme  un  autre  droit,  mais  alors  il  y  a 
lieu  à  un  nouveau  droit  proportionnel. 
XVI,  n.  407. 

—  La  vente  de  la  chose  faite  par  le  ven- 
deur dans  le  délai,  est  considérée  comme 
étant  la  vente  de  son  droit  de  réméré. 
XVI,  n.  408. 

—  Le  vendeur  à  réméré  peut  être  ex- 
proprié de  son  droit  par  ses  créanciers. 
XVI,  n.  409. 

—  L'acheteur  à  réméré  prescrit  con- 
tre les  tiers,  propriétaires  ou  créanciers 
hypothécaires.  XVI,  n.  410. 

—  Il  prescrit  même  aussi  contre  le 
vendeur  ;  diverses  propositions  à  ce  sujet. 
XVI,  n.  4ir. 

—  Il  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
discussion  contre  les  créanciers  de  son 
vendeur.  XVI,  n.  4 12. 

—  L'acquéreur  à  réméré  ne  peut  user 
de  la  faculté  d'expulser  le  preneur  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice 
du  réméré.  XVII,  n.  i53,  154. 

—  Cas  où  l'acquéreur  à  pacte  de  ra- 
chat d'une  part  indivise,  s'est  rendu  ad- 
judicataire du  tout  sur  licitation  :  distinc- 
tion à  faire.  XVI,  n.  4  i3. 

—  L'action  en  réméré  est  divisible  de 
sa  nature  :  conséquences  lorsque  le  ven- 
deur a  laissé  plusieurs  héritiers.  XVI,  n. 
4r4. 

—  Autre  conséquence.  XVI,  n.  4i5. 

—  Modification  de  l'une  des  consé- 
quences ci-dessus.  XVI,  n.  :v\ù. 

—  Quand  plusieurs  ont  vendu  sépa- 
rément, quoique  par  le  même  contrat, 
les  parts  qu'ils  avaient  dans  l'héritage,  la 
modification  ci-dessus  n'a  pas  lieu.  XVI, 
n.  417. 

—  Cas  analogue.  XVI,  n.  4 18. 

—  Cas  où  c'est  l'acheteur  qui  a  laissé 
plusieurs  héritiers,  et  conséquences  du 
principe  que  l'action  en  réméré  est  divi- 
sible. XVI,  n.  4 19. 

—  Autre  conséquence.  XVI,  n.  4ao, 
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Ce  que  le  vendeur  doit  restituer  à 

l'acheteur  en  exerçant  le  réméré.  XVI, 
n.  421. 

—  Quid  des  dépens  de  l'instance? 
XVI,  d.  4*2. 

—  L'acheteur  à  réméré  n'a  pas  de  pri- 
vilège pour  les  restitutions  qui  peuvent 
lui  être  dues;  mais  il  a  le  droit  de  réten- 
tion ;  importance  de  ce  droit.  XIX,  n. 
i57. 

—  L'acheteur  doit  indemnité  au  ven- 
deur pour  les  dégradations  qu'il  a  com- 
mises sur  la  chose.  XVI,  n.  4*3. 

—  Il  ne  rend  pas  les  fruits  :  distinc- 
tion de  Pothier  rejetée.  XVI,  n.  424. 

—  Autre  décision  du  même  auteur 
qui  ne  serait  pas  suivie  sous  le  Code,  et 
qui  n'eût  même  pas  dû  l'être  non  plus 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  XVI, 
n.  425. 

—  Le  vendeur  reprend  son  immeuble 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  créées 
par  l'acheteur.  XVI,  n.  426. 

—  Le  vendeur  à  réméré  peut  hypo- 
théquer l'immeuble  même  avant  d'exer- 
cer le  réméré.  XIX,  n.  278. 

—  Deux  questions  proposées  et  solu- 
tions. XVI,  n.  427 — 429. 

—  Notions  sur  le  contrat  appelé  an- 
ciennement contrat  pignoratif.  XVI,  n. 
43o. 

—  Ce  qu'on  doit  décider  sous  le  Code, 
qui  ne  fait  pas  mention  de  celte  conven- 
tion. XVI,  n.  43r. 

REMISE. 

sect.  1.  —  De  la  remise  de  la  dette. 

La  remise  de  la  dette  de  l'héritier  en- 
vers le  défunt,  même  dans  un  concordat, 
est  Une  libéralité,  dont  le  rapport  est  dû; 
comment  el!e  peut  se  prouver.  VII,  n. 
309,  3io. 

—  A  qui,  du  grevé  ou  des  appelés, 
profitent  les  remises  des  dettes  faites  au 
premier  par  les  créanciers  de  la  substi- 
tution? IX,  n.  612. 

—  La  reniise  faite  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  profite  aux  autres,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  réservé  ses  droits 
'outre  eux  :  effet  de  cette  réserve.  XI, 
n.  224 — 22C,  et  XII,  ix.  371,  372. 


—  Mais  la  remise  faite  dans  un  con- 
cordat ne  produit  pas   le  même  effet. 

XI,  n.  225. 

Voy.  Solidarité. 

—  La  remise  de  la  dette  est  une  ma- 
nière d'éteindre  les  obligations;  elle  peut 
avoir  lieu  par  testament,  et  alors  c'est  un 
véritable  legs,  ou  par  convention  expresse 
ou  tacite.  XII,  n.  336. 

—  Le  droit  romain  faisait  une  dis- 
tinction importante  entre  la  remise 
opérée  par  la  mode  de  Vacceptilation,  et 
celle  faite  par  simple  pacte;  celte  dis- 
tinction est  inconnue  dans  notre  droit. 

XII,  n.  33^. 

—  Le  mutuel  dissentiment  des  par- 
ties résout  aussi  les  contrats  synallagraa- 
tiques;  importante  distinction,  quant  à 
ce  point,  entre  le  droit  actuel  et  le  droit 
ancien.  XII,  n.  338. 

—  Certains  contrats  se  résolvent  même 
par  la  volonté  d'une  seule  des  parties. 
XII,  n.  339. 

—  Points  qui  sont  à  examiner  sur  la 
matière  de  la  remise  de  la  dette.  XII,  n. 
34o. 

—  La  remise  est  une  véritable  libéra- 
lité lorsqu'elle  n'a  pas  pour  cause  certai- 
nes circonstances  qui  pourraient  la  faire 
regarder  comme  un  arrangement  entre 
les  parties.  XII,  n.  34 r. 

—  Aussi  les  mineurs  non  émancipés 
et  les  interdits  ne  peuvent  faire  aucune 
remise.  XII,  n.  342. 

—  Il  en  est  de  même,  en  général,  des 
mineurs  émancipés,  et  des  personnes  pla- 
cées sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire. XII,  n.  343. 

—  Ainsi  que  des  femmes  mariées  non 
dûment  autorisées,  quoique  séparées  de 
biens.  XII,  n.  344. 

—  Cependaut  un  mort  civilement 
peut  faire,  et  surtout  recevoir  une  sim- 
ple remise  de  dette.  XII,  n.  345. 

—  L'administrateur  des  biens  d'une 
personne  n'a  pas ,  en  général ,  qualité 
pour  faire  remise.  XII,  11,  346. 

—  Sechs,  dans  le  cas  d'un  concordat 
fait  avec  un  débiteur  failli.  XII,  n.  347- 

—  Quid  quant  à  la  remise  faite  par 
l'un  des  créanciers  solidaires?  XII,  n, 
348/ 
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—  Celui  qui  est  simplement  indiqué 
pour  recevoir  le  paiement  pour  le  créan- 
cier, ne  peut  faire  remise.  XII,  n.  349. 

—  Pour  pouvoir  recevoir  une  remise 
gratuite,  il  faut  être  capable,  en  général, 
de  recevoir  du  créancier  à  titre  gratuit. 
XII,  n.   35o. 

—  Application  du  principe  aux  méde- 
cins, chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui 
ont  traité  leur  créancier  pendant  la  ma- 
ladie dont  il  est  mort,  et  auxquels  celui- 
ci  a  fait  remise  dans  le  cours  de  cette 
maladie.  XII,  n.  35 1. 

—  Et  à  l'enfant  naturel  reconnu,  et  au 
conjoint,  débiteurs  du  créancier.  XII,  n. 
352. 

—  La  remise  faite  à  celui  qui  est  de- 
venu héritier  du  créancier,  même  par 
concordat,  est  sujette  à  rapport  à  la  suc- 
cession de  celui-ci.  XII,  n.  353. 

—  Elle  est  sujette  aussi  à  révocation 
pour  survenance  d l'enfant.  VIII,  n.  593 
et  XII,  n.  354. 

—  Elle  pourrait  être  passible  aussi  de 
la  réduction  pour  fournir  les  réserves, 
n.  355. 

—  Et,  suivant  les  circonstances,  de  l'ac- 
tion en  révocation  pour  cause  d'ingrali- 
tude.  Xll,  n.  356. 

—  Est-il  nécessaire,  pour  que  la  re- 
mise produise  son  effet,  que  le  débiteur 
l'ait  acceptée,  au  moins  tacitement?  Oui, 
selon  l'auteur  :  discussion.  XII,  n.  357. 

—  La  remise  peut  être  faite  sous  con- 
dition, ou  purement  et  simplement,  pour 
partie  comme  pour  le  tout.  XII,  n.  353. 

—  Quand  la  dette  est  conditionnelle, 
la  remise  l'est  elle-même  tacitement.  XII, 
n.  35g. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  titre 
soit  remis  au  moment  même  où  la  remise 
de  la  dette  est  faite,  sauf  au  débiteur  à 
la  prouver  par  les  moyens  de  droit.  XII, 
n.  36o. 

—  La  remise  volontaire  du  titre  ori- 
ginal sous  signature  privée  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libé- 
ration, quoique  le  titre  ne  soit  pas  re- 
vêtu d'une  déclaration  de  décharge.  XII, 
n.  36i. 

—  La  possession  du  titre  par  le  débi- 
teur est  présumée  être  le  résultat  d'une 


remise  volontaire  que  le  créancier  lui  en 
a  faite,  sauf  la  preuve  de  faits  propres  à 
établir  le  contraire.  XII,  n.  362. 

—  La  remise  du  titre  par  le  créancier, 
au  moment  où  il  vient  toucher  le  paie- 
ment, a  moins  de  force  pour  prouver 
qu'il  Ta  reçu,  que  dans  les  autres  cas; 
ce  que  doit  faire,  en  pareil  cas,  le  créan- 
cier. XII,  n.  363. 

—  En  faisant  résulter  la  preuve  de  la 
libération,  de  la  remise  du  titre  original 
sous  seing  privé  par  le  créancier  au  dé- 
biteur, l'article  1282  ne  dit  pas  si  c'est 
à  titre  de  paiement  ou  bien  de  remise, 
et  cependant  la  distinction  est  importante 
dans  plusieurs  cas  :  solution  de  la  ques- 
tion. XII,  n.  304. 

—  La  remise  volontaire  de  la  grosse 
du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la 
dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de 
la  preuve  contraire.  XII,  n.  365. 

■ —  La  remise  d'une  simple  expédition 
ou  copie  non  délivrée  en  forme  de  grosse, 
n'a  pas  le  même  effet.  XII,  n.  36G. 

—  La  remise  du  titre  original  sous  si- 
gnature privée  ou  de  la  grosse,  par  le 
créancier  à  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
produit  le  même  effet  à  l'égard  des  co- 
débiteurs. XII,  n.  367. 

—  La  remise  de  la  chose  donnée  en 
nantissement  ne  suffit  point  pour  faire 
présumer  la  remise  de  la  dette.  XII,  n. 
368. 

—  Le  défaut  de  réserve  d'une  dette 
dans  la  quittance  que  le  créancier  donne 
d'une  autre  dette,  ne  forme  point  de  pré- 
somption de  la  remise  ou  du  paiement 
de  la  première.  XII,  n.  36g. 

—  Le  concours  des  circonstances  men- 
tionnées dans  la  loi  Procula,  *&,/f.  Je 
Probat  et  prœsumpt.,  ne  formerait  au- 
jourd'hui qu'une  de  ces  présomptions 
abandonnées  à  la  sagesse  du  magistrat, 
et  dont  il  pourrait  seulement  s'aider  dans 
le  cas  ou  la  loi  admet  les  preuves  testi- 
moniales. XII,  n.  370. 

—  La  remise  ou  décharge  conven- 
tionnelle accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions,  quand  même,  depuis, 
il  aurait  renoncé  au  bénéfice  de  la  remise. 
XII,  n.  373. 

—  Celle  accordée  à  la  caution  ne  li- 
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bère  pas  le  débiteur  principal.  XII,  n. 

—  Celle  accordée  à  Time  des  cautions 
ne  libère  pas  les  autres,  si  ce  n'est  toute- 
fois pour  la  part  du  cofidéjusscur  déchar- 
gé.  XII,  n.  375. 

—  La  remise  faite  au  débiteur  failli, 
par  un  concordat  en  forme,  ne  profite 
pas  aux  cautions;  ancien  droit  peu  fixé 
sur  ce  point.  XII,  n.  376,  et  XVIII,  n. 
3So. 

—  Il  en  est  autrement  de  la  remise 
faite  bors  le  cas  d'un  concordat,  et,  par 
cela  même,  dans  le  droit  actuel,  de  celle 
faite  dans  un  traité  quelconque  passé  avec 
un  non  commerçant.  XII,  n.  377,  et 
XVIII,  u.  38 r,  382. 

—  Dans  le  cas  d'un  concordat,  la 
camion  qui  a  été  forcée  de  payer  même 
la  partie  remise,  a-t-elle  une  action  en 
recours  contre  le  débiteur  pour  celte 
même  partie?  La  question  jugée  négati- 
vement par  arrêt  de  cassation.  XII,  11.  378. 

—  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une 
caution  pour  la  décharge  de  son  caution- 
nement, tourne  à  l'acquit  du  débiteur 
principal  :  vice  de  cette  disposition 
dans  sa  trop  grande  généralité.  XII,  n. 
597- 

sect.  11.  —  De  la  remise  de  la  dot 
faite  depuis  le  contrat  de  mariage 
et  avant  la  célébration. 

La  remise  de  la  dot  faite  dans  l'in- 
tervalle du  contrat  de  mariage  et  de  la 
célébration  n'est  valable  qu'autant  que 
certaines  formalités  ont  éié  observées. 
U?,a.  Gi.  64. 

sect.  m.  —  De  la  remise  des  titres. 

Le  vendeur  doit  remettre  les  titres  de 
propriété  à  l'acheteur,  qui  doit  supporter, 
de  son  côlé,  les  frais  de  l'acte  de  vente 
et  des  deux  grosses  ou  premières  expédi- 
lione,  sauf  convention  contraire.  XVI,  n. 
1  %  3 . 

—  La  délivrance  entre  le  cédant  et  le 
•  d'une  créance  s'opère  par  la 
litr<  .XVI,  n.  495. 

Il  KM  PLAÇANT. 

le  père  ou  la  mère 


pour  obtenir  un  remplaçant  à  l'enfant, 
est,  en  général,  sujette  à  rapport.  VII,  n. 
36a,  363. 

REMPLOI. 

Texte  des  art.  i433,  1434  et  i435, 
sur  les  remplois.  XIV,  n.  388. 

—  Il  ne  s'agit,  dans  ces  articles,  que 
de  remplois  pour  droits  immobiliers  et 
aliénés  pendant  la  communauté.  XIV, 
n.  389. 

—  Cependant,  dans  le  cas  d'une  som- 
me stipulée  propre  par  l'un  des  époux: 
avec  la  clause  qu'il  en  serait  fait  emploi 
en  acquisition  d'immeubles,  ou  donnée 
avec  celte  condition,  l'immeuble  acquis 
est  propre  à  l'époux.  XIV,  n.  390. 

—  Si  le  prix  de  l'immeuble  acquis  en 
remploi  d'un  propre  aliéné  est  de  beau- 
coup supérieur  à  celui  de  ce  dernier, 
l'immeuble  acquis  peut  être  déclaré  con- 
quêt,  sauf  récompense  à  l'époux,  du  prix 
de  son  propre  vendu.  XIV,  n.  391. 

—  Si  le  mari  n'a  pas  déclaré,  dans 
l'acte  d'acquisition  faite  par  lui,  qu'elle 
était  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi 
de  son  propre  aliéné,  l'immeuble  de- 
meure irrévocablement  conquèt.  XIV, 
n.  392. 

—  Mais  faut-il,  pour  qu'un  immeu- 
ble acquis  par  le  mari  pour  tenir  lieu  de 
remploi  à  sa  femme  soit  remploi  pour 
celle-ci,  qu'elle  l'ait  agréé  dans  l'acte 
même  d'acquisition,  ou  qu'elle  ail  donné 
mandat  au  mari  de  la  faire  pour  lui  te- 
nir lieu  de  remploi  ?  Non  ,  mais  si  le 
mari  a  vendu  l'immeuble,  ou  si  la  com- 
munaulé  vient  à  se  dissoudre  avant  l'ac- 
ceptation de  la  femme,  l'immeuble  est 
conquèt.  XIV,  n.  393. 

—  L'acceptation  postérieure  de  la 
femme  doit  être  faite  par  acte  authen- 
tique. XIV,  n.  394. 

—  La  femme  n'a  pas  besoin  d'être 
spécialement  autorisée  pour  faire  cette 
acceptation.  XIV,  11.  395. 

—  Mais  il  faut ,  pour  que  l'immeuble 
puisse  être  remploi  pour  la  femme ,  que 
Je  mari ,  en  en  faisant  l'acquisition  ,  ait 
déclaré  qu'il  1  acquerrait  pour  tenir  lieu 
de  remploi  à  sa  femme.  XIV,  n.  396. 

—  Les  immeubles  acquis  en  remploi 
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sont  pareillement  propres  à  l'époux  au- 
quel appartenaient  ceux  vendus  durant 
la  communauté.  XIV,  u.  211. 
Voy.  Communauté  entre  époux. 

—  Dans  quel  cas  le  mari  est  garant 
du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  lors- 
que les  époux  sont  séparés  de  biens  con- 
tractuellement.  XV,  n.  3 16. 

Voy.  Emploi ,  Mari. 

rémunératoire  (disposition). 

Des  legs  rémunératoires  ou  faits  avec 
expression  de  cause.  IX,  n.  334 — 34i. 
Voy.  Legs. 

—  Les  donations  rémunératoires  sont- 
elles  soumises  à  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  ?  Il  y  a  distinguer.  VIII , 
n.  567. 

Voy.  Donation. 

RENONCIATION. 

CHAPITRE  I. 

De  la  renonciation  à  la  succes- 
sion. 

§  I.  —  Des  conditions  et  formalités 
requises  pour  la  validité  de  la  re- 
nonciation. 

Le  Code  établit  que  la  renonciation  à 
une  succession  ne  se  présume  pas.  Dans 
quelques  coutumes  l'acceptation  ne  se 
présumait  pas  davantage  :  conséquences. 
VI,  n.  469. 

—  Conséquences  des  principes  du 
Code  relativement  aux  frais  de  poursui- 
tes dirigées  contre  l'héritier  après  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
VI,  n.  470. 

—  Éuumération  des  conditions  re- 
quises pour  la  validité  de  la  renoncia- 
tion. VI,  n.  471. 

—  Elle  doit  être  faite  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
cession s'est  ouverte.  VI,  u.  4 7 2. 

—  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
celui  qui  est  au  degré  appelé  par  la  loi, 
et  seulement  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  :  ancien  droit  français  sur  ce 
dernier  point.  VI.  n.  473. 

—  Combinaison  des  principes  du  Code, 


sur  la  défense  de  renoncer  à  une  succes- 
sion future  ,  et  de  faire  aucun  pacte  sur 
pareille  succession ,  avec  ceux  du  droit 
romain.  VI,  n.  474. 

—  Ces  principes  souffrent  toutefois 
encore  aujourd'hui  une  légère  modifica- 
tion dans  deux  cas.  VI,  n.  475. 

—  La  renonciation  doit  être  faite  par 
celui  qui  est  capable  de  disposer  de  ses 
droits,  ou  par  son  représentant.  VI, 
n.  476. 

—  Elle  doit  être  pure  et  simple,  et 
de  tout  le  droit  du  renonçant  :  consé- 
quence. VI,  n.  477. 

—  Il  faut  que  la  succession  n'ait  pas 
déjà  été  acceptée,  sauf  le  cas  où  l'héri- 
tier aurait  été  relevé  de  son  acceptation. 
VI,  n.  478. 

—  L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé 
des  objets  de  l'hérédité  est  déchu  de  la 
faculté  de  renoncer,  et  il  est  privé  de  sa 
part  dans  les  objets  détournés  ou  recelés. 
VI,  n.  479. 

—  Secùs  si  c'était  un  mineur,  même 
capax  doli;  mais  dans  ce  cas  il  pourrait 
être  condamné  à  perdre  sa  part  dans  les 
objets  détournés.  VI,  n.  48o. 

—  Quand  le  majeur  qui  a  diverti  des 
objets  est  seul  héritier,  sa  peine  se  ré- 
duit à  être  héritier  pur  et  simple  mal- 
gré la  renonciation  qu'il  ferait  ensuite. 

—  Si  ce  n'était  que  depuis  une  re- 
nonciation régulière,  que  l'héritier  eût 
diverti  des  objets ,  on  ne  pourrait  pré- 
tendre qu'il  est  devenu  par  là  héritier 
pur  et  simple.  VI,  n.  482. 

—  Il  faut  que  la  faculté  de  répudier 
ne  soit  pas  prescrite  :  texte  de  l'art.  789, 
qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  interpréta- 
tions. VI,  n.  483. 

—  Première  interprétation,  et  objec- 
tions. VI,  n.  484. 

—  Seconde  interprétation,  et  objec- 
tions. VI,  n.  485. 

—  Troisième  interprétation,  et  objec- 
tions. VI,  n.  486. 

—  Modification  de  cette  dernière  in- 
terprétation. VI,  n.  487. 

—  Autre  interprétation, qui  est  peut- 
être  la  plus  conforme,  sinon  à  la  lettre 
de  la  loi,  du  moins  à  son  esprit.  VI, 
n.  488. 
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s  H.  —  Des  effets  de  la  renon- 
ciation. 
L'hérilier  qui  renonce  est  censé  n'a- 
voir jamais  été  héritier.  VI ,  n.  489. 

—  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses 
cohéritiers,  et  s'il  est  seul  de  son  degré, 
l'hérédité  est  dévolue  au  degré  subsé- 
quent. VI,  n.  490. 

—  La  part  du  renonçant  n'accroît 
qu'aux  héritiers  de  sa  ligne  quand  la 
succession  se  divise  par  lignes.  VI,  n. 

491- 

—  Divers  exemples.  VI,  n.  492. 

—  Comment  a  lieu  l'accroissement 
entre  les  enfants  du  défunt  quand  l'un 
ou  plusieurs  renoncent.  VI,  n.  49^. 

—  Comment  il  a  lieu  lorsque  la  suc- 
cession est  déférée  à  des  frères  ou  sœurs 
germains    ou    descendants    d'eux.    VI , 

n.  494. 

—  Comment  il  a  lieu  quand  l'héré- 
dité est  déférée  à  des  frères  ou  sœurs  de 
différentes  qualités.  VI,  n.  49$ — 498. 

—  Comment  il  a  lieu  lorsqu'il  y  a  des 
enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels. 
VI,  n.  499- 

—  Et  lorsqu'il  y  a  des  ascendants,  ou 
des  frères  ou  sœurs,  ou  autres  parents, 
et  des  enfauts  naturels.  VI,  n.  5oo. 

—  Les  héritiers  de  la  ligne  à  laquelle 
appartient  un  héritier  qui  renonce  ne 
sont  point  obligés  de  faire  le  rapport,  ni 
de  souffrir  l'imputation  sur  la  part  de 
leur  ligne.de  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt. 
VI,  n.  5oi. 

—  Les  cohéritiers  au  profit  desquels  a 
lieu  le  droit  d'accroissement  ne  peuvent 
le  refuser.  VI,  n.  5o2. 

—  La  renonciation  régulièrement  faite 
est,  en  général,  irrévocable  :  limitations 
que  souffre  la  règle.  VI ,  n.  5o3. 

—  Quels  sont,  en  général,  ceux  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à  méconnaître  la 
renonciation  quand  il  y  a  eu  accepta- 
tion. VI,  n.     o  ';. 

—  L'hérilier  qui  a  renoncé  peut  en- 
core accepter,  pourvu  que  la  faculté  n'en 
Kit  pas  prescrite,  et  que  la  succession 
ii'iûi  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres 
qui  auraient  en  le  droit  d'accepter  à  son 
refus {  l«-.  droit  romain  était  contraire. 
VJ  ,  n.  .0o5. 


—  Il  était  contraire  aussi  sous  un  au- 
tre point  de  vue  :  quand  un  mineur  avait 
répudié,  quoiqu'un  autre  eût  déjà  ac- 
cepté à  son  refus,  ce  mineur  pouvait  en- 
core se  faire  restituer  contre  sa  renon- 
ciation ,  et  secùs  sous  le  Code  civil.  VI, 
n.  5o6. 

—  Conséquences  du  principe  que  l'hé- 
ritier qui  a  renoncé  ne  peut  accepter 
qu'autant  que  la  succession  n'a  pas  en- 
core été  acceptée  par  d'autres  héritiers. 
VI,  n.  5o7. 

—  L'héritier  qui  reprend  la  succes- 
sion doit  respecter  tout  ce  qui  a  été  va- 
lablement fait  durant  la  vacance  :  consé- 
quence quant  à  la  prescription.  VI,  n. 
5o8. 

—  Le  curateur  à  la  vacance ,  s'il  en  a 
été  nommé  un ,  doit  compte  de  sa  ges- 
tion à  l'héritier  qui  a  repris  la  succession. 
VI ,  n.  609. 

—  Les  créanciers  de  celui  qui  a  re- 
noncé au  préjudice  de  leurs  droits  peu- 
vent se  faire  autoriser  eu  justice  à  ac- 
cepter à  sa  place,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  créances.  VI,  n. 
5io. 

—  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  la  re- 
nonciation a  été  faite  en  vue  de  faire 
fraude  aux  créanciers  :  il  suffit  qu'elle 
leur  fasse,  par  elle-même,  réellement 
préjudice.  VI,  n.  5n. 

—  Les  créanciers  postérieurs  à  la  re- 
nonciation ne  peuvent  l'attaquer;  et, 
dans  certains  cas,  les  créanciers  anté- 
rieurs ne  seraient  pas  fondés  à  le  faire. 
VI ,  n.  5 12. 

—  Ceux-là  seuls  des  créanciers  du 
renonçant  auxquels  la  renonciation  pré- 
judiciait  se  distribuent  le  produit  des 
biens  de  sa  part  dans  l'hérédité.  VI ,  n. 
5i3. 

—  Ceux  qui  n'ont  pas  d'acte  ayaut 
déjà  date  certaine  au  moment  de  la  re- 
nonciation peuvent  être  écartés  de  la 
distribution.  VI,  n.  5  1 4. 

—  Si  le  renonçau l  eût  été  tenu  au 
rapport,  dans  le  cas  où  il  aurait  accepté, 
ses  créanciers  qui  attaquent  sa  renoncia- 
tion y  seraient  aussi  tenus  par  voie  d'im- 
putation. VI,  n.  5*5. 

—  Les  cohéritiers  n'abandonnent  pa- 
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reillement  les  biens  de  la  part  du  renon- 
çant que  déduction  faite  de  ce  qu'il  de- 
vait supporter  dans  les  dettes  et  dans  les 
legs,  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  droits  des  créanciers.  VI, 
n.  5i6. 

—  Les  cohéritiers  peuveut  écarter  la 
demande  des  créanciers  du  renonçant  en 
les  payant;  ils  peuvent  aussi  demander 
que  son  insolvabilité  leur  soit  justifiée. 
VI,  n.  017. 

—  Comment  procèdent  les  créanciers 
qui  attaquent  la  renonciation.  VI,  r*.  5 18. 

—  Quand  la  succession  n'a  pas  encore 
été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  les 
créanciers  quelconques  du  renonçant  peu- 
vent, en  exerçant  ses  droits,  reprendre 
l'hérédité  en  son  lieu  et  place.  VI,   n. 

—  Il  eu  est  de  même  si  l'héritier  dé- 
biteur n'a  pas  encore  renoncé;  et  ses 
créanciers  peuvent  provoquer  le  partage 
des  biens.  VI,  n.  52o. 

— ■  L'enfant  qui  renonce  à  la  succes- 
sion n'a  point  de  réserve  à  prétendre. 
VIII,  n.  291  et  suiv. 

—  Les  renonçants  sont-ils  comptés 
pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  ? 
VIII,  n.  298  et  suiv. 

Voy.  Quotité  disponible,  Réserve. 

CHAPITRE  II. 

De  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté. 

sect.  1.  —  De  la  renonciation  à  la 
communauté  par  la  femme  ou  ses 
héritiers. 

Le  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent 
renoncer  à  la  communauté.  XIV,  n. 
435. 

—  La  femme  survivante  qui  veut  con- 
server la  faculté  de  renoncer  doit  faire 
inventaire.  XIV,  n.  45 x. 

—  Elle  R  trois  mois  pour  faire  l'inven- 
taire, et  quarante  jours  pour  délibérer,  à 
partir  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a 
été  clos  avant  les  trois  ruois.  XIV,  n.  4â2. 

—  Elle  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, obtenir  une  prorogation  du  délai 
pour   faire   l'inventaire,   coutradictoire- 


rnent  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux 
dûment  appelés.  XIV,  n.  453. 

—  Lors  même  qu'elle  n'a  pas  fait  sa 
renonciation  dans  les  délais  ci-dessus, 
elle  n'est  point  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer,  si  elle  ne  s'est  pas  immiscée  et 
qu'elle  ait  fait  inventaire,  mais  elle  sup- 
porte les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa 
renonciation.  XIV,  n.  454. 

—  Si  elle  meurt  avant  l'expiration  des 
trois  mois  sans  avoir  fait  l'inventaire,  ses 
héritiers  ont  un  nouveau  délai  de  trois 
mois  pour  le  faire,  à  compter  de  son  décès, 
et  quarante  jours  pour  délibérer.  XIV, 
n.  455. 

—  Ses  héritiers  peuvent  renoncer 
comme  elle.  XIV,  n.  456. 

—  Les  mêmes  règles  sont  applicables 
aussi  aux  femmes  des  individus  morts  ci- 
vilement, et  à  partir  du  jour  où  la  mort 
civile  est  encourue.  XIV,  n.  457. 

—  La  femme  divorcée  ou  séparée  de 
corps  n'a  pas  besoin  de  faire  inventaire 
pour  renoncer  à  la  communauté.  XIV, 
n.  458. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  femme  sé- 
parée de  biens  seulement.  XIV,  n.  469. 

—  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
communauté  par  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  y 
renoncer,  dans  les  délais  et  dans  les  for- 
mes que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survi- 
vante. XIV,  n.  460. 

—  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
attaquer  la  renonciation  qu'elle  a  faite 
en  fraude  de  leurs  droits,  et  accepter  de 
leur  chef  la  communauté  jusqu'à  concur- 
rence du  moulant  de  leurs  créances.  XIV, 
n.  46 r. 

—  Est-il  nécessaire,  pour  cela,  qu'ils 
prouvent  que  la  femme  a  voulu  leur  faire 
fraude,  où  s'il  suffit  qu'elle  leur  ait  fait 
préjudice  par  sa  renonciation  ?  C'est  dans 
ce  dernier  sens  que  la  loi  doit  être  en- 
tendue. XIV,  n.  46a. 

—  Les  créanciers  particuliers  des  hé- 
ritiers de  la  femme  peuvent  pareillement 
attaquer  la  renonciation  faite  par  leurs 
débiteurs  au  préjudice  de  leurs  droits. 
XIV,  n.  463. 

—  Comment  on  procède  lorsque  la 
femme  qui  a  renoncé  au  préjudice  de  ses 
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créanciers,  a  stipulé  la  reprise  de  ses  ap- 
ports en  cas  de  renonciation.  XIV,  n. 
464. 

—  Texte  de  l'art.  i465.  Comment  il 
doit  être  entendu  en  ce  nui  touche  la 
nourriture  accordée  à  la  femme  et  à  ses 
domestiques,  au  compte  de  la  commu- 
nauté, pendant  les  trois  mois  pour  faire 
l'inventaire  et  les  quarante  jours  pour 
délibérer.  XIV,  u.  465,  4G6. 

—  La  nourriture  n'est  pas  due  aux 
enfants  de  la  veuve  nés  d'un  premier 
mariage.  XIV,  n.  467. 

—  Observations  sur  le  logement  de  la 
femme  pendant  ces  délais.  XIV,  n.  468. 

—  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais 
des  héritiers  du  mari,  même  lorsqu'elle 
renonce  à  la  communauté.  XIV,  n.  469. 

Voy.  Quant  à  ce  deuil,  les  Privilèges 
sur  la  généralité  des  meubles. 

sect.  n.  —  Des  effets  de  la  renoncia- 
tion à  la  communauté. 

La  femme  qui  renonce  perd  toute  es- 
pèce de  droits  sur  la  communauté  ;  elle 
relire  seulement  les  linges  et  hardes  à 
son  usage.  XIV,  n.  507. 

—  Anciennement,  elle  ne  pouvait 
même  généralement  retirer  de  la  com- 
munauté qu'un  simple  habillement.  XIV, 
n.  5o8. 

—  Le  Code  est  plus  libéral  :  il  lui  ac- 
corde le  droit  de  retirer  les  linges  et  har- 
des à  son  usage  indistinctement.  XIV, 
n.  509. 

—  Mais  non  les  diamants  et  bijoux. 
XIV,  n.  5 10. 

—  La  renonciation  à  la  communauté 
donne  à  la  femme  le  moyen  d'exercer  la 
reprise  de  ses  apports,  si  elle  s'en  est  ré- 
servé le  droit  par  le  contrat  de  mariage. 
XIV,  n.  5 11. 

—  Ce  que  reprend  la  femme  qui  re- 
nonça à  la  communauté,  même  hors  le 
cas  de  cette  convention.  XIV,  n.  5 12. 

—  Sur  quoi  elle  exerce  ses  reprises. 
XIV,  n.  5i3. 

—  Elle  est  déchargée  de  toute  con- 
tribntion  aux  dettes  di  la  communauté. 
XIV,  n.   5i4. 

—  Pour  sûreté  de  ses  reprises,  la 
fenUM  a  une  hypothèque  sur  les  biens 


de  son  mari:  dispositions  de  l'art.  2i35 
en  ce  qui  la  concerne.  XIV,  n.  5x5. 

—  Elle  a  aussi,  en  cas  de  renoncia- 
tion, hypothèque  sur  les  conquêts  de  la 
communauté,  quoique  aliénés  ou  hypo- 
théqués par  le  mari  pendant  le  mariage: 
controversé,  et  discussion.  XIV,  n.  5 16. 

Voy.  Hypothèque  légale. 

—  De  la  subrogation  à  l'hypothèque 
de  la  femme  au  profit  des  tiers.  XIV,  n. 
5i7. 

Voy.   Subrogation. 

—  *Du  cas  où  l'un  des  époux  ou  tous 
deux  ont  des  enfants  de  précédents  ma- 
riages. XIV,  n.  5r8 — 526. 

Voy.  Communauté,  sect.  IX. 

—  En  principe  la  femme  qui  renonce 
perd  ses  droits  au  préciput  convention- 
nel, s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  XV, 
n.  i85  et  suiv. 

Voy.  Préciput. 

CHAPITRE  III. 
De  la  renonciation  à  la  société. 

Des  cas  où  l'un  des  associés  peut  re- 
noncer à  la  société  dont  il  fait  partie,  et 
comment  se  fait  celte  renonciation.  XVII, 
n.  575—477. 

Voy.  Société. 

CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  Renonciations. 

L'usufruitier  capable  de  disposer  de 
ses  droits  peut  renoncer  à  l'usufruit, 
mais  ses  créanciers  peuvent  attaquer  la 
renonciation  faite  à  leur  préjudice,  s'ils 
sont  antérieurs.  IV,  n.  698 — 704. 

Voy.  Usufruit. 

—  De  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion. XXI,  u.  n4 — 133. 

Voy.  Prescription,  chap.  i,sect.  n. 

—  La  renonciation  à  la  prescription 
acquise,  faite  par  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, ne  nuit  pas  aux  autres,  et  celle 
faite  par  le  débiteur  ne  nuit  pas  à  sa 
caution.  XXI,  n.  i55,  i56. 

RENTE. 

Toutes  les  rentes  indistinctement  sont 
aujourd'hui  des  meubles.  IV,  n.  129. 

—  Distinction  qu'il  y  avait  à  faire  an- 
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ciennementà  ce  sujet.  Ce  qu'on  entendait 
par  rentes  foncières.  Les  anciennes  rentes 
qui  avaient  autrefois  la  qualité  d'immeu- 
bles l'ont-elles  conservée?  IV,  n.  i3o  — 
i5g. 

Voy.  Meubles,  secl.  i,  §  3. 

—  Toute  rente  établie  à  perpétuité 
pour  prix  d'une  vente  immobilière  est 
essentiellement  rachetable.  IV,  n.  144  et 
suiv. 

—  Conditions  que  le  créancier  peut 
mettre  au  rachat  de  la  rente.  IV,  n.  i56 
— i5q. 

—  Un  tiers  peut  payer  les  arrérages 
d'une  rente  constituée,  nonobstant  le  re- 
fus du  créancier,  comme  toute  autre  dette. 
XII,  n.  18—23. 

—  Les  renies  de  toute  espèce  sont 
aujourd'hui  meubles,  et  tombent  en  con- 
séqueuce  dans  la  communauté  légale.  XIV, 

D.    123,    124. 

—  Toutefois  les  renies  dont  est  grevé 
un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux, 
ne  tombent  à  la  charge  de  la  communauté 
que  pour  le  service  des  arrérages  à  en 
faire  pendant  la  durée  de  cette  même 
communauté.  XIV,  n.  217. 

—  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyen- 
nant un  capital  qu'on  s'interdit  d'exiger, 
et  le  prêt,  dans  ce  cas,  preud  le  nom  de 
constitution  de  rente..  XVII ,  n.   C07. 

—  Ce  contrat  était  inconnu  dans  le 
droit  romain;  motifs  qui  l'ont  fait  in- 
troduire. XVH  ,  n.  608. 

—  La  rente  constituée  en  perpétuel 
peut  toutefois  avoir  une  autre,  cause  que 
l'aliénation  d'un  capital.  XVI  [,  n.  609. 

—  La  rente  constituée  moyennant  un 
capital  peut  être  en  perpétuel  ou  en  via- 
ger. XVII,  n.  610. 

sect.  1.  —  De  la  constitution  de  rente 
en  perpétuel. 

La  rente  constituée  en  perpétuel  est 
essentiellement  rachetable  -.modification. 
XVII,  n.  611. 

—  Conséquence,  dans  l'ancien  droit, 
du  principe  que  cette  rente  est  essen- 
tiellement rachetable.  XVII,  n.  G 12. 

—  Si  le  remboursement  peut  se  faire 
par  les  héritiers  du  débiteur,  pour  la  part 
de  chacun  d'eux?  XVII,  n.  6r3. 


—  Trois  cas  d'exception  au  principe 
que  le  créancier  ne  peut  exiger  le  rem- 
boursement du  capital.  XVII,  n.  614. 

—  La  jurisprudence  décide  aussi,  à 
l'égard  d'un  contrat  ancien,  que  le  dé- 
biteur peut  être  contraint  au  rachat ,  s'il 
a  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années  sous  le  code.  XVII,  n.  61 5. 

—  Le  juge  ne  peut  accorder  de  délai 
au  débiteur  qui  se  trouve  dans  ce  cas. 
XVII,  n.  616. 

—  De  quand  l'on  doit  compter  les 
deux  années.  XVII,  n.  617. 

—  Les  deux  années  doivent  être  con- 
sécutives. XVI [,  n.  618. 

—  Dans  le  cas  où  la  rente  est  porta- 
ble ,  le  débiteur  se  met  de  lui-même  en 
demeure  en  ne  la  servant  pas  :  consé- 
quence. XVII,  n.  619. 

—  Quand  elle  est  quérable ,  il  doit 
être  mis  en  demeure  ,  et  de  quelles  ma- 
nières il  peut  l'être.  XVll,  n.  620. 

—  Le  remboursement  ne  peut  être 
exigé  de  celui  des  héritiers  du  débiteur 
qui  fait  le  service  de  la  rente  pour  sa 
part,  quoique  son  cohéritier  ne  l'ait  pas 
servie  pour  la  sienne,  sauf  l'effet  de  l'ac- 
tion hypothécaire.  XVJl ,  n.  621. 

—  S'il  peut  être  exigé  pour  défaut  de 
service  de  la  rente  pendant  deux  ans, 
dans  les  cas  où  elle  a  été  constituée  pour 
autre  cause  que  l'aliénation  d'un  capital? 
XVII,  n.  622. 

—  L'art.  1912,  premier  cas ,  ne  s'ap- 
plique pas  à  un  prêt  ordinaire.  XVII, 
n.  623. 

—  Les  offres  de  remboursement  faites 
par  le  débiteur,  et  non  agréées  par  le 
créancier,  ni  déclarées  valables  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
n'autorisent  pas  ce  dernier  à  l'exiger. 
XVII,  n.  624. 

—  Et  quand  ce  n'est  que  par  suite  de 
dol  ou  de  surprise  delà  part  du  créan- 
cier, que  le  débiteur  a  cessé  de  servir  la 
rente  pendant  deux  aus  consécutifs,  le 
remboursement  ne  peut  pjs  non  plus  être 
exigé.  XVII,  n.  626. 

—  Si  les  juges  peuvent  accorder  un 
délai  au  débiteur  pour  fournir  les  sûre- 
tés promises  par  le  contrat?  Et  si  des  sû- 
relcs  équivalentes  à  celles  qui  avaient  été 
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indiquées  peuvent  être  fournies  à  leur 
place  ,  lorsque  le  débiteur  ne  peut  pas 
fournir  les  premières?  XVII,  n.  6 a 6. 

—  Le  débiteur  qui  a  détruit  ou  di- 
minué les  sûretés  qu'il  avait  données  par 
le  contrat  est  comme  celui  qui  n'a  pas 
fourni  celles  qu'il  avait  promises.  XYII, 
n.  627. 

—  Quid  de  celui  qui  a  aliéné  une  par- 
tie des  biens  hypothéqués  pour  sûreté  de 
la  rente?  XVII,  n.   628. 

—  Cas  où  le  remboursement  devient 
exigible  par  suile  de  la  faillite  ou  de  la 
déconfiture  du  débiteur.  XVII ,  n.  629. 

—  De  la  compensation  entre  le  débi- 
teur de  la  rente  et  le  créancier,  débiteur 
de  son  côté  envers  lui.  XVII,  n.  63o. 

sect.  n.— De  la  constitution  de  rente 
en  viager. 

§  I.  —  Des  conditions  requises  pour 
la  validité  du  contrat  de  rente 
viagère. 

Ce  qu'est  le  contrat  de  rente  viagère. 
XVIII,  n.  120. 

—  Ce  contrat  est  essentiellement  aléa- 
toire. XVIII,  n.  ni. 

—  La  rente  viagère  peut  être  aussi 
établie  par  donation  entre  vifs  et  par 
testament.  XVIII,  n.  122. 

—  Alors  l'acte  doit  réunir  les  forma- 
lités requises  pour  les  actes  portant  do- 
nation ou  pour  les  testaments.  XVIII, 
n.  123. 

—  La  rente,  dans  ces  cas,  est  réductible 
si  elle  excède  la  quotité  disponible. 
XVIII,  n.  124. 

—  Comment  s'opère  la  réduction  : 
divers  cas.  XVJII,  11.  125,  126. 

—  Et  elle  est  nulle  si  elle  est  établie 
au  profit  d  une  personne  incapable  de 
recevoir  du  constituant.  XVIII,  n.  127. 

—  La  rente  peut  être  constituée  sur 
la  tète  d'une  personne  autre  que  celle 
qui  aura  le  droit  d'en  jouir.  XVIII, 
n.  128. 

—  Dans  ce  cas,  et  à  moins  de  clause 
contraire,  elle  ne  s'éteint  pas,  en  géné- 
ral, par  la  mort  du  créancier,  mais  seu- 
lement par  la  mort  du  tiers.  XVIII , 
n.  129. 


—  On  peut  aussi  constituer  la  rente 
sur  la  tête  du  débiteur.  XVIII,  n.  i3o. 

—  La  rente  viagère  donnée  ou  léguée 
pour  aliments,  et  constituée  sur  la  tête 
d'un  tiers,  s'éteindrait  par  la  mort  du 
créancier.  XVIII ,  n.  1 3 1 . 

—  Il  est  indifférent  que  le  tiers  sur  la 
tête  duquel  la  rente  est  constituée  à  titre 
gratuit,  soit  ou  non  capable  de  recevoir 
du  constituant.  XVIII,  n.   i32. 

—  La  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée sur  plusieurs  têtes  comme  sur  une 
seule;  si  elle  l'est  sur  la  tête  de  plusieurs 
tiers  qui  n'ont  aucun  droit  d'en  jouir, 
elle  subsiste  en  entier  jusqu'à  la  mort  de 
toutes  ces  personnes,  à  moins  de  clause 
contraire.  XVIII,  n.  i33. 

—  Lorsqu'elle  est  constituée  sur  plu- 
sieurs têtes  qui  en  ont  fourni  le  prix,  et 
à  leur  profit,  elle  se  réduit  à  la  mort  de 
l'un  des  créanciers,  à  moins  de  clause 
contraire;  controversé,  et  arrêt  dans  un 
sens  opposé.  XVIII,  n.  134. 

—  Cas  d'une  rente  donnée  ou  léguée 
à  plusieurs  personnes  pour  en  jouir  suc- 
cessivement au  fur  et  à  mesure  des  dé- 
cès. XVIII,  n.  i35. 

—  Le  prédécédé  de  deux  individus  qui 
ont  fourni  en  commun  le  prix  de  la 
rente,  et  qui  ont  stipulé  qu'elle  se  con- 
tinuerait en  entier  au  profit  du  survi- 
vant d'entre  eux ,  n'est  pas  censé,  en 
général,  avoir  fait  un  avantage  à  l'autre; 
c'est  un  contrat  aléatoire  aussi  sous  ce 
rapport.  XVIII,  n.  i36. 

—  La  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix 
en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 
XVIII,  n.  i37. 

—  Et  l'acte  n'est  pas  pour  cela  assu- 
jetti aux  formes  des  actes  portant  dona- 
tion ,  mais  le  tiers  doit  être  capable  de 
recevoir  de  celui  qui  fournit  le  prix  de 
la  rente.  XVIII,  n.  i38. 

—  Divers  cas  où  la  constitution  a  lieu 
au  profit  d'un  autre  que  celui  qui  en 
fournil  le  prix.  Elle  est  irrévocable  lors- 
que le  tiers  a  déclaré  vouloir  eu  profiter. 
XVIII,  n.   i3g. 

—  Mais  l'acceptation  n'est  assujettie 
à  aucune  forme  spéciale  ,  quoique  la  con- 
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stitution  ait,  dans  ce  cas,  le  caractère 
d'une  libéralité.  XVIII,  n.  140. 

—  Autre  cas  où  la  rente  est  consti- 
tuée au  profit  d'un  autre  que  celui  qui 
en  fournit  le  prix.  XVIII ,  u.  141. 

—  L'incapacité  du  tiers ,  de  recevoir 
de  celui  qui  a  fourni  le  prix,  ne  peut 
pas  être  alléguée  par  le  constituant  ou 
débiteur  de  la  rente  :  conséquences. 
XVIII,  n.  142. 

—  Point  de  contrat  de  rente  si  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été 
constituée  était  morte  au  jour  du  con- 
trat. XVIII,  n.  i43. 

—  Quid  si ,  dans  ce  cas ,  celui  qui  a 
fourni  le  prix  de  la  constitution  savait, 
au  moment  du  contrat,  que  la  personne 
était  morte?  XVIII,  n.  14  4. 

—  Oppositions  de  principe  entre  l'ar- 
ticle 1974  du  Code  civil  et  l'article  365 
du  Code  de  commerce.  XVIII,  n.  14 5. 

—  Le  contrat  de  rente  viagère  est  pa- 
reillement nul  si  la  persoune  sur  la  tête 
de  laquelle  elle  a  été  constituée  est  ve- 
nue à  mourir,  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  de  l'acte,  de  la  maladie  dont  elle 
était  atteinteau  temps  du  contrat. XVIII, 
n.  146. 

—  A  la  charge  de  qui  est  la  preuve 
en  cas  de  contestation.  XVIII,  n.  147. 

—  Quid  si  la  personne  sur  la  tète  de 
laquelle  la  rente  a  été  constituée  est  une 
femme  qui  est  venue  à  mourir,  dans  les 
vingt  jours,  par  suite  de  couches?  XVIII, 
n.  148. 

—  Quid  si  la  personne  est  celle  qui  a 
fourni  le  prix  de  la  rente  et  qui  doit  en 
jouir?  XVIII,  n.  149- 

—  Et  si  la  rente  a  été  constituée  sur 
la  tête  de  plusieurs  personnes,  dont  l'une 
est  venue  à  mourir,  dans  les  vingt  jours 
du  contrat,  de  la  maladie  dont  elle  était 
atteinte  au  temps  du  contrat.  XVIII, 
n.  i5o. 

—  Et  quid  enfin  si,  dans  les  cas  ci- 
dessus,  l'acte  est  sous  signature  privée 
sans  date  certaine  ?  XVIII,  n.  101. 

—  La  rente  peut  être  constituée  au 
taux  qu'il  plaît  aux  parties  de  fixer. XVIII, 
n.  i5a, 

—  Mais  le  contrat  ne  doit  pas  voiler 


des  prêts  usuraires:  conséquences.  XVHI, 
n.  i53. 

—  On  peut  mélanger  le  contrat  de 
rente  viagère,  d'une  rente  constituée  en 
perpétuelle.  XVHI,  n.  x54. 

—  Le  taux  auquel  la  rente  viagère  se- 
rait coustituée  pourrait  démontrer  clai- 
rement que  la  constitution  contient  une 
libéralité.  XVIII,  n.  i55. 

—  Application  de  l'art.  918  au  cas  de 
constitution  d'une  rente  viagère.  XVIII, 
n.  i56. 

—  Erreur  de  Pothier,  qui  ne  considé- 
rait le  contrat  de  rente  viagère,  dans 
tous  les  cas,  que  comme  un  contrat  pu- 
rement unilatéral,  et  toujours  comme  un 
contrat  réel.  XVIII,  n.  157. 

—  Quel  droit  donne  à  l'usufruitier 
l'usufruit  d'une  rente  viagère.  XVIII,  n. 
i58,  et  IV,  n.  676. 

Voy.  Usufruit. 

—  Les  renies  viagères  peuvent  consis- 
ter en  denrées  comme  en  argent.  XVIII, 
n.  159. 

—  Décret  qui  permet  aux  hospices  de 
prendre  à  rente  viagère,  et  à  dix  pour 
cent  au  plus,  les  sommes  appartenant  aux 
pauvres  existants  dans  ces  établissements. 
XVIII,  n.  160. 

§  II.  —  Des  effets  du  contrat  entre 
les  parties  contractantes. 

Obligations  du  débiteur  de  la  rente. 
XVIII,  u.  16  x. 

—  Effet  de  l'inexécution  de  l'obligation 
de  fournir  les  sûretés  promises  par  le 
contrat.  XVIII,  n.  162. 

—  Et  de  la  diminution  des  sûretés 
fournies.  XVIII,  n,  iG3,  16 4. 

—  Si,  dans  ces  cas,  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée 
est  venue  à  mourir  avant  la  demande 
en  résiliation  du  contrat,  le  créancier  n'a 
plus  à  se  plaindre.  XVIII,  n.  i65. 

—  Quid  si  elle  est  venue  à  mourir 
depuis  la  demande,  mais  avant  le  juge- 
ment ?  XVIII,  n.  166. 

—  Dans  le  cas  de  résiliation  du  con- 
trat, le  débiteur  ne  peut  plus  devoir  que 
de  simples  intérêts  jusqu'à  la  restitution 
du  prix  de  la  rente.  XVIII,  n.  167. 
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—  Effet  du  défaut  de  service  des  ar- 
rérages de  la  rente.  XVIII,  n.  168. 

—  Quid  de  la  stipulation  expresse 
qu'en  cas  de  défaut  du  paiement  des  arré- 
rages le  contrat  sera  résilié  ?  Arrêts  ren- 
dus en  sens  différents  sur  ce  cas.  XVIII, 
n.  169. 

—  Comment  on  procède  pour  assurer 
le  service  de  la  rente.  XVIII,  n.  170. 

—  Arrêts  de  la  cour  de  Paris  sus- 
ceptibles de  quelques  objections.  XVIII, 
n.  171. 

—  Le  débiteur  ne  peut,  malgré  le 
créancier,  se  libérer  en  offrant  le  rem- 
boursement, même  intégral,  de  ce  qu'il 
a  reçu  pour  prix  de  la  rente.  XVIII,  n. 
172. 

—  Les  arrérages  des  renies  viagères 
sont  acquis  au  créancier  dans  la  propor- 
tion du  nombre  de  jours  qu'a  vécu  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a 
été  constituée.  XVIII,  n.  173. 

—  Modification  pour  le  cas  où  il  a 
a  été  convenu  que  la  reiite  serait  payée 
un  terme  d'avance.  Développements. 
XVJII,  174—176. 

—  Le  terme  commencé  est  dû  en  en- 
tier aux  maîtres  de  pension.  XVIII,  n. 
177. 

—  Décret  du  ier  juillet  1809,  relatif 
aux  personnes  qui  ont  droit  de  toucher 
les  arrérages  des  pensions  échus  au  décès 
des  militaires  titulaires.  XVIII,  n.  178. 

—  La  rente  viagère  ne  peut  être  dé- 
déclarée insaisissable  que  dans  le  cas  où 
elle  est  constituée  à  titre  gratuit.  XVIII, 
n.  179. 

—  Conséquence ,  relativement  à  la 
compensation,  de  ce  que  la  rente  est  in- 
saisissable. XVIII,  n.  180. 

—  La  renie  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
la  mort  civile  du  propriétaire  ou  créan- 
cier. XVIII ,  n.  18 i. 

—  Ni  par  conséquent  par  la  mort  ci- 
vile du  tiers  sur  la  tête  duquel  elle  au- 
rait été  constituée.  XVIII,  n.  182. 

—  Le  créancier,  pour  pouvoir  exiger 
lesarrérages,  doit  justifier  que  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  con- 
stituée existait  au  temps  de  l'échéance 
des  arrérages  demandés.  XVIII,  n.  i83. 

—  Le  droit  de  renie  se  prescrit  par 


trente  ans  écoulés  depuis  la  cessation  du 
service  de  la  renie.  XVIII,  n.  184. 

—  Et  les  arrérages  par  cinq  ans.  XVIII, 
n.  185. 

Voy.  Prescription. 

—  Décret  du  21  août  1806,  relatif 
à  la  manière  de  constater  l'existence  des 
rentiers  viagers  sur  l'Éiat.XVHI,  n.  186. 

RENVOI. 

Des  renvois  dans  les  testaments.  IX, 
n.  28. 

Voy.  Testament. 

RÉPARATION. 

Des  réparations  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier, et  de  celles  à  la  charge  du  nu-pro- 
priétaire. VI,  n.  614 — 63oet  63g. 

—  Le  nu  -  propriétaire  ne  peut  être 
contraint  par  l'usufruitier  à  faire  les  gros- 
ses réparations,  ni  au  commencement,  ni 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  à  moins 
que  son  litre  ne  l'y  oblige;  et,  dans  ce 
cas,  il  peut  encore  s'en  affranchir  en  aban- 
donnant la  chose.  IV,  c.  6i5  et  suiv. 

—  La  communauté  est-elle  tenue  de 
toutes  les  réparations,  sans  distinction,  à 
faire  aux  biens  propres  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre des  époux?  XIV,  n.  259 — 261. 

—  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des 
biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations 
de  l'usufruitier.  XV,  n.  469. 

—  Conséquence  quant  aux  réparations 
d'entretien  à  faire  aux  biens  dotaux.  XV, 
n.  460. 

—  Et  aux  grosses  réparations  causées 
par  le  défaut  de  celles  d'entretien.  XV, 
n.  461. 

—  La  réparation  el  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  des  co- 
propriétaires. V,  n.  3 17. 

—  Dans  quel  cas  et  comment  l'un  des 
voisins  peut  s'affranchir  de  cette  charge. 
V,  n.  3 18—320. 

Voy.  Mitoyenneté. 

—  Comment  sont  supportés  les  frais 
des  réparations  ou  de  reconstruction , 
lorsque  les  divers  étages  d'une  maison 
appartiennent  à  plusieurs  divisément.  V, 
n.  339—347- 

Voy.  Etage. 

—  Les  frais  faits  pour  la  conservalion 
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d'une  chose  mobilière  sont  privilégiés. 
Rang  de  ce  privilège.  XIX,  n.  to6  etsuiv. 
Voy.  Privilège,  chap.  ir,  sect.  3. 

RÉPARATIONS  LOCATIVES. 

Le  locataire  est  tenu  des  réparations 
locatives  ou  de  menu  entretien,  sauf 
clause  contraire  :  les  principales  de  ces 
réparations.  XVII,  u.  164. 

—  Il  n'en  est  pas  tenu  lorsqu'elles  sont 
l'effet  de  la  vétusté  ou  de  la  force  majeure. 

XVII,  11.  i65. 

—  Le  curement  des  puits  et  celui  des 
fosses  d'aisances  ne  sont  pas  des  répara- 
tions locatives,  et  le  preneur  n'en  est  tenu 
qu'autant  qu'il  s'y  est  obligé.  XVII,  n.  166. 

RÉPERTOIRE. 

Les  testaments  reçus  par  les  notaires 
doivent  être  portés  sur  leurs  répertoires, 
à  leur  date ,  comme  les  autres  actes.  IX, 
n.  64. 

RÉPÉTITION. 

Ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à 
répétition,  à  la  charge  par  celui  qui  a  payé 
de  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  dette.  XII, 
n.  10— 13. 

Voy.  aussi  Quasi- Contrat, 

—  Différence  importante  entre  les  ac- 
tions en  répétition  et  les  actions  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  quant  à  leur  durée. 
XII,  n,  55o. 

—  L'adjudicataire  évincé  at-il  une  ac- 
tion en  répétition  contre  les  créanciers 
poursuivants,  ou  autres,  qui  ont  touché  le 
prix  de  l'adjudication?  XIII,  n.  686,  et 
XVI,  n.  266. 

—  Eu  fait  de  dettes  de  jeu  ou  de  pari, 
dans  le  cas  même  où  la  loi  n'accorde  pas 
d'action,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins 
qu'il    n'y  ait    eu  dol    ou    supercherie. 

XVIII,  n.  11 5. 
Voy.  Jeu,  Pari. 

REPRÉSENTATION. 

La  représentation  est  une  fiction  de 
la  loi,  doul  l'effet  est  de  faire  monter  une 
personne  au  degré  d'une  autre,  qui  est 
prédécédée,  et  de  lui  donner  les  droits 
que  celle-ci  aurait  pu  avoir.  VI,  n.  173. 


—  Motifs  de  la  loi  en  établissant  la 
représentation.  VI,  n.  174. 

—  Elle  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne 
descendante.  VI,  n.  175. 

—  Application  du  principe.  VI,  n. 
176. 

—  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  enfants  des  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins ou  utérins,  et  ceux  des  germains. 
VI,  n.  177. 

—  La  représentation  n'a  pas  lieu  en 
faveur  des  ascendants  :  exemples.  VI,  n. 
178. 

—  Mais  toute  succession  échue  à  des 
ascendants  se  partageant  en  deux  parts 
égales,  les  ascendants  les  plus  proches 
dans  une  ligne  n'ont  pas  moins  une  part, 
quoiqu'ils  soient  à  un  degré  plus  éloigné 
que  ceux  qui  existent  dans  l'autre  ligne. 
VI,  n.  179. 

—  En  ligne  collatérale,  la  représen- 
tation a  lieu  aussi  en  favenr  des  enfants 
et  descendants  des  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt, et  aussi  à  l'infini.  VI,  n.  180. 

—  On  ne  représente  pas  les  personnes 
vivantes,  mais  seulement  celles  qui  sont 
mortes  naturellement  ou  civilement  :  par 
conséquent,  on  ne  représente  pas  celui 
qui  a  renoncé.  VI,  n.  18 1. 

—  Mais  on  représente  très- bien  celui 
à  la  succession  duquel  on  a  renoncé.  VI, 
n.  182. 

—  Quand  la  représentation  a  lieu, 
le  partage  s'opère  par  souches.  VI,  u. 
i83. 

—  Si  une  même  souche  a  produit  plu- 
sieurs branches,  le  partage  se  fait  aussi 
par  souche  dans  chaque  branche  :  exem- 
ple. VI ,  n.  184. 

Voy.  Succession. 

—  Les  enfants  de  l'adopté  le  représen- 
tent dans  la  succession  de  l'adoptant.  111, 
n.  3 1 V  • 

REPRISE. 

Dans  quel  ordre  et  comment  s'exer 
cent  les  reprises  et  prélèvements  dus  à 
chacun  des  époux  sur  la  communauté; 
et  de  quand  courent  les  intérêts.  Distinc- 
tion, à  ce  dernier  sujet,  relativement  aux 
créances  personnelles  de  l'un  des  époux 
contre  l'autre.  XIV,  n.  471  et  suiv. 
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REPRISE  D'APPORTS  (CLAUSE  DE), 


—  En  quoi  consistent  les  reprises  que 
la  femme  qui  renonce,  ou  ses  héritiers, 
ont  à  exercer?  Sur  quoi  les  prélève-t-on? 

XIV,  n.  507— 517. 

Voy.  Communauté,  Prélèvement,  Par- 
tage, chap.  m,  Renonciation  ,  chap.  1. 

Voy.  aussi  Reprise  d'apports  (clause 
de),  Franc  et  quitte  (clause  de). 

reprise  d'apports  (clause  de). 

La  femme  peut  stipuler  la  faculté  de 
reprendre  ses  apports  en  renonçant  à  la 
communauté.  XV,  n.  137. 

—  Cette  reprise  ne  se  fait  que  déduc- 
tion des  dettes  de  la  femme  acquittées 
par  la  communauté.  XV,  n.  [38. 

—  Cette  clause  est  contraire  à  la  na- 
ture du  contrat  de  société  ;  motifs  qui 
l'ont  fait  admettre  en  faveur  de  la  femme. 

XV,  n.  139. 

—  Son  origine.  XV,  n.  i4o. 

—  Elle  se  restreint  aux  personnes  et 
aux  choses  qui  y  ont  été  exprimées;  ap- 
plication de  cette  règle  quant  aux  choses. 
XV,  n.  141. 

—  Répartition  des  dettes  de  la  femme 
entre  elle  et  la  communauté ,  lorsqu'elle 
a  stipulé  la  faculté  de  reprendre  seule- 
ment certains  objets.  XV,  n.  14a. 

—  Diverses  clauses,  et  leur  étendue 
quant  aux  choses  qui  y  sont  comprises. 
XV,  n.  i43,  i44. 

•—  Des  dettes  de  la  femme  dans  les 
cas  de  ces  diverses  clauses.  XV,  n.  145. 

—  La  faculté  de  reprendre  le  mobi- 
lier qui  écherra  par  succession  ne  com- 
prend pas,  en  général,  celui  qui  échoit 
par  donation  ou  legs.  XV,  n.  i46. 

—  La  faculté  de  reprendre  celui  qui 
écherra  par  donation  ne  comprend  pas 
celui  qui  échoit  par  succession,  mais  il 
comprend  celui  qui  advient  par  legs.  XV, 
n.  147. 

—  La  faculté  accordée  à  la  femme  ne 
s'étend  point  aux  enfants,  et  celle  ac- 
cordée aux  enfants  ne  s'étend  point  aux 
ascendants  ni  aux  collatéraux.  XV,  n. 
i48. 

—  Celle  qui  est  accordée  aux  enfants 
à  naître  du  mariage  ne  s'étend  pas  aux 
enfams  que  la  femme  aurait  d'un  pre- 


mier lit,  mais  ceux-ci  en  profitent  par  le 
moyen  de  leurs  frères  :  développement 
de  ces  propositions.  XV,  n.  149. 

—  Si,  dans  le  cas  de  la  clause  :  la  fu- 
ture survivant  pourra  renoncer  à  la  com- 
munauté^ et,  ce  faisant,  reprendre  set 
apports,  la  femme  a  également  ce  droit 
lorsque  la  communauté  vient  à  se  dis- 
soudre par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens?  Ilà.  XV,  ».  i5o. 

—  Et  si,  dans  le  cas  de  cette  clause, 
la  femme  survit,  mais  vient  à  mourir 
sans  avoir  accepté  ni  renoncé ,  ses  héri- 
tiers ont-ils  le  droit  d'exercer  la  reprise 
en  renonçant?  Oui.  XV,  u.  loi. 

—  Ils  l'auraient  également,  quoique 
ce  fût  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens  que  la  communauté  fût  venue  à  se 
dissoudre.  XV,  n.  i5s. 

—  Dans  ces  cas,  si  les  héritiers  de  la 
femme  ce  sont  pas  d'accord  pour  accep- 
ter ou  renoncer,  alors  s'applique  l'arti- 
cle 1475.  XV,  n.  i53. 

—  S'il  était  dit  :  Advenant  le  prédé- 
cès du  mari,  la  femme  et  ses  enfants  , 
en  renonçant  à  la  communauté ,  repren- 
dront, etc.,  les  enfants,  en  cas  de  pré- 
décès de  leur  mère,  ont-ils  le  droit 
d'exercer  la  reprise?  Oui.  XV,  n.  i54. 

—  Autre  chose  serait  si  les  enfants 
n'avaient  pas  été  mentionnés  dans  la 
clause  ;  à  moins  encore  que  le  droit  ne 
se  fût  ouvert  dans  la  personne  de  leur 
mère,  qui  avait  survécu  au  mari.  XV, 
n.  i55. 

— -  Ces  expressions  :  La  future  et  ses 
enfants  pourront,  etc.;  la  future  elles 
siens ,  etc.,  s'entendent  de  toute  la  des- 
cendance de  la  femme.  XV,  n.  i5ti. 

—  Sous  le  nom  d'enfants ,  sans  ex- 
pressions restrictives,  sont  compris  même 
les  enfants  d'un  précédent  mariage.  XV, 
n.  167. 

—  Dans  la  clause,  la  femme  et  ses 
héritiers  collatéraux  reprendront,  etc., 
les  enfants  sont  implicitement  compris: 
controversé.  XV,  n.  i58. 

—  Les  ascendants  y  sont-ils  compris, 
comme  disait  Pothier?  XV,  n.  159. 

—  Daus  celle  où  sont  nommés  même 
les  collatéraux  ,  ne  se  trouvent  pas  com- 
pris l'État  ni  les  légataires.  XV,  n,  160. 
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*—  Seclts  s'il  était  dit  :  La  femme  et 
ses  successeurs ,  etc.  XV,  n.  i6i. 

—  L'enfant  naturel  ne  serait  pas  corn- 
pris  sous  le  nom  d'héritier,  mais  il  le 
serait  sous  celui  de  successeur.  XX,  n. 
162. 

—  Et  si  le  droit  s'était  ouvert  dans 
la  personne  de  la  femme  ,  ses  successeurs 
quelconques  pourraient  l'exercer.  XV , 
n.  i63. 

—  Les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent attaquer  l'acceptation  qu'elle  aurait 
faite  d'une  mauvaise  communauté  en  vue 
de  favoriser  ses  enfants.  XV,  n.  164. 

—  Cas  où  la  femme  a  laissé  un  enfaut 
ou  un  parent  compris  dans  la  clause  ,  et 
un  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
qui  n'y  a  pas  été  compris.  XV,  n.  i65. 

—  Résumé  des  règles  à  observer  quant 
aux  dettes  de  la  femme  qui  exerce  la  re- 
prise de  ses  apports,  et  que  la  commu- 
nauté a  acquittées.  XV,  n.  166. 

—  Opinion  de  Lebrun  à  ce  sujet,  re- 
jetée par  le  Code.  XV,  n.  167. 

—  Diverses  clauses  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  celle  de  reprise  d'ap- 
ports. XV,  n.  i63. 

—  La  femme  ne  fait  point  raison  au 
mari  de  l'intérêt  des  dettes  qu'elle  avait 
et  qui  ont  été  acquittées  par  la  commu- 
nauté. XV,  n.  169. 

—  En  reprenant  ses  apports,  la  femme 
ne  peut  revendiquer  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs les  immeubles  qu'elle  a  mis 
dans  la  communauté  par  la  voie  de  l'a 
meublissement;  elle  a  seulement  droit  à 
une  indemnité  à  ce  sujet.  XV,  n.  170. 

—  Elle  a  toutefois  aussi  son  hypothè- 
que légale  sur  ces  biens  comme  sur  les 
conquèls  de  la  communauté,  si  elle  n'a 
pas  concouru  à  la  vente.  XV,  n.  171. 

—  La  femme,  en  reprenant  ses  ap- 
ports, ne  peut  non  plus  méconnaître  les 
hypothèques  que  le  maria  consenties, 
dans  la  mesure  de  la  somme  convenue  , 
sur  les  immeubles  qu'elle  a  ameublis  par 
un  ameublissement  indéterminé.  XV, 
n.  172. 

—  Jugé  que  les  intérêts  de  la  somme 
due  à  la  femme  pour  réprise  d'apports 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  XV,  n.  173. 

TOMB  XXII. — TABLB, 


reproche  (des  témoins). 

Causes  générales  pour  lesquelles  les 
témoins  peuvent  être  reprochés.  XIII , 
n.  374. 

—  Peuvent  l'être,  pour  soupçon  de 
partialité,  les  parents  ou  alliés  aux  de- 
grés déterminés  par  la  loi.  XIII,  n.  375. 

—  Et  le  témoin  héritier  présomptif  ou 
donataire  de  l'une  des  parties ,  les  servi- 
teurs et  domestiques,  et  quelques  autres 
persounes.  XIII,  n.  376. 

—  Disposition  de  lordonnance  de 
1667,  relatives  aux  serviteurs  et  aux  do- 
mestiques. XIII,  n.  377. 

—  Qui  doit-on  comprendre  sous  les 
noms  de  serviteurs  et  domestiques.  XIII, 
n.  378. 

—  En  matière  de  séparation  de  corps, 
les  parents  et  alliés  et  les  domestiques 
des  parties  ne  sont  pas  reprochables  du 
chef  de  ces  qualités.  XIII,  n.  379. 

—  L'avocat  ou  l'avoué  de  l'une  des 
parties  est  reprochable  dans  la  cause 
qu'il  défend.  XIII,  n.  3 80. 

—  Il  en  est  de  même  du  tuteur  de 
l'une  des  parties.  XIII,  n.  38 r. 

—  Quid  de  l'inimitié  entre  le  témoin 
et  l'une  des  parties  ?  XIII,  n.  38a. 

—  Peut  être  reproché,  pour  cause  de 
subornation ,  le  témoin  qui  a  bu  ou 
mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  de- 
puis le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête. 
XIII,  n.  383. 

—  Le  témoin  auquel  la  partie  a  ré- 
digé uu  projet  de  déposition  par  écrit 
doit  pouvoir  être  reproché.  XIII,  n.  384. 

—  Peuvent  être  reprochés,  pour  dé- 
faut de  bonne  réputation,  les  condamnés 
à  une  peine  infamante,  ou  à  une  peine 
correctionnelle  pour  cause  de  vol  ou  d'es- 
croquerie, et  le  témoin  mis  en  état  d'ac- 
cusation. XIII,  u.  383. 

—  Et  pour  défaut  de  raison,  les  in- 
sensés, les  imbéciles,  les  furieux.  XIII, 
n.  386. 

—  Les  individus  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  peuvent  être  entendus,  sauf 
à  avoir  à  leur  déposition  tel  égard  que 
de  raison.  XIII,  n.  387. 

—  Les  reproches  doivent  être  propo- 
sés avant  la  déposition  du  témoin  repro- 
ché, qui  est  tenu  de  s'expliquer  sur   le 
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fait,  et  ils  doivent  être  circonstanciés. 
XIII,  n.  388. 

—  Si  le  fait  est  constaté,  la  preuve 
peut  en  être  ordonnée.  XIII,  n.  38g. 

—  Le  témoin  reproché  est  toutefois 
enteudu  dans  sa  déposition.XIII,  n.  390. 

—  Mais  si  le  reproche  est  justifié,  la 
déposition  n'est  pas  lue.  Ibid. 

Voy.  Enquête. 

répudiation  (de  succession). 

Voy.  Renonciation,  sect.  1. 

RESCISION. 

sect.  1.  —  De  la  rescision  en  géné- 
ral. 

De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision, 
quant  aux  causes  qui  peuvent  lui  donner 
naissance,  et  en  ce  qui  concerne  les  actes 
des  rciueurs,  interdits,  femmes  mariées, 
etc.  XII,  n.  5 12. 

SI.  —  De  la  nature  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  dans  les 
anciens  principes  et  dans  le  droit 
actuel. 

Dans  plusieurs  de  ses  articles,  le 
Code  donne  indifféremment  le  nom  d'ac- 
tion en  nullité  et  d'action  en  rescision  à 
celle  qui  est  fondée  sur  les  vices  d'erreur, 
de  violence,  de  dol,  et  d'incapacité  dans 
certains  cas,  les  confondant  ainsi  l'une 
avec  l'autre.  XU,  n.  5i4- 

—  C'est  parce  que  la  loi  du  7  septem- 
bre 1790,  en  abrogeant  l'usage  d'impé- 
trer  des  lettres  de  rescision,  a  établi  que 
la  forme  de  procéder  en  nullité  et  en 
rescision  serait  la  même.  XII,  n.  5i5. 

—  Anciens  principes  sur  les  cas  de 
nullité  et  sur  ceux  de  simple  rescision, 
ft  dilférence  importante  qui  existait  dans 
la  forme  de  procéder  par  l'une  et  l'autre 
voie.  XII,  n.  5 16. 

-  Différence  aussi  dans  la  durée  de 
l'une  et  de  l'autre  action.  XII,  n.  517. 

—  F.i  dans  la  durée  des  actions  en  ré- 
pétition  de  ce  qui  avait  été  payé  en  exé- 
cution d'un  contrat  nul  ou  d'un  contrat 
napftement  rescindable.  XII,  n.  5 18. 

—  Importance  qu'il  y  avait,  d'après 


celai  à  bien  distinguer  les  cas  de  nullité 
de  ceux  de  rescision.  XII,  n.  5 19. 

—  Principes  généraux  du  droit  romain 
sur  les  nullités  et  sur  les  restitutions  en 
entier.  XII,  n.  5ao. 

—  Aujourd'hui,  la  différence  n'est 
guère  que  dans  les  dénominations,  sauf 
les  cas  où  l'acte  est  absolument  nul  en 
droit  et  de  nul  effet,  et  non  pas  simple- 
ment annulable  ou  rescindable.  XII,  n. 
5ai. 

—  Les  vices  d'erreur,  de  violence,  de 
dol,  de  lésion  et  d'incapacité,  ne  rendent 
pas  les  actes  nuls  de  droit  :  ils  don- 
nent seulement  lieu  à  une  action  en 
nullité  ou  en  rescision,  et  pour  être 
exercée  dans  un  délai  déterminé.  XII,  n. 
Ô22. 

—  Mais,  dans  certains  cas,  la  nullité 
est,  de  droit,  radicale,  et  l'acte  est  abso- 
lument sans  effet.  XII,  n.  523. 

—  Conséquence  quant  à  l'une  et  à 
l'autre  sorte  de  nullité.  XII,  n.  524. 

—  Prétendues  différences  entre  l'ac- 
tion en  nullité  et  l'action  en  rescision, 
signalées  par  un  auteur  comme  existant 
encore  aujourd'hui,  mais  sans  fondement. 
XII,  n.  525. 

—  Différence  plus  réelle  lorsque  l'ac- 
tion en  rescision  est  fondée  sur  la  lésion. 
XII,  n.  526. 

—  Les  nullités,  comme  les  rescisions 
fondées  sur  l'incapacité  de  l'un  des  con- 
tractants, ne  peuvent  être  invoquées  que 
par  l'incapable  et  ses  héritiers,  et  non 
par  l'autre  partie.  XII,  n.  527. 

—  Celles  qui  sont  fondées  sur  les  vi- 
ces de  forme  peuvent  être  invoquées  par 
toutes  parties,  même  contre  un  incapa- 
ble. XII,  n.  526. 

—  Texte  de  la  célèbre  loi  Qna>  lege 
fieri  prohibentur,  5,  au  Code,  de  Legi- 
busy  et  dans  quelles  sortes  d'actes  elle  est 
ou  non  applicable,  suivant  sa  teneur, 
dans  le  droit  actuel.  XII,  n.  5ag. 

§  II.  —  De  la  durée  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision. 
En  général,  les  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  des  conventions  durent  dix 
ans.  XII,  n.  53o. 

—  Ce  temps  n'est  point  établi  pour 
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les  actions  en  nullité  des  testaments  et 
autres  actes  qui  ne  sont  point  des  con- 
ventions. XII,  n.  63i. 

—  Certains  cas  où  l'action  en  rescision 
d'une  convention  est  limitée  à  un  temps 
beaucoup  plus  court.  XII,  n.  532. 

■ —  Le  temps,  en  principe,  court  du 
jour  du  contrat,  même  lorsqu'il  y  aurait 
un  terme  pour  l'exécution  ou  paiement. 
XII,  n.  533. 

—  Et  même  lorsqu'il  y  aurait  une  con- 
dition suspensive.  XH,  n.  534. 

—  Dans  les  cas  de  violence,  d'erreur 
ou  de  dol,  le  temps  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence, ou  de  la  découverte  de  l'erreur  ou 
du  dol.  XÏT,  n.  535. 

—  Mais  c'est  au  demandeur  en  nullité 
qui  agit  après  les  dix  ans  depuis  le  con- 
trat, à  faire  la  preuve  qu'il  est  encore  dans 
le  délai  utile.  XII,  n.  536. 

—  La  nullité  pour  vice  de  forme  des 
actes  reçus  par  notaires  doit  être  deman- 
dée aussi  dans  les  dix  ans  à  partir  du  jour 
du  contrat.  XII,  n.  537. 

—  La  nullité  d'une  donation  pour 
vice  de  forme  ne  se  couvre  point,  à  l'é- 
gard du  donateur,  par  le  laps  de  temps 
fixé  pour  exercer  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  des  conventions.  XII,  n.  538. 

—  Les  actes  restés  imparfaits  pour 
n'avoir  point  été  signés  sont  considérés 
comme  non  avenus  a  toute  époque,  comme 
de  simples  projets.  XII,  n.  539. 

—  Le  temps  court  à  l'égard  des  ac- 
tes passés  par  les  femmes  mariées  non 
autorisées,  à  compter  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage.  XII,  n.  540. 

—  Il  n'est  point  interrompu  ni  sus- 
pendu par  le  convoi  de  la  femme.  XII , 
n.  54r. 

—  Le  temps  court  contre  la  femme 
même  pendant  le  mariage,  si  la  cause  de 
nullité  ne  provient  point  du  défaut  d'au- 
torisation, sauf  ce  qui  est  établi  relative, 
ment  à  l'aliénation  prohibée  des  immeu- 
bles dotaux,  et  le  cas  où  la  femme  aurait 
été  violentée  ou  circonvenue  aussi  par 
sou  mari.  XII,  n.  542. 

—  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en 
nullité  qu'a  la  femme  qui  a  concouru  à  la 
vente  d'un  immeuble  dotal  hors  des  cas 


où  la  vente  en  était  permise?  XV,  n. 
529. 

Voy.  Régime  dotal,  Prescription. 

—  A.  l'égard  des  actes  passés  par  des 
mineurs  ou  des  interdits,  le  temps  court 
à  compter  de  la  majorité,  ou  du  jour  où 
l'interdiction  a  cessé.  XII,  n.  543. 

« —  Lorsque  des  tiers  ont  vendu  des 
biens  appartenant  à  des  mineurs,  ceux-ci 
ont  la  revendication  ordinaire  jusqu'à  ce 
que  les  tiers  en  aient  prescrit  la  propriété. 
XII,  n.  544. 

—  Il  en  est  de  même,  selon  l'auteur, 
lorsque  le  tuteur  a  vendu  les  biens  des 
mineurs  de  sa  propre  autorité,  sans  rem- 
plir les  formalités  prescrites.  XII,  n. 
545. 

—  La  restitution  accordée  aux  mineurs 
ne  profite  qu'à  eux  seuls,  et  non  aux  ma- 
jeurs qui  se  sont  obligés  avec  eux;  secits 
in  indh'iduis.  XIT,  n.  546. 

—  L'action  est  transmissible  aux  hé- 
ritiers, qui  n'ont  toutefois  que  ce  qui  res- 
tait de  temps  à  leur  auteur,  lorsque  celui- 
ci  est  mort  en  état  de  pouvoir  agir.  XII. 
n.  547. 

—  Si  le  temps  est  suspendu  pendant 
la  minorité  ou  l'interdiction  des  héritiers, 
comme  en  matière  de  prescription  ordi- 
naire :  discussion.  XII,  n.  548. 

Voy.  Prescription. 

—  Si  la  maxime  quœ  temporalia  sunt 
ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipien- 
dum,  a  été  conservée  par  le  Code.  XII, 
n.  5 4 9. 

—  Distinction  importante,  quant  à 
leur  durée,  entre  les  actions  en  répétition, 
et  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision. 
XII,  n.  55o. 

—  Application  de  la  distinction  à  un 
cas  mal  résolu  par  un  auteur.  XII,  n.  55  r. 

—  Distinction  aussi  entre  les  nullités 
ou  les  rescisions,  et  les  résolutions  et  les 
révocations  d'actes  ou  contrats.  XII,  n. 
552. 

§  III.  —  Des  fins  de   non-recevoir 
qu'on  peut  opposer  à   l'action  en 
nullité  ou  en  rescision. 
L'action  en  nullité  ou  en  rescision  est 
éteinte  par  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion régulière.  XII,  n.  553. 
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—  Elle  l'est  aussi  par  une  transaction. 
XII,  n.  554. 

—  Et  par  un  compromis  suivi  de  la 
décision  des  arbitres.  XII,  n.  555. 

—  Et  par  l'exécution  volontaire  à 
1  époque  où  l'acte  pouvait  être  valable- 
ment confirmé  ou  ratifié.  Xll,  n.  556. 

—  Modification,  quant  à  ce  point,  ap- 
portée aux  cas  de  partage  et  de  vente 
d'immeubles  rescindables  pour  lésion. 
XII,  n.  557. 

—  L'exécution,  même  partielle ,  dans 
les  autres  cas,  purge  aussi  le  vice  de 
l'acte.  XII,  n.  558. 

—  Daus  le  cas  d'une  obligation  sans 
cau^e  ,  ce  qui  en  a  été  payé  volontaire- 
ment n'est  pas  sujet  à  répétition  ,  mais 
le  surplus  n'est  pas  pour  cela  exigible. 
XII,  n.  559. 

—  Texte  de  l'art.  i3ii  :  véritable 
sens  de  cet  article,  dont  on  a  tiré  une 
fausse  conclusion.  XII ,  n.  56o. 

§  IV.  —  De  l'effet  de  la  nullité  ou 
de   la  rescision  par  rapport  aux 
parties  et  aux  tiers. 
Quant  aux  parties,  l'effet  de  la  nul- 
lité ou  de  la  rescision  prononcée  est  de 
remettre  les  choses  au  même  état  qu'a- 
vant le  contrat.  XII,  n.  56 1. 

—  Les  mineurs ,  les  interdits  et  les 
femmes  non  autorisées  ne  sont  tenues  de 
restituer  ce  qui  leur  a  été  payé  pendant 
la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage, 
à  raison  du  contrat  annulé  ou  rescindé, 
qu'autant  que  l'autre  partie  prouve  qu'ils 
en  ont  profité.  XII,  n.  562. 

—  Secus  des  capables  :  ce  qu'ils  ont 
reçu  doit  être  restitué,  à  moins  que  ce 
ne  fût  un  corps  certain  qui  a  péri  par 
cas  fortuit.  XII,  n.  563. 

—  L'action  en  revendication  des  im- 
meubles aliénés  par  des  conventions  an- 
nulées ou  rescindées  a  lieu  contre  les 
tiers.  XII,  n.  564. 

—  Même  dans  le  cas  où  le  contrat  a 
été  annulé  pour  cause  d'erreur,  ou  pour 
fait  de  dol  de  l'uoe  des  parties.  XII, 
n.  bt 

—  Il  convient  de  mettre  le  tiers  dé- 
tenteur eu  cause.  XII,  n.  566. 

—  Les    hypothèques  établies  par  la 


partie  sont  rescindées  ou  annulées.  XII; 
n.  567. 

—  Les  créanciers  de  celui  qui  peut 
faire  valoir  une  action  en  nullité  ou  en 
rescision,  peuvent  l'exercer  en  son  nom. 
XII,  n.  568. 

—  Il  en  est  de  même  des  créanciers 
de  la  femme  qui  a  l'action  en  nullité 
pour  défaut  d'autorisation.  XII ,  n.  56g. 

—  Les  droits  d'enregistrement  perçus 
pour  un  contrat  annulé  ou  rescindé  ne 
sont  point  restitués.  XII,  n.  570. 

—  Mais  il  n'est  point  dû  de  nouveau 
droit  de  mutation  de  propriété  pour 
cette  cause.  XII,  n.  571. 

—  Il  en  serait  autrement  si  la  resci- 
sion n'était  point  prononcée  par  un  ju- 
gement. XII,  n.  57a. 

sect.  11.  —  De  la  rescision  en  ma- 
tière de  vente. 
Texte  du  droit  romain  où  a  été  puisé 
le  principe  de  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  en  matière  de  vente.  XVI,  n.  43a. 

—  Chez  nous ,  la  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeu- 
ble donne  lieu  à  la  rescision  au  profil  du 
vendeur.  XVI,  n.  433. 

—  Nonobstant  la  renonciation  faite 
par  le  vendeur  au  droit  d'exiger  la  plus 
value  de  l'immeuble,  ou  la  donation  ex- 
presse de  cette  plus  value.  XVI,  n.  434. 

—  Et  quoique  l'acheteur  eût  acheté 
avec  stipulation  de  non  garantie,  et 
même  à  ses  périls  et  risques,  si  le  droit 
du  vendeur  n'était  point  douteux.  XVI, 
n.  435. 

—  Mais  la  renonciation  faite  après 
coup  serait  valable,  si  elle  réunissait  les 
conditions  requises  pour  la  validité  des 
actes  de  ratification.  XVI,  n.  436. 

—  L'exécution  volontaire  n'est  toute- 
fois pas  considérée,  dans  ce  cas,  comme 
une  confirmation  de  la  vente.  XVI,  n. 
437. 

—  La  rescision  pour  vilité  du  prix  n'a 
pas  lieu  dans  les  ventes  de  meubles.  XVI, 
n.  438. 

—  Elle  pourrait  toutefois  avoir  lieu 
dans  le  cas  d'une  vente  comprenant  des 
meubles  et  des  immeubles  vendus  pour 
un  seul  et  même  prix.  XVI,  n.  439. 
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—  Même  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
des  meubles  et  immeubles  d'une  succes- 
sion ,  si  le  vendeur  s'était  obligé  à  payer 
les  dettes  de  l'hérédité.  XVI,  n.  44o. 

—  Quid  si  le  prix  d'une  vente  d'im- 
meubles consiste,  en  tout  ou  en  partie, 
en  une  rente  viagère  ?  XVI,  n.  441. 

—  Quid  si  la  vente  est  seulement  de 
la  nue  propriété  de  l'immeuble?  XVI, 
n.  442. 

—  Quid  si  elle  est  d'un  droit  d'em- 
phylhéose?  XVI,  n.  443. 

—  Quid  enfin  si  elle  est  simplement 
d'uu  droit  d'usufruit  sur  les  immeubles. 
XVI,  n.  444. 

—  Pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  la  resci- 
sion ,  on  doit  estimer  l'immeuble  suivant 
sa  valeur  au  temps  de  la  vente ,  et  d'a- 
près son  état  à  cette  époque.  XVI ,  n. 
445. 

—  La  preuve  de  la  lésion  ne  peut  être 
admise  que  par  un  jugement.  XVI,  n. 
446. 

—  Le  jugement  qui  admet  cette  preuve 
est  interlocutoire:  conséquence  quant  au 
droit  d'appel.  XVI,  n.  447. 

—  Le  jugement  qui  rejette  la  demande 
à  fins  de  preuve  est,  au  contraire,  défi- 
nitif, saut  l'appel.  XVI ,  n.  448. 

—  Le  jugement  qui  admet  la  demande 
à  fins  de  preuve  nomme  trois  experts, 
qui  ne  doivent  loulefois  dresser  qu'un 
seul  procès-verbal,  à  la  majorité  des 
voix.  XVI,  n.  449. 

—  Les  parties  peuvent  choisir  elles- 
mêmes  les  experts ,  et  même  n'en  nom- 
mer qu'un  seul.  XVI,  n.  45o. 

—  Le  tribunal  n'est  point  obligé  de 
suivre  l'avis  des  experts,  si  sa  convic- 
tion s'y  oppose  ;  alors  il  ordonne  un  nou- 
veau rapport  par  d'autres  experts  nom- 
més d'otfice.  XVI,  n.  45 1. 

—  De  sa  nature,  l'action  en  rescision 
est  mixte  :  conséquences.  XVI,  n.  453. 

—  Elle  est  immobilière;  arrêts  con- 
traires réfutés  :  conséquences.  XVI,  n. 
453. 

—  Le  délai  pour  l'exercer  est  de  deux 
ans  à  compter  du  jour  du  contrat.  XVI, 
n.  454. 

—  Ce  délai  court  contre  toutes  per- 
sonnes ,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 


droit,   s'il  y  a  lieu.    Développements. 
XVI,  n.  455,  456. 

—  Le  délai  n'est  pas  suspendu  pen- 
dant la  durée  de  celui  stipulé  ppur  l'exer- 
cice du  réméré.  XVI,  n.  467. 

—  Faculté  accordée  par  la  loi  à  l'a- 
cheteur et  au  tiers  détenteur  de  garder 
l'immeuble  ,  en  payant  le  supplément  du 
juste  prix ,  sous  la  déduction  du  dixième 
du  prix  total.  XVI,  n.  4^8. 

—  L'acquéreur  peut  appeler  du  juge- 
ment sur  le  fond,  comme  il  l'a  pu  du 
jugement  qui  a  admis  la  preuve  de  la  lé- 
sion. XVI,  n.  459. 

—  Comment  doit  être  conçu  le  juge- 
ment qui  prononce  la  rescision.  XVI , 
n.  460. 

—  Quoiqu'il  se  bornât  à  prononcer 
simplement  la  rescision,  sans  réserver  ex- 
pressément à  l'acheteur  la  faculté  de  gar- 
der l'immeuble  en  payant  le  supplément 
de  prix ,  l'acheteur  n'en  pourrait  pas 
moins  le  garder.  XVI,  n.  46 r. 

—  S'il  le  garde,  il  doit  les  intérêts 
du  supplément  de  prix  du  jour  de  la  de- 
mande en  rescision.  XVI,  n.  462. 

—  Restitutions  à  faire  réciproque- 
ment ,  lorsque  f  acheteur  préfère  rendre 
l'immeuble.  XVI,  n.  463,  464. 

—  Le  vendeur  reprend  son  immeuble 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques créées  par  l'acheteur.  XVI, 
n.  465. 

—  La  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur.  XVI, 
n.  466. 

—  Ni  dans  les  ventes  qui ,  d'après  la 
loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'auto- 
rité de  justice. XVI,  n.  467. 

—  Ce  principe  ne  s'applique  toute- 
fois pas  à  toute  vente  faite  en  justice  : 
démonstration  de  la  proposition.  XVI, 
n.  468. 

—  Disposition  générale.  XVI,  n.  469. 

sect.  m.  —  Divers  cas  ou  la  resci- 
sion pour  lésion  n'a  pas  lieu. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a 
pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange.  XVI, 
n.  547- 

—  La  vente  de  droits  successifs  n'est 
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pas  sujette  à  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion. XVI,  n.  527. 

sect.  iv»—  De  la  rescision  des  par- 
tages, et  de  quelques  autres  res- 
cisions . 

De  la  rescision  en  matière  de  partage. 
VII,  n.  55  r  — 589. 

—  La  vente  du  droit  successif  à  un  co- 
héritier est-elle  sonmiseà  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  ?  VII,  n.  570  et  suiv. 

—  A  quel  tribunal  se  porte  la  de- 
mande en  rescision.  VII ,  n.  586. 

—  De  la  rescision  des  partages  faits 
par  les  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants entre  leurs  descendants.  IX,  n.634 
—660. 

"Voy.  Partage,  chap.  ir ,  sect.  11. 

—  La  vililé  du  prix  du  louage  ne 
donne  pas  lieu  b  la  rescision  pour  lé- 
sion. XVII,  n.   i3. 

RÉSERVE. 

Quels  sont  ,  en  général ,  les  héri- 
tiers qui  ont  droit  à  une  réserve.  VIII, 
n.  27g — aS4. 

—  De  la  portion  disponible  quand  le 
défunt  a  laissé  des  enfants  ou  descen- 
dants, ou  de  la  réserve  de  ceux-ci.  VIII, 
n.  286— 3o3. 

—  De  la  réserve  des  ascendants.  VIII, 
n.  3o4 — 3i3. 

Voy.  Quotité  disponible,  Réduction. 

■—La  créance  de  l'héritier  sur  le  dé- 
funt, ou  sa  dette  envers  lui,  sont  comptées 
pour  calculer  la  réserve.  VIII,  n.  333, 
et  XII,  n.  48i. 

—  L'ascendant  à  qui  il  est  dû  une  ré- 
serve e-t  censé  en  trouver  l'objet  dans 
les  biens  qu'il  reprend  comme  donateur, 
s'ils  sont  suffisants;  en  cas  d'insufhsance, 
il  n'a  l'action  en  réduction  que  pour  le 
surplus. VI,  a.  228. 

—  S'il  est  dû  une  réserve  à  d'autres 
ascendants,  le  donateur  est-il  obligé  de  la 
fournir  sur  les  biens  qu'il  a  donnés,  dans 
la  supposition  nue  les  autres  biens  dont 
il  n'a  pas  été  disposé  seraient  insuffisants 
pour  la  fournir,  et  comment  se  calcule  la 

ces  tùtrei  Meondanti?  VI,  n. 

»2Q. 


—  Autres  questions  controversées  à 
ce  sujet.  VI,  n.  23o  et  suiv. 

—  Les  enfants  naturels  ont-ils  une 
réserve?  Oui.  VI,  n.  309. 

—  Quatre  opinions  différentes  sur  ce 
point.  VI,  n.  3io — 3i3. 

—  Comment  se  détermine  la  réserve 
des  enfants  naturels?  Selon  les  diverses 
qualités  d'héritiers  avec  lesquels  ils  vien- 
nent à  la  succession.  VI,  n.  3i4 — 326. 

Voy.  Enfant  naturel. 

—  Faut-il  être  héritier  au  moins  béné- 
ficiaire pour  avoir  droit  à  la  réserve? 
Peut-on  demander  la  réserve  même  en 
renonçant  ?  Opinions  diverses  à  cet  égard. 
VII,  n.  25o — 259. 

—  L'enfant  qui  renonce  est-il  compté 
pour  la  fixation  de  ce  dont  le  défunt  n'a 
pu  disposer?  VII,  n.  258,  269. 

—  L'adopté  a  droit  à  une  réserve  sur 
les  biens  de  l'adoptant,  comme  l'enfant 
né  en  mariage.  III,  n.  3 17. 

—  Sur  quels  biens  s'exerce-t-elle  ?  III, 
n.  317 — 3x9. 

Voy.   Adoption. 

RÉSILIATION. 

sect.  1.  —  De  la  résiliation  des  ven- 
tes. 

Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le 
vendeur  peut  demander  la  résiliation  de 
la  vente,  et  avec  dommages-intérêts. 
XVI,  n.  35C. 

—  La  vente  d'immeubles  ne  peut  être 
résiliée  pour  cette  cause  que  par  un  ju- 
gement. XVI.  n.  357. 

—  Secus  en  droit  romain.  XVI,  11. 
35S. 

—  La  vente  d'immeubles  peut  toutefois 
aussi,  dans  notre  droit,  être  résiliée  de 
plein  droit  par  l'effet  d'une  condition  ré- 
solutoire autre  que  le  défaut  de  paiement 
du  prix  au  terme  fixé.  XVI,  n.  359. 

—  Autre  différence  du  droit  romain 
d'avec  le  nôtre,  touchant  la  résiliation 
de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prit.   XVI,  n.  36o. 

—  L'action  en  résiliation  a  effet  con- 
tre les  tiers;  XVI,  n.  3Ci. 

—  Nonobstant  la  transcription  et  la 
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purge  des  hypothèques  faites  par  le  sous- 
acquéreur.  XVI,  n.  362. 

—  L'action  du  vendeur  contre  lache- 
teur  ou  son  héritier,  en  résiliation  du 
contrat,  dure  trente  ans  à  partir  de  l'é- 
chéance du  ternie  de  paiement.  XVI,  n. 
363. 

—  La  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  peut  avoir  heu  au  profit  du  sous- 
acquéreur.  XVI,  n.  364. 

—  Le  vendeur  rentre  dans  son  im- 
meuble franc  et  quille  de  toutes  charges 
et  hypothèques  créées  par  l'acquéreur 
ou  le  sous-acquéreur.  XVI,  n.  365. 

—  L'acheteur  restitue  les  fruits,  sauf 
à  les  compenser,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  ce  qu'il  aurait  payé  du  prix  et  les  in- 
térêts de  celte  partie  duprix.XVI,n.  366. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitution 
des  droits  de  mutation  ;  et  de  nouveaux 
droits  sont  même  dus  à  la  régie  si  l'ache- 
teur était  entré  en  possession.  XVI,  n. 
36;. 

—  Quand  le  contrat  porte  quittance 
du  prix,  la  contre-lettre  retirée  par  le 
vendeur,  et  attestant  que  le  prix  lui  est 
encore  dû  en  tout  ou  partie,  n'a  pas  d'ef- 
fet à  l'égard  des  tiers.  XVI,  n.  368. 

—  Elle  n'en  a  pas  non  plus  à  l'égard 
de  la  régie,  à  laquelle  il  serait  dû  un 
nouveau  droit  de  mutation,  si  le  vendeur 
rentrait  dans  l'immeuble  en  vertu  de  la 
contre-lettre.  XVI,  n.  36g. 

—  Quand  le  prix  de  la  vente  est  une 
somme,  en  paiement  ou  à  la  place  de  la- 
quelle l'acheteur  s'est  obligé  à  servir  une 
rente  perpétuelle,  le  défaut  de  service  de 
la  rente  pendant  deux  années  consécu- 
tives n'autorise  pas  le  vendeur  à  deman- 
der la  résiliation  du  contrat  de  vente, 
mais  seulement  le  remboursement  du  ca- 
pital de  la  rente.  XVI,  n.  3;o. 

—  L'article  i654  ne  serait  pas  non 
plus  applicable  s'il  s'agissait  d'une  rente 
viagère,  quoique  directement  promise 
comme  prix  de  la  vente  ou  cession  de 
l'iaimeuble. 

—  Lorsque  le  vendeur  est  en  danger 
de  perdre  la  chose  et  le  prix,  la  résolu- 
tion doit  être  prononcée  de  suite.  XVI, 
n.  372. 

—  Dans  le  cas  où  ce  danger  n'existe 


pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acheteur  un 
délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  cir- 
constances, et  passé  lequel  la  résiliation 
doit  être  prononcée,  si  l'acheteur  n'a  pas 
payé.  XVI,  n.  3;3. 

Voy.  Vente,  Résolution,  Revendication. 

sect.    11.  —  De  la  résiliation   des 
baux. 

Le  bail  est  résilié  de  plein  droit  par 
la  perte  de  la  chose  en  entier;  la  perte 
ou  léviction  de  partie  donne  lieu  à  une 
diminution  du  prix  du  bail,  et  peut  même, 
suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à 
la  résiliation.  XVII,  n.  65 — 71. 

—  La  résiliation  du  bail  peut  aussi 
être  demandée  pour  défaut  par  le  bailleur 
ou  le  preneur  de  remplir  leurs  engage- 
ments. Divers  exemples.  XVII,  n.  i3o. 

—  Cas  généraux  de  résiliation  des 
baux,  fondée  notamment  sur  le  défaut  de 
date  certaine  du  bail.  XVII,  n.  116 — 156. 

—  Indemnité  due  par  le  preneur  au 
bailleur,  eu  cas  de  résiliation  par  la  faute 
du  preneur.  XVH,  n.  172. 

—  Le  bailleur  ne  peut  résilier  le  bail 
en  déclarant  qu'il  veut  occuper  les  lieux 
par  lui-même,  sauf  réserve  contraire; 
dans  ce  dernier  cas  il  doit  même  dernier 
congé  en  temps  opportun.  XVII,  n.  173, 
i7  +  - 

sect.  ni.  —  De  la  résiliation  du  con- 
trat de  rente  viagère. 

Des  cas  de  résiliation  des  contrats  de 
reutes  viagères,  et  des  suites.  XVIII,  n. 
161— 186. 

Voy,  Rente,  sect.  11. 

RÉSOLUTION. 

Delà  condition  résolutoireslipulée  pour 
défaut  de  paiement  au  terme  convenu, 
et  appelée  pacte  commissoire  :  effets  de 
cette  condition  dans  le  droit  romain,  et 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  XVI, 
n.  374. 

—  Son  effet  sous  le  Code  :  texte  de 
l'art.  i656.  Conséquences  de  la  résolu- 
tion dans  ce  cas.  XVI,  n.  375 — 378. 

—  Si  le  vendeur  peut  varier  dans  son 
choix  entre  le  droit  de  demander  laréso- 
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Union  de  la  vente  eu  le  paiement  du 
prix,  tan;  que  l'acheteur  n'a  pas  acquies- 
cé dune  mauière  quelconque  à  la  de- 
mande formée  d'abord  contre  lui  ?  XVI , 
n.  37g. 

—  En  matière  de  vente  de  denrées  et 
effets  mobiliers,  la  résolution  a  lieu  de 
plein  droit,  au  prolit  du  vendeur,  par 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  re- 
tirèrent. XVI,  n.  38o. 

—  Dans  les  ventes  du  commerce,  le 
vendeur  n'a  point  de  privilège,  maisseu- 
lemenila  revendication  desmarcbandises 
et  dans  les  cas  et  sous  les  distinctions 
prévus  au  Code  de  commerce.  XVI,  n. 
38i. 

—  Cas  où  il  a  été  accordé  à  l'ache- 
teur d'objets  mobiliers  un  terme  plus 
long  pour  le  paiement  que  celui  quia  été 
pris  pour  la  délivrance.  XVI,  n.  382. 

—  Cas  où  il  n'a  rien  été  dit  ni  sur  l'é- 
poque du  paiement  du  prix  ni  sur  celle 
de  la  délivrante,  en  ce  qui  touebe  la  ré- 
siliation de  la  vente.  XVI,  n.  3  83. 

Voy.  fente,  Résiliation,  Rescision. 

respectueux  (acte). 

Voy.  Acte  respectueux. 

RESPONSABILITÉ. 

De  la  responsabilité  de  l'officier  de 
l'état  civil,  du  tuteur,  du  subrogé-tuteur, 
des  père  et  mère,  du  mari,  des  maîtres 
et  coramellans,  du  propriétaire  d'un  bâ 
liment  ou  d'un  animal,  de  l'architecte, 
du  conservateur  des  hypothèques,  des 
voituriers,  de  l'aubergiste. 

Voy.  Chacun  de  ces  mots  et  Délits, 
Quasi-dé'.its,  Quasi -contrais. 

restitution  (de  dot). 

La  restitution  des  objets  dotaux  dont 
la  propriété  n'a  point  été  transportée  au 
maii,  peut  être  exigée  de  suite  après  la 
dissolution  du  mariage.  XV,  n.  549. 

—  Le  mari  ou  ses  héritiers  ont  \m  an 
pour  la  restitution  des  sommes  comprises 
dans  la  dot,  et  pour  le  prix  des  choses 
dont  la  propriété  lui  a  clé  transportée. 
XV,  ii. 

—  Droil  romain  i  cet  égard    xv.  n. 


—  Application  des  règles  ci-dessus  au 
cas  où  la  dot  comprend  tout  à  la  fois  des 
sommes  et  des  objets  dont  la  propriété 
est  restée  à  la  femme.  XV,  n.  552. 

—  Ce  délai  d'un  an  nvest  point  accor- 
dé dans  le  cas  où  la  dot  doit  être  resti- 
tuée par  l'effet  de  la  séparation  de  biens. 
XV,  n.  553. 

—  Mais  il  doit  l'être  dans  celui  où 
c'est  par  suite  de  séparation  de  corps 
qu'il  y  a  lieu  à  la  restitution  de  la  dot. 
XV,  n.  554. 

—  Le  mari  restitue,  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  les  meubles  dont  la  pro- 
priété est  restée  à  la  femme,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  point  détériorés  par  sa 
faute.  XV,  n.  555. 

—  La  femme  peut  toujours  retirer  les 
linges  et  bardes  à  son  usage,  sauf  à  ea 
précompter  la  valeur,  si  ces  objets  ont 
été  livrés  au  mari  sur  estimation.  XV, 
n.  556. 

—  Disposition  particulière  à  la  femme 
du  commerçant  failli.  XV,  n.  557. 

—  La  valeur  des  linges  et  bardes  dont 
la  femme  doit  faire  raison  est  la  valeur 
actuelle.  XV,  n.  558. 

—  Cas  où  la  dot  comprend  des  obliga- 
tions ou  constitutions  de  rente  dont  la 
propriété  n'a  point  été  transportée  au 
mari  et  qui  ont  péri  ou  souffert  des  re- 
tranchements. XV,  n.  559. 

—  Cas  où  elle,  comprend  un  usufruit. 
XV,  n.  56o. 

—  La  division  des  fruits  de  l'usu- 
fruit, s'il  réside  sur  un  fonds,  doit  être 
faite  comme  celle  qui  a  lieu  pour  les 
fruits  produits  par  les  fonds  de  la  femme. 
XV,  n.  56r. 

—  Cas  où  la  dot  comprend  une  rente 
viagère.  XV,  n.  562. 

—  Cas  où  elle  comprend  un  bail  à 
ferme.  XV,  n.  5C3. 

—  La  moitié  du  trésor  trouvé  par  le 
mari  sur  le  fonds  de  la  femme  doit  être 
restituée  à  celle-ci.  XV,  n.  5G4. 

—  Toutes  les  accessions  et  tout  ce  que 
le  mari  a  reçu  propter  dotem  ,  doivent 
pareillement  être  restitués  à  la  femme  ou 
à  ses  héritiers.  XV,  n.  565. 

—  Disposition  de  l'article  r5Gg.  XV, 
u.  5GG. 
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—  Dispositions  du  droit  romain  ,  d'où 
il  a  été  tiré.  XV,  n.  567. 

—  Analyse  de  l'article  1571.  XV, 
n.  568. 

—  Première  disposilion  de  l'art.  1570. 
XV,  n.  569. 

—  De  quel  jour  courent  les  intérêts 
de  la  dot  lorsqu'el'e  doit  être  restituée 
par  l'effet  de  la  séparation  de  corps,  ou 
de  biens  seulement.  XV,  n.  570. 

—  Deuxième  partie  de  l'article  i5;o. 

XV,  n.  57i. 

—  La  femme  n'a  pas  l'option  que  cette 
disposition  lui  confère  lorsque  la  dot 
consiste  eu  objets  qui  doivent  être  resti- 
tués sur-le-champ.  XV,  n.  572. 

—  Elle  l'aurait  toutefois,  quelque  fai- 
ble que  fût  la  dot  eu  argent,  et  quoique 
la  femme  eût  d'ailleurs  des  parapher - 
naux.  XV,  p.  573. 

—  Si  elle  optait  pour  sa  nourriture 
pendant  l'année  du  deuil  ,  serait-elle 
obligée  de  renoncer  aux  fruits  de  ses 
immeubles  dotaux,  dans  le  cas  où  la  dot 
eu  comprendrait  avec  des  sommes?  XV, 
n.  574. 

—  La  femme  ou  ses  héritiers  n'ont 
point  de  privilège  pour  la  répétition  de 
la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle 
en  hypothèque.  XV,  n  570. 

—  Disposilion  de  l'article  1575.  XV, 
n.  576. 

Voy.  Régime  dotal  ,  Paraplicrnaux 
(  biens). 

restitution  (en  cas  d'éviction). 

Des  cas  où  l'acquéreur  évincé  a  droit 
à  la  restitution  du  prix  de  la  vente,  et 
même  des  frais  du  contrat.  XVI,  n.  262 
—  266. 

—  De  la  restitution  que  l'acheteur  est 
obligé  de  faire  au  propriétaire  qui  l'é- 
vincé, des  fruits  produits  par  la  chose 
vendue;    à   compter  de  quelle   époque. 

XVI,  n.   287  —  290. 

—  Des  restitutions  que  le  vendeur  et 
l'acheteur  ont  à  se  faire  réciproquement, 
lorsque  l'acheteur  rend  l'immeuble  vendu, 
par  suite  de  l'exercice  de  l'action  en  ré- 
méré ou  en  rescision  pour  lésion.  XV, 
n.  4?- 1 — 425  ,  et  Ibid.,  11.  463  et  suiv. 

Voy.  Rescision ,  Réméré. 


restitution  (donation  à  charge 

de). 

Voy.  Substitution ,  Donation. 

RESTITUTION  (de  dépôt). 

Voy.  Dépôt. 

RESTITUTION  (du  gage). 

Voy.  Gage. 

RESTRICTION   OU    RÉDUCTION 
DES  HYPOTHÈQUES. 

Restriction  de  l'hypothèque  légale  des 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits. 
XX  ,  n.  54 — 72.» 

Voy.  Hypothèque ,  chap.  irt ,  sect.  111. 

—  De  la  restriction  ou  réduction  des 
inscriptions  hypothécaires.  XX,  n.  ao6 

— 213. 

Voy.  Inscription  ,  chap.  11. 

rétention  (droit  de). 

L'ouvrier  peut  exercer  le  droit  de  ré- 
tention sur  les  choses  dont  il  se  trouve 
nanti,  poui'  le  paiement  de  son  travail 
relativement  à  ces  choses  ;  le  peut -il  pour 
avoir  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 
quant  à  ceilns  qu'il  a  déjà  rendues?  XIX, 
n.  1 14 — 1 18. 

Voy.  Privilège ,  chap.  1 ,  sect.  ir ,  §  nr. 

L'acheteur  à  réméré  n'a  pas  de  privi- 
lège pour  les  restitutions  qui  peuvent  lui 
être  dues,  mais  il  a  le  droit  de  réten- 
tion; importance  de  ce  droit.  XIX,  n. 
I57. 

retour  (de  lots). 

Voy.  Soulte. 

retour  (droit  de). 
skct.  1.  —  Du  droit  de  retour  légal. 
L'article  747  du  Code  civil  accorde 
aux  ascendants  donateurs  le  droit  de  suc- 
céder, à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux 
choses  par  eux  données  à  leurs  descen- 
dants décèdes  sans  postérité  ,  pourvu 
qu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession,  ou  ,  si  elles  ont  été  aliénées, 
au  prix  s'il  est  encore  dû.  Comment  ce 
droit  s'exerce  et  à  quelles  conditions; 
mais  c'est  plutôt  v\\\  droit  de  succession 
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qu'un  droit  de  retour.   VI,  n.   196 — 
a46. 

Voy.  Succession,  chap.  m,  sect.   iv, 

S". 

sect.  n.  —  Du  droit  de  retour  con- 
ventionnel. 

Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de 
retour  pour  le  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, ou  du  donataire  et  de  postérité. 
VIII,  n.  486. 

—  Il  ne  peut  le  stipuler  que  pour  lui 
seul;  s'il  l'avait  stipulé  pour  un  autre, 
la  clause  serait  nulle,  mais  la  donation  ne 
le  serait  pas  pour  cela.  VIII,  n.  487. 

—  Dans  la  stipulation  du  retour  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  sa 
postérité,  les  enfants  naturels  du  dona- 
taire ne  sont  pas  censés  compris.  VIII , 
n.  488. 

—  Ni  les  enfants  adoptés  par  lui  de- 
puis la  donaliou.VIII,n.  48g,  III,  n.  3  20. 

—  La  mort  civile,  soit  du  donateur, 
soit  du  donataire,  n'est  pas  celle  que  les 
pariies  sont  censées  avoir  eue  en  vue. 
VIII,  n.  490. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  la  clause 
de  retour  au  cas  où* le  donataire  mour- 
rait avant  le  donateur  sans  laisser  d'en- 
fants, avec  la  stipulation  de  retour  pour 
le  cas  du  piédécès  du  donataire  et  de  sa 
postérité.  VIII,  n.  491. 

—  L'effet  du  droit  de  retour  est  de 
faire  rentrer  les  biens  dans  la  main  du 
donateur  francs  et  quilles  de  toutes  char- 
ges créées  par  le  donataire  ;  mais  les  héri- 
tiers de  celui-ci  ne  sont  pas  tenus  de  res- 
tituer les  fruits  perçus  par  leur  auletir. 
VIII,  n.  492. 

—  La  femme  du  donataire  a  un  droit 
de  gage  subsidiaire  sur  les  biens  donnés 
quand  la  doualiou  a  été  faite  par  le  con- 
trat de  mariage.  VIII ,  n.  493,  494. 

—  Entre  le  donateur  et  les  héritiers 
du  donataire,  faction  du  droit  de  retour 
dure  le  délai  ordinaire  de  trente  ans, 
sans  préjudice  des  suspensions  et  inter- 
ruptions de  prescriptioni  telles  que  de 
droit.  VIII,  n.  495. 

—  Lei  tiers  détenteurs  des  immeubles 
donnés  peuvent  ea  acquérir  la  propriété 
par  la  prescription  de  dix  ei  vingt  ans  : 


à  partir  de  quand  peut-elle  commencer 
sou  cours?  VIII,  n.  496. 

—  Droit  de  retour  au  profit  de  l'a- 
doptant ou  de  ses  descendants.  III,  n.  3a  1 
et  suiv. 

Voy.  Adoption. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 

On  appelle ,  en  jurisprudence  ,  retrait 
successoral ,  le  droit  que  la  loi  confère  à 
l'héritier,  bénéficiaire  ou  pur  et  simple, 
d'exclure  du  partage  de  la  succession  l'é- 
tranger cessionnaire  de  tout  ou  parlie 
des  droits  successifs  de  l'un  des  appelés 
à  l'hérédité,  en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  cession.  VIII,  n.  i85  et  suiv. 

—  Le  principe  de  la  faculté  du  retrait 
successoral  a  été  puisé  dans  les  lois  ro- 
maines. VII,  n.  187. 

—  Comment  ce  droit  s'exerce.  Il  peut 
l'être  par  un  seul  des  cohéritiers.  VII, 
n.  188 — 2.o3. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'écarter  le  ces- 
sionnaire à  titre  gratuit.  VII,  n.  194. 

Voy.  Partage,  chap.  I ,  sect.  11 ,  §  ni. 

retranchement  (en  faveur  des 
enfants  d'un  premier  mariage.) 

L'action  en  retranchement  des  avan- 
tages faits  en  ire  époux,  et  supérieurs  à 
celui  fixé  par  l'art.  1098,  est  instituée 
en  faveur  des  enfants  du  premier  ma- 
riage :  conséquence.  XIV,  n.  5 23  et  suiv. 

—  Quand  s'ouvre  cette  action?  XIV, 
n.  5csG. 

Voy.  Communauté,  chap.  1,  sect.  ix, 
et  Donation  (entre  époux). 

RÉTROACTIVITÉ. 

Les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif:  1, 
n.  47  et  suiv. 

—  Relativement  à  Vapplicalion  des 
peines,  ce  principe  s'applique  dans  toute 
sa  force,  à  moins  que,  depuis  le  crime  et 
avant  le  jugement,  une  loi  nouvelle  n'ait 
établi  une  peine  moins  forte.  I,  n.  73, 
74- 

Voy.  Loi. 

—  Divers  rapports  sous  lesquels  la  con- 
dition aceompliea  un  effet  rétroactif  dans 
les  legs  comme  dans  les  contrats.  IX,  n. 
3  12,  j  x3. 


REVOCATION. 
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—  Cas  contraire.  IX,    n.  3to,  3n. 
Voy.  Condition. 

—  Les  ratifications,  tant  expresses  que 
tacites,  ont  toujours  un  effet  rétroactif 
relativement  à  la  personne  qui  ratifie. 
Mais  cette  rétroactivité  n'existe  pas  quant 
aux  droits  acquis  à  des  tiers.  X,  n.  538. 

Voy.  Ratification,  Tiers. 

REVENDICATION. 

Droit  de  revendication  quant  aux  ob- 
jets qui  ont  été  déplacés  saus  le  consen- 
tement exprès  ou  tacite  du  bailleur  :  ob- 
servation sur  ce  droit.  XIX,  n.  ioo. 

—  Il  s'exerce  même,  dans  les  délais 
de  droit,  contre  un  autre  locateur  non 
payé  de  ses  loyers.  XIX,  n.  ior. 

—  Le  consentement  tacite  du  proprié- 
taire au  déplacement  des  meubles  s'in- 
fère des  circonstances  de  la  cause.  XIX, 
n.  102. 

—  Délai  dans  lequel  la  revendication 
doit  être  exercée,  à  peine  de  perte  de 
privilège  sur  les  objets  déplacés.  XIX, 
n.  io3. 

—  Diverses  règles  d'après  lesquelles 
procède  le  bailleur  pour  exercer  son  pri- 
vilège dans  le  cas  de  revendication  et 
dans  les  autres  cas    XIX,  n.  89 — 104. 

Voy.  Privilège,  cbap.  1,  sect.  11,  §  r. 

—  Cas  dans  iequel  s'exerce  la  reven- 
dication du  vendeur  de  meubles  non 
payés,  et  dans  quel  délai.  XIX,  n.  1x9 — 
127. 

—  Prime-t  elle,  dans  le  cas  où  elle  est 
admise,  le  privilège  du  locateur  de  maison? 
XIX,  n.  121. 

—  Celui  qui  a  une  action  en  revendi- 
cation d'immeuble  peut  hypothéquer 
l'immeuble  avant  même  d'exercer  la  re- 
vendication. XIX,  n,  277. 

—  Dans  les  ventes  du  commerce,  le 
vendeur  n'a  point  de  privilège,  mais  seu- 
lement la  revendicaliou  des  marchandi- 
ses dans  les  cas  et  sous  les  distinctions 
prévus  au  Code  de  commerce.  XVI,  n. 
38;. 

Voy.  Résolution  et  encore  Privilège. 

RÉVERSION. 

Du  droit  de  réversion,  ou  de  la  suc- 


cession privilégiée  des  ascendants  comme 
donateurs.  VI,  n.  19G — 246. 

Voy.  Succession,  chap,  ni,  sect.  iv, 
§  2;  Retour  (droit  de)  sect.  r. 

REVENUS. 

Voy.  Fruits,  Intérêts. 

RÉVOCATION. 

Les  donations,  dans  le  cas  prévu  à  l'art. 
960  du  Code  civil,  sont  révoquées  par  la 
légitimation  d'un  enfant  naturel,  s'il  est 
né  depuis  la  donation.  111,  n.  187. 

Voy.  Légitimation. 

—  L'adoption  ne  révoque  pas  les  do- 
nations entre-vifs  faites  par  l'adoptant. 
III,  n.  3i5. 

—  Si  la  donation  est  révoquée  par  la 
survenanced'un  enfant  légitime,  l'adopté 
profile  de  la  révocation.  III,  n.  3x6. 

Voy.  Adoption. 

—  Les  époux  peuvent  s'avantager  pen- 
dant le  mariage,  même  par  des  dons  faits 
par  actes  entre-vifs;  mais  ces  dons  sout 
toujours  révocables.  IX,  n.  770. 

—  La  femme,  pour  révoquer,  n'a  pas 
besoin  d'autorisation.  IX,  n.  771. 

Voy.  Donation. 

—  De  la  révocation  des  donations  en 
général.  VIII,  n.  533—536. 

—  De  la  révocation  pourcaused'inexé- 
cution  des  conditions  sous  lesquelles  la 
donation  a  été  faite.  VIII, n.  537 — 553. 

—  Pour  cause  d'ingratitude  du  dona- 
taire. VIU,  n.  554 — 572. 

—  Pour  survenance  d'un  enfant  au 
donateur.  VJir,  n.  5-8 — Go3. 

Voy.  Donation. 

—  Les  dispositions  testamentaires  sont 
toujours  révocables,  les  règles  relatives 
à  cette  révocation  diffèrent  beaucoup  de 
celles  concernant  la  révocation  des  dona- 
tions. IX,  d.  4a4 — 481. 

Voy.  Testament,  sect.  xiv. 

—  Les  dispositions  testamentaires  sont 
révoquées  par  une  donation  universelle 
faite  par  contrat  de  mariage,  quoique 
postérieurement.  IX,  n.  449. 

—  A  qui  appartient  le  bénéfice  de  la 
révocation  d'un  legs.  IX,  n.  482. 

—  Dans  quel  cas  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre,  au  nom  de  leur  débiteur, 
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et  comme  créanciers,  la  révocation  d'une 
donation  faite  par  celui-ci.  X,  n.  55g. 
Voy.  Créanciers.  Action,  Droits. 

—  De  la  révocation  d'un  mandataire, 
et  de  quoi  elle  peut  résulter  ?  XVIII,  n. 
372—279. 

Voy.  Mandat. 

—  Quand  l'émancipation  du  mineur 
peut-elle  éire  révoquée,  et  ce  qui  en  ré- 
sulte. III,  n.  674. — 676. 

Voy.  Emancipation,  sect.  ir,  §  1. 

rivages  (de  la  mer). 
Ce  qu'on  entend  par  rivages  de  la  mer. 
IV,  n.  174. 

—  Dispositions  spéciales  de  la  loi 
quant  aux  lais  et  relais  de  la  mer.  IV, 
n.  190. 

RIVIÈRE. 

C'est  à  l'autorité  administrative  à  dé- 
cider si  une  rivière  est  navigable,  flotta- 
ble ou  non.  IV,  n.  193  et  V,  n.  198. 

—  A  qui  appartient  le  droit  de  pê- 
che dans  les  rivières.  IV,  n.  293 — 3o3. 

Voy.  Pêche,  Iles,  Lit  abandonné. 

—  On  peut  faire  tous  les  travaux  né- 
cessaires pour  se  garantir  des  ravages  des 
eaux  des  rivières,  sans  l'assentiment  des 
propriétaires  supérieurs  ou  inférieurs,  ou 
coriverains,  mais  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  règlements.  V,  n.  162. 

Voy.  Eau,  Alluvion,  Iles. 

ROULAGE,   ROUL1ER. 

Voy.  Voituriers. 

ROUTE. 

Voy.  Chemin. 

RUCHE  A  MIEL. 

Quand  elles  sont  immeubles.  IV,  n. 
61. 

RUE. 

Rues  qui  font  parties  des  chemins  ap- 
partenant à  l'État.  IV,  n.  190 — 192. 

SAIN  D'ESPRIT. 

Pour  faire  une  donation  ou  un  testa- 
ment il  faut  être  sain  d'esprit*   VJH,  n. 

—  (Jette  re^le  est  absolue,  et  s'appli- 


que à  toute  persoune,  interdite  ou  non. 
VIII,  n.  i53. 

—  Seulement,  si  la  personne  était  in- 
terdite, l'acte  serait  nul  de  droit,  tandis 
que  dans  les  autres  cas  il  faudrait  prou- 
ver l'absence  de  raison  au  moment  de 
l'acte.  VIII,  n.  154. 

—  L'acte  pourrait  être  annulé,  même 
sur  la  demande  des  héritiers,  quoique 
l'interdiction  n'eût  pas  été  prononcée  ni 
provoquée,  et  que  la  preuve  de  la  dé- 
mence ne  résultât  pas  de  l'acte  lui-même. 
VIII,  n.  i5ô. 

—  Il  en  est  de  même  quoique  les  tri- 
bunaux se  soient  bornés,  sur  une  de- 
mande en  interdiction,  à  nommer  simple- 
ment un  conseil.  VIII,  n.  i56. 

—  La  déclaration  du  notaire  que  le 
testateur  ou  donateur  était  sain  d'esprit, 
n'oblige  point  à  prendre  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux  pour  prouver  le  con- 
traire. VIII1  n.  157. 

—  Autre  chose  serait  de  la  déclaration 
que  le  testateur  a  dicté  son  testament. 
VIII,  n.  i58. 

— -  Les  tribunaux  doivent  être  très- 
circonspects  dans  l'admission  de  la  de- 
mande tendant  à  prouver  l'aliéualion 
mentale.  VIII,  n.  159. 

—  Il  faut,  au  reste,  que  les  faits  allé- 
gués soient  pertinents  et  concluants,  et 
qu'ils  soient  clairement  prouvés.  VIII,  n. 
160. 

—  La  demande  à  fin  de  preuve  des 
faits  de  suggestion  ou  caplalion,  de  co- 
lère et  de  haine,  ne  doit  être  accueillie 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  mais  elle 
peut  l'être.  VIII,  n.  161. 

— *  La  démence  survenue  depuis  l'acte 
n'y  porte  aucune  atteinte.  VIII,  n.  162. 

—  Le  testament  ne  peut  même  plus 
être  révoqué  tant  que  durera  la  démence 
du  testateur,  et  même  tant  que  durerait 
l'interdiction.  VIII,  n.  i63. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  la  capacité 
de  fait  avec  la  capacité  de  droit.  VIII, 
n.  164. 

—  Le  donateur  doit  être  sain  d'esprit 
au  moment  où  la  donation  reçoit  sa  per- 
fection, par  conséquent  au  moment  où 
l'acceptation  lui  est  notifiée,  quand  elle  a 
lieu  par  acte  séparé.  VIII,  11.  1G6. 
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—  Le  testament  olographe  fait  foi  de 
sa  date,  sauf  la  preuve  des  faits  de  capta- 
tion  et  de  fraude.  VIII,  n.  166. 

Voy.  Donation,  Testament,  Interdiction. 

—  La  donation  entre  vifs  faite  par  un 
individu  non  sain  d'esprit ,  quoique  faite 
avec  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire, 
peut  être  annulée.  YIII,  n.  170. 

Voy.  Prodigues,   Conseil  judiciaire. 

SAISIE. 

On  ne  peut  payer  au  préjudice  d'une 
saisie  ou  opposition  ;  mais  il  faut  que  la 
créance  ait  pu  être  saisie,  que  la  saisie 
soit  régulière  et  qu'elle  ait  été  suivie  des 
formalités  voulues  par  la  loi.  XII,  n.  60 
et  suiv. 

—  Si  le  débiteur  paie  les  créanciers 
au  mépris  d'une  saisie,  ou  s'il  paie  l'un 
des  saisissants  au  préjudice  des  autres,  à 
quoi  s'expose-t-il?XII,  n.  63 — 65. 

Voy.  Paiement. 

—  Le  débiteur  qui,  depuis  des  saisies- 
arrêts  pratiquées  entre  ses  mains,  est  de- 
venu créancier  de  celui  auquel  il  de- 
vait, peut-il  opposer  la  compensation  ? 
Divers  cas.  XII,  n.  44a — 444. 

Voy.  Compensation. 

—  Les  tiers  saisis  peuvent  opposer 
aux  saisissants  les  paiements  antérieure- 
ment faits  à  la  saisie,  encore  qn'ilsn'aieut 
pas  acquis  date  certaine  au  moment  où 
la  saisie  a  eu  lieu.  XIII,  n.  i33 — 135. 

—  L'article  1328  du  Code  civil  n'est 
point  applicable  aux  créanciers  d'un  dé- 
biteur quand  ils  se  présentent  aux  distri- 
butions de  deniers  sur  saisies.  XIII,  n.  141. 

—  Etablissement  d'un  gardien  en  cas 
de  saisie  de  meubles,  et  ses  obligations 
et  ses  droits.  XVIII,  n.  92. 

—  La  priorité  de  saisie  n'est  pas  une 
cause  légitime  de  préférence.  X,  n.  546, 
547,  et  XIX,  n.  6. 

SAISIE-BRANDON. 

Les  coupes  ordinaires  de  bois  peuvent 
être  saisies  par  saisie- brandon.  IV,  n.  38 
et  suiv. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

Tous  les  bois  abattus  peuvent  être  sai- 
sis par  saisie- exécution.  IV,  n.  39. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

Le  saisi  réellement  ne  peut  aliéner 
l'immeuble  saisi  au  préjudice  du  saisis- 
sant. XVI,  n.  127. 

—  De  l'effet  des  saisies  des  immeu- 
bles loués  ou  affermés ,  relativement  aux 
locataires  ou  fermiers.  XVII,  n.  i55, 
— 156. 

—  Comment  sont  classés  les  frais  de 
poursuites  en  saisie  immobilière.  XIX  , 
n.  45. 

—  Du  titre  en  vertu  duquel  on  peut 
saisir.  Il  doit  être  authentique  et  exé- 
cutoire. XXI,  n.  4i — 48. 

Voy.  Expropriation  forcée. 

—  Disposition  relative  au  cessionnaire 
d'un  titre  exécutoire,  pour  pouvoir  sai- 
sir. XX,  n.  48. 

SAISINE. 

La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre 
les  héritiers.  VI,  n.  53. 

—  Mais  elle  ne  saisit  pas  tous  ceux 
qu'elle  appelle  aux  biens  :  elle  distingue. 
VI ,  n.  54. 

—  La  saisine  est  l'effet  d'une  an- 
cienne maxime  de  notre  droit  français. 
VI ,  n.  55. 

—  Elle  était  inconnue  dans  le  droit 
romain ,  suivant  lequel  la  transmission 
s'opérait  cepeudant ,  en  certains  cas,  au 
profit  du  représentant  de  l'héritier,  quoi- 
que celui-ci  lut  mort  avant  d'avoir  fait 
acte  d'héritier,  VI,  n.  56. 

—  Principal  effet  de  la  maxime  :  Le 
mort  saisit  le  vif.  VI,  n.  67. 

—  Conséquence  iu  principe  en  ce 
qui  concerne  le  droit  des  créanciers  du 
défunt ,  de  poursuivre  aussitôt  le  pareut 
appelé  par  la  loi  à  lui  succéder.  VI , 
n.  58,  59. 

—  Examen  d'une  question  importante 
et  controversée.  VI,  n.  60. 

—  Du  autre  effet  de  la  saisine  est  que 
les  héritiers  continuent  la  possession  du 
défunt.  VI,  n.  61. 

—  C'est  à  eux  que  les  donataires  et 
légataires  doivent ,  du  moins  en  général, 
s'adresser  pour  obtenir  la  délivrance  de 
leurs  dons  ou  legs.  VI,  n.  62. 

— .  Quoique  la  loi  ne  donne  pas  le 
droit  de  saisine  aux  enfants  naturels  ni 


SALATRES. 


au  conjoint ,  il  ne  faut  néanmoins  pas 
douter  qu'ils  ne  transmettent  leur  droit 
à  la  succession,  quoiqu'ils  soient  morts 
avant  d'avoir  obtenu  ou  même  demandé 
l'envoi  en  possession.  VI,  n.  63. 

—  Le  testateur  ne  peut  ôter  la  saisine 
aux  héritiers  à  réserve;  en  conséquence, 
le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance.  IX,  n.  191. 

— -  Le  légataire  universel  a,  au  con- 
traire ,  la  saisine  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers de  cette  qualité.  IX,  n.  192. 

—  L'existence  d'un  enfant  naturel  re- 
connu ne  mettrait  point  obstacle  à  la 
saisine  du  légataire uuiversel.  IX,  n.  194. 

Voy.   Legs. 

—  Le  légataire  universel  isntitué  par 
un  mineur,  ou  l'enfant  naturel  institué 
par  son  père,  doit  demander  la  délivran- 
ce aux  héritiers  légitimes.  IX,  n.  196. 

—  Le  testateur  peut  donner  la  sai- 
sine de  son  mobilier  à  son  exécuteur  tes- 
tamentaire ;  s'il  ne  la  lui  a  pas  donnée, 
celui-ci  ne  peut  l'exiger.  IX,  n.  3g6. 

—  Restriction  à  ce  droit  quand  il  y  a 
des  héritiers  à  réserve;  faculté  pour  l'hé- 
ritier de  faire  cesser  la  saisine  en  payant 
les  legs;  durée  de  la  saisine,  et  causes  qui 
la  font  cesser.  IX  ,  n.  397 — 4o3. 

Voy.  Exécuteur  testamentaire. 

—  Comment  s'opèrent  la  délivrance 
et  la  saisine  dans  les  transports  de  créan- 
ces ou  de  droits  sur  des  tiers.  X,  n.  392 
et  suiv. 

Voy.  Transport ,  Cession  et  Vente. 

SALAIRES. 

Du  salaire  des  domestiques,  ouvriers 
et  gens  de  service.  XVII,  n.  226 — 239. 

Voy.  Louage  de  service,  Domestiques, 
Privilège  et  Prescription. 

—  Du  salaire  des  mandataires.  XVIII, 
n.  195 — 197. 

Voy.  Mandat. 

SANCTION. 

Sanction  des  lois.  I,  n.  41  et  suiv. 
Voy.  Lois. 

SCELLÉS. 

Formalités  relatives  à  l'apposition  et  à 
ia  levée  des  scellés;    personnes  qui  out 


droit  de  les  requérir  ou  de  s'opposer  à 
leur  lovée.  VII,  n.  a3. 

—  Les  frais  des  scellés  priment-ils,  à 
défaut  de  mobilier,  les  créanciers  ayant 
privilège  ou  hypothèque  sur  des  immeu- 
bles ?  Oui.  XIX,  n.  44. 

— Dans  quels  cas  doit  avoir  lieu,  même 
d'office  ,  l'apposition  des  scellés  ,  et  quels 
sont  ceux  qui  peuvent  former  opposition 
à  leur  levée.  VU,  n.  i32. 

—  Conciliation  de  l'article  911 — 1° 
du  Code  de  procédure  avec  l'article  8x9 
du  Code  civil.  VII,  n.  i33. 

—  Le  scellé  doit  être  apposé  d'office 
quoique  les  mineurs  soient  émancipés. 
VII,  n.  i34- 

—  La  femme  demanderesse  ou  défen- 
deresse en  séparation  de  corps  peut-elle 
requérir  l'apposition  des  scellés?  II,  n. 
6i3. 

—  Le  tuteur  doit,  dans  les  dix  jours 
de  sa  nomination  ,  requérir  la  levée  des 
scellés,  s'ils  ont  été  apposés.  III,  n.  534. 

SECONDES  NOCES. 

La  femme  ne  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  avant  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  premier.  II ,  n. 
r74 — 176. 

—  La  mère  tutrice  qui  veut  se  rema- 
rier doit  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  décider  si  la  tutelle  lui  sera  ou  non 
conservée,  sinon  elle  la  perd  de  plein 
droit.  III,  n.  425  —  427. 

—  La  mère  remariée  et  non  main- 
tenue dans  la  tutelle  des  enfants  de  son 
premier  lit*  ne  peut  leur  choisir  un  tu- 
teur. III,  n.  436. 

—  Lorsque  le  père  est  remarié,  l'exer- 
cice des  moyens  de  correction  sur  ses  en- 
fauts  du  premier  lit  est  modifié.  III,  n. 
355  et  suiv. 

—  Si  la  mère  est  remariée,  elle  n'a 
plus  sur  ses  enfants  du  premier  lit  le  droit 
de  correction  comme  mère;  mais,  si  la 
tutelle  lui  a  été  conservée  ,  elle  agit  à  cet 
égard  comme  tutrice.  ITI ,  n.  35g. 

—  La  mère  qui  se  remarie  perd  la 
jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants 
du  premier  lit,  et  cette  jouissance  ne  re- 
vit pas  par  son  nouveau  veuvage.  III, 
n.  385,  386. 
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—  Lorsque  les  époux,  ou  l'an  d'eux, 
ont  des  enfants  d'un  précédent  mariage, 
ils  ne  peuvent ,  par  leurs  conventions 
matrimoniales,  procurer  au  nouveau  con- 
joint un  avantage  supérieur  à  celui  dé- 
terminé par  les  articles  1497  et  1098. 
XIV,  n.  5i8— 026,  et  XV,  n.  238— 
248. 

—  L'époux  ayant  enfant  d'un  premier 
lit  ne  peut,  par  donatiou,  avantager  même 
indirectement  son  nouvel  époux  au-delà 
de  la  portion  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer.  IX,  n.  828  et  suiv. 

Voy.  Donation,  chap.  vin ,  sect.  1 ,  pa- 
rag.  ni,  et  Quotité  disponible. 

SÉDUCTION. 

La  séduction  n'est  point  par  elle-même 
une  cause  de  nullité  de  mariage.  II , 
n.  54. 

SEMENCES. 

Le  propriétaire  acquiert  par  droit  d'ac- 
cession les  fruits,  mais  à  la  charge  de 
rembourser  les  semences  et  frais  de  la- 
bour faits  par  des  tiers  même  de  mau- 
vaise foi.  IV,  n.  349. 

—  Si  l'usufruitier  a  reçu  les  semences, 
il  doit  les  laisser  en  sortant.  IV,  n.  349. 

—  Du  privilège  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  fourni  les  semences.  Il  prime  même 
celui  du  propriétaire.  XIX,  n.  99. 

SÉPARATION   DE  BIENS. 

sect.  1.  —  De  la  séparation  de  biens 
contractuelle. 

La  clause  de  séparation  de  biens  place 
la  femme  dans  la  même  position  que  celle 
de  la  femme  mariée  en  communauté  et 
séparée  judiciairement,  si  ce  n'est  tou- 
tefois que,  dans  ce  dernier  cas,  les  époux 
peuvent  faire  cesser  la  séparation.  XV, 
n.  3o6. 

—  Les  époux  séparés  contractuclle- 
ment  peuvent  établir  entre  eux  une  so- 
ciété ordinaire.  XV,  n.  307. 

—  Le  régime  de  séparation  de  biens, 
comme  tout-à-fait  exceptionnel,  ne  ré- 
sulte que  d'une  stipulation  spéciale  ;  il 
ne  résulte  pas  de  la  seule  déclaration  que 


les  époux  se  marient  sans  communauté. 
XV,  n.  3o8. 

—  La  femme  séparée  de  biens  con- 
serve la  libre  administration  de  ses  biens, 
et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. XV, 
n.  309. 

—  Chacun  des  époux  contribue  aux 
charges  du  mariage  dans  les  proportions 
convenues  parle  contrat  de  mariage,  et 
à  défaut  de  convention  à  ce  sujet,  la 
femme  y  contribue  pour  le  tiers  de  ses 
revenus.  XV,  n.  3io. 

—  La  femme  ne  peut  aliéner  ses  im- 
meubles sans  être  dûment  autorisée,  et 
l'autorisatiou  doit  être  spéciale  :  déve- 
loppements. XV,  n.  3 11. 

—  La  femme  a  besoin  aussi  d'être  au- 
torisée pour  ester  en  justice,  et  toute  au- 
torisation générale  à  cet  effet ,  même 
portée  dans  le  contrat  de  mariage,  serait 
nulle.  XV,  n.  3 12. 

—  La  femme  séparée  de  biens  a  la 
disposition  de  son  mobilier  à  titre  oné- 
reux :  conséquences.  XV,  n.  3i3. 

—  Mais  elle  ne  peut  en  disposer  par 
acte  entre-vifs  à  titre  gratuit,  sans  être 
dûment  autorisée  :  controversé.  XV,  n. 
3i4. 

—  Elle  ne  peut  pas  non  plus  con- 
sentir indistinctement  des  obligations, 
quoique  de  choses  mobilières ,  sans  être 
autorisée  ;  elle  ne  le  peut  que  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens  :  controversé 
aussi ,  même  dans  la  jurisprudence  des 
cours.  XV,  n.  3i5. 

—  Dans  quel  cas  le  mari  est  garant 
du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  de 
l'immeuble  aliéné  par  la  femme  sous  ce 
régime.  XV,  n.  3 16. 

—  Diverses  décisions  sur  les  cas  où  le 
mari  a  joui  des  biens  de  sa  femme ,  et 
distinctions  à  faire  à  ce  sujet.  XV,  n. 
3i7. 

sect.  11.  —  De  la  séparation  de  biens 
judiciaire. 
La  séparation   de  biens  ne  peut  être 
poursuivie  que  par  la  femme,  et  en  jus- 
tice. XIV,  n.  40:. 

—  Et  par  la  femme  dont  la  dot  est 
mise  en  péril  par  le  désordre  des  affaires 
du  mari  :  développements.  XIV,  n.  402, 
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—  Si  la  femme  qui  n'a  point  stipulé 
la  reprise  tle  ses  apports  et  dout  aucun 
propre  n'a  élé  aliéné,  peut  demander  la 
séparation  de  biens,  sur  le  fondement 
du  désordre  des  affaires  de  son  mari  : 
arrêt  pour  l'affirmative.  XIV,  u.  4o3. 

—  Arrêt  en  sens  contraire,  mais  dans 
un  cas  où  la  femme  n'avait  rien  apporté 
et  n'avait  rien  recueilli  depuis  le  ma- 
riage. Même  dans  ce  cas ,  les  circon- 
stances de  la  cause  pourraient  rendre  la 
demande  en  séparation  bien  fondée.  XIV, 
n.  4o4. 

—  Sous  le  régime  dotal,  la  femme 
pourrait  même  demander,  en  certains  cas, 
la  séparation,  quoique  la  dot  consistât 
seulement  en  immeubles.  XV,  n.  547, 
5;3. 

—  La  demande  doit  être  précédée 
d'une  autorisation  du  président  du  tri- 
bunal ,  qui  ne  peut  toutefois  la  refuser. 
XIV,  n.  4o5. 

—  Le  greffier  du  tribunal  l'inscrit  de 
suite  sur  le  tableau  placé  à  cet  effet  dans 
l'auditoire  :  ce  que  doit  contenir  cet  ex- 
trait. XIV,  n.  406. 

—  Aucun  jugement  ne  peut  être  pro- 
noncé qu'un  mois  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites,  sans  pré- 
judice des  actes  conservatoires.  XIV,  n. 
407. 

—  L'aveu  du  mari  touchant  l'état  de 
ses  affaires ,  ne  fait  pas  preuve.  XIV,  n. 
408. 

—  Les  créanciers  du  mari  peuvent  in- 
tervenir dans  l'instance  sur  la  demande 
en  séparation  de  biens  pour  la  contes- 
ter; mais  non  sur  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  quoiqu'elle  entraîne  la 
séparation  de  biens.  XIV,  n.  409. 

—  Texte  de  l'art.  872  du  Code  de 
procédure.  XIV,  n.  410. 

—  A-t-il  dérogé  à  l'art.  i444  du 
Code  civil,  qui  veut  que  le  jugement  de 
séparation  soit  mis  à  exécution  dans  la 
quinzaine  de  sa  date  ?  Non  :  dévelop- 
pements de  la  proposition.  XIV,  n.  4n. 

—  Ce  dernier  article  n'est  toutefois 
pas  applicable  à  la  femme  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps.  XIV,  n.  4 12. 

—  Quand  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  élé  observées,  les 


créanciers  du  mari  n'ont  qu'un  an  pour 
attaquer,  par  voie  de  tierce  opposition  , 
le  jugement  de  séparation  de  biens.  XIV, 
n.  4  1 3. 

—  Le  jugement  remonte ,  quant  à  ses 
effets,  au  jour  de  la  demande  :  consé- 
quence. XIV,  n.  41 4. 

—  Mesures  conservatoires  des  droits 
de  la  femme  demanderesse  ou  défende- 
resse en  divorce,  autorisées  par  l'article 
270  du  Code  civil.  XIV,  n.  4i5. 

—  Nullité ,  par  rapport  à  la  femme  , 
des  actes  faits  par  le  mari  à  la  charge  de 
la  communauté,  à  partir  de  l'ordonnance 
mentionnée  dans  l'article  238  du  même 
Code.  XIV,  n.  4 16. 

—  Ces  dispositions  sont  applicables  à 
la  femme  demanderesse  ou  défenderesse 
en  séparation  de  corps.  XIV,  n.  417. 

—  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peu- 
vent,  sans  son  consentement,  demander 
la  séparation  de  biens.  XIV,  n.  418. 

—  Mais  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  mari ,  ils  peuvent  exercer 
les  droits  de  leur  débitrice  :  développe- 
ments. XIV,  n.  419,  420. 

—  Quid  si  la  femme ,  qui  ne  veut  pas 
consentir  à  ce  que  ses  créanciers  de- 
mandent en  son  nom  la  séparation  de 
biens,  a  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
dans  le  cas  où  elle  renoncerait  à  la  com- 
munauté? XIV,  n.  421. 

—  Dispositions  de  l'article  1447  du 
Code  civil,  qui  se  coordonnent  avec  cel- 
les des  art.  871  et  8»3  du  Code  de  pro- 
cédure. XIV,  n.  422. 

—  La  femme  qui  a  obtenu  la  sépara- 
tion de  biens  doit  contribuer,  propor- 
tionnellement à  ses  facultés  et  à  celle* 
du  mari ,  aux  frais  du  ménage  et  à  l'édu- 
cation des  enfants  communs.  XIV,  n.  423. 

—  La  femme  séparée  de  corps,  ou  de 
biens  seulement ,  en  reprend  la  libre  ad- 
ministration; elle  peut  disposer  de  son 
mobilier  et  l'aliéner.  XIV,  n.  424. 

—  Mais  non  cependant  en  faire  des 
donations  entre-vifs  sans  être  dûment 
autorisée.  XIV,  11.420. 

—  Comment  elle  peut  en  disposer  à 
titre  onéreux.  XIV,  n.  426. 

—  Elle  peut  passer  des  baux  dont  la 
durée  n'excède  pas  neuf  ans.  XIV,  n.  42  7. 
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—  Peut-elle,  sans  être  autorisée,  con- 
sentir des  obligations  qui  n'auraient  point 
pour  cause  l'administration  de  ses  biens? 
Non ,  selon  l'auteur  ;  mais  très-coniro- 
versé.  XIV,  n.  428. 

—  Dans  quels  cas  le  mari  est  garant 
du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix 
de  l'immeuble  aliéné  par  sa  femme  sé- 
parée. XIV,  n.  429. 

—  La  communauté  dissoute  par  la  sé- 
paration de  corps,  ou  de  biens  seule- 
ment, peut  être  rétablie  du  consentement 
des  époux  :  texte  de  l'art.  i45i.  XIV, 
n.  43o. 

—  En  quel  sens  doit  être  entendue  la 
disposition  de  cet  article ,  qui  déclare 
nulle  toute  convention  par  laquelle  les 
époux  rétabliraient  leur  communauté 
sous  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  la  réglaient  antérieurement.  XIV, 
n.  43r. 

—  La  dissolution  de  la  communauté 
opérée  par  le  divorce  ou  par  la  sépara- 
lion,  soit  de  corps,  soit  de  biens,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de  sur- 
vie de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la 
faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort 
naturelle  ou  civile  du  mari.  XIV,  n. 
432. 

— ■  La  séparation  de  corps  entraine 
celle  de  bieus.  II,  n.  621. 

—  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peu- 
vent demander  la  séparation  de  biens 
sans  sou  consentement.  X,  n.  56o,  XIV, 
n.  418. 

—  Aucune  transaction ,  en  matière 
de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  n'est 
valable.  XVIII,  n.  4oi. 

—  La  femme  séparée  de  biens  peut 
faire  tous  les  actes  d'admiuistratiou.  II  , 
n.  487,  XIV,  u.  4*4  et  suiv. 

SÉPARATION   DE  CORPS. 

Observations  préliminaires. 

Abolition  du  divorce  par  la  loi  du 
8  mai  1816.  II,  n.  523. 

—  Définition  de  la  séparation  de  corps. 
II,  n.  524. 

— •  Celui  des  époux  qui  Ta  obtenue 
peut  renoncer  au  bénéfice  du  jugement. 
II,  n.  52  5. 

TOMB  XXII. — TABLB. 


—  Mais  aucune  transaction  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  n'est  valable. 
XVIII,  n.  401. 

CHAPITRE  I. 

Des  causes  pour  lesquelles  la  sé- 
paration de  corps  peut  être 
demandée  et  obtenue. 

Esprit  de  l'ancienne  jurisprudence  sur 
la  séparation  de  corps.  II,  n.  527. 

—  Le  Code  a  étendu  le  cercle  des 
causes  de  séparation  de  corps;  mais  il 
n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'en  ad- 
mettre d'autres  que  celles  prévues  par  la 
loi.  Disposition  des  articles  229,  23o,  23 1 
et  232.  II,  n.  028.  "    - 

—  La  séparation  de  corps  n'a  pas  lieu 
par  l'effet  du  consentement  mutuel,  même 
persévérant,  des  époux.  II,  n.  029. 

—  Véritables  motifs  de  la  loi  en 
proscrivant  ce  mode  de  séparation.  II,  n. 
53o. 

—  Les  tribunaux  sont  juges  souverains 
dans  l'appréciation  des  faits  constitutifs 
des  excès,  sévices  et  injures  graves;  leurs 
décisions  peuvent  être  réformées  par  les 
cours  royales  comme  un  mal  jugé;  mais 
celles  des  cours  ne  sont  pas,  à  cet  égard, 
susceptibles  de  cassation.  II  n.  53 1. 

—  Le  changement  de  religion,  de  la 
part  de  l'un  des  époux,  n'est  point  pour 
l'autre  une  cause  de  séparation.  II,  n. 
532. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  perte  de  la 
raison  et  même  de  la  fureur,  ainsi  que 
de  l'épilepsie  et  de  toute  maladie  quel- 
conque, même  contagieuse.  II,  n.  533. 

—  En  principe,  la  communication  du 
mal  vénérien,  dégagée  de  toute  circons- 
tance qui  ait  le  caractère  d'injure,  n'est 
point  une  cause  de  réparation.  II,  n. 
534. 

—  La  première  cause  de  la  séparation 
de  corps  est  l'adultère  de  la  femme ,  en 
quelque  lieu  qu'il  ait  été  commis  ;  mais 
pour  veng-r  son  injure,  le  mari  peut,  sans 
demander  la  séparation  de  corps,  porter 
plainte  contre  sa  femme.  II,  n.  535. 

—  L'adultère  de  celle-ci  ne  peut  être 
dénoncé  que  par  lui.  II,  n.  536. 
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—  Le  mari  convaincu,  sur  la  plainte 
de  sa  femme,  d'avoir  entretenu  uue  con- 
cubine dans  la  maison  commune,  a  perdu 
le  droit  de  dénoncer  l'adultère  de  son 
épouse.  II,  n.  537. 

—  Le  complice  de  la  femme  adultère 
doit  être  puni  de  l'emprisonnement  in- 
fligé à  la  femme;  cette  peine  ne  peut  lui 
être  appliquée  que  par  les  tribunaux 
correctionnels.  II,  n.  538. 

—  La  mise  eu  liberté  de  la  femme, 
sur  la  demande  du  mari,  n'emporterait 
pas  celle  du  complice  ;  mais  lorsque  le 
mari  a  relire  sa  plainte  formée  contre 
sa  femme  ,  le  ministère  public  peut-il 
poursuivre  d'office  le  complice?  II,  n. 
539. 

—  Quoique  l'art.  338  du  Code  pénal 
porte  que  le  complice  de  la  femme  sera 
puni  de  l'emprisonnement  pendant  le 
même  espace  de  temps  que  la  femme,  cela 
ne  veut  pas  dire  autre  chose,  si  ce  n'est 
qu'il  est  passible  de  l'emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans.  II,  n.  540. 

—  De  ce  que  le  mari  aurait  triomphé 
dans  son  action  en  désaveu  de  l'enfant  né 
dans  les  cent  quatre-vingts  jours  du  ma- 
riage, il  ne  pourrait,  pour  cela,  demander 
la  séparation  de  corps.  II,  n.  54t. 

—  Le  simple  adultère  du  mari  n'ayant 
pas  des  conséquences  aussi  graves  que 
celui  de  la  femme,  il  n'est  point  une  cause 
de  séparation.  II,  n.  542. 

—  Mais  il  en  est  une  lorsque  le  mari, 
a  tenu  sa  concubiue  dans  la  maison  com- 
mune. II,  n.  543. 

— La  loi  a  évité  de  se  servir  de  l'expres- 
sion domicile  commun  :  conséquences.  II, 
n. 544. 

—  La  cause  de  séparation  existe  lors- 
que le  mari  lient  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale,  encore  que  sa  femme 
ait  cessé  de  résider  avec  lui,  ou  qu'il  ait 
cessé  de  résider  avee  elle.  II,  n.  545. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
cause  de  séparation  existe,  que  le  mari 
tienne  encore  sa  concubine  dans  la  mai- 
son commune,  il  suffit  qu'il  l'y  ait  tenue, 
encore  que  la  concubine  n'eût  pas  été 
introduite  par  lui.  II,  n.  546. 

—  L'adultère  du  mari,  commis  dans 
la  maison  commune,  mais  avec  une  femme 


qui  n'y  demeurait  pas,  est-il  une  cause  de 
séparation?  II,  n.  547. 

—  Le  mari,  convaincu  sur  la  plainte 
de  sa  femme  d'avoir  entretenu  une  con- 
cubine dans  la  maison  commune,  est  pas- 
sible de  l'amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 
II,  n.  548. 

—  Les  excès,  sévices  et  injures  graves 
de  l'un  des  époux  envers  l'autre,  forment 
la  troisième  cause  de  séparation  de  corps. 
II,  n.  549. 

—  Ce  qu'on  entend  par  excès  :  quand 
il  s'agit  d'excès,  on  prend  moins  en  con- 
sidération la  qualité  des  personnes,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'injures.  II,  n.  55o. 

—  Ce  qu'on  entend  par  sévices:  ils  se 
commettent  d'une  foule  de  manières.  II, 
n.  55i. 

—  Généralement  les  voies  de  fait,  les 
simples  coups,  sont  des  sévices  ;  mais  ils 
tirent  leur  caractère  de  gravité  de  la 
coudition  des  personnes,  de  leur  éduca- 
tion ,  des  circonstances  du  temps,  ou  du 
lieu  où  les  faits  se  sont  passés.  II,  n. 
552. 

—  Les  injures  se  commettent  aussi 
d'une  foule  de  manières.  C'est  surtout 
dans  ce  cas  que  le  magistrat  prend  en 
très-grande  considération  l'état  et  la  con- 
dition des  personnes.  II,  n.  553. 

—  Le  mari  qui  accuse  sa  femme  d'a- 
dultère lui  fait  une  injure  grave.  II,  n. 
554. 

—  Il  lui  fait  aussi  injure  lorsqu'il  re- 
fuse de  la  recevoir.  Vice  versa,  la  femme 
fait  injure  à  son  mari  lorsqu'elle  refuse 
d'habiter  avec  lui.  II,  n.  555. 

—  Espèce  jugée  par  la  cour  de  Rouen. 
Il,  n.  556. 

—  La  demande  en  nullité  du  ma- 
riage, sur  laquelle  le  demandeur  a  suc- 
combé, n'est  point  pour  l'autre  une  cause 
de  séparation  de  corps;  la  manifestation 
du  mépris,  pourvu  qu'elle  soit  dégagée 
de  toute  circonstance  qui  lui  imprime- 
rait le  caractère  d'injure  grave,  ne  l'est 
pas  davantage.  H,  n.  557. 

—  La  condamnation  de  l'un  des  époux 
à  une  peine  infamante  est  pour  l'autre 
une  légitime  cause  de  séparation.  II,  n. 
558. 

—  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que 
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la   peine   aurait  été   commuée.  II,  n. 
559. 

—  Mais  il  faut  que  la  condamnation 
soit  devenue  déGnitive,  irréformable  par 
aucune  voie  légale:  conséquences.  H,  n. 
56o. 

—  Si  la  condamnation  était  antérieure 
au  mariage,  et  qu'elle  eût  été  connue  du 
conjoint,  celui-ci  serait  non  recevable  à 
demander  la  séparation  de  corps.  II,  n. 
56r. 

—  Il  en  serait  autrement  s'il  avait 
été  trompé  sur  l'état  du  condamné  :  con- 
troverse à  cet  égard.  II,  n.  562. 

CHAPITRE  II. 

Des  fins  de  non-recevoir  con- 
tre V action  en  séparation  de 
corps. 

L'action  en  séparation  de  corps  est 
éteinte,  comme  l'était  celle  en  divorce, 
par  la  réconciliation  des  époux,  survenue 
soit  avant  la  demande,  soit  depuis.  II, 
n.  563. 

—  Les  articles  272,  273  et  274  du 
Code  sont,  par  conséquent,  applicables  à 
la  séparation  de  corps.  II,  n.  Ô64. 

—  Si,  depuis  la  réconciliation,  l'époux 
s'est  rendu  coupable  de  nouveaux  faits, 
le  conjoint  peut  intenter  l'action  ou  en 
former  une  nouvelle,  et  faire  valoir  les 
anciens  faits.  II,  n.  565. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela, 
que  les  faits  nouveaux  soient  aussi  graves 
que  les  premiers,  pourvu  qu'ils  aient  de 
la  gravité.  H,  n.  566. 

—  On  peut  même,  après  une  récon- 
ciliation intervenue  sur  une  demande  en 
séparation  de  corps ,  et  lorsqu'il  y  a  des 
causes  nouvelles,  faire  valoir  des  faits  qui 
n'avaient  point  été  présentés  à  la  justice. 
II,  n.  567. 

—  On  peut  aussi,  lorsqu'il  y  a  des 
faits  nouveaux,  présenter  ceux  qui,  sur 
une  demande  rejetée,  ont  été  déclarés 
non  pertinents  et  inadmissibles.  II,  n. 
568. 

—  Si  le  demandeur  nie  qu'il  y  ait  eu 
réconciliation,  le  défendeur  en  fait  la 
preuve.  II,  569. 


—  Les  tribunaux  sont  juges  souve- 
rains des  faits  de  réconciliation  :  leurs 
décisions  à  cet  égard  ne  pourraient  tout 
au  plus  que  renfermer  un  mal  jugé.  II, 
n.  570. 

—  La  survenance  d'enfants,  depuis 
les  faits  imputés,  n'est  pas  toujours  une 
présomption  décisive  de  la  bonne  intel- 
ligence des  époux  à  l'époque  de  la  con- 
ception desdits  enfanis.  II,  n.  571. 

—  L'action  en  séparation  de  corps, 
pour  cause  de  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  infamante,  n'est  pas 
éteinte  par  le  silence  du  conjoint  pendant 
la  durée  de  la  peine.  II,  n.  572. 

—  En  général ,  elle  est  éteinte  par  la 
cohabitation  après  l'expiration  du  temps 
de  la  peine  :  il  y  a  renonciation  au  droit 
de  la  faire  valoir.  II,  n.  573. 

—  L'adultère  du  mari  qui  a  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune  doit 
le  rendre  non  recevable  à  demander  la 
séparation  de  corps  pour  adultère  de  la 
femme  ;  vel  vice  versa.  II,  n.  574. 

—  La  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion, pour  cause  d'excès  ou  sévices,  peut 
être  déclarée  non  recevable  lorsque  le 
mari  prouve  que  les  excès  ont  été  cau- 
sés par  le  dérèglement  des  mœurs  de  sa 
femme.  II ,  n.  576. 

—  Si  la  cour  reconnaît  d'abord  que  les 
excès  sont  de  la  nature  de  ceux  prévus 
par  la  loi,  est-elle  ensuite  forcée,  sous 
peine  de  cassation,  d'admettre  la  sépara- 
tion ?  ou  peut-elle  encore  déclarer  la  de- 
mauderesse  non  recevable ,  attendu  que 
les  excès  ont  été  provoqués  par  ses  dé- 
règlements? Controversé.  Il,  n.  576. 

—  Les  magistrats  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire dans  l'admission  de  la  de- 
mande en  séparation,  quoique  les  faits 
aient  été  provoqués  par  les  torts  du  de- 
mandeur. II,  n.  077. 

—  La  disposition  de  l'art.  269 ,  qui 
déclare  non  recevable  dans  sa  demande 
la  femme  qui  ne  justifie  pas  de  sa  rési- 
dence dans  la  maison  convenue  ou  in- 
diquée ,  n'est  point  applicable  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps.  II, 
n.  5;8. 

—  La  demande  en  séparation  de  biens 
n'opère  pas  non  plus  une  fin  de  non-re- 


500 


SÉPARATION  DE  CORPS. 


cevoir  contre  l'action  en  séparation  de 
corps.  II,  n.  579. 

La  mort  de  l'un  des  époux  pen- 
dant l'instance  n'empêche  pas  toujours 
que  l'action  ne  soit  continuée,  an  benè 
■vel  malè ,  à  cause  du  préciput  et  des  dé- 
pens, II ,  n.  5  80. 

CHAPITRE  III. 

De  la  nature  de  l'action  en  sé- 
paration de  corps,  et  comment 
elle  doit  être  instruite  et  ju- 
gée. 

L'action  en  séparation  de  corps  , 
comme  personnelle ,  se  porte  au  tribu- 
nal du  domicile  conjugal.  II,  n.  58 1. 

—  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mari 
étranger  a  été  admis  par  le  roi  à  résider 
en  Fiance.  II,  n.  58s. 

—  Quand  l'étranger  n'a  point  été  ad- 
mis à  résider  en  France ,  les  tribunaux 
français  doivent  se  déclarer  incompétents 
pour  connaître  de  l'action,  si  leur  juri- 
diction est  déclinée,  encore  que  la  de- 
manderesse fût  française  d'origine.  Le 
déclinaloire  peut  même  être  proposé  en 
appel  pour  la  première  fois,  mais  alors 
la  cour  peut  retenir  ou  renvoyer.  II , 
n.  583. 

—  Celui  qui  veut  former  demande  en 
séparation  de  corps  doit ,  en  général , 
présenter  requête  au  président  du  tribu- 
nal du  domicile  conjugal.  II,  n.  584. 

—  La  femme ,  même  mineure ,  n'a  pas 
besoin  d'être  autorisée  pour  présenter 
la  requête ,  ni  de  l'assistance  d'un  cura- 
teur pour  plaider  sur  la  séparation.  II , 
n.  585. 

—  Lorsque  la  séparation  est  deman- 
dée pour  cause  d'infamie  du  conjoint,  le 
demandeur  présente  directement  requête 
au  tribunal  avec  une  expédition  du  ju- 
gement de  condamnation ,  accompagnée 
d'un  certificat  du  greffier  de  la  cour  de 
justice  criminelle,  portant  que  le  juge- 
ment n'est  plus  susceptible  d'être  ré- 
formé. II ,  n.  586. 

—  Quand  la  condamnation  est  anté- 
rieure au  mariage,  et  qu'elle  était  igno- 
rée du  conjoint ,  le  condamné  doit  être 


assigné  dans  les  formes  ordinaires.  II, 
n.  587. 

— Lorsque  quelques-uns  des  faits  con- 
tenus en  la  requête  présentée  au  prési- 
dent sont  de  nature  à  donner  lieu  à  une 
poursuite  criminelle,  la  demande  en  sé- 
paration reste  suspendue  jusqu'après  l'ar- 
rêt ,  mais  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer 
de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  le  demandeur.  II,  n.  588. 

—  Quand  la  condamnation  par  con- 
tumace de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante  a  eu  pour  cause  un  crime  com- 
mis envers  le  conjoint,  celui-ci  peut  for- 
mer de  suite  sa  demande  en  sépara- 
tion ,  en  la  fondant  sur  les  excès.  II, 
n.  58g. 

— r  La  requête  présentée  au  président 
est  répondue  d'une  ordonnance  portant 
que  les  parties  comparaîtront  devant  lui 
au  jour  indiqué.  II,  n.  590. 

—  Les  parties  sont  tenues  de  compa- 
raître en  personne,  sans  avonés  ni  con- 
seils. II,  n.  691. 

—  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas, 
il  n'en  devra  pas  moins  être  assigné 
devant  le  tribunal  pour  s'y  défendre.  II, 
11.592. 

—  Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  com- 
parait pas,  il  peut,  suivant  les  circon- 
stances ,  être  considéré  comme  ayant  re- 
noncé à  son  action.  II,  n.  5g3. 

—  Dispositions  de  l'art.  878  du  Code 
de  procédure.  II,  n.  594. 

—  Cas  dans  lesquels  la  femme  peut 
former  une  demande  en  provision.  II, 
n.  595. 

—  L'autorisation  donnée  à  la  femme 
de  se  retirer  dans  une  maison  convenue 
ou  indiquée  d'office,  s'applique  aussi  à  la 
femme  défenderesse.  II,  n.  596. 

—  En  général,  n'est-ce  qu'une  fa- 
culté dont  la  femme  peut  ne  pas  user? 
II ,  n.  597^ 

—  A  l'exception  des  préliminaires 
prescrits  par  le  Code  de  procédure,  l'ac- 
tion en  séparation  eslimentée,  instruite 
et  jugée  comme  toute  autre  action  civile. 
II,  n.  598. 

—  La  requête  soumise  au  tribunal  peut 
contenir  des  faits  non  mentionnés  dans 
celle  présentée  au  président. H,  n. 599. 
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—  On  peut  même, après  la  demande, 
mais  avant  le  jugement  qui  ordonne  la 
preuve,  présenter  de  nouveaux  faits, 
quoiqu'ils  existassent  lors  de  la  demande, 
et  que  la  preuve  en  fût  acquise.  II , 
n.  600. 

—  Quoiqu'un  fait  nouveau  ne  soit 
point  nue  demande  nouvelle,  néanmoins 
le  demandeur  ne  peut  faire  valoir  en  ap- 
pel de  nouvelles  causes  de  séparation 
qui  existaient  lors  de  la  demande.  II , 
n.  601. 

—  Le  tribunal  est-il  toujours  obligé, 
lors  même  que  le  défendeur  avouerait 
les  faits,  d'ordonner  la  preuve  par  té- 
moins? Distinctions  à  faire.  II,  n.  602. 

—  On  ne  doit  pas  regarder  comme  sé- 
paration volontaire,  et  par  conséquent 
comme  nulle,  celle  que  le  défendeur 
laisse  prononcer  par  défaut,  attendu  que 
les  conclusions  du  demandeur  ne  lui  sont 
adjugées  qu'autant  qu'elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées.  II,  n.  6o3. 

—  Le  jugement  interlocutoire  est  su- 
jet à  appel,  même  avant  le  jugement  dé- 
finitif. II,  n.  6o4. 

—  Le  pourvoi  en  cassation  peut  aussi 
être  formé  contre  l'arrêt.  II ,  n.  6o5. 

—  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'appel  du  ju- 
gement interlocutoire,  ou  qu'il  a  été  sta- 
tué sur  celui  qui  a  été  interjeté,  on  pro- 
cède aux  enquêtes,  qui  se  font  dans  les 
formes  ordinaires.  II,  n.  606. 

—  Cependant  les  règles  touchant  la 
réprochabililé  des  témoins  pour  cause  de 
parenté  ou  de  domesticité  ne  s'appliquent 
pas  plus  à  la  séparation  de  corps  qu'el- 
les ne  s'appliquaient  au  divorce.  II,  n. 
607. 

—  Après  les  enquêtes,  les  plaidoiries 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  le 
jugement  définitif  est  rendu;  il  est  sus- 
ceptible d'appel.  II,  n.  608. 

—  Il  y  a  lieu  au  recours  en  cassation 
contre  l'<irrèt;  mais  le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif,  comme  il  l'était  en  matière  de 
divorce.  II,  n.  609. 

—  Les  articles  i5$  et  260,  qui  auto- 
risaient les  juges  à  suspendre  pendant  un 
an  la  prononciation  du  divorce  demandé 
pour  excès,  sévices  ou  injures  graves, 
encore  que  la  demande  fût  bien  établie, 


ne  sont  point  applicables  à  celle  en  sépa- 
ration de  corps.  II,  n.  610. 

—  Publicité  donnée  au  jugement  dé- 
finitif. II,  n.  611. 

CHAPITRE  IV. 
Des  mesures  provisoires   aux- 
quelles peut  donner  lieu  la 
demande    en    séparation    de 
corps. 

Mesures  provisoires  relatives  à  la  re- 
traite de  la  femme  dans  une  maison  con- 
venue ou  indiquée  ,  et  aux  demandes  en 
provision.  II ,  n.  Ci 2. 

—  La  femme, demanderesse  ou  défen- 
deresse en  séparation  de  corps,  peut-elle, 
comme  elle  le  pouvait  en  matière  de 
divorce,  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés? II,  n.  6i3. 

—  Elle  peut  faire  déclarer  nuls  les 
actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses 
droits  depuis  l'ordonnance  du  président, 
rendue  en  vertu  de  l'article  87 8  du  Code 
de  procédure.  II,  n.  61 4. 

—  Ces  actes  seraient  toutefois  main- 
tenus dans  l'intérêt  des  tiers  de  bonne 
foi,  et  qui  auraient  traité  avec  le  maria 
titre  onéreux  ;  sauf  à  la  femme  son  action 
en  indemnité.  II,  n.  6i5. 

—  Les  mesures  provisoires  à  prendre 
relativement  aux  enfants  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  étaient  prescrites  dans  le 
cas  du  divorce.  II,  n.  616. 

CHAPITRE  V. 

Des  effets  de  la  séparation  de 
corps. 

Le  principal  effet  de  la  séparation  de 
corps  est  de  donner  aux  époux  le  droit 
de  vivre  séparément.  II,  n.  617. 

—  Celui  qui  a  obtenu  le  jugement 
peut  y  renoncer,  et  il  a  le  droit  d'exi- 
ger la  réunion.  H,  n.6i8. 

—  Lorsque  la  séparation  est  prononcée 
contre  la  femme  pour  cause  d'adultère, 
celle  ci  est  condamnée,  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  à  l'emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans.  H,  u.  619. 

—  Le  mari  reste  toujours  le  maître 
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d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation.  II, 
n.  620. 

—  La  séparation  de  corps  entraîne 
celle  des  biens.  II,  n.  621. 

—  La  communauté  est  censée  dissoute 
du  jour  da  la  demande;  le  jugement  a 
un  effet  rétroactif.  II,  n.  622. 

—  La  femme  peut  disposer  de  son 
mobilier  et  l'aliéner  sans  être  autorisée  ; 
elle  a  besoin  d'autorisation  pour  aliéner 
ou  hypothéquer  ses  immeubles.  II,  n. 
623.' 

—  Elle  en  a  besoin  aussi  pour  ester 
en  jugement.  II,  11.  624* 

—  Les  immeubles  dotaux  ne  restent 
pas  moins  inaliénables,  nonobstant  la  sé- 
paration de  corps,  quoiqu'ils  deviennent 
prescriptibles  à  compter  de  cette  sépara- 
tion. II,  n.  G25. 

—  L'époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  perd  ses  droits 
au  précipul.  II,  n.  626. 

—  Véritable  sens  de  l'article  i5i8. 
II,  n.  627. 

—  Comment  s'exécute  la  stipulation 
que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendra au  survivant  ou  à  l'un  d'eux.  II, 
n.  628. 

—  Les  donations  contractuelles  faites 
par  le  conjoint  à  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  a  été  prononcée,  ne  sont  ni 
révoquées  ni  révocables  :  controversé.  II, 
n.  629. 

—  Le  conjoint  peut  seulement  révo- 
quer celles  qu'il  a  fartes  depuis  le  ma- 
riage. II,  n.  63o. 

—  L'époux  coupable  lui-même  peu! 
révoquer  les  donations  qu'il  a  faites  au 
conjoint  depuis  le  mariage;  elles  sont 
essentiellement  révocables.  II,  n.  63 r. 

—  La  séparation  de  corps  ne  détruit 
point  la  présomption  de  paternité.  II,  n. 

G32. 

—  Les  époux  se  doivent  encore  mu- 
tuellement secours  :  conséquence.  IL  n. 
633. 

—  La  séparation  ne  porte  aucune  at- 
tfiuu;  à  l'usufruit  légal  des  père  et  mère. 
H,  n.  Ci'.. 

—  Ni  au  droit  de  successibilité  éta- 
bli par   les   articles   23;    et  767.  II,  n. 


—  Mesures  relatives  aux  enfants  après 
la  séparation.  II,  n.  636. 

—  De  la  réunion  des  époux,  et  du 
rétablissement  de  leur  communauté.  II, 
n.  637. 

—  La  séparation  de  corps  n'est  pas 
une  circonstance  que  le  mari  puisse  op- 
poser pour  désavouer  l'enfaut  dont  la  fem- 
me séparée  accouche.  III,  n.  54- 

—  La  femme  séparée  de  corps  ne  peut 
ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice.  II,  n.  453. 

Voy.  Communauté,  Régime  dotal,  Pré- 
cipul, Donation,  Révocation,  Succession, 
Puissance  paternelle,  etc. 

SÉPARATION  DE   DETTES 

(clause  de). 

Motifs  de  celle  clause,  et  distinction 
d'avec  celle  de  franc  et  quitte,  insérée 
dans  les  contrats  de  mariage.  XV,  n. 
87,88. 

—  Comment  se  fait  ordinairement 
la  clause  de  séparation  des  dettes.  XV, 
n.  89. 

—  Cette  clause  ne  s'entend  que  des 
dettes  existantes  au  jour  du  mariage. 
XV,  n.  90. 

—  Elle  n'empêche  pas  que  les  dettes 
des  successions  mobilières  qui  échoient 
aux  époux  pendant  le  mariage,  ne  soient 
à  la  charge  de  la  communauté.  XV ,  n. 

—  Quid  des  dettes  d'une  succession 
ouverte  avant  le  mariage,  mais  qui  n'a 
été  acceptée  ou  partagée  qu'après  la  célé- 
bration? XV,  u.  92. 

—  La  séparation  des  dettes  est  expresse 
ou  tacite;  elle  est  tacite  lorsqu'il  y  a  un 
apport  spécial  à  la  communauté.  XV,  n. 
93. 

—  Opinions  des  auteurs  sur  ce  point. 
XV,  n.  94. 

—  La  clause  d'apport  à  la  commu- 
nauté, d'une  certaine  somme  ou  d'un 
certain  objet,  a  ce  double  effet  :  de  réa- 
liser le  surplus  du  mobilier  de  l'époux,  et 
de  laisser  à  la  charge  de  celui-ci  toutes 
ses  dettes.  XV,  n.  g5. 

—  Si  l'un  des  époux  seulement  a  fait 
un  apport  spécial,  l'autre  reste  soumis  au 
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droit  commun  et  quant  à  son  mobilier  et 
quaot  à  ses  dettes.  XV,  n.  96. 

—  Par  dettes  antérieures  au  mariage, 
l'on  entend  celles  dont  la  cause  ou  l'ori- 
gine est  antérieure  à  la  célébration,  quoi- 
que la  condition  dont  elles  dépendraient 
ne  fût  venue  à  s'accomplir  que  depuis  le 
mariage.  XV,  n.  97. 

—  Les  arrérages  et  intérêts  dus  par 
l'époux,  et  échus  lors  du  mariage,  res- 
tent à  sa  charge  personnelle;  mais  ceux 
qui  ont  couru  depuis  le  mariage  sont  à 
la  charge  de  la  communauté.  XV,  n. 
98. 

—  Il  peut,  au  surplus,  être  convenu 
qu'ils  resteront  à  la  charge  de  l'époux 
débiteur.  XV,  n.  99. 

—  Cas  où  l'un  des  époux  était  chargé 
d'une  tutelle  au  jour  du  mariage.  XV, 
n.  100. 

—  Cas  où  il  était  en  procès,  et  relati- 
vement aux  dépens.  XV,  n.  101. 

—  Quant  à  l'effet  de  la  clause  de  sé- 
paration des  dettes,  il  est  indifférent  que 
l'un  des  époux  fût  débiteur  envers  l'au- 
tre, lors  du  mariage,  ou  qu'il  le  fût  en- 
vers un  tiers.  XV,  n.  102. 

—  Effet  de  la  clause  par  rapport  aux 
époux  entre  eux.  XV,  n.  io3. 

—  Lorsque  la  dette  de  l'un  des  époux 
a  été  acquittée,  il  y  a  présomption  , 
jusqu'à  preuve  contraire,  qu'elle  l'a  été 
des  deniers  de  la  communauté.  XV,  n. 
104. 

—  Mais  il  faut  d'abord  justifier  qu'elle 
a  existé;  et  comment  se  fait  la  preuve. 
XV,  n.  io5. 

—  Cette  preuve  faite,  y  a-t-il  présomp- 
tion que  la  dette  a  été  éteinte  par  paie- 
ment? XV,  n.  106. 

—  Le  mari,  qui  n'était  point  obligé 
de  payer  les  dettes  de  la  femme  anté- 
rieures au  mariage  et  n'ayant  pas  acquis 
une  date  certaine  au  jour  de  la  célébra- 
lion,  a  un  recours  contre  elle  et  ses  hé- 
ritiers. XV,  n.  107. 

—  L'obligation  pour  l'époux  dont  les 
dettes  ont  été  payées  avec  les  deniers  de 
la  communauté,  d'indemniser  le  coujoint, 
est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire 
ou  non.  XV,  n.  xo8. 

—  Effet  de  la  clause  de  séparation 


des  dettes  à  l'égard  des  créanciers,  d'a- 
près l'article  iâio.  XV,  n.  109. 

—  La  disposition  de  cet  article  ad- 
met toutefois  une  distinction  qui  n'y  est 
pas  assez  clairement  marquée.  XV,  n. 
109. 

—  La  femme  ou  ses  héritiers  qui  re- 
noncent à  la  communauté,  n'ont  point 
d'indemnité  à  réclamer  du  mari  à  raison 
de  ses  dettes  antérieures  au  mariage  et 
qui  ont  été  payées  avec  les  deniers  de  la 
communauté.  XV,  n.  111. 

SÉPARATION  DES  PATRIMOINES. 

Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la 
confusion  des  deux  patrimoines.  VII,  n, 
46,  48—58. 

—  L'adition  d'hérédité  opère  con- 
fusion du  patrimoine  du  défunt  et  de  ce- 
lui de  l'héritier.  VII,  n.  463. 

—  Comment  cette  coufusion  peut 
nuire  aux  créanciers  du  défunt.  VII,  n. 
46;. 

—  Ils  ont  le  droit  d'en  prévenir  les 
effets  en  demandant  la  séparation  des 
patrimoines;  texte  de  l'article  878.  VII, 
n.  465. 

—  Us  peuvent  demander  cette  sépa- 
ration contre  tout  créancier  quelconque 
de  l'héritier.  VII,  n.  466. 

—  Us  peuvent  la  demander  contre  les 
créanciers  de  tel  héritier,  et  n'en  faire 
pas  usage  vis-à-vis  de  ceux  d'un  autre 
héritier.  VII,  n.  467, 

—  Ils  peuvent  aussi  ne  l'invoquer  que 
contre  tel  créancier  et  non  contre  tel  au- 
tre. VII,  n.  468. 

—  Ils  n'ont  pas  besoin  d'agir  de  con- 
cert pour  l'obtenir,  chacun  exerce  le 
droit  principalement  dans  son  intérêt. 
VII,  n.  469. 

—  Tout  créancier  quelconque  du  dé- 
funt peut  demander  la  séparation,  quoi- 
qu'il eût  un  privilège  ou  une  hyplhéque. 
ou  une  caution.  VII,  n.  470. 

—  Il  est  indifférent  que  la  créance  à 
raison  de  laquelle  la  séparation  est  de- 
mandée, soit  exigible  ou  à  terme,  con- 
ditionnelle ou  pure  et  simple.  VII,  n. 
47 1. 

—  Le  créancier  du  défunt  qui  est  de- 
venu son  héritier  pour  une  portion  peut 
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demander  la  séparaiion  pour  la  partie  de 
sa  créance   non    éteinte   par  confusion. 

YII,  n.4  7?- 

—  Ce  droit  peut  même  s'exercer  en 
suivant  les  .biens  d'une  succession  à  une 
autre:  exemples.  VII,  n.  473. 

—  L'extinction  du  cautionnement  par 
confusion  n'empêche  point  d'exercer  la 
séparation  des  patrimoines.  VII,  n.  474. 

—  Quoique  l'art.  878  ne  parle  pas 
des  légataires,  il  n'est  pas  douteux  néan- 
moins, d'après  l'art.  21  n,  qu'ils  n'aient 
aussi  le  droit  de  demander  la  séparation. 
VII,  n.  475. 

—  La  séparation  n'a  pas  d'effet  entre 
les  créanciers  du  défunt  :  conséquences. 
VII,  n.  47(>— 4  80. 

—  La  séparation  peut  avoir  lieu  pour 
les  meubles  comme  pour  les  immeubles. 
VII,  n    481. 

—  Le  droit  ne  s'exerce  que  pendant 
trois  ans  pour  les  meubles.  VII,  n.  482. 

—  Il  faut  même  pour  cela  que  les 
meubles  n'aient  pas  passé  dans  les  mains 
des  tiers.  VII,  n.  483. 

—  S'ils  ont  été  confondus  avec  ceux 
de  l'héritier,  ou  consommés  par  lui,  alors 
la  question  se  décide  par  une  distinction. 
VII,  u.  484. 

—  Quant  aux  créances  sur  des  tiers, 
on  l'ait  à  peu  près  la  mùme  distinction. 
VII,  n.  4  85. 

—  Pour  les  immeubles,  l'action- dure 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'hé- 
ritier. VII,  n.  4.86. 

—  Cela  doit  toutefois  s'entendre  selon 
la  disposition  de  l'art.  2111:  texte  de  cet 
article.  YII,  n.487. 

— Faut-il,  pour  jouir  du  privilège  con- 
sacré par  cet  article,  avoir  nécessairement 
demandé  et  obtenu  la  séparation  des  pa- 
trimoines avant  de  s'inscrire?  Non,  mais 
controversé.  Vil,  u.  488. 

—  L'acceptation  de  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  ne  dispense  pas  les 
créanciers  du  défunt  et  les  légataires  de 

1  les  ^ix  mois  pour  conserver 
leur  privilège,  quand  même  l'héritier 
n'aurait  pas  perdu  ou  abdiqué  le  bénéfice 
d'inventaire  1  ces  controversé.  VII,  n.  489. 

—  Résumé  des  dispositions  des  articles 
H  Ht,  et  21 11  combinés,  et  comment  se 


conserve  le  privilège;  sa  conversion  en 
un  droit  de  simple  hypothèque,  et  le 
droit  de  suite  contre  les  tiers.  VII,  n. 
490. 

—  Les  aliénations  frauduleuses  faites 
par  l'héritier  pourraient  être  attaquées 
par  les  créanciers  du  défunt.  VII,  n.  491. 

—  Comment  s'inscrivent  les  créanciers 
porteurs  de  simples  titres  privés ,  ou 
n'ayant  point  de  titre,  ainsi  que  les  léga- 
taires qui  n'ont  en  leur  faveur  qu'un  tes- 
tament olographe.  VII,  n.  492. 

—  La  demande  en  séparaiion  ne  s'é- 
tend point  aux  [choses  rapportées  par 
les  héritiers.  VII,  11.  493. 

—  Le  droit  de  demander  celte  sépara- 
tion s'éteint  quand  il  y  a  novation  de  la 
créance  par  l'acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur.  VII,  n.  494. 

—  La  poursuite  en  expropriation  di- 
rigée par  le  créancier  du  défunt  sur  les 
biens  de  l'héritier,  ou  la  production  à  un 
ordre  ouvert  sur  lui,  équivaut  à  une  ac- 
ceptation de  ce  dernier  pour  débiteur: 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  significa- 
tion des  titres  exécutoires  contre  le  dé- 
funt, ni  même  d'une  demande  en  paie- 
ment formée  contre  l'héritier  en  celte 
qualité.  VII,  n.  496. 

—  L'acceptation  d'un  tiers  délégué 
par  l'héritier  pour  payer  à  sa  place  em- 
porte extinction  du  droit  de  demander 
la  séparation.  VII,  n.  496. 

—  Même  quand  le  créancier  n'aurait 
pas  déchargé  formellement  l'héritier.  VII, 
n-  ^97- 

—  Quid  s'il  lui  a  accordé  un  terme? 
VII,  n.  498. 

—  Quand  le  créancier  a  accepté  l'hé- 
ritier pour  débiteur,  il  ne  peut  plus  con- 
courir, sur  les  biens  du  défunt,  avec 
d'autres  créanciers  de  ce  dernier  qui  ont 
démandé  la  séparation.  VII,  n.  499. 

—  Eu  demandant  la  séparation  des 
patrimoines,  les  créanciers  du  défunt  ne 
sont  pas  privés  du  droit  de  poursuivre 
leur  paiement  sur  les  biens  de  l'héritier 
pur  et  simple.  VII,  n.  5oo. 

—  Ils  le  peuvent  même  par  concours 
avec  ses  créanciers  personnels  :  on  dé- 
cidait  le  contraire  dans  l'ancien  droit. 
VH,  n.  5or. 
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—  Les  créanciers  de  l'héritier  n'ont 
pas  le  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines.  VII,  n.  Soi. 

—  Les  cas  de  fraude  manifeste  excep- 
tés. VII,  n.  5o3. 

SEPTUAGÉNAIRE. 

Les  septuagénaires  sont  dispensés  de 
la  tutelle  et  ont  le  droit  de  s'en  faire  dé- 
charger. III,  n,  489. 

—  Ils  sont  exempts  de  la  contrainte 
par  corps,  sauf  le  cas  de  stellionat.  XVIII, 
n.  476. 

SÉQUESTRE. 

sect.  1.  —  Du  séquestre  convention- 
nel. 
Quel  est  le  séquestre   conventionnel. 
XVHI.n.  85. 

—  Il  peut  n'être  pas  gratuit.  XVIII, 
n.  86. 

—  Il  peut  avoir  pour  objet  même  des 
immeubles- XVIII,  n.  87. 

—  Et  la  simple  possession  comme  la 
propriété.  XVHI,  n.  88. 

—  Autres  différences  d'avec  le  dépôt. 
XVHI,  n.  89,  90. 

sect.  11.  —  Du  séquestre  ou  dépôt  ju- 
diciaire. 
Dans  quel  cas  la  justice  peut  ordonner 
le  séquestre.  XVHI,  n.  91. 

—  Établissement  d'un  gardien  en  cas 
de  saisie  de  meubles,  et  ses  obligations 
et  ses  droits.  XVHI,  n.  92. 

—  A  qui  le  séquestre  judiciaire  est 
donné,  et  obligations  du  séquestre.  XVIII, 
n.  93. 

SERMENT. 

Suivant  le  Code,  le  serment  est  de 
deux  sortes,  selon  la  personne  qui  le  dé- 
fère. XIII,  n.  505,  5GG. 

—  Dans  le  droit  romain,  il  y  avait 
aussi  le  serment  volontaire  ou  extra-ju- 
diciaire. XIH,  n.  567. 

—  Il  produirait  également  ses  effets 
dans  notre  droit,  comme  convention  ou 
transaction.  XIII.  n.  568. 

—  Il  peut  être  déféré  en  conciliation. 
XIII,  n.  569. 

—  Déféré  extra-judiciairement,  et  non 


accepté  par    l'autre  partie,  il  laisse  la 
question  entière.  XII,  n.  570. 

§  I.  —  Du  serment  décisoire. 

Quel  est  le  serment  décisoire,  et  quel 
est  son  elfet.  XIII,  n.  57  r. 

—  Nous  ne  connaissons  pas  le  ser- 
ment de  calumnid  des  Romains.  XIII, 
n.  572. 

—  Le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit.  XIII,  n.  573. 

—  Ce  principe  reçoit  toutefois  quel- 
ques limitations;  il  en  reçoit  première- 
ment une  en  matière  de  séparation  de 
corps.  XIII,  n.  574. 

—  Il  en  reçoit  une  autre  dans  le  cas 
où  la  convention  est  nulle,  pour  n'avoir 
pas  été  faite  par  un  acte  assujetti  par  la 
loi  à  des  fermes  solennelles.  XIII,  n.  575. 

—  On  ne  peut  non  plus  déférer  le 
serment  à  eelui  qui  invoque  une  excep- 
tion péremptoire,  telle  que  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans.  XIII,  n. 
076,  577. 

—  Véritable  sens  du  principe.  XIII, 
n.  578. 

—  Peut-on  déférer  le  serment  à  celui 
qui  a  un  acte  authentique?  Distinction  à 
faire.  XIII,  n.  579. 

—  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un 
fait  personnel  à  celui  à  qui  on  le  défère  : 
comment  celte  règle  doit  être  entendue. 
XIII,  n.  58o. 

—  Il  faut  que  celui  qui  le  défère  ou  à 
qui  on  le  défère  puisse  disposer  de  l'objet 
delà  contestation.  XIII,  n.  58r. 

—  Cas  où  le  procès  est  soutenu  par 
un  tuteur.  XIII,  n.  082,  583. 

—  Par  un  mineur  émancipé.  XIII, 
n.  584. 

—  Par  une  personne  placée  sous  l'as- 
sistance d'uu  conseil  judiciaire.  XIII,  n. 
585. 

—  Par  un  mari,  en  cette  qualité.  XIII, 
n.  586. 

—  Par  un  mandataire.  XIII,  n.  587. 

—  Le  serment  peut  être  déféré  en  tout 
état  de  cause,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
preuve.  XIII,  n.  58  8. 

— Eu  appel  comme  en  première  ins- 
tance. XIII,  n.  589. 
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—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  en  tout 
état  de  cause.  XIII,  n.  590. 

—  Formalités  relatives  à  la  prestation 
du  serment.  XIII,  n.  5g  r. 

—  Comment  il  doit  être  prêté;  d'après 
quels  rits  religieux.  XIII,  n.  592,  593. 

—  Celui  à  qui  il  est  légitimement  dé- 
féré, et  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à 
le  référer  à  son  adversaire,  doit  succom- 
ber. XIII,  n.  594. 

—  Celui  qui  a  déclaré  qu'il  était  prêt 
à  le  faire,  ne  peut  plus  le  référer.  XIII, 
n.  595. 

—  Le  serment  ne  peut  être  référé 
quand  le  fait  n'est  point  personnel  à  ce- 
lui à  qui  on  voudrait  le  référer;  com- 
mentceladoit  être  entendu.  XIII,  n.  596. 

—  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le 
serment  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque 
l'adversaire  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  le 
faire.  XIII,  n.  597. 

—  Le  serment  remis  est  considéré 
comme  prèle.  XIII,  n.  598. 

—  Lorsque  le  serment  a  été  fait,  l'au- 
tre partie  n'est  point  recevable  à  en 
prouver  la  fausseté,  et  l'appel  ne  serait 
pas  non  plus  recevable.  XIII,  n.  599. 

—  Le  Code  pénal  contient  toutefois  des 
peines  contre  celui  quia  fait  un  faux  ser- 
ment en  matière  civile;  la  partie  lésée 
pourrait-elle  se  porter  partie  civile  dans 
le  procès  criminel,  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts ?  Oui,  selon  l'auteur.  XIII, 
n.  ôoo. 

—  Et  même  faire  rescinder  le  ser- 
ment, ou  faire  rétracter  le  jugement  par 
requête  civile,  dans  le  cas  où  il  serait 
passé  en  force  de  chose  jugée,  si  cette 
partie  n'avait  déféré  le  serment  que 
parce  que  l'adversaire  avait  retenu  des 
pièces  décisives  découvertes  depuis.  XIII, 
n.  601. 

—  Le  serment  prêté  Ou  refusé  n'a  ef- 
fet qu'entre  les  parties  et  leurs  représen- 
tants. XIII,  n.  602. 

—  Le  serment  déféré  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  li- 
bère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier.  XIII,  n.  (>o3. 

—  Déféré  au  débiteur  principal  sur 
le  tait  Blême  de  la  dette,  il  libère  les 
cautions.  XIII ,  n    6o4. 


■ —  Déféré  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires,  aussi  sur  le  fait  de  la  dette,  il 
libère  les  codébiteurs  solidaires  ;  mais  son 
refus  de  le  prêter,  ou  celui  qu'il  a  dé- 
féré au  créancier,  ne  leur  nuit  pas.  XIII, 
n.  6o5. 

—  Effet  du  serment  déféré  par  l'un 
des  créanciers  d'une  obligation  indivi- 
sible. XIII,  n.  606. 

—  Le  serment  prêté  par  l'un  des  hé- 
ritiers du  débiteur,  même  d'une  dette  in- 
divisible, ne  profile  qu'à  lui  seul ,  et  son 
refus  de  le  prêter  ne  nuit  pareillement 
qu'à  lui.  XIII ,  n.  607. 

—  Le  serment  ne  fait  preuve  que  de 
la  chose  ou  du  fait  sur  lequel  il  a  été 
prêté ,  et  nullement  pour  une  autre 
chose,  quoique  semblable  et  dérivant  de 
la  même  cause  :  conséquences.  XIII ,  n. 
608. 

§  IL—  Du  serment  déféré  d'office. 

Quel  est  le  serment  déféré  d'office  par 
le  juge,  communément  appelé  supplê- 
toire.  XIII,  n.  609. 

—  Lois  romaines  d'où  a  été  tiré  l'u- 
sage de  ce  serment.  XIII,  n.  610. 

—  Conditions  générales  exigées  par 
ces  lois  pour  que  le  juge  doive  le  défé- 
rer. XIII,  n.  611. 

— Confirmées  par  l'article  1357  ;  texte 
de  cet  article.  XIII,  n.  612. 

—  Ce  serment  diffère  beaucoup,  dans 
son  principe  et  dans  ses  effets ,  de  celui 
que  l'une  des  parties  peut  déférer  à  l'autre 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause.  XIII,  n.  6i3,  614. 

—  Le  serment  déféré  d'office  ne  peut 
être  référé  à  l'autre  partie,  mais  celle-cî 
peut  encore  déférer  le  serment  décisoire, 
et  l'effet  ne  serait  pas  le  même.  XIII, 
n  6i5. 

—  A  laquelle  des  deux  parties  le  juge 
doit-il  délérer  le  serment  :  distinction, 
surtout ,  quant  aux  registres  des  mar- 
chands entre  ceux-ci.  XIII,  n.616  —  619. 

—  Les  registres  des  marchands ,  bien 
tenus,  peuvent  autoriser  le  juge  à  défé- 
rer au  marchand  qui  jouit  d'une  bonne 
réputation,  le  serment  sur  les  fournitures 
faites  aux  personnes  non  marchandes. 
XIII ,  n.  620. 
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—  Les  registres  des  personnes  non 
marchandes  n'ont  pas  cet  effet  contre  les 
tiers.  XIII,  n.  621. 

—  Et  les  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre,  prescrits  par  cinq  ans  ,  n'auto- 
risent pas  non  plus  le  juge  à  déférer  le 
serment,  même  aux  signataires;  il  n'y 
a  lieu  qu'au  serment  dérisoire.  XIII , 
n.  622. 

—  Opinion  de  Pothier  au  sujet  du 
serment  déféré  d'office,  qui  ne  serait 
point  admissible  aujourd'hui.  XIII ,  n. 
623. 

—  Du  serment  sur  la  valeur  de  la 
chose  demandée;  il  vient  aussi  du  droit 
romain  :  dans  quels  cas  seulement  il 
doit  êire  déféré.  XIII,  n.  624. 

—  C'est  au  demandeur  qu'il  doit  l'ê- 
tre. XIII,  n.6a5. 

—  Le  juge  doit  préalablement  déter- 
miner une  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru 
sur  son  serment.  XIII,  n.  62G. 

—  Nous  ne  connaissons  pas  dans  no- 
tre droit  lejuramentum  ajfectionis.  XIII, 
n.  627. 

—  Mais  le  juge,  en  déterminant  la 
somme  ,  doit  prendre  en  considération  le 
tort  réel  éprouvé  par  le  demandeur. 
XIII,  n.  628. 

g  III.  —  Cas  spéciaux  ou  le  serment 
peut  être  déféré. 

Le  serment  peut  être  déféré  à  celui 
qui  nie  un  bail,  et  l'autre  partie  peut 
le  faire  interroger  sur  faits  et  articles. 
XVII,  n.  53. 

—  Le  propriétaire  peut  déférer  le 
serment  au  locataire  sur  le  prix  du  bail 
dout  l'exécution  a  commencé,  lorsque 
ce  prix  n'est  pas  constaté  par  des  quit- 
tances. XVII,  n.  57. 

—  Le  serment  peut  être  déféré,  et  la 
société  être  prouvée  par  l'aveu  de  la 
partie,  dans  le  cas  où  la  preuve  par  té- 
moins ne  serait  pas  admissible.  XVII, 
n.  336. 

—  Celui  à  qui  la  prescription  de 
trente  ans  est  opposée  ne  peut  déférer 
le  serment  à  son  adversaire  sur  le  fuit 
du  paiement  de  la  dette,  ou  sur  l'acqui- 


sition ,  par  un  titre  quelconque,  du  droit 
de  propriété.  XXI,  n.  345. 

—  Mais  il  peut  le  lui  déférer  sur  un 
fait  interruptif  de  la  prescription  ,  ou  de 
renonciation  à  son  bénéfice  déjà  acquis, 
et  aussi  sur  la  condition  de  bonne  foi 
dans  celle  de  dix  ou  vingt  ans.  XXI,  n. 
346. 

—  Le  serment  peut  être  déféré  à  ceux 
qui  invoquent  les  prescriptions  énoncées 
aux  articles  2271,  2272  du  Code  civil. 
Pourquoi.  XXI,  n.  421. 

—  Il  peut ,  dans  ces  mêmes  cas,  être 
déféré  aussi  aux  veuves,  héritiers,  ou 
aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont 
mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils 
ne  savent  pas  que  la  chose  est  encore 
due.  XXI,  n.  423. 

—  Il  ne  s'agit  ici  que  du  serment  dé- 
cisoire ,  et  non  du  serment  déféré  par  le 
juge.  XXI,  n.  423. 

—  Le  serment  ne  fait  preuve  qu'en- 
tre celui  qui  l'a  déféré  et  celui  à  qui  il  a 
été  déféré  :  conséquence.  XXI,  u.  424. 

—  Le  serment  peut  être  déféré  à  un 
héritier,  sur  le  fait  d'un  don  manuel, 
pour  l'obliger  au  rapport.  VII,  n.  3o6  et 
suiv. 

Voy.  Rapport,  Société,  Prescription, 
Bail. 

SERVICES  FONCIERS. 

Voy.  Servitude. 

SERVICES  MILITAIRES. 

Le  service  militaire  à  l'étranger,  sans 
l'autorisation  du  roi ,  fait  perdre  la  qua- 
lité de  Français.   I,  n.  190 — 192. 

SERVITUDES. 

Les  servitudes  et  services  fonciers  ne 
sont  autre  chose  que  des  qualités  actives 
et  passives  des  héritages,  et  conséquem- 
ment  sont  immeubles  comme  eux.  IV, 
n.  93. 

—  Les  servitudes  et  services  fonciers 
sont  une  modification  de  la  propriété. 
V,  n.  i4r. 

—  Les  servitudes  maintenues  par  le 
Code  n'ont  rien  de  commun  avec  l'an- 
cienne servitude  de  main-morte.  V,  n. 
142. 
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—  Les  auteurs  du  Code,  en  rédigeant 
le  titre  d?s  Servitudes ,  n'ont  considéré 
que  les  rapports  que  les  fonds  peuvent 
avoir  entre  eux  ou  avec  le  bien  général. 
V,  n.  i43. 

—  Trois  classes  de  servitudes.  D'où 
ils  ont  fait  dériver  celles  de  la  première 
classe.  V,  n.  i44- 

—  D'où  ils  ont  tiré  celles  de  la  se- 
conde. V,  n.  145. 

—  Quelle  est  la  source  de  celles  de  la 
troisième.  V,  n.  146. 

—  Dans  quelques  cas  l'on  a  sur  un 
fonds  un  droit  qui  a  quelque  rapport 
avec  le  droit  de  servitude, et  qui  cepen- 
dant n'est  pas  tel.  V,  n.  148. 

—  Il  est  aussi  des  cas  où  il  existe , 
entre  deux  héritages  appartenant  à  dif- 
férents maîtres,  une  espèce  de  servitude 
réciproque,  qui  s'oppose  à  ce  que  l'un 
des  propriétaires  puisse  exiger  le  partage 
de  l'objet  commun.  V,  n.  1^9. 

CHAPITRE  I. 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la 
situation  des  lieux, 

sect.  1.  —  Des  eaux  pluviale  s,  sour- 
ces, cours  d?eau,  etc. 

%  1.  —  De  V assujettissement  des 
fonds  inférieurs,  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturellement 
des  fonds  supérieurs,  V,  n.  152—244. 
Voy.  Eau. 

%  II.  —  Du  droit  de  celui  qui  a  une 
source  dans  son  fonds.  V,  n.  166— 
174—191. 
Voy.  Eau. 

§  III.  —  Des  eaux  dépendant  du  do- 
maine public.  V,  n.  192—204. 
Voy.  Eau  y  sect.  nr. 

8  IV.  —  De  l'usage  des  eaux  qui  tra- 
versent ou  bordent  un  héritage.  V, 
n.  205-244. 
"Voy.  Eau  ,  sect.  rv. 

sect.  n.—  Du  bornage.V ,n.  245-260. 
Voy.  ce  moi. 


sect.  m.  —  Du  droit  de  se  clore  et 
du  parcours.  V,  n.  261—266  et  368. 

Voy.  Clôture,  Parcours. 

CHAPITRE  II. 

Des  servitudes  établies  parla  loi. 

Objets  généraux  des  servitudes  établies 
par  la  loi.  V,  n.  268. 

sect.  1.  —  Des  servitudes  établies 
par  la  loi,  et  ayant  pour  objet 
l'utilité  publique  ou  communale. 

Objets  des  servitudes  légales  établies 
pour  l'utilité  publique  ou  communale. 
V,  n.  269. 

§  I.  —  Du  marche-pied  ou  chemin 
de  halage.  V,  n.  270—276,  et  IV,  n. 
401,402. 
Voy.  Halage. 

g  II.  —  De  la  servitude  légale  con- 
cernant la  construction  ou  répara- 
tiondes  chemins  ou  autres  ouvra- 
ges publics  ou  communaux. V ,  n.  277 
-288,  et  IV,  n.  190,  191,  401  et  402. 
Voy.  Chemin. 

§  III.  —  Dispositions  établies  pour 
la  conservation  des  bois  et  forêts 
de  l'Etat  et  autres  bois  soumis  au 
régime  forestier. 

Les  propriétaires  de  bois  sont  soumis 
à  des  restrictions  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  propriété.  V,  n.  284—288. 

§  IV.  —  De  la  prohibition  de  bâtir 
dans  un  certain  rayon  autour  des 
places  de  guerre  ou  forteresses 
et  des  murs  d'enceinte  de  la  ville 
de  Paris,  et  de  la  distance  à  ob- 
server pour  les  constructions  qui 
avoisinent  les  cimetières. 

Diverses  dispositions  relatives  à  la 
prohibition  de  bâtir  auprès  des  forteres- 
ses. V,  n.  289 — 290. 

—  Prohibition  de  bâtir  dans  un  cer- 
tain rayon  autour  des  murs  d'enceinte 
de  la  ville  de  Paris.  V,  n.  291. 

—  Dispositions   relatives   aux    cons- 
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Iructions  qui  avoisinent  les  cimelières. 
V,  n.  292. 

§  V.  —  Quelle  est  la  nature  et  que7 s 
sont  les  effets  du  droit  qu'ont  les 
particuliers  d'user  des  choses  pu- 
bliques ou  communales  pour  l'uti- 
lité de  leurs  propriétés. 
Les   particuliers   jouissent,  sous  cer- 
taines   conditions    et    restrictions ,    des 
choses  publiques  ou   communales,  pour 
l'utilité  de  leurs  propriétés.  V,  n.  293. 

—  Quels  sont  les  biens  publics  ou 
communaux  que  les  particuliers  font 
servir  à  l'utilité  de  leurs  propriétés.  V, 
n.  294. 

—  Les  particuliers  n'ont  pas  de  véri- 
tables servitudes  sur  ces  biens  tant  qu'ils 
conservent  leur  destination,  mais  un 
simple  usage  jure  civilalis.  V,  n.  290. 

—  Doctriue  d'un  jurisconsulte  sur  les 
effets  de  cet  usage.  V,  n.  296. 

—  Cas  où  celte  doctrine  ne  serait 
point  applicable.  V,  n.  297 — 298. 

sect.  11.  —  Des  servitudes  légales 
ayant  pour  objet  l'utilité  des  par- 
ticuliers. 
Les    obligations    entre    propriétaires 

voisins,  appelées  servitudes   légales,    ne 

sout,  en  général ,  que  des  obligations  de 

communauté.  V,  n.  299. 

—  Objets  généraux  des  servitudes  lé- 
gales établies  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers. V,  n.  3oo. 

§  I.  —  Des  murs,  mitoyens  ou  non, 
et  de  tout  ce  qui  y  est  relatif.  V,  n. 
301-338. 

Voy.  Mitoyenneté. 

§  II.  — •  Du  cas  ou  les  divers  étages 
d'un  bâtiment  appartiennent  à  plu- 
sieurs divisément.  V,  n.  339—347. 
Voy.  Etages. 

g  III.—  Des  fossés,  mitoyens  ou  non. 
V,  n.  348-364,  et  161—283  et  suiv. 
Voy.  Fossé  mitoyen. 

§  IV.  —  Des  haies ,  mitoyennes  ou 
non.  V,  n.  365—385. 
Voy.  Haie  mitoyenne. 


§  V.  —  De  la  distance  à  observer 
dans  la  plantation  des  arbres,  V, 
n.  386-400,  et  376-379. 

Voy.  Arbres. 

§  VI.  —  De  la  distance  à  observer  et 
des  travaux  intermédiaires  requis 
dans  certaines  constructions. 
Texte  de  l'art.  674.  IV,  u.  401. 
—   Diverses   dispositions   de  la  cou- 
tume de  Paris,  relativement  aux  travaux 
à  faire  pour  la  construction  de  certains 
ouvrages.  IV,  n.  4o2. 

§  VII.  —  Des  vues  sur  la  propriété 
du  voisin,  sans  une  constitution  de 
servitude.  V,  n.  403-413,  et  515- 
251. 
Voy.  Vue. 

§  VIII.  -  De  l'égout  des  toits.  V,  n. 
414-509. 

Voy.  Egout  (des  toits). 

§  IX.  —  Du  droit  d'exiger  un  pas- 
sage sur  le  fonds  d' autrui  dans  un 
certain  cas.  V,  n.  416—438,  et  523 
-526,  616  et  617. 
Voy.  Passage. 

CHAPITRE  III. 
Des  servitudes  établies  par  le 
fait  de  l'homme. 
Quelles  sont    les   servitudes   établies 
par  le  fait  de  l'homme.  V,  n.  439. 

sect.  1.  —  De  la  nature,  des  carac- 
tères et  des  effets  généraux  des 
servitudes  proprement  dites. 
En   général,   on    peut    établir   toute 

espèce  de   servitude   sur  les    fonds.  V, 

n.  440. 

—  Principes  généraux  sur  la  nature, 

les  caractères  et  les  effets  des  servitudes 

proprement  dites.  V,  n.  441. 

§  I.  —  Pour  qu'il  y  ait  servitude  pré- 
diale,  il  faut  deux  héritages. 

Toute  servitude  est  établie  pour  l'u- 
sage des  bâtiments  ou  des  fonds  de  terre. 
V,  n.  442. 
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—  On  peut  cependant  convenir  d'une 
servitude  pour  l'utilité  d'un  bâtiineutqui 
n'existe  pas  encore,  et  'vice  versa.  V, 
n.  443. 

■ —  La  convention  que  le  propriétaire 
du  fonds  B,  quel  qu'il  soit  et  sera,  sera 
tenu,  à  perpétuité,  de  venir  moudre  au 
mouliu  A,  moyennant  uue  certaine  rétri- 
bution, ne  constitue  point  une  servitude. 
V,n.444. 

—  Quid  de  la  convention  qui  accor- 
derait au  propriétaire  du  fonds  B  la  fa- 
culté de  moudre,  au  moulin  A,  le  blé 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  l'ex- 
ploitation de  son  fonds?  V,n.  445. 

—  Espèce  traitée  dans  la  L.  8  i,  §  i, 
ff.  de  Conlrahendà  emptione,  dont  la  dé- 
cision dépendrait,  chez  nous,  des  cir- 
constance de  l'affaire.  V,  n.  4 -«6. 

—  Opinion  divergente  des  auteurs 
sur  le  sens  de  la  L.  8,  ff.  de  Servitulibus. 
V,  n.  447- 

—  Il  n'y  a  pas  non  plus  servitude 
dans  la  stipulation  que  je  fais  d'un  pas- 
sage par  votre  terrain,  pour  abréger  le 
trajet  de  la  maison  que  j'occupe  à  bail, 
à  telle  place  publique.  Y,  n.  448. 

—  Ni  daus  la  stipulation  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  A  pourra  chasser  sur 
le  fonds  B.  V,  n.  449. 

—  Ni  dans  la  convention  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  B  et  ses  successeurs 
dans  ledit  fonds,  seront  tenus  d'aller 
faire  les  moissons  dans  le  fonds  A.  V, 
n.  45o. 

§  II.  —  Pour  qu'il  y  ait  servitude, 
les  héritages  doivent  appartenir  à 
des  maîtres  différents. 
Personne  n'a  le  droit  de  servitude  sur 

sa  chose.  V,  n.  45  r. 

—  Conséquence,  lorsque  le  proprié- 
taire de  deux  fonds,  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  de  servitude  apparente, 
dispose  de  l'un  d'eux.  V,  n.  462. 

—  Aulre  conséquence  quand  les  deux 
fonds,  dont  l'un  doit  une  servitude  à 
l'autre,  viennent  à  être  réunis  dans  la 
même  main.  V,  n.  453. 

§  III.  —  En  général,  il  faut  que  les 
fonds  soient  contigus. 
Celte    contiguité    s'entend    plus    ou 


moins  strictement,  selon  les  diverses  es- 
pèces de  servitudes.  V,  n.  454. 

—  Application  de  la  règle  au  cas  de 
la  servitude  Altihs  non  tollendi.  V  ,  n. 
455. 

—  A  celle  de  passage.  V,  n.  456 — 
457. 

—  La  perpétuité  de  la  cause  de  la 
servitude,  qui  était  de  l'essence  des  ser- 
vitudes dans  le  droit  romain,  n'est  que 
de  leur  nature  dans  le  nôtre.  V,  n.  458. 

— ■  Exemples  applicables  à  l'une  et  à 
l'autre  législation.  V,  n.  459 — £6o. 

—  Les  jurisconsultes  romains  ne  fai- 
saient pas  dériver  la  perpétuité  de  la 
cause  des  servitudes,  de  la  circonstance 
que  le  fait  actuel  de  l'homme  n'aurait 
pas  été  nécessaire  pour  leur  exercice,  ou 
que  l'usage  de  la  servitude  eût  été  sans 
intermittence;  ils  la  tiraient  principale- 
ment de  la  disposition  des  lieux.  V,  n, 
461. 

§  IV.  — •  La  servitude  consiste ,  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  as- 
sujetti ,  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose. 

C'est  au  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant à  faire  les  travaux  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  servitude.  V,  n.  462. 

—  Le  principe  reçoit  exception  à  l'é- 
gard d'une  espèce  de  servitude  ,  et,  dans 
les  autres,  quand  il  y  a  disposition  con- 
traire dans  le  titre  constitutif;  sauf  au 
propriétaire  assujetti  à  abandonner  le 
fonds.  V,  n.  463,  464. 

—  Quels  sont  les  effets  de  la  clause 
qui  met  les  travaux  à  la  charge  du  pro- 
priétaire assujetti?  V,  n.  465. 

§  V.  —  Le  droit  de  servitude  est  in- 
divisible. 
Conséquence  de  ce  principe  dans  le 
droit  romain,  quand  l'un  ou  plusieurs 
seulement,  des  copropriétaires  d'un  fonds 
stipulaient  une  servitude  pour  ce  fonds. 
V,  n.  466. 

—  On  déciderait  autrement  dans  no- 
tre droit.  V,  n.  467. 

—  Quid,  dans  l'un  et  l'autre  droit  , 
du  cas  où  l'un  des  copropriétaires  pro- 
met une  servitude.  V,  n.  46S. 
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—  Le  Code  ne  s'explique  pas  positi- 
vement sur  le  caractère  d'indivisibilité 
que  nous  attribuons  d'une  manière  géné- 
rale aux  servitudes.  V,  n.  46g. 

—  Ce  caractère  résulte  néanmoins  des 
dispositious  des  articles  709  et  710.  V, 
n.  470. 

—  Application  du  principe,  quant  à 
la  prescription  ,  au  cas  où  l'un  des  fonds 
vient  à  être  divisé.  V,  n.  471. 

—  Le  principe  de  l'indivisibilité  des 
servitudes  n'est  point  contredit  par  la 
division  dont  est  susceptible  le  mode 
d'exercice  d'une  prise  d'eau.  Y,  n.  472. 

—  Les  actions  qui  naissent  des  servi- 
tudes sont  indivisibles.  V,  n.  473. 

—  Conséquence,  en  ce  qui  touche 
l'indivisibilité  ,  de  ce  qu'aussi  en  ma- 
tière de  servitude  le  droit  réel  résulte 
aujourdhui  du  seul  consentement.  V, 
n.  474- 

§  VI.  —  Les  servitudes  sont  des  droits 
réels. 

Les  servitudes  sont ,  métaphorique- 
ment parlant,  des  qualités  actives  et 
passives  des  héritages.  V,  n.  47a. 

—  Conséquence  de  ce  que  les  servi- 
tudes sont  des  droits  réels.  V,  n.  476. 

— Les  servitudes  et  autres  droits  réels 
que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeu- 
ble avant  sa  possession,  renaissent  après 
le  délaissement,  ou  l'adjudication  faite 
sur  lui.  XX,  n.  278. 

—  Et  les  servitudes  qui  existaient  sur 
ses  biens  au  profit  de  l'immeuble  délaissé, 
ou  exproprié  sur  lui,  renaissent  pareille- 
ment. XX ,  n.  279. 

Voy.  Hypothèque ,  Délaissement. 

—  Les  servitudes  ne  peuvent ,  sépa- 
rées du  fonds  auquel  elles  sont  dues,  être 
expropriées.  XXI ,  n.  4. 

Voy.  Expropriation. 

§  VII.  —  Les  servitudes  n'établissent 
aucune  prééminence  de  l'un  des 
héritages  sur  Vautre. 

On  a  voulu  par  là  écarter  toute  idée 
de  féodalité.  V,  n.  477. 

—  Application  du  principe.  V,  n.  478, 
479. 


§  VIII.  —  Les  servitudes  peuvent  être 
établies  sous  certains  modes. 

On  peut  établir  une  servitude  pour 
commencer  ou  finir  à  une  certaine  épo- 
que, ou  sous  condition,  suspensive  ou 
résolutoire.  V,  n.  480. 

Ou  peut  aussi  en  restreindre  l'usage  à 
une  personne  déterminée ,  et  pour  finir 
avec  la  vie  de  cette  personne.  V,  n.  48 1. 

—  L'usage  des  servitudes  peut  être 
alternatif.  V,  n.482. 

—  On  peut  aussi  déterminer  d'autres 
manières  le  mode  d'exercice  des  servi- 
tudes. V,  n.  483. 

sect.  11.  —  Comment  l'on  peut  di- 
viser les  servitudes. 
Différentes    divisions  que    l'on    peut 
établir  des  servitudes.  V,  n.  484» 

§  I.  —  Les  servitudes  sont  urbaines 
ou  rurales. 
Texte  de  l'article  687.  V,  n.  485, 
486. 

§  II.  —  Les  servitudes  sont  continues 
ou  discontinues. 
Quelles  sont  les  servitudes  continues. 
Y,n.  487. 

—  Quelles  sont  les  servitudes  discon- 
tinues. V,  n.  488. 

—  Importance  de  la  distinction  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  les  servitudes.  Y,  n.  489. 

—  En  ce  qui  concerne  aussi  l'effet  de 
la  possession  et  des  actions  possessoires. 
V,  n.  49°- 

—  Et  encore  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  à  l'effet  d'éteindre  les  servi- 
tudes. V,  n.  49  t. 

—  Les  conduites  d'eau  dont  le  mode 
de  jouissance  est  alternatif,  sont-elles 
aussi  des  servitudes  continues  dans  l'es- 
prit du  Code?  V,  n.  492. 

§  III.  —  Les  servitudes  sont  appa- 
rentes ou  non  apparentes. 

Quelles  sont  les  servitudes  de  l'une  et 
de  l'autre  espèce  :  texte  de  l'art.  689. 
V,  n.  493. 

—  La  distinction  a  la  même  impor- 
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tance ,  quant  à  l'acquisition  du  droit  par 
le  moyen  de  la  prescription,  et  quant  à 
l'effet  de  la  possession  et  de  l'action  pos- 
sessoire ,  que  pour  les  servitudes  conti- 
nues ou  discontinues.  V,  n.  494. 

—  Les  servitudes  apparentes  sont  con- 
tinues ou  discontinues,  mais  il  en  est 
peu  qui  soient  tout  à  la  fois  apparentes 
et  discontinues.  V,  n.  496. 

—  Y  a  t-il  lieu  de  faire,  pour  l'éta- 
blissement des  servitudes  par  suite  de  la 
destination  du  père  de  famille,  une  dis- 
tinction entre  la  servitude  continue  el 
apparente ,  et  celle  qui  est  apparente 
aussi  mais  discontinue?  V,  n.  496. 

§  IV.—  Les  servitudes  sont  positives 
ou  négatives. 

Exemples.  V,  n.  497. 

—  Toutes  les  servitudes  négatives 
n'ont  par  elles-mêmes  aucun  signe  de  leur 
existence ,  et  ne  peuvent  dès-lors  s'ac- 
quérir par  prescription.  V,  n.  498. 

—  Au  lieu  que  les  servitudes  affirma- 
tives peuvenl  s'acquérir  par  prescription 
lorsqu'elles  sont  apparentes  et  continues. 

V,  n.  499- 

—  Importance,  dans  les  anciens  prin- 
cipes, de  la  distinction  entre  les  servi- 
tudes positives  et  négatives ,  qui  n'existe 
plus  aujourd'hui.  V,  n.  5oo. 

sect.  m.  —  Des  diverses  espèces  de 
servitudes  établies  par  le  fait  de 
l'homme. 

Enumération  des  principales  servi- 
tudes établies  par  le  fait  de  l'homme.  V, 
n.  5oi. 

—  L'étendue  de  leurs  effets  se  règle 
par  le  litre  constitutif,  et  à  défaut  d'ex- 
plication dans  le  titre,  par  les  princi- 
pes qui  vont  suivre.  V,  n.  5o2. 

§  l.  —De  la  servitude  de  supporter 
la  charge  du  voisin. 

La  servitude  oneris  ferendi  a  cela  de 
particulier,  que  c'est  au  mailre  du  mur 
a  l'entretenir  en  état  de  supporter  la 
charge  ,  s'il  n'aime  mieux  l'abandonner; 
sauf  convention  contraire.  V,  n.   5o3. 

—  L'enlèvement  des  poutres  du  mur 


assujetti  ne  fait  pas  seul  évanouir  la  ser- 
vitude. V,  n.  5o4. 

—  Celui  à  qui  est  due  la  servitude 
ne  peut  placer  daus  le  mur  du  voisin  un 
plus  grand  nombre  de  poutres  qu'il  n'a 
été  convenu  ,  ni  les  mettre  ailleurs  qu'à 
l'endroit  indiqué.  V,  n.  5o5. 

§  II.  —  De  la  servitude  de  pouvoir 
faire  avancer  sa  galerie  ou  autre 
saillie  sur  le  fonds  du  voisin. 
En  quoi  consiste  cette  servitude.  V, 

n.  5o6. 

§  III,  —  De  la  servitude  d'égout.  V, 
n.  414-509. 
Voy.  Egout. 

§  IV.  —  De  la  prohibition  de  bâtir 
sur  un  terrain ,  ou  de  bâtir  au-delà 
de  telle  hauteur. 
Utilité  de  la  servitude  altiiis  non  tol- 

lendi.  V,  n.  5 10. 

—  Cette  servitude  n'empêche  pas  de 
planter  des  arbres  sur  le  terrain  assujetti. 
V,  n.  5xi. 

—Elle  ne  renferme  pas  la  servitude  de 
vue.  V,  n.  5 12. 

—  Mais  si  les  jours  existaient  déjà 
lors  de  la  constitution,  on  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  l'interpréter  comme 
emportant  aussi  le  droit  de  les  maintenir. 
V,  n.  5i3. 

—  L'effet  de  la  servitude  de  ne  point 
bâtir,  quant  à  l'étendue  du  terrain  sur 
lequel  elle  règne,  est  déterminé  par  le 
titre.  V,  n.  5i4. 

§  V.  —  De  la  servitude  de  vue.  V, 
a.  403—413,  et  515-521. 
Voy.  Vue. 
§  IV.  —  De  la  servitude  de  prospect. 

En  quoi  consiste  celte  .servitude.  V, 
n.  522. 
Voy.  Vue. 

§  VII.  —  De  la  servitude  de  passage. 
V,n.  523-526,  et  616, 617. 

Voy.  Passage. 

§  VIII.  —  De  la  servitude  de  pacage. 
V,  n.  527—530. 
Voy.  Pacage. 
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§  IX.  —  Des  servitudes  de  puisage  et 
d'abreuvage.  V,  n .  531  -533—534. 
Voy.  Ces  mois. 

§  X.—  De  la  servitude  de  prise  ou  con- 
duite d'eau.  V ,  n.  184— 231  et  suiv., 
et  616-618. 

Toy.*PrUe  Jiau. 

sect.  iv.  —  Par  qui  les  servitudes  dé- 
rivant du  fait  de  l'homme  peuvent- 
elles  être  imposées,  et  par  qui  peu- 
vent-elles être  acquises. 

§  I.  —  Par  qui  peuvent  être  imposées 
les  servitudes  dérivant  du  fait  de 
l'homme. 

Pour  pouvoir  imposer  des  servitudes 
à  un  fonds,  il  faut  eu  être  propriétaire. 
V,  n.  536. 

—  Il  faut,  de  plus,  avoir  la  libre  ad- 
ministration de  ses  biens.  V,  n.  537. 

—  Application  de  cette  condition  aux 
concessions  de  servitudes  faites  par  des 
mineurs.  V,  n.  538. 

—  A  celles  qui  auraient  été  faites  par 
des  interdits,  ou  par  un  individu  mis 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil.  V,  n.  53g. 

—Enfin  à  celles  qui  auraient  été  fai- 
tes par  des  femmes  mariées  non  valable- 
ment autorisées.  V,  n.  54o. 

—  L'usufruitier,  le  fermier,  le  mari  à 
l'égard  des  biens  personnels  de  sa  femme, 
les  envoyés  en  possession  provisoire  de 
ceux  d'un  absent,  ne  peuvent,  en  ces  qua- 
lités, consentir  des  servitudes.  V,  n.  54 1. 

—  L'empbytéote  le  peut  cependant, 
mais  les  servitudes  cesseront  avec  sa 
jouissance.  V,  n.  542. 

—  Le  mari  peut  également,  sous  cer- 
taines distinctions,  imposer  des  servitu- 
des sur  les  immeubles  de  la  communauté. 
V,  n.  543. 

—  Un  des  propriétaires  par  indivis  ne 
peut  constituer  des  servitudes  au  préju- 
dice de  ses  copropriétaires.  V,  n.  544' 

—  En  général,  si  la  propriété  vient  à 
se  résoudre  dans  la  main  de  celui  qui  a 
consenti  les  servitudes,  elles  s'évanouis- 
sent  avec  son  droit.  V,  n.  545. 

—  Les  hypothèques  ne  peuvent  souf- 
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frir  d'atteinte  des  constitutions  de  servi- 
tudes  faites  depuis  leur  établissement  : 
conséquence.  V,  n.  546. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  purger,  par  l'of- 
fre d'un  prix,  les  concessions  de  servitu- 
de, des  hypothèques  qui  grèvent  le  fonds, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété.  V, 
n.  547. 

Voy.  Hypothèque. 

—  On  ne  peut  louer  uu  droit  de  ser- 
vitude attaché  à  un  fonds  qu'en  louant  le 
fonds  lui-même.  XVII,  n.  23. 

§  II.  —  Par  qui  peuvent  être  acqui- 
ses les  servitudes  dérivant  du  fait 
de  l'homme. 

En  général,  pour  acquérir  une  servi- 
tude à  un  fonds,  il  faut  en  être  proprié- 
taire. V,  n.  548. 

—  Ainsi,  le  fermier,  le  locataire  n'ont 
pas  qualité  à  cet  effet,  quoiqu'ils  eussent 
expressément  déclaré  qu'ils  feraient  rati- 
fier par  le  propriétaire,  et  que  celui-ci 
ratifiât  en  effet.  V,  n.  549. 

—  Il  en  serait  de  même  de  l'usufrui- 
tier; mais  l'emphytéote  peut  stipuler  des 
servitudes  pour  la  durée  de  l'emphyléose. 
V,  n.  55o. 

—  Dans  les  principes  du  Code,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  seul  propriétaire 
d'un  fonds  pour  lui  acquérir  une  servi- 
tude. V,  n.  55i. 

—  Je  puis  stipuler  une  servitude  pour 
un  fonds  que  je  me  propose  d'acquérir. 
V,  n.  552. 

—  Le  simple  possesseur  peut  faire  ac- 
quérir une  servitude  au  fonds  par  l'usage 
qu'il  en  fait.  V,  n.  553. 

—  La  servitude  concédée  à  un  pro- 
priétaire dont  le  droit  vient  à  se  résou- 
dre avant  qu'elle  ne  soit  acquise  au  fonds 
par  l'usage,  cesse  avec  ce  droit.  V,  n.  554. 

—  Application  de  celte  décision  aux 
servitudes  concédées  à  l'acquéreur  à  ré- 
méré. V,  n,  555. 

—  Un  père,  même  sans  exercer  la  tu- 
telle, acquiert  valablement  des  serviludes 
aux  héritages  de  son  enfant  mineur,  et 
un  mari  à  ceux  de  sa  femme.  V,  n.  556. 

—  L'annulation  de  coucessions  de  ser- 
vitudes faites  à  un  incapable  ne  peut 
être  demandée  que  par  lui.  V,  n.  557. 
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sect.  v.  —  De  quelles  manières  peu- 
vent être  établies  les  servitudes  dé- 
rivant du  fait  de  l'homme. 

Comment  s'établissent  les  servitudes 
dérivant  du  fait  de  l'homme.  V,  n.  558. 

§  I.  —  De  l'établissement  des  servi- 
tudes par  titre,  ou  volonté  ex- 
presse. 

Les  servitudes  peuvent  être  établies  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  :  exemple  d'une 
servitude  établie  par  testament.  V,  n. 
559. 

—  Exemple  d'une  servitude  concédée 
par  donation  entre-vifs  :  en  quelle  forme 
l'acte  doit  avoir  lieu.  V,  n.  56o. 

—  La  transcription  de  l'acte  empor- 
tant donation  de  la  servitude  n'est  pas 
nécessaire.  V,  n.  56 1. 

—  Divers  actes  à  titre  onéreux  par 
lesquels  on  peut  établir  des  servitudes. 
Y,  n.  56a. 

—  Quand  la  concession  a  lieu  par  acte 
sous  signature  privée,  l'acte  doit  être  fait 
en  double  original.  V,  n.  563. 

—  En  principe,  si  l'acte  n'a  pas  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  l'époque 
où  un  tiers  aurait  reçu  un  droit  sur  l'im- 
meuble, il  ne  peut  être  opposé  au  tiers. 
V,  n.  564. 

—  Comment  on  peut  remplacer  le  ti- 
tre constitutif  d'une  servitude.  V,  n.  565. 

§  II.  —  De  l'établissement  des  servi- 
tudes par  tacite  volonté  ou  desti' 
nation  du  père  de  famille. 

Ce  qu'on  entend  par  destination  du 
père  de  famille.  V,  n.  566,  567. 

—  Pour  qu'il  y  ait  servitude  par  suite 
de  la  destination  du  père  de  famille,  il 
faut  que  l'un  des  fonds,  ou  partie  du 
fonds,  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  sorte  de 
la  main  du  propriétaire.  V,  n.  568. 

—  Dispositions  des  articles  692,  693, 
694,  relatives  à  la  destination  du  père 
de  famille,  ou  à  l'établissement  de  la 
s<  iviiude  par  tacite  volonté  du  proprié- 
taire des  deux  fonds.  V,  n.  569. 

—  DiffiéraMM  des  conditions  exigées 
par  les  deux  premiers  de  ces  articles,  et 


de  celles  que  veut  simplement  le  dernier 
V,  n.  570. 

—  Diverses  opinions  sur  la  manière 
de  les  concilier  quant  au  résultat  défini- 
tif touchant  l'existence  de  la  servitude. 
V,  n.  571. 

—  Réfutation  de  ces  différentes  opi- 
nions. V,  n.  572.  # 

—  Résumé  de  la  difficulté.  V,n.57  3, 
574. 

§  III.  —  De  l'établissement  des  servi- 
tudes par  la  prescription. 

D'après  le  Code,  il  n'y  a  que  les  servi- 
tudes tout  à  la  fois  continues  et  apparen- 
tes qui  puissent  s'établir  par  prescription. 
V,  n.  575. 

—  La  servitude  ait ius  non  tollendi  ne 
peut  et  n'a  jamais  pu  s'établir  de  cette 
manière,  parce  que  d'ailleurs  c'est  une 
servitude  négative.  Y,  n.  576. 

— -  Ainsi  encore,  un  droit  de  passage 
ne  peut  aujourd'hui  s'acquérir  par  pres- 
cription. V,  n.  577. 

—  Motif  qui  a  déterminé  les  rédac- 
teurs du  Code  à  rejeter  la  prescription 
comme  moyen  d'établir  les  servitudes,  à 
l'égard  de  celles  qui  sont  non  apparen- 
tes, ou  discontinues,  apparentes  ou  nou. 
V,  n.  578. 

—  Le  Code  n'a  porié  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis  par  prescription  lors  de 
la  publication  de  la  loi  sur  les  servitudes, 
dans  les  pays  où  ils  pouvaient  s'acquérir 
de  cette  manière.  V,  n.  579. 

—  Ce  serait  à  celui  qui  prétendrait 
qu'un  tel  droit  lui  était  alors  acquis,  à  en 
faire  la  preuve.  V,  n.  58o. 

—  Bientôt  celte  preuve  sera  difficile 
à  administrer  :  précaution  que  l'on  peut 
prendre  dès  à  présent  pour  assurer  la 
conservation  du  droit.  V,  n.  58 1. 

—  La  prescription  ne  pourrait  être 
fondée  sur  une  jouissance  uniquement 
autorisée  par  un  statut  local.  V,  n.  582. 

—  Conditions  générales  requises  pour 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  les 
servitudes.  V,  n.  533. 

— »  Il  faut  que  la  possession  soit  paisi- 
ble :  conséquence.  V,  n.  584. 

—  Il  faut  qu'elle  soit  publique  ; 
exemples,  V,  n.  585. 
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—  Il  faut  qu'elle  ne  soit  point  équivo- 
que :  application  du  principe.  V,  u.  586. 

—  Il  faut  aussi  qu'elle  ne  soit  pas  à 
titre  précaire  ;  dans  tous  les  cas,  le  vice 
de  la  possession  ne  peut  être  opposé 
qu'autant  qu'il  existe  par  rapport  à  l'ad- 
versaire de  celui  qui  invoque  la  prescrip- 
tion. V,  n.  587. 

—  Les  actes  de  pure  faculté  ne  fou- 
dent  ni  possession  ni  prescription  :  carac- 
tères de  ces  actes.  V,  n.  588. 

—  Ceux  de  pure  tolérance  ne  fondent 
non  plus  aucune  prescription.  V,  n.  089. 

—  Il  est  bien  moins  important  au- 
jourd'hui qu'anciennement,  en  matière 
de  servitude,  de  connaître  si  la  jouissance 
a  été  on  non  l'effet  d'une  simple  tolé- 
rance. Y,  n.  590. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit 
le  maître  de  l'héritage  dominant  qui 
exerce  la  servitude  pour  qu'elle  puisse 
s'établir  par  prescription.  Y,  n.  591. 

—  Il  faut  que  la  possession  ait  eu  la 
durée  voulue  par  la  loi,  et  qu'elle  n'ait 
pas  été  interrompue;  cette  durée  est  en 
général  de  trente  ans.  Y,  n.  592. 

—  Avec  titre  émané  d'un  tiers,  et 
bonne  foi,  la  servitude  pourrait  cepen- 
dant s'acquérir  par  dix  ans  entre  pré- 
sents et  vingt  ans  entre  absents  :  con- 
troversé. V,  n.  093. 

—  Diverses  manières  dont  peut  être 
interrompue  la  possession  ou  jouissance 
de  la  servitude.  V,  n.  594. 

—  Effet  de  l'interruption  à  l'égard 
de  l'un  des  copropriétaires  du  fonds  do- 
minant. Y,  n.  595. 

—  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  in- 
terruption, le  temps  antérieur  n'est  ja- 
mais compté.  Y,  n.  596. 

—  Celui  qui  exerce  aujourd'hui  la 
servitude  et  prouve  l'avoir  anciennement 
exercée,  est  présumé  en  avoir  joui  dans 
le  temps  intermédiaire.  V,  n.  597. 

—  Pour  compléter  la  prescription  de 
la  servitude,  on  peut  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  son  auteur,  de  quelque 
manière  qu'on  lui  ait  succédé.  V,  698. 

—  Pas  plus  en  matière  de  servitude 
qu'en  matière  de  propriété,  la  prescrip- 
tion ne  court  contre  les  mineurs  et  les 
interdits.  V,  n.  599. 


—  Elle  ne  court  pas  non  plus  entre 
époux.  Y,  n.  600. 

—  Mais,  en  thèse  générale,  elle  court 
contre  la  femme  au  profit  des  tiers. Y,  n. 
6or. 

—  Pourvu  que  le  fonds  soit  aliénable: 
ainsi,  aucune  servitude  ne  peut  s'acqué- 
rir par  prescription  sur  les  immeubles 
ayant  le  caractère  dotal  proprement  dit, 
pendant  le  mariage,  à  moins  qu'elle  n'eût 
commencé  auparavant,  ou  qu'il  n'y  ait  eu 
séparation  de  biens.  V,  u.  602. 

—  Les  particuliers  peuvent  acquérir 
par  prescription  des  droits  de  servitude 
sur  les  biens  de  l'Etat  ou  des  communes, 
qui  ne  sont  point  affectés  à  un  usage 
public  ou  communal.  V,  n.  6o3. 

---  Peut-on  en  acquérir  sur  des  biens 
grevés  de  substitution? Y,  n.  604. 

—  Le  mode  d'exercice  de  la  servi- 
tude peut  se  prescrire  aussi  bien  en  fa- 
veur du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
qu'en  faveur  du  maître  du  fonds  assu- 
jetti. V,  n.  6o5. 

—  Mais  cependant  cela  n'est  vrai  que 
sous  certaines  distinctions.  V,  n.  606  — 
607. 

—  Si  le  changement  de  mode  a  eu 
lieu  d'un  commun  accord ,  ces  distinctions 
n'ont  plus  d'application.  V,  n.  608. 

—  L'ancien  mode  peut  se  trouver 
éteint  par  l'effet  de  la  prescription,  sans 
que  le  nouveau  ait  pu  s'acquérir  de  celte 
manière ,  à  cause  de  la  minorité  ou  de 
l'interdiction  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti.  V,  n.  609. 

Voy.  aussi ,  sur  la  plupart  des  ques- 
tions ci-dessus,  le  mot  Prescription. 

sect.  vi.  —  Des  droits  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  quant  à 
l'exercice  de  la  servitude,  et  des 
obligations  du  maître  du  fonds 
assujetti. 

g  I.  —  Droits  du  propriétaire  du 
fonds  dominant,  quant  à  Vexercice 
de  la  servitude. 

Par  le  seul  fait  de  la  constitution  de 
servitude,  le  maître  du  fonds  dominant 
peut  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
en  user  et  la  conserver.  V,  n.  6 10. 
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—  Il  peut  faire  tous  les  travaux  né- 
cessaires à  cet  effet.  V,  n.  61 1. 

—  Ces  travaux  sont  à  sa  charge.  V,  u. 
612. 

—  Ils  peuvent  cependant  être  mis  à 
la  charge  du  propriétaire  du  fonds  as- 
servi, et  cette  charge  est  réelle  :  consé- 
quence. V,  n.  61 3. 

—  Le  propriétaire  du  fonds  assujetti, 
quel  qu'il  soit,  même  celui  qui  a  concédé 
la  servitude,  peut  toujours  s'affranchir 
de  la  charge  de  faire  les  travaux  en 
abandonnant  le  fonds.  V,  n.  614. 

—  Ce  qu'on  doit  entendre  en  ce  cas 
par  fonds  assujetti.  V,  n.  6 1 5. 

—  Le  maître  du  fonds  dominant  ne 
peut  rien  faire  qui  aggrave  la  condition 
de  l'autre  fonds.  V,  n.  61 6, 

—  Application  de  la  règle  au  cas 
d'un  droit  de  passage.  V,  n.  617. 

—  Et  au  cas  d'un  droit  de  prise  d'eau. 
V,  n.  618. 

§  II.  —  Obligations  du  propriétaire 
du  fonds  assujetti. 
Dans  les  serviludes  affirmatives,  il 
doit  souffrir  que  le  maître  du  fonds  do- 
minant fasse  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'exercice  du  droit.  V,  n.  619. 

—  Dans  les  servitudes  négatives,  il 
doit  s'abstenir  de  faire  ce  qu'il  s'est 
interdit.  V,  n.  620. 

—  Et  généralement,  dans  toute  servi- 
tude, il  ne  doit  rien  faire  qui  tendrait  à 
en  diminuer  l'usage  ou  qui  le  rendrait 
moins  commode.  V,  n.  621. 

—  Il  peut  cependant,  en  certains  cas, 
demander  et  obtenir  un  changement 
quant  au  lieu  de  l'exercice  du  droit.  V, 
n.  622. 

—  Manière  de  procéder  en  cas  de 
contestation  sur  la  sincérité  des  motifs 
qui  font  demander  ce  changement.  V,  n. 
623. 

sect.  vu.  — -  Des  diverses  actions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
servitudes. 

L'action  appelée  confessoire  compète 
a  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  et  qui 
est  troublé  dans  sa  jouissance,  V,  n.  02  4. 

•—.  Cette  action  est  réelle.  V,  n.  625. 


—  Elle  est  immobilière,  et  se  porte 
au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
assujetti.  V,  n.  626. 

—  Elle  est  indivisible.  627 — 629. 

—  C'est  une  espèce  de  revendication 
appliquée  aune  chose  incorporelle»  V, n. 
63o. 

—  Indépendamment  de  l'action  con- 
fessoire, celui  qui  est  troublé  dans  l'exer- 
cice de  la  servitude  qui  lui  est  due,  a, 
sous  certaines  conditions  et  distinctions, 
l'action  possessoire,  ou  la  complainte.  V, 
n.  63i. 

—  Exposition  de  ces  conditions.  V, 
n.  632. 

—  En  outre,  la  servitude  doit  être  de 
nature  à  s'acquérir  par  prescription.  V, 
n.  633. 

—  Le  juge  de  paix  compétent  pour 
connaître  de  la  complainte,  est  celui  de 
la  situation  de  l'immeuble  assujetti.  V,  n. 
634. 

—  Quand  la  servitude  n'est  pas  du 
nombre  de  celles  qui  s'acquièrent  par 
prescription,  le  maître  du  fonds  sur  le- 
quel elle  s'exerce  doit  l'emporter  au  pos- 
sessoire, soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant ,  quoi  qu'il  y  eût  possession 
annale  exempte  de  vices.  V,  n.  635. 

—  Et  cela,  quand  même  la  servitude 
eût  pu  s'acquérir,  avant  le  Code,  par 
prescription,  et  que  la  possession  aurait 
commencé  avant  le  Code  et  se  serait 
continuée  depuis.  V,  n.  636. 

—  Bien  mieux,  lors  même  que  la 
possession  antérieure  au  Code  aurait  suffi 
pour  l'acquisition  du  droit  par  prescrip- 
tion. V,  n.  637. 

—  Mais  lorsqu'à  la  possession  annale 
actuelle,  celui  qui  l'invoque  joint  un 
tilre  non  précaire,  le  juge  de  paix  peut  le 
maintenir  en  jouissance,  quoique  la  ser- 
vitude ne  soit  pas  du  nombre  de  celles 
qui  s'acquièrent  par  prescription.  V,  n. 
638. 

—  Cela  ne  devrait  pas  être,  si  le  titre 
produit  était  sous  siguature  privée  non 
reconnue  ni  tenue  pour  reconnue.  V,  n. 
639. 

—  Eu  principe  pur,  cette  dernière 
décision  devrait  même  s'appliquer  à  tous 
les  cas  où  le  titre  produit  est  contesté 
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sous  d'autres  rapports;  motifs  de  la  ju- 
risprudence contraire.  V,  n.  640. 

—  Celui  qui  a  la  possession  annale 
régulière  d'une  servitude  susceptible  de 
s'acquérir  par  prescription,  n'a  rien  plus 
à  prouver  pour  pouvoir  continuer  d'en 
jouir  :  controversé.  V,  n.  64i. 

—  Celui  sur  le  fonds  duquel  un  autre 
exerce  mal  à  propos  un  droit  de  servi- 
tude, a  contre  lui  l'action  négatoire,  et  la 
complainte  si  la  possession  n'est  pas 
annale,  ou  si,  étant  annale,  la  servitude 
n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir  par 
prescription  et  que  le  défendeur  n'ait 
pas  de  titre.  V,  n.  64a. 

—  Celui  qui  a  gagné  au  possessoire 
et  qui  a  succombé  au  pétitoire,  ne  doit 
pas  pour  cela  être  condamné  aux  dépens 
du  possessoire;  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  V,  n.  643. 

—  Le  jugement  au  pétitoire  est  sujet 
à  appel,  à  moins  que  le  fonds  prétendu 
assujetti  ne  fût  pas  d'un  revenu  de  plus 
de  50  fr.  par  prix  de  bail  ou  de  rente.  Il 
y  a  également  lieu  à  appel  du  jugement 
rendu  au  possessoire.  V,  n.  644. 

—  Peu  importerait  qu'on  eût  joint  à 
la  complainte  une  demande  en  dommages- 
intérêts  n'excédant  pas  50  fr.  V,  n.  645. 

—  Il  en  serait  autrement  si,  daus  ce 
cas,  la  propriété  ou  la  possession  annale 
n'était  pas  contestée  par  le  défendeur. 
V,  n.  646. 

sect.  vin.  —  De  quelles   manières 


Manières  générales  dont  s'éteignent 
les  servitudes.  V,  n.  647. 

§  I.  —  Extinction  des  servitudes  par 
la  remise  qui  en  est  faite. 

Une  servitude  s'éteint  par  la  re- 
mise qui  en  est  faite  par  le  propriétaire 
capable  à  cet  effet.  V,  n.  648. 

—  La  remise  faite  par  l'un  des  copro- 
priétaires du  fonds  dominant,  sans  l'aveu 
des  autres,  ne  leur  nuit  point  ;  mais  elle 
peut  toujours  être  opposée  à  celui  qui 
l'a  faite.  V,  n.  64g. 

—  La  remise  faite  à  l'un  des  copro- 
priétaires du  fouds  assujetti  affranchit  sa 


portion  ,  et  même  tout  le  fonds  s'il  vient 
à  lui  échoir  en  totalité.  V,  n.  65o. 

—  La  remise  peut  être  expresse  ou 
tacite  :  exemple  d'une  remise  tacite.  V, 
n.  65i. 

—  La  remise  d'une  servitude  n'en- 
traîne pas  celle  d'une  autre  :  exemple. 
V,  n.  652. 

—  La  remise  d'une  servitude  établie 
au  profit  d'un  fonds  hypothéqué  ne  nuit 
point  aux  créanciers  hypothécaires.  V, 
n.  653. 

—  Les  servitudes  cessent  quand  les 
choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user.  V,  n.  654. 

—  Elles  revivent  si  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  à  ce  qu'on  puisse 
user  du  droit ,  pourvu  que  ce  soit  avant 
trente  ans.  V,  n.  655. 

—  Il  en  en  est  autrement  de  l'usu- 
fruit; une  fois  éteint  par  la  perte  totale 
de  la  chose,  il  ne  revit  plus:  raison  de 
la  différence.  V,  n.  656. 

—  La  perte  de  la  partie  seulement  sur 
laquelle  s'exerçait  la  servitude  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  entraîner  l'ex- 
tinction absolue  du  droit.  V,  n.  657. 

§  III.  —  Extinction  des  servitudes 
par  la  confusion. 

La  réunion  des  deux  fonds  dans  la 
même  main  opère  confusion  et  extinc- 
tion de  la  servitude.  V,  u.  658,  659. 

—  Espèce  traitée  dans  la  L.  3i  ff.  de 
Servit,  prœd.  rust.,  où  il  n'y  a  pas  eu 
confusion,  quoiqu'il  y  ait  eu  réunion.  V, 
n.  660,  661. 

—  Il  n'y  a  pas  non  plus  confusion 
lorsque  j'acquiers  une  portion  indivise 
d'un  fonds  qui  doit  une  servitude  à  celui 
que  je  possède  en  propre.  V,  n.  662. 

—  Ni  daus  le  cas  où  vous  et  moi 
achetons  en  commun  un  fonds  qui  en 
doit  une  à  chacun  de  nous  en  particu- 
lier. V,  n.  663. 

—  Secùs  si  la  servitude  eût  été  due  à 
un  fonds  que  nous  avions  aussi  en  com- 
mun ,  pour  des  parts  semblables  à  celles 
que  nous  avons  daus  le  nouveau.  V, 
n.  664- 

—  L'acquisition ,  par  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant,  de  la  partie  du 
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fonds  assujetti  sur   laquelle  s'exerce  la 
servitude,  eu  opère  aussi  l'extinction.  V, 

n.  665.  %  ,  , 
Pour  que  la  confusion  opère  irré- 
vocablement l'extinction  de  la  servitude, 
il  faut  que  la  réunion  résulte  d'une  ac- 
quisition irrévocable  de  la  propriété  du 
fouds  dominant  ou  assujetti.  V,  n.  666. 

—  Ainsi ,  dans  le  cas  du  délaissement 
par  hypothèque,  la  servitude  revit.  V, 
n.  66;. 

Il  en  est  de  même  dans  celui  de 

réméré.  Y,  n.  668. 

—  Ou  d'une  donation  révoquée.  V, 
n.  669. 

—  A  l'égard  aussi  de  la  servitude  qui 
existait  entre  l'immeuble  d'un  testateur 
qui  l'a  légué  sous  condition  suspensive, 
et  le  fonds  de  l'héritier,  si  la  condition 
vient  à  s'accomplir.  V,  n.  670. 

—  Et  ainsi  dans  tous  les  cas  de  resti- 
tution en  entier,  d'annulation  ou  de  res- 
cision du  contrat  d'acquisition  de  l'un  des 
immeubles.  V,  n.  671. 

§  iv.  —  Extinction  de  la  servitude 
par  la  résolution  du  droit  de  celui 
qui  l'a  concédée. 

Celui  qui  n'avait  qu'un  droit  de  pro- 
priété temporaire,  résoluble,  révocable, 
rescindable,  n'a  pu  constituer  une  ser- 
vitude qu'affectée  des  mêmes  chances  de 
résolution.  V,  n.  672. 

—  Exemple  tiré  de  celle  qui  a  été 
établie  par  un  emphytéole  ,  ou  par  un 
grevé  de  substitution.  V,  n.  673. 

—  Ou  par  un  acquéreur  à  réméré,  ou 
dont  l'acquisition  est  rescindée  pour 
cause  de  lésion.  V,  p.  674. 

—  Ou  par  un  donataire  dont  le  titre 
a  été  révoqué.  V,  u.  075. 

—  Ou  lorsque  le  contrat  du  consti- 
tuant a  été  rescindé  ou  annulé  pour  in- 
capacité ou  autre  cause.  V,  n.  676. 

—  La  règle  Resolulo  jure  dantis  , 
resolv'uur  jus  accipientis ,  ne  s'applique 
point  au  cas  où  c'est  celui  qui  a  concédé 
la  servitude  qui  a  obtenu  l'annulation 
de  son  titre  de  propriété.  V,  n.  677. 

—  Ni  au  cas  prévu  aux  art.  i3î  et 
l33  du  Code.  V,  n.  678. 


—  Si  c'est  le  droit  de  propriété  de 
celui  à  qui  la  servitude  a  été  concédée 
qui  vient  à  se  résoudre,  avant  que  la 
servitude  ne  soit  acquise  au  fonds  par 
l'usage ,  le  propriétaire  qui  rentre  dans 
le  fonds  ne  peut  la  réclamer.  V,  n.  679. 

—  Si  la  servitude  a  été  établie  sous 
telle  modalité ,  ainsi  qu'elle  a  pu  l'être, 
elle  prend  fin  par  l'arrivée  de  l'événe- 
ment prévu  dans  le  titre,  même  dans 
les  principes  du  droit  romain.  V,  n.  680, 
681. 

—  Les  servitudes  s'éteignent  par  le 
non  -  usage  pendant  trente  ans.  V,  n. 
682. 

—  C'est  là  une  prescription  ordinaire  : 
conséquences.  V,  n.  683. 

—  A  partir  de  quelle  époque  com- 
mencent à  courir  les  trente  ans  à  l'égard 
des  servitudes  discontinues.  V,  n.  684. 

—  Et  à  l'égard  des  servitudes  conti- 
nues. V,  n.  685. 

—  Distinction  du  droit  romain  rela- 
tivement au  doublement  du  temps  re- 
quis ,  dans  certains  cas ,  que  nous  n'avons 
point  du  tout  admise.  V,  n.  686. 

—  Le  mode  de  la  servitude  peut  se 
prescrire  comme  la  servitude  elle-même 
et  de  la  même  manière  ;  renvoi  quant 
à  la  question  de  savoir  si  le  nouveau  mode 
a  pu  s'acquérir  par  prescription.  V,  n. 
687. 

—  Tant  que  l'héritage  dominant  n'est 
pas  divisé  ,  la  jouissance  de  l'un  des  pro- 
priétaires, ou  sa  qualité  de  mineur,  em- 
pêche la  prescription  de  courir  contre 
les  autres.  V,  n.  688. 

—  Après  le  partage,  chacun  doit  con- 
server son  droit  pour  sa  part.  V,  n.  689. 

—  El  après  la  division  du  fonds  assu- 
jetti, les  parts  sur  lesquelles  la  servitude 
ne  serait  point  exercée  en  seraient  af- 
franchies par  la  prescription.  V,  n.  690. 

—  Le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi 
prescrit  par  dix  ans  entre  présents  et 
vingt  ans  entre  absents,  la  propriété 
pleiue  de  l'immeuble,  même  à  l'égard  de 
la  servitude  qui  u'a  point  été  exercée 
pendant  ce  laps  de  temps;  mais  il  doit 
remplir  aussi  les  conditions  de  la  pres- 
cription vis-à-vis  du  maître  de  l'héritage 
dominant.  V,  n.  691. 
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SÉVICES. 


Les  excès ,  sévices  ou  injures  graves 
sont  une  cause  de  séparation  de  corps. 
II,  n.  549- 

—  Ce  qu'on  entend  par  ces  mots.  II, 
n.  55o  et  suiv. 

—  En  madère  de  divorce  et  de  sépa- 
ration de  corps  ,  les  tribunaux  sont  juges 
souverains  des  excès,  sévices  et  injures 
graves.  II,  n.  53 1 — 57Ô  et  suiv. 

SIGNATURE. 

De  la  signature  des  testaments  olo- 
graphes. IX,  n.   38 — 42 — 44 — 46. 

—  Des  signatures  des  testaments  pu- 
blics. IX,  n.  89  —  103. 

—  Des  signatures  des  testaments  mys- 
tiques. IX,  n.  ia3 — 144- 

—  Des  signatures  des  testaments  mili- 
taires. IX,  n.  i4g. 

—  Des  signatures  des  testaments  faits 
pendant  les  maladies  contagieuses.  IX, 
d.  157. 

—  Des  signatures  des  testaments  faits 
en  mer.  IX,  n.  i63. 

—  De  la  signature  des  actes  reçus  par 
les  notaires  en  général.  XIII,  n.  44  et 
suiv. 

Voy.  Testament  et  Acte  authentique. 

SIGNIFICATION. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  n'est 
saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  une 
signification  de  son  transport  au  débi- 
teur, ou  par  l'acceptation  de  celui-ci 
dans  un  acte  authentique.  XVI,  n.  497 
et  suiv. 

Voy.  Transport,  sect.  1. 

—  Celui  qui  a  fait  signifier  son  trans- 
port le  malin  est  préféré  à  celui  qui  n'a 
fait  signifier  le  sien  qu'après  midi.  XVI, 
n.  5o3. 

simulation  (dans  les  ventes  et 
donations). 

Voy.  Fente  simulée. 

SOCIÉTÉ. 

L'expropriation  dirigée  contre  une  so- 
ciété doit  ,  tant  que  la  société  subsiste , 
être  dirigée  contre  le  gérant,  s'il  y  eu  a 


un ,  sinon  contre  tous  les  associés.  XXI, 
n.  4o. 

—  D'un  autre  côté,  c'est  le  gérant  qui 
poursuit,  en  cette  qualité,  l'expropria- 
tion des  débiteurs  de  la  société.  XXI, 
n.  36. 

Voy.  Expropriation  forcée. 

CHAPITRE  I. 

Dispositions  générales  sur  la  na- 
ture du  contrat  de  société,  sur 
sa  forme  et  sa  preuve. 

sect.  1.  —  De  la  nature  du  contrat 
de  société. 

Définition  du  contrat  de  société.  XVII, 
n.  3i6. 

—  Objets  généraux  qui  peuvent  être 
la  matière  de  la  société.  XVII,  n.  317. 

—  La  puissance  ou  le  crédit  d'une 
personne  n'est  généralement  pas  une  mise 
sufûsaute.  XVII,  n.  3 18. 

—  On  peut  s'associer  par  divers  con- 
trats faits  en  commun,  tel  qu'un  achat 
ou  un  louage.  XVII,  n.  3 1 9. 

—  La  société  ne  se  forme  que  par  le 
consentement  de  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'être  eu  société;  au  lieu  que  la 
simple  communauté  se  forme  sans  le  con- 
sentement des  intéressés.  XVII,  n.  320. 

—  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  for- 
mer le  contrat  de  société.  XVII,n.  3a  1. 

—  Le  contrat  doit  être  exempt  des 
vices  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol. 
XVII,  n.  3a2. 

Foy.  ces  mots. 

—  Le  contrat  de  société  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  se  forment  par  le  seul 
consentement  des  parties,  sauf  certaines 
sociétés,  qui  ne  se  forment  que  d'après 
un  mode  déterminé  par  la  loi.  XVII,  n. 
323. 

—  C'est  un  contrat  parfaitement  sy- 
nallagmatique,  et  commutatif  par  cela 
même  :  conséquence,  et  discussion  d'une 
décision  de  Polhier.  XVII,  n.  324. 

—  La  société  peut  néanmoins  être  con- 
tractée en  vue  de  conférer  un  avantage 
à  l'une  des  parties,  pourvu  toutefois  que 
cette  partie  y  mette  quelque  chose.  XVII, 
n.  325 — 326. 


520 


SOCIETE. 


—  Toute  société  doit  avoir  un  objet 
licite  :  conséquence.  XVII,  n.  327. 

—  Elle  doit  être  contractée  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  associés  :  développe- 
ments. XVII,  n.  328. 

—  Cas  où  il  n'y  a  pas  société,  mais 
louage  de  service.  XVII,  n.  329. 

—  Cas  où  il  n'y  a  pas  non  plus  société, 
mais  contrat  sans  nom  particulier,  d'ail- 
leurs très-valable.  XVII,  n.  33o. 

—  Deux  cas,  au  contraire,  où  il  y  a 
société.  XVII,  n.  33 1. 

—  Espèce  prévue  par  les  lois  romaines, 
et  dans  laquelle  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  ou  non  société  se  décide  par  une 
distinction.  XVII,  n.  332. 

—  Autre  espèce  ,  où  la  question  se 
décide  aussi  par  une  distinction.  XVII, 
n.  333. 

—  La  société  est  un  être  moral,  dont 
les  droits  et  les  obligations  sont  distincts 
de  ceux  de  chacun  des  associés  dans  la 
société.  XVII,  n.  334. 

sect.  11.—  De  la  forme  et  de  lapreuve 
du  contrat  de  société. 

Texte  de  l'art.  i834  ,  sur  la  preuve 
de  la  société.  XVII,  n.  335. 

—  Le  serment  peut  être  déféré,  et  la 
société  être  prouvée  par  l'aveu  de  la  par- 
tie, aussi  dans  les  cas  où  la  preuve  par 
témoins  ue  serait  pas  admissible.  XVII, 
n.  336. 

—  Mais  les  sociétés  anonymes  et  les 
sociétés  en  nom  collectif  sont  assujetties 
à  certaines  formalités  pour  leur  validité. 
XVII,  n.  337. 

—  Dispositions  de  l'art.  854  du  Code 
civil,  relativement  au  rapport  à  succes- 
sion. XVII,  n.  338. 

—  Conditions  exigées  pour  que  l'hé- 
ritier ue  doive  pas  le  rapport.  VII,  n. 
339  et  suiv. 

Voy.  Rapport. 

—  Cas  où  les  parties  ont  entendu 
n'être  liées,  quant  à  leur  convention  de 
société,  que  lorsqu'elles  en  auraient  l'ait 
nu  acte.  XVII,  n.  3 39. 

—  Si  l'acte  de  société  est  sous  seiug 
pii\é,  il  doit  être  lait  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1 325.  XVII,  n.3/,o. 

—  El  pour  pouvoir  être  opposé  aux 


tiers,  il  doit  avoir  acquis  date  certaine 
de  Tune  des  manières  exprimées  à  l'art. 
i328.  XVII,  n.  34i. 

—  Ceux  qui  achètent  en  commun,  et 
qui  forment  ainsi,  une  société,  n'ont  be- 
soin que  d'un  seul  double  pour  eux  tous. 
XVII,  n.  342. 

—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  ces 
mots  de  l'art.  i834,  lorsque  leur  objet 
excède  la  valeur  de  i5o  francs.  XVII, 
n.  343. 

—  La  preuve  par  témoins,  aidée  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  est 
admissible  même  quand  il  s'agit  d'une 
société  dont  l'objet  excède  cette  somme. 
XVII,  n.  344. 

—  Autre  cas.  XVII,  n.  345. 

CHAPITRE  IL 
Des  diverses  espèces  de  sociétés, 
sect.  1.— Des  sociétés  universelles. 
On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles  :  la  société  universelle  de 
tous  biens  présents,  et  la  société  univer- 
selle de  gains.  (Article  i836.)  XVII,  n. 
346. 

§  I.  —  De  la  société  universelle  de 

tous  biens  présents. 

Quelle  est  la  société  universelle   de 

tous  biens  présents,  et  ce  que  les  parties 

peuvent  y  comprendre.  XVII,  n.  347. 

—  Ce  que  comprenait  la  société  om- 
nium bonorum  dans  les  anciens  principes. 
XVII,  n.  348. 

—  Nous  ne  la  connaissons  plus,  ni  les 
sociétés  taisibles.  XVII,  n.  349. 

—  Si  la  clause  tendant  à  faire  entrer 
dans  la  société  de  tous  biens  présents, 
les  biens  qui  adviendronl  par  succession, 
donation  ou  legs,  rendrait  nulle  la  so- 
ciété elle-même?  XVII,  11.  35o. 

—  Si  la  société  de  tous  biens  présents 
comprend  de  plein  droit  les  fruits  des 
biens  échus  par  succession,  donation  ou 
legs  pendant  son  cours?  XVII,  u.  35 1. 

—  Les  objets  acquis  à  l'un  des  asso- 
ciés, durant  la  société,  par  des  moyens 
illicites,  ne  font  point  partie  de  la  société, 
à  moins  qu'il  ne  ks  y  ait  mis  lui-même. 
XVII,  n.  35a. 
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—  Pour  qu'une  chose  fasse  partie  de 
la  société  comme  bien  présent ,  il  suffit 
que  l'associé  y  ait  un  droit  conditionnel 
au  temps  du  contrat  de  société,  et  qui 
s'est  réalisé  ensuite.  XVII,  n.  353. 

—  Les  bieus  possédés  par  les  associés 
sont  présumés  communs  jusqu'à  preuve 
du  coutraire.  XVII,  n.  354. 

—  Silence  du  Code  sur  divers  points 
relatifs  aux  sociétés  universelles.  XVII, 
n.  355.      • 

—  Des  dettes  des  associés  existantes 
au  jour  du  contrat.  XVII,  n.  356. 

—  Des  dépenses  des  associés  et  de 
leur  famille ,  et  des  dots  des  enfants. 
XVII,  n.  357. 

—  Des  condamnations  civiles  subies 
par  l'un  des  associés  pour  crimes  ou  dé- 
lits. XVII,  n.  358. 

—  Des  dettes  contractées  durant  la 
société  par  l'un  ou  l'antre  des  associés, 
sans  qu'il  y  ait  justification  d'emploi  des 
deniers  ou  valeurs  reçues.  XVII,  n.  359. 

—  Comment  se  règlent  les  parts  dans 
la  société  de  tous  biens  présents.  XVII, 
n.  36o. 

§  II.  —  De  la  société  universelle  de 
gains. 

Ce  que  comprend  la  société  univer- 
selle de  gains.  XVII,  n.  36 1. 

—  En  quoi  elle  est  moins  étendue  que 
celle  de  tous  biens  présents,  et  en  quoi, 
de  droit  commun ,  elle  l'est  davantage. 
XVII,  n.  662. 

—  Elle  comprend  aussi  de  plein  droit 
les  fruits  des  biens  même  futurs  des  asso- 
ciés. XVII,  n.  363. 

—  Ce  que  comprenait  cette  société  en 
droit  romain,  et  ce  qu'elle  comprenait 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  XVII, 
n.  3G4- 

—  Elle  embrasse  tous  les  gains  licites. 
XVII,  n.  365. 

—  La  simple  couventiou  de  société 
universelle,  sans  autre  explication,  n'em- 
porte que  la  société  universelle  de  gains. 
XVII,  n.  366. 

— ■  En  quel  sens  comprend-elle  la 
jouissance  des  biens  présents  et  des  biens 
futurs.  XVII,  u.  36;. 

—  Les  acquisitions  à   titre  de  com- 


merce entrent  dans  cette  société.  XVII, 
n.  368. 

—  Toutefois,  toute  acquisition  à  titre 
onéreux  n'y  entre  pas  :  diverses  excep- 
tions. XVII,  n.  369. 

—  L'immeuble  sur  lequel  l'un  des  asso- 
ciés avait,  au  jour  du  contrat,  un  droit 
qui  s'est  réalisé  depuis,  demeure  propre 
à  l'associé.  XVII,  n.  370. 

—  Des  dettes  contractées  pendant  la 
société.  XVII,  n.  371; 

—  Des  dettes  qu'avaient  les  associés 
au  jour  du  contrat.  XVII,  n.  372. 

—  Des  dépenses  des  associés  et  de 
leur  famille.  XVII,  n.  373. 

—  Des  parts  des  associés  et  de  leur 
famille.  XVII,  n.  374. 

§111.  —  Entre  quelles  personnes  peu- 
vent avoir  lieu  les  sociétés  soit  de 
tous  biens  présents,  soit  seulement 
de  toute  espèce  de  gains. 

Texte  de  l'art.  184o.  XVII.  n.  375. 

—  Une  société  universelle  ne  peut 
être  contractée  avec  un  mort  civilement. 
XVII,  n.  376. 

—  Avant  la  loi  du  i4  juillet  1819; 
une  société  universelle  ne  pouvait  non 
plus,  en  général,  être  contractée  avec  un 
étranger.  XVII,  n.  877. 

—  De  la  société  universelle  contrac- 
tée entre  un  individu  et  celui  qui  a  été 
son  tuteur,  avant  la  reddition  du  compte 
de  tutelle.  XVI r,  n.  378. 

—  De  celle  qui  a  été  contractée  entre 
un  médecin  et  son  malade.   XVII ,  n. 

379- 

—  De  celle  contractée  entre  un  indi- 
vidu et  son  fils  adultérin  ou  incestueux. 
XVII,  n.  38o. 

—  Si  une  société  universelle  contrac- 
tée par  un  individu  qui  laisse  des  enfants 
est  absolument  nulle?  XVII,  n.  38 r. 

—  Quid  de  la  société  universelle  for- 
mée entre  un  père  et  son  fils  naturel  re- 
connu ?  XVII,  n.  382. 

—  Comment  se  liquident  les  droits  de 
cliacun  des  intéressés,  dans  les  cas  où  la 
société  universelle  serait  déclarée  nulle. 
XVII,  n.  38  3. 


522 


SOCIÉTÉ. 


sect.  h.  —  Des  sociétés  particuliè- 
res. 

Divers  exemples  de  sociétés  particuliè- 
res. XVII,  n.  384. 

—  On  peut  n'y  mettre  que  l'usage  ou 
la  jouissance  des  choses  :  différents  cas. 
XVII,  n.  385. 

—  Espèces  puisées  dans  la  loi  58,  ff. 
Pro  socio.  XVII,  n.  386,  387. 

CHAPITRE  III. 
Des  engagements  des  associés 
entre  eux  et   à  V égard  des 
tiers. 

Les  engagements  des  associés  sonl  de 
deux  sortes.  XVII,  n.  388. 

sect.  1.  —  Des  engagements  des  as- 
sociés entre  eux  ou  envers  la  so- 
ciété. 

§  I.  —  A  quelle  époque  commence, 
et  combien  dure  la  société. 
La  société  commence  à  l'époque  fixée 
par  le  contrat;  s'il  n'y  en  a  pas  de  fixée, 
elle  commence  tout  de  suite;  elle  peut 
être  formée  sous  condition.  XVII,  n. 
390. 

—  Sa  durée.  XVII,  n.  391. 

—  Si  la  convention  qu'une  société  uni- 
verselle durera  toute  la  vie  des  associés, 
ou  pendant  vingt  ans,  par  exemple,  est 
obligatoire  pour  plus  de  cinq  ans  ?  XVII, 
n.  392. 

8  II.  —  Des  obligations  de  chaque 
associé  envers  la  société. 

Obligation  de  chaque  associé  d'effec- 
tuer sa  mise,  et  de  garantir  son  apport. 
XVII,  n.  3q3. 

—  Un  associé  est  libéré  par  la  perte 
du  corps  certain  qu'il  avait  promis  de 
mettre  dans  la  société,  pourvu  qu'elle  ait 
eu  lieu  sans  sa  faute,  et  il  n'a  pas  moins 
droit  aux  choses  apportées  par  les  autres 
associés.  XVII,  n.  394. 

—  Modification  pour  le  cas  où  la  so- 
ciété aurait  été  contractée  sous  condition 
suspensive,  et  que  la  chose  serait  venue 
à  périr  penJenle  conditione.  XVII,  n. 
395. 


—  Du  cas  où  les  choses  promises  par 
l'un  des  associés  à  la  société  ne  sont  point 
des  corps  certains  et  déterminés.  XVII, 
n.  39G. 

■ —  Observation  sur  le  cas  où  la  société 
serait  universelle,  relativement  à  la  perle 
d'une  ou  de  plusieurs  choses  appartenant 
à  l'un  des  associés.  XVII,  n.  397. 

—  Dispositions  relatives  à  l'associé  dé- 
biteur d'une  somme  envers  la  société. 
XVII,  n.  3y8. 

—  Décision  quant  aux  fruits  par  lui 
perçus  sur  les  biens  apportés  par  lui  à  la 
société,  et  avant  d'avoir  effectué  sa  mise. 
XVII,  n.  399. 

—  L'associé  qui  a  promis  son  indus- 
trie doit  faire  raison  à  la  société  de  tous 
les  gains  qu'il  a  pu  faire  par  cette  espèce 
d'industrie  :  développements.  XVII,  n. 
400. 

— r  Analyse  de  l'article  1848.  XVII, 
n.  4oi. 

—  Et  de  l'article  1849.  XVII,  n. 
402. 

—  Le  dommage  causé  à  la  société  par 
la  faute  d'un  associé  ne  se  compense  pas 
avec  le  profit  qu'il  a  pu  lui  procurer  dans 
d'autres  affaires.  Des  fautes  dont  répond 
un  associé.  XVII,  n.  4o3. 

§  III.  —  Des  obligations  de  la  société 
envers  chaque  associé,  ou  des 
droits  de  chacun  d'eux  envers  elle, 
ou  sur  les  choses  qui  en  composent 
le  fonds. 

Principaux  objets  pour  lesquels  la 
société  est  obligée  envers  chaque  associé. 
XVII,  n.  4o4. 

—  Les  choses  dont  la  jouissance  seu- 
lement a  été  mise  dans  la  société  sont, 
en  principe,  aux  risques  de  l'associé  pro- 
priétaire. XVII,  n.  4o5. 

—  Scciis  si  la  chose  a  péri  par  suite 
des  risques  inséparables  de  la  gestion  de 
l'associé.  XVII,  n.  4 06. 

—  La  société  est  assimilée  à  un  usu- 
fruitier quant  aux  charges  des  choses  dont 
elle  a  seulement  la  jouissance.  XVII,  n. 
407. 

—  Interprétation  de  la  clause  portant 
qu'un  associé  met  dans  la  société  telle 
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chose,  sans  déclarer  si  c'est  pour  la  pro- 
priété ou  pour  la  jouissance  seulement. 
XVII,  n.  408. 

—  Diverses  exceptions  au  principe 
que  les  choses  dont  la  jouissance  seule- 
ment a  été  mise  dans  la  société  sont  aux 
risques  de  l'associé  qui  les  a  apportées. 
XVII,  n.  409. 

—  Si  l'estimation  des  choses  mises 
par  l'un  des  associés  dans  la  société  peut 
être  attaquée  pour  lésion.  XVII,  n.  4 10. 

—  Causes  pour  lesquelles  il  est  dû  in- 
demnité à  un  associé  par  la  société.  XVII, 
n.  411— 4i3. 

—  Chaque  associé  peut  se  servir  des 
choses  communes,  suivant  leur  destina- 
tion, de  manière  toutefois  à  ne  pas  nuire 
à  la  société,  et  sans  pouvoir  aussi  empê- 
cher le  coassocié  de  s'en  servir  à  son  tour. 
XVII,  n.  41 4. 

§  IV.  —  Des  parts. 

Les  parts  se  règlent  d'après  la  conven- 
tion des  contractants,  pourvu  toutefois 
qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  nature 
du  contrat  de  société.  Diverses  clauses 
prohibées.  XVII,  n.  4i5. 

—  L'on  peut  convenir  que  l'un  des  as- 
sociés aura  deux  tiers  dans  le  gain  ,  et 
l'autre  le  tiers  seulement;  et  les  parts 
dans  la  perte  sont  censées  les  mêmes. 
XVII,  n.  416. 

—  Opinion  des  auteurs  sur  le  point  de 
savoir  si,  dans  le  cas  de  mises  inégales,  et 
lorsque  l'acte  ne  s'explique  point  sur  les 
parts,  ces  parts  sont  dune  égalité  propor- 
tionnelle, ou  bien  d'une  égalité  absolue: 
le  Code  décide  daus  le  premier  sens. 
XVI l,  n.  4iy. 

—  Si  l'on  peut  convenir  aujourd'hui 
que  les  sommes  ou  effets  apportés  par 
l'un  des  associés  seront  affranchis  de  toute 
contribution  aux  pertes,  sur  le  motif  qu'il 
a  une  industrie  supérieure,  ou  qu'il  a  mis 
plus  que  les  coassocié  sous  d'autres  rap- 
ports? XVII,  n.  4 18. 

—  On  peut  stipuler  qu'un  associé  ne 
contribuera  pas  aux  dettes  qu'il  y  aurait 
après  la  perte  de  tout  le  fonds  social.  XVII, 
n.  419. 

—  A.ulre  convention  très-licite.  XVII, 
n.  420. 


—  Autre  analogue.  XVII,  n.  421. 

—  Si  l'on  peut  convenir  que  l'un  des 
associés  aura  les  deux  tiers  dans  les  pro- 
fils, et  ne  supportera  néanmoins  qu'un 
tiers  dans  la  perte,  s'il  y  a  perte  au  lieu 
de  gain?  XVD,  n.  422. 

—  Le  règlement  des  parts  peut  être 
confié  à  un  tiers  ou  à  l'un  des  associés  : 
texte  de  l'art.  1 854  à  ce  sujet.  Dévelop- 
pements. XVII,  n.  4a3 — 425. 

—  Observations  sur  l'art.  i853,  qui 
veut  que,  à  défaut  de  convention,  les  parts 
daDS  les  bénéfices  ou  pertes  soient  en  pro- 
portion des  mises.  XVII,  n.426. 

—  Application  de  cette  disposition  à 
une  espèce  particulière.  XVII,  n.  427. 

—  A  défaut  de  convention  contraire, 
la  part  de  l'associé  qui  n'a  apporté  que 
son  industrie  est,  dans  les  bénéfices  ou 
pertes,  mesurée  sur  celle  de  l'associé  qui 
a  le  moins  apporté  en  argent  ou  en  autre 
chose.  XVII,  n.  428. 

—  S'il  prend  une  part  dans  les  capi- 
taux apportés  par  les  autres?  Distinction 
à  faire.  XVII,  n.  429. 

—  Première  hypothèse.  XVII,  n.  43o. 

—  Autre  hypothèse  faite  par  Pothier. 
XVII,  u.  43 1. 

—  Application  de  l'article  i853,  rela- 
tivement aux  pertes,  lorsque  l'un  des  as- 
sociés n'a  apporté  que  son  industrie. 
XVII,  n.  432. 

—  Quelle  est  la  part,  dans  les  bénéfices 
ou  dans  les  pertes,  de  l'associé  qui,  outre 
son  industrie,  a  mis  dans  la  société  de 
l'argent  ou  autre  chose.  XVII,  n.  433. 

§  V.  —  De  l'administration  des  af- 
faires de  la  société. 

Effet  du  pouvoir  d'administrer  la  so- 
ciété, donné  à  on  associé,  soit  par  l'acte 
de  société,  soit  depuis    XVII,  n.  434. 

—  Actes  généraux  que  peut  faire  l'as- 
socié administrateur.  XVII,  n.  435. 

—  Un  associé  commanditaire  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  gestion,  même  eu 
vertu  de  pouvoir,  à  peine  d'être  tenu  so- 
lidairement pour  toutes  les  dettes  de  la 
société.  XVII,  n.  436. 

—  Si  les  fonctions  de  l'administration 
de  la  société  ont  élé  divisées  entre  les  as- 
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sociés,  chacun  d'eux  doit  se  renfermer 
dans  celles  qui  lui  ont  été  assignées.  XVII, 
n.  43;. 

—  Effet  de  la  clause  portant  qu'aucun 
des  associés  ne  pourra  agir  sans  les  autres. 
XVII,  n.  438,  439. 

—  Dispositions  de  l'art.  1859,  sur  le 
cas  où  il  n'existe  aucune  stipulation  spé- 
ciale sur  le  mode  d'administration  ,  et 
analyse  de  ces  dispositions.  XVII,  11.  44o. 

—  L'associé  qui  n'est  point  chargé  de 
l'administration  ne  peut  aliéner  même 
les  choses  mobilières  de  la  société  sans 
le  consentement  des  autres  associés. 
XVII,  n.  44 1. 

—  Il  peut  toutefois  aliéner  sa  part 
dans  une  ou  plusieurs  choses,  et  même 
dans  toutes,  mais  sans  que  cela  puisse 
nuire  en  rien  aux  coassociés  :  développe- 
ments. XVII,  n.  442. 

—  Si  la  disposition  de  l'art.  841  est 
applicable,  de  droit  commun,  en  cas  de 
vente,  par  un  associé,  de  sa  part  dans  la 
société.  XVII,  n.  443. 

—  Observations  sur  le  cas  où  un  asso- 
cié a  associé  un  tiers  à  sa  part,  relative- 
ment aux  faits  de  l'associé  ou  du  tiers,  et 
aux  faits  aussi  des  autres  associés.  XVII, 
n.  444. 

—  Droit  des  créanciers  d'un  associé 
sur  sa  part.  XVII,  n.  445. 

sect.  11.  —  Des  engagements  des  as- 
sociés à  l'égard  des  tiers. 

Textes  des  articles  1862,  i863  et 
i864.  XVII,  n.  446. 

—  Le  simple  pouvoir  d'administrer 
la  société  n'emporte  pas,  en  général, 
celui  d'obliger  les  coassociés.  XVII,  n. 
447. 

—  Mais  la  société  est  tenue,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
elle  a  profité  de  l'affaire  faite  avec  le  tiers. 
XVII,  u.  448. 

—  Réfutation  d'une  distinction  faite 
par  un  auteur  à  ce  sujet.  XVII,  n.  449. 

—  En  principe,  les  associés  ite  sont 
pas  tenus  solidairement  des  dettes  qu'ils 
oui  contractées  pour  la  société,  par  eux- 
mêmes  ou  par  le  ministère  d'un  manda- 
taire. XVII,  n.  45o. 


—  Pour  quelle  part  chacun  d'eux  en 
est  tenu.  XVII,  n.  45 1. 

—  Si  la  solidarité  a  lieu,  en  toutes 
sociétés  de  commerce,  d'après  la  rédac- 
tion de  l'art.  1862  du  Code  civil  ?  XVII, 
n.  4^2. 

—  Elle  a  lieu  entre  les  associés  en 
nom  collectif.  XVII,  n.  453. 

—  Mais  non  à  l'égard  des  simples 
commanditaires  qui  ne  se  sont  point  im- 
miscés dans  la  gestion.  XVII,  n.  454. 

—  Ni  dans  les  sociétés  anonymes. 
XVII,  n.  455. 

—  Si  elle  a  lieu  de  droit  commun 
dans  les  sociétés  en  participation?  XVII, 
n.  456. 

—  Si  les  créanciers  particuliers  d'un 
associé  concourent  avec  les  créanciers  de 
la  société  sur  sa  part  dans  les  objets  de 
la  société?  XVII,  n.  457. 

—  Et  si  les  créanciers  de  la  société 
concourent  avec  les  créanciers  personnels 
d'un  associé  sur  ses  biens  particuliers? 
XVII,  n.  458. 

CHAPITRE  IV. 

Des  manières  dont  finit  la  so- 
ciété, du  partage  et  de  ses  ef- 
fets. 

sect.  1.  —  Des  manières  dont  finit  la 
société. 

La  société  finit  de  plein  droit  par  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
contractée,  et  par  l'arrivée  de  l'événe- 
ment prévu  pour  en  opérer  la  dissolu- 
lion.  XVII,  n.  459—46o. 

—  Dans  le  cas  où  l'on  a  exprimé  un 
temps  pour  la  durée  de  la  société  formée 
pour  une  certaine  entreprise,  il  importe 
de  bien  examiner  dans  quel  esprit  ce 
temps  a  été  mentionné.  XVII,  n.  4  6r, 

—  Comment  se  prouve  la  prorogation 
d'une  société  à  temps  limité.  XVII,  n. 
462. 

—  La  société  se  dissout  aussi  par  la 
perte  de  la  chose  ou  des  choses  qui  en 
formaient  le  fonds.  XVII,  n.  463. 

—  Sccus  quand  il  reste  encore  quel- 
que chose.  XVII,  n.  464. 

—  Elle  est  dissoute  par  la  perte  de  la 
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chose  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  en  commun.  XVII,  n.  465. 

—  Application  de  la  règle  à  un  cer- 
tain cas.  XVII,  n.  466. 

—  Analyse  de  l'art.  1867,  et  de  la  loi 
58,//".  Pro  socio.  XVII,  n.  467. 

—  L'impuissance  de  l'associé  de  four- 
nir à  la  société  l'industrie  qu'il  avait  pro- 
mise opère  pareillement  la  dissolution  de 
la  société.  XVII,  n.  468. 

—  La  société  est  dissoute  aussi  par  la 
consommation  de  l'entreprise  ou  de  l'o- 
pération. XVII,  n.  469. 

—  Elle  est  de  même  dissoute  par  la 
mort  de  l'un  des  associés.  XVII,  n.  470. 

—  Cas  où  il  a  été  convenu  qu'elle 
se  continuerait  avec  son  héritier.  XVII, 
n.  471. 

—  La  société  est  dissoute  aussi  par  la 
mort  civile  de  l'un  des  associés.  XVII, 
n.  472. 

—  Observation  sur  ces  derniers  cas 
de  dissolution.  XVII,  n.  473. 

—  La  société  se  dissout  pareillement 
par  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  décon- 
fiture de  l'un  des  associés  :  développe- 
ments. XVII,  n.  474. 

—  Ainsi  que  par  la  renonciation  de 
l'un  des  associés,  toutefois  quand  la  so- 
ciété n'est  pas  à  temps  limité.  XVII,  n. 
475. 

—  La  renonciation  de  l'un  des  asso- 
ciés opère  aussi  la  dissolution  de  la  so- 
ciété contractée  pour  une  entreprise  dé- 
terminée, pourvu  qu'elle  soit  faite  toutes 
choses  étant  encore  entières,  et  de  bonne 
foi.  XVII,  u.  476. 

—  Comment  se  fait  la  renonciation, 
et  conditions  exigées  pour  qu'elle  soit 
valable.  XVII,  n.  477. 

skct.  11.  —  Du  partage  de  la  société 
et  de  ses  effets. 
Principes  qui  régissent  le  partage  des 
sociétés.  XVII,  n.  478. 

—  Où  la  demande  en  partage  doit 
être  portée.  XVII,  n.  479. 

—  Effet  du  partage  ou  de  la  licitation. 
XVH,  n.  480. 

—  Les  dispositions  ci-dessus  indiquées 
ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  com- 
merce que  dans  les  points  qui  n'ont  rien 


de  contraire  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce. (Art.  1873.)  XVII,  n.  481. 

SŒUR. 

Il  n'est  pas  dû  de  réserve  aux  frères  et 
sœurs.  VIII,  n.  307. 

—  Cependant  l'existence  des  frères  et 
sœurs,  qui  se  portent  héritiers,  a  pour 
effet,  mais  sans  profit  pour  eux,  d'ôter 
aux  ascendants,  autres  que  les  père  et 
mère,  leur  réserve.  VIH,  n.  309 — 3i3. 

—  Comment  les  frères  et  sœurs  suc- 
cèdent? VI,  n.  247 — 260. 

Voy.  Réserve,  Succession,  sect.  v. 

SOL. 

En  principe,  le  propriétaire  du  sol 
peut  faire  au-dessus  et  au-dessous  toutes 
constructions,  plantations  et  fouilles  qu'il 
juge  à  propos  :  restriction  à  cette  règle. 
IV,  n.  369— 399. 

Voy.  Fouille,  Mines,  Construction, 
Usufruitier. 

solennel  (contrat). 

—  Quels  sont  les  contrats  solennels. 
Divisou  des  contrats  en  solennels  ou 
authentiques,  et  en  non  solennels.  X, 
n.  88  et  suiv. 

Voy.  Contrat. 

SOLIDARITÉ. 

sect.  1.  —  De  la  solidarité  entre  les 
créanciers. 
Obligation   solidaire  entre  créanciers 
suivant  l'art.  1179.  XI,  n.  161. 

—  Les  créanciers  solidaires,  dans  le 
droit  romain,  sont  généralement  appelés 
rei  slipulandi,  et  les  débiteurs  solidaires 
rei  promittendi.'SA.,  n.  162. 

—  Ce  qu'il  faut  pour  que  l'obligation 
soit  solidaire  entre  créanciers  :  consé- 
quences. XI,  n.  x63 — 166. 

—  Les  obligations  civiles  solidaires 
entre  créanciers  sont  fort  rares  dans  le 
droit  français.  Xf,  n.  167. 

—  Quelques  cas  où  ces  obligations 
existent.  XI,  n.  168. 

—  La  créance  peut  être  solidaire  entre 
plusieurs  vendeurs  ou  locateurs ,  sans 
pour  cela  que  leurs  obligations,  relative- 
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ment  à  la  garantie,  soient  solidaires.  XI, 
n.  169. 

—  En  général,  dans  notre  droit,  le 
bénéfice  de  l'obligation  doit  se  partager 
entre  les  divers  créanciers.  XI,  n.  170. 

—  En  principe,  il  en  était  autrement 
dans  le  droit  romain.  XI,  n.  171. 

—  Suite  de  la  proposition  dans  l'un 
et  l'autre  droit.  XI,  n.  172. 

—  Chacun  des  créanciers  peut  de- 
mander le  total,  et  le  débiteur  peut  payer 
le  tout  à  l'un  d'eux,  a  son  choix,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  pour- 
suites d'un  autre.  XI,  n.  178. 

—  D'après  le  Code,  l'un  des  créan- 
ciers ne  peut  faire  remise  que  de  sa 
part;  dérogation  aux  anciens  principes, 
et  objections  contre  la  disposition  du 
Code.  XI,  n.  174. 

—  Silence  du  Code  sur  l'effet  de  la 
novation,  de  la  transaction,  de  la  com- 
pensation et  du  jugement,  opérée  ou  in- 
tervenu entre  l'un  des  créanciers  et  le 
débiteur.  XI,  n.  175. 

—  Ce  que  l'on  doit  décider  quant  au 
cas  de  novation.  XI,  n.  176. 

—  Et  quant  à  celui  de  transaction. 
XI,  n.  177.  XVIII,  n.  4i9. 

—  Et  quant  à  celui  de  compensation. 
XI,  n.  178. 

—  Enfin  quant  à  celui  du  jugement. 
XI,  n.  179. 

—  La  prescription  interrompue  par 
l'un  des  créanciers,  ou  suspendue  par  sa 
minorité,  est  interrompue  ou  suspendue 
aussi  quant  aux  autres.  XI,  n.  180. 

—  La  demande  d'intérêts  formée  par 
l'un  d'eux,  les  fait  courir  au  profit  de 
tous.  XI,  n.  181. 

Voy.  Novation,  Transaction,  Com- 
pensation et  Autorité  de  la  chose  jugée. 

sect.  11.  —  De  la  solidarité  de  la 
part  des  débiteurs. 

Définition  de  la  solidarité  entre  débi- 
teurs. XI,  n.  182. 

—  Différence  des  caractères  généraux 
de  l'obligation  solidaire  entre  les  débi- 
teurs, d'avec  ceux  de  l'obligation  indivi- 
sible. XI,  n.  i83. 

—  La  solidarité  n'a  lien  qu'en  vertu 


d'une  convention  expresse,  ou  d'une  dis- 
position delà  loi.  XI,  n.  184. 

—  Droit  romain  touchant  la  solida- 
rité entre  les  débiteurs;  développements, 
et  du  bénéfice  de  division.  XI,  n.  i85. 

—  Les  débiteurs  solidaires,  sous  le 
Code,  n'ont  point  ce  bénéfice  ;  il  appar- 
tient seulement  aux  cautions,  et  encore 
sous  plusieurs  distinctions;  il  y  en  a 
aussi  à  faire  quant  au  bénéfice  de  dis- 
cussion. XI,  n.  186. 

—  La  solidarité  peut  généralement 
avoir  lieu  en  toute  espèce  d'obligation; 
elle  peut  aussi  être  imposée  par  testa- 
ment pour  le  paiement  d'un  legs.  XI,  n. 
187. 

— '  Différents  cas  dans  lesquels  il  n'y 
a  pas  solidarité.  XI,  n.  188. 

—  La  solidarité  peut  exister,  quoique 
l'un  des  débiteurs  soit  obligé  différem- 
ment au  paiement  de  la  même  chose  : 
conséquence.  XI,  n.  i89. 

—  Comment  les  débiteurs  s'obligent 
solidairement.  XI,  n.  190. 

—  La  solidarité  a  lieu  entre  les  au- 
teurs d'un  même  délit,  pour  les  amendes, 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais. 
XI,  n.  191. 

—  En  matière  civile,  les  tribunaux 
ne  peuvent  condamner  les  parties  soli- 
dairement aux  dépens,  quand  même  la 
dette  serait  solidaire.  XI,  n.  192. 

—  Sechs,  dans  ce  cas,  quant  aux 
dommages-intérêts.  XI,  n.  ig3. 

—  S'il  y  a  quasi-délit  commis  par 
plusieurs,  et  dont  la  réparation  soit  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  civils,  sont- 
ils  tenus  solidairement  des  dommages- 
intérêts?  Arrêts  pour  et  contre.  XI,  n. 
194. 

—  Les  associés  en  nom  collectif  sont 
tenus  solidairement  des  engagements  de 
la  société  signés  sous  la  raison  sociale  ;  il 
en  est  autrement  dans  les  sociétés  civiles, 
à  moins  de  convention  contraire  dans 
l'acte.  XI,  n.  195. 

—  Quid  des  associés  en  participation  ? 
Ancienne  jurisprudence,  et  controverse 
dans  le  droit  actuel  :  la  solidarité 
n'existe  pas  de  plein  droit  dans  ce  cas. 
XI,  n.  196. 

—  Cas  où  elle  a  lieu  de  droit  entre 
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le  mari  et  la  femme,  à  raison  des  contrats 
de  celte  dernière.  XI,  n.  197. 

—  Ceux  qui  empruntent  à  usage  une 
chose,  sont  tenus  solidairement  à  la  res- 
titution. XI,  n.  198. 

—  Quid  en  matière  de  dépôt  ?  XI,  n. 

—  Ceux  qui  ont  donné  conjointement 
un  mandat  pour  une  affaire  qui  leur  est 
commune,  sont  tenus  solidairement  eu- 
vers  le  mandataire.  XI,  n.  200. 

—  Mais  les  divers  mandataires  ne  sont 
pas  créanciers  solidaires  des  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  à  raison  du  man- 
dat. XI,  n.  2or. 

—  Ceux  qui  achètent  ou  louent  en 
commun  sont  solidairement  tenus,  en- 
vers le  notaire,  de  ses  honoraires  et  de 
ses  déboursés.  XI,  n.  202. 

—  Autres  cas  analogues.  XI,  n.  203. 

—  En  général,  il  n'y  a  pas  solidarité 
entre  les  divers  propriétaires  dont  l'af- 
faire a  été  gérée  saos  mandat  de  leur 
part  :  l'action  est  seulement  en  propor- 
tion de  l'intérêt  de  chacun.  XI,  n.  204. 

—  Les  mandataires  chargés  de  la 
même  affaire  ne  sont  solidairement  te- 
nus qu'autant  qu'ils  se  sont  soumis  à  la 
solidarité.  XI,  n.  205. 

—  Mais  les  exécuteurs  testamentaires 
sont  solidairement  responsables  du  mo- 
bilier qui  leur  a  été  confié,  à  moins  de 
disposition  contraire  dans  le  testament. 
XI,  n.  206. 

—  Quid  des  syndics  d'une  faillite,  des 
séquestres  et  administrateurs  commis  par 
justice?  XI,  n.  207. 

—  L'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments n'est  point  solidaire  entre  ceux 
qui  les  doivent  ;  elle  est  seulement  indi- 
visible :  controverse,  distinction.  XI,  n. 
208. 

Voy.  Mariage  et  Aliments. 

—  Il  y  a  solidarité  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  3g5  et  39G  du  Code  civil.  XI, 
n.  209. 

—  Et  dans  celui  prévu  à  l'art.  1442. 
XI,  n.  210. 

—  Les  divers  locataires  d'une  maison 
répondent  solidairement  de  l'incendie, 
sous  certaines  restrictions.  XI,  n.  211. 

—  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une 


lettre  de  change  sont  solidairement  ga- 
rants de  l'acceptation  et  du  paiement  à 
l'échéance.  XI,  n.  212. 

—  Il  en  est  de  même  des  signataires 
et  endosseurs  de  billets  à  ordre,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  commerçants,  et  qu'ils 
n'aient  pas  fait  une  opération  de  com- 
merce. XI,  n.  21 3. 

—  Question  de  savoir  si  une  per- 
sonne peut,  par  ses  conventions,  obliger 
solidairement  ses  héritiers  au  paiement 
de  ses  dettes.  XI,  n.  214. 

—  Le  créancier  peut  non-seulement 
poursuivre  l'un  des  débiteurs  pour  le 
total,  mais  encore  les  poursuivre  tous  de 
la  même  manière.  XI,  n.  21 5. 

—  La  prescription  interrompue  contre 
l'un  des  débiteurs  solidaires  l'est  par 
cela  même  contre  tous  les  autres.  Déve- 
loppements pour  le  cas  où  elle  n'a  été 
interrompue  que  contre  l'un  des  héritiers 
seulement  de  l'un  des  débiteurs.  XI,  n. 
216. 

Voy.  Prescription. 

—  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps 
certain  qui  a  péri  parla  faute  ou  depuis 
la  mise  en  demeure  de  l'un  des  obligés, 
les  autres  ne  doivent  pas  de  dommages- 
intérêts,  mais  ils  sont  tenus  du  prix  de  la 
chose.  XI,  n.  217. 

—  Si  c'est  par  la  faute  de  l'un  des 
héritiers,  de  l'un  des  débiteurs,  ou  depuis 
sa  mise  en  demeure,  que  la  chose  a  péri, 
les  cohéritiers  non  en  faute  ni  en  de- 
meure sont  libérés;  de  quoi  les  codébi- 
teurs sont  encore  tenus  dans  ce  cas.  XI, 
n.  218. 

—  La  demande  d'intérêts  formée 
contre  lHin  des  débiteurs  solidaires  les 
fait  courir  contre  tous;  celle  formée 
contre  l'un  des  héritiers  seulement  de  l'un 
des  débiteurs,  ne  les  fait  point  courir 
contre  les  cohéritiers.  XI,  n.  219. 

—  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
par  le  créancier  peut  opposer  les  excep- 
tions qui  lui  sont  personnelles  et  celles 
qui  sont  communes  à  tous  les  débiteurs, 
mais  non  celles  qui  sont  personnelles  à 
l'un  d'eux.  XI,  n.  220. 

—  Quid  quant  à  la  compensation  du 
chef  d'un  codébiteur?  XI,  n.  221. 

—  Effet  de  la  confusion  lorsque  le 
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créancier  devient  héritier  de  l'un  des  co- 
débiteurs, ou  vice  versa.  XI,  n.  222. 

—  Par  la  novation  pure  et  simple 
opérée  entre  l'un  des  débiteurs  et  le 
créancier,  les  autres  sont  libérés.  XI, 
n.  223. 

—  La  remise  faite  à  l'un  des  débi- 
teurs profite  aux  autres,  à  moins  que  le 
créancier  n'ait  réservé  ses  droits  contre 
eux  :  effets  de  cette  réserve.  XI, n.  234. 

—  Mais  la  remise  faite  par  concor- 
dat ne  profite  pas  aux  co-débiteurs  du 
failli,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  réserve 
expresse  à  leur  égard.  XI,  n.  225. 

—  Néanmoins,  celle  qui  a  lieu  dans 
un  traité  fait  avec  l'un  des  débiteurs 
en  déconfiture,  non  commerçant  de  pro- 
fession ,  et  sans  réserve,  profite  aux 
autres.  XI ,  n.  226. 

—  Si  le  débiteur  à  qui  la  remise  a 
été  faite  a  une  action  contre  ses  co-débi- 
teurs, en  supposant  qu'elle  les  ait  libérés 
envers  le  créancier?  Distinction  à  faire. 
XI,  n.  227. 

—  Le  créancier  porteur  d'engage- 
ments solidaires  entre  plusieurs  qui  tom- 
bent en  faillite,  participe  aux  distribu- 
tions dans  toutes  les  masses  jusqu'à  son 
parfait  et  entier  paiement  :  développe- 
ments. XI,  n.  228. 

—  Celui  des  faillis  qui  a  payé  plus 
que  les  autres  n'a  d'action  en  recours 
contre  eux  que  pour  ce  qui  excéderait 
sa  part  dans  la  dette.  XI,  n.  229. 

—  Le  créancier  qui  consent  à  la  di- 
vision de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des 
co-débileurs,  conserve  son  action  soli- 
daire contre  les  autres,  sous  la  déduction 
de  la  part  du  premier,  et  de  la  portion 
de  celui-ci  dans  les  insolvabilités.  XI,  n. 
23o. 

—  Mais  la  simple  remise  de  la  soli- 
darité au  profit  de  l'un  des  co-débiteurs, 
sans  décharge  de  sa  part  dans  la  dette, 
ne  diminue  l'action  solidaire  du  créan- 
cier contre  les  autres,  que  de  la  portion 
seulement  qu'aurait  eue  à  supporter  ce 
débiteur  dans  les  insolvabilités.  XI,  n. 

—  Le  créancier  qui  reçoit  divisément 
la  part  de  l'un  des  co-débiteurs,  sans 
réserver  dans  la  quittance  la  solidarité 


ou  ses  droits  en  général,  renonce  à  la 
solidarité  à  l'égard  de  ce  débiteur,  mais 
à  son  égard  seulement.  XI,  n.  232. 

—  El  il  ne  suffirait  pas  pour  cela  qu'il 
eût  reçu  de  lui  une  somme  égale  à  sa 
part,  si  la  quittance  ne  portait  que  c'est 
pour  sa  part.  XI ,  n.  233. 

—  L'effet  de  ces  mots  serait  même  dé- 
truit par  la  réserve  de  la  solidarité ,  ou 
des  droits  en  général.  XI,  n.  334. 

—  La  demande  formée  contre  l'un  des 
codébiteurs  pour  sa  part  ne  détruit  point 
la  solidarité,  même  à  l'égard  de  ce  débi- 
teur, s'il  n'y  a  acquiescé,  ou  s'il  n'est 
intervenu  un  jugement  de  condamna- 
tion. XI,  n.  235. 

—  Comment  le  créancier  perd  la  so- 
lidarité à  l'égard  de  celui  des  codébiteurs 
dont  il  reçoit,  divisément  et  sans  réserve, 
la  portion  dans  les  arrérages  ou  intérêts 
de  la  dette;  et  pour  quels  objets  il  la 
perd.  XI ,  n.  236. 

—  Le  créancier  ne  peut  remettre  la 
solidarité  à  l'un  ou  plusieurs  des  codébi- 
teurs ,  qu'autant  qu'il  est  capable  à  cet 
effet.  XI,  n.  237. 

—  L'obligation  solidaire  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  codébiteurs,  qui  n'en 
sont  tenus  chacun  que  pour  leur  part  vi- 
rile. XI,  n.  a38. 

—  Le  débiteur  qui  a  acquitté  la  dette 
n'a  de  recours  contre  chacun  de  ses  co- 
débiteurs que  pour  sa  portion.  XI,  n. 
239. 

—  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable, 
sa  part  se  répartit  entre  celui  qui  a  payé 
la  dette  et  les  autres.  XI ,  n.  240. 

—  Modification  pour  le  cas  où  la 
dette  concernait  seulement  l'un  ou  plu- 
sieurs des  codébiteurs;  alors  les  autres 
sont  considérés  par  rapport  à  eux  comme 
leurs  cautions  :  conséquences.  XI,  n.  24 1 . 

—  Recours  de  celui  qui  apayé  une 
lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre. 
XI,  n.  242. 

—  Effet  de  la  subrogation  dans  les  cas 
ci-dessus.  XI,  n.  24  3. 

—  La  subrogation  conventionnelle  n'a 
pas  d'autres  effets  que  la  subrogation  lé- 
gale. XI,  n.  244. 

—  Si ,  la  dette  étant  payable  en  plu- 
sieurs termes,  celui  des  co-débiteurs  qui 
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a  fait  le  premier  paiement  peut  exercer 
de  suite  son  action  en  recours,  quoique 
ce  paiement  n'excédât  pas  sa  part  dans 
la  dette.  XI,  n.  245. 

—  Les  intérêts  courent  de  plein  droit 
au  profit  de  celui  qui  a  acquitté  l'obli- 
gation. XI,  n.  246. 

—  De  la  responsabilité  des  codébi- 
teurs solidaires ,  relativement  à  la  perte 
de  la  chose  due.  XII ,  n.  5 10. 

—  La  transaction  sur  une  obligation 
faite  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  lie- 
t-elle  les  autres?  XVIII ,  n.  419. 

Voy.  Transaction. 

SOLVABILITÉ. 

Comment  s'estime  la  solvabilité  d'une 
caution.  XVIII,  n.  3a6— 33o. 

SOMMATION 
Voy.  Mise  en  demeure. 
SOUCHE. 

Dans  uue  succession ,  quand  la  re- 
présentation a  lieu,  le  partage  s'opère 
par  souche.  VI,  n.  i83. 

—  Si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches,  le  partage  se  fait 
aussi  par  souche  dans  chaque  branche. 
VI,  n.  184. 

Voy.  Succession. 

SOCLTE. 

Les  cohéritiers  ont  un  privilège  pour 
la  garantie  des  lots  et  pour  les  soultes  ou 
retours  de  lots.  VII,  n.  547 — 55o. 

Voy.  Privilège. 

SOURCE 

Du  droit   de  celui   qui  a  une   source 
dans  son  fonds.  V,  n.  174 — 191. 
Voy.  Eau. 

—  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut , 
sans  l'assentiment  de  l'inférieur,  diriger 
sur  le  fonds  de  celui-ci  l'eau  d'une  source 
qui  coulait  d'un  autre  côté  ou  qu'il  vient 
de  découvrir.  V,  n.  166. 

SOURD. 

Le  sourd  qui  ne  sait  ou  ne  peut  lire 
ne  peut  tester  en  aucune  façon.  IX  , 
n.  x34,  i35. 

TOXB  Un.—  TABLB, 


SOURD-MUET. 


Les  sourds-muets  de  naissance  peu- 
vent se  marier,  en  faisant  connaître  d'une 
manière  certaine  leur  cousentement.  II, 
n.  39 — ib. 

—  L'art,  on  du  Code  civil  est-il  ap- 
plicable à  l'enfant  d'un  sourd-muet  qui 
ne  sait  pas  écrire?  III,  n.  765. 

—  Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut 
accepter  lui-même  ,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  une  donation;  s'il  ne  sait  pas 
écrire ,  l'acceptation  a  lieu  par  un  tu- 
teur ad  hoc.  VIII,  n.  447. 

—  Le  sourd-muet  ne  peut  tester  par 
acte  public.  Point  de  testament  par  si- 
gnes. Il  faut  que  le  testament  soit  dicté 
aux  notaires  a  peine  de  nullité.  IX ,  n. 
69. 

—  Il  ne  le  peut  en  aucune  façon  s'il 
ne  sait  lire.  IX,  n.  x34,  i35. 

SOUS-LOCATAIRE ,  SOUS- 
LOCATION. 

Le  locataire  a  le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  son  bail,  à  moins  de 
convention  contraire.  XVII ,  n.  83. 

—  Effet  de  la  clause  d'interdiction. 
XVII,  n.  84—93. 

—  Sous-louer  et  céder  son  bail  sont 
deux  opérations  différentes ,  dont  les  effets 
sont  différents  aussi.  XVII,  n.  90  et  suiv. 

—  Le  propriétaire  a  directement  ac- 
tion contre  le  sous-locataire  :  dans  quelle 
mesure.  XVII,  u.  i58. 

—  Il  peut  faire  prononcer  aussi  con- 
tre lui  la  résiliation  du  bail  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  promis  par  le  lo- 
cataire principal.  XVII,  n.  i5g. 

—  Les  meubles  du  sous-locataire  sont 
affectés  du  privilège  de  l'art.  2102— t\ 
XVII,  n.  160. 

—  L'action  du  propriétaire  contre  le 
sous-locataire  n'admet  pas  les  autres 
créanciers  du  locataire  principal  à  con- 
courir sur  son  produit.  XVII,  n.  x6i. 

—  Disposition  de  l'art.  1753,  mal 
placé.  XVII,  n.  162. 

—  En  cas  de  saisie  de  l'immeuble  loué 
ou  affermé,  distinction  à  faire  en  raison 
de  la  qualité  du  créancier  qui  a  fait  saisir, 
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relativement  aux  paiements  faits  par  an- 
ticipation. XVII,  n.  i63. 

SOUS  SEING  PRIVÉ. 

De  l'acte  sous  seing  privé.  XIII,  n.  109 

—  î32. 

Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

—  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont 
date  certaine,  à  l'égard  des  tiers,  que  de 
l'une  des  manières  exprimées  à  l'article 
t328  du  Code  civil.  V,  n.  234,  235. 

SOUS-TRAITANT. 

Du  privilège  ea  faveur  des  sous-trai- 
tants des  entreprises  d'ouvrages  pour  le 
compte  de  l'État.  XIX,  n.  i46,  i47« 

SPÉCIFICATION. 

Ce  qu'on  entend  en  droit  par  spéci- 
fication. IV,  n.  448. 

—  Les  anciens  ont  beaucoup  disputé 
sur  ce  sujet.  IV,  n.  449- 

—  Le  Code  accorde ,  en  principe ,  la 
préférence  au  propriétaire  de  la  matière, 
sauf  l'indemnité  pour  le  travail.  IV,  n. 
45o. 

—  Il  l'accorde  à  l'auteur  de  la  nou- 
velle espèce,  lorsque  le  travail  est  de 
beaucoup  supérieur  à  la  matière.  IV, 
n.  45 1. 

—  Cas  où  il  s'établit  une  commu- 
nauté. IV,  n.  4^2. 

—  Vice  de  rédaction  de  l'article  570. 
IV,  n.  453. 

—  Explication  du  mot  retenir,  em- 
ployé dans  l'article  572.  IV,  n.  454. 

—  Disposition  trop  générale  de  cet 
article,  et  qui  doit  se  combiner  avec  celle 
du  premier.  IV,  n.  455. 

—  Faculté  du  propriétaire  dont  la 
chose  a  été  employée  sans  son  aveu,  dans 
le  cas  où  il  a  droit  de  conclure  à  sa  res- 
titution. IV,  n.  456. 

STATUT  PERSONNEL. 

On  appelle  ainsi  les  lois  qui  régissent 
l'état  et  la  capacité  des  personnes.  I,  n. 
79  et  suiv. 

Voy.  aussi  Etat ,  Capacité ,  Personne. 

STATUT  RÉEL. 

On  nomme  ainsi  les  lois  qui  régissent 


le  droit  de  propriété  des  biens  immeu- 
bles même  possédés  par  des  étrangers.  I, 
n.  80  et  suiv. 

—  Difficultés  à  cet  égard  autrefois.  I, 
n.  81. 

—  Les  meubles  sont  censés  n'avoir  pas 
de  situation.  I ,  n.  90. 

Voy.  aussi  Meubles  et  Immeubles. 

STELLIONAT. 

Dans  qtiel  cas  il  y  a  stellionat.  La  con- 
trainte par  corps  a  lieu  pour  ce  fait. 
XVIII,  n.  442. 

—  Il  n'y  a  pas  stellionat  par  cela  seul 
que  celui  qui  hypothèque  un  immeuble 
garde  le  silence  sur  les  hypothèques  dont 
il  le  sait  grevé,  sauf  le  cas  du  mari  ou 
du  tuteur.  XVIII,  n.  443. 

—  Ni  par  cela  seul  qu'en  vendant  un 
immeuble,  on  ne  déclare  pas  les  hypo- 
thèques dont  on  le  sait  grevé,  quand 
bien  même  ce  serait  un  mari  ou  un  tu- 
teur. XVII I,  n.  444. 

—  Secks  si  l'on  vend  l'immeuble 
comme  libre  d'hypothèques.  XVIII ,  n. 
445. 

—  Quid  de  celui  qui  échange  un  im- 
meuble qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir? 
XVIII,  n.  446. 

—  L'extinction  des  hypothèques  qui 
auraient  pu  faire  déclarer  le  stellionat 
fait  obstacle  à  la  contrainte  pour  cette 
cause.  XVIII,  n.  447. 

—  Espèce  jugée  bien  rigoureusement. 
XVIII,  n.  448. 

—  Quid  si,  nonobstant  la  dissimula- 
tion, par  le  débiteur,  d'une  ou  plusieurs 
hypothèques,  l'immeuble  présentait  alors 
une  valeur  libre  plus  que  suffisante  pour 
la  sûreté  du  créancier  ?  XV) II,  n.  44g. 

—  Point  de  stellionat  en  matière  de 
meubles.  XVIII,  n.  45o. 

—  Le  stellionat  ne  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  police  correctionnelle.  XVIII, 
n.  45i. 

—  Dans  quels  cas  la  femme  mariée  peut 
être  contraignable  par  corps  comme  stel- 
lionataire.  XVIII,  n.  477- 

—  Les  femmes  et  les  filles  majeures, 
quoique  non  marchandes  publiques,  sont 
contraignables  par  corps  pour  cause  de 
stellionat.  XVIII,  n.  475,  476. 
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STIPULATION. 


Des  stipulations  puur  un  tiers.  X,  n. 
219 — a63. 

Voy.  Obligation,  chap.  11,  sect.  1,  §  vr, 
et  Tiers. 

SUBROGATION. 

Ce  qu'on  entend  par  subrogation  de 
personnes.  XII,  n.  108. 

—  La  subrogation  de  personne  à  per- 
sonne est  de  deux  sortes  :  conventionnelle, 
ou  légale.  XII,  n.  109. 

—  Les  successions  sont  aussi  des  su- 
brogations d'une  personne  à  une  autre. 
XII,  n.  110. 

—  Dans  les  subrogations  à  titre  uni- 
versel, une  chose  est  plus  facilement  re- 
gardée comme  subrogée  à  une  autre,  que 
dans  les  subrogations  spéciales.  XII,  n. 
m. 

—  Différents  cas  de  subrogation  réelle, 
ou  d'une  chose  aune  autre.  XII,  n.  11 2. 

—  Droit  romain  touchant  ce  que  nous 
appelous  subrogation.  XII,  n.  11 3. 

—  Le  mot  cession  a  été  pris  par  les 
anciens  jurisconsultes  français  dans  un 
sens  bien  moins  déterminé  qu'il  ne  l'est 
par  le  Code.  XII,  n.  11 4. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  la  subro- 
gation, opérée  même  par  cession  propre- 
ment dite,  avec  la  novation  opérée  même 
par  changement  de  créancier.  XII,  n. 
11 5. 

§  I.  —  De  la  subrogation  convention- 
nelle. 

La  subrogation  conventionnelle  a  lieu 
dans  deux  cas  :  par  le  consentement  du 
créancier,  et  par  le  consentement  du  dé- 
biteur :  développements  du  premier  cas! 
XII,  n.  116. 

—  Si  le  tiers  a  payé  la  dette  sans  se 
faire  subroger ,  et  que  la  loi  ne  le  su- 
broge point,  la  créance  est  absolument 
éteinte  avec  tous  ses  accessoires  ;  sauf  le 
recours  du  tiers  contre  le  débiteur,  mais 
par  une  autre  action.  XII,  n.  117. 

—  La  subrogation  doit  être  expresse, 
c'est-à-dire,  sans  qu'il  y  ait  d'incertitude 
à  cet  égard  :  divers  exemples.  XII,  n. 
118. 


—  La  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier, à  son  action,  à  sa  créance,  com- 
prend aussi  les  privilèges,  hypothèques  et 
cautionnements.  XII,  11.    119. 

—  Il  est  indifférent  que  le  tiers  dé- 
clare payer  en  son  nom  ou  au  nom 
du  débiteur;  la  subrogation  aura  lieu  si 
le  créancier  l'a  cousentie.  XII,  n.  120. 

—  Le  créancier,  en  subrogeant,  vend 
eu  quelque  sorte  sa  créance  au  tiers.  XII, 
n.  121. 

—  Différence  néanmoins  entre  la  ces- 
sion ou  transport  proprement  dit,  et  le 
cas  d'un  paiement  fait  par  un  tiers  avec 
subrogation.  XII,  n.  122. 

—  La  subrogation  est  principalement 
utile  lorsqu'il  y  a  des  privilèges,  hypo- 
thèques ou  cautionnements  attachés  à  la 
dette  ;  elle  peut  cependant  procurer  avan- 
tage encore  sous  quelques  autres  rapports. 
XII,  n.  123 . 

—  Le  subrogé  doit  faire  connaître  au 
plus  tôt  au  débiteur  le  paiement  qu'il  a 
fait,  pour  que  celui-ci  ne  paie  pas  de 
son  côté.  XII,  n.  124. 

—  Il  est  nécessaire  aussi  qu'il  assure 
à  son  paiement  une  date  certaine  par 
rapport  aux  créanciers  du  créancier  qui 
viendraient  à  saisir  la  créance  dans  les 
mains  du  débiteur,  et  par  rapport  aussi 
aux  tiers  à  qui  le  créancier  céderait  en- 
suite la  créance  nonobstant  le  paiement. 
XII,  n.  125. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur,  au  surplus, 
pour  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  su- 
brogation à  l'égard  des  tiers,  que  les 
titres  de  la  créance  lui  aient  été  remis, 
sauf  les  cas  de  lettres  de  change  et  de 
billets  à  ordre  :  développements.  XII,  n. 
126,   127. 

—  Le  débiteur  peut  opposer  au  tiers 
subrogé  les  exceptions  et  fins  de  non-re- 
cevoir  qu'il  pourrait  opposer  au  créan- 
cier si  c'était  celui-ci  qui  le  poursuivît  : 
modification  en  certains  cas.  XII,  n.  128. 

—  Subrogation  conventionnelle  con- 
sentie par  le  débiteur  :  motifs  de  cette 
subrogation.  XII,  n.  129. 

—  Ancienne  jurisprudence  sur  ce 
point,  et  conditions  requises  d'après  le 
Code  pour  que  cette  subrogation  ait  lieu. 
XII,  n.  i3o. 
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—  Elle  s'opère  sans  le  concours  de  la 
volonté  du  créancier;  ce  qu'il  faut  faire 
lorsqu'il  ne  veut  pas  recevoir  le  paiement 
et  donner  la  quittance  en  la  forme  re- 
quise. XII,  n.  i3i. 

—  La  déclaration  que  le  paiement  a 
été  fait  des  deniers  prêtés  par  le  tiers 
doit  être  dans  la  quittance  même.  XII, 
n.  i32. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur,  du  reste, 
que  le  débiteur  déclare  expressément 
subroger  le  prêteur  ;  mais  il  faut  qu'il  soit 
déclaré  dans  l'acte  d'emprunt,  que  l'em- 
prunt est  fait  pour  payer  la  dette.  XII, 
n.  133. 

—  Motifs  des  formalités  prescrites 
pour  celte  subrogation.  XII,  n.  134. 

—  Il  est  indifférent  que  ce  soit  le  prê- 
teur ou  le  débiteur  qui  fasse  le  paiement. 
XII,  n.  i35. 

—  La  loi  ne  fixe  pas  le  temps  dans  le- 
quel le  paiement  doit  être  fait  :  observa- 
tions à  ce  sujet.  XII,  n.  i36. 

—  La  subrogation  peut  produire  ses 
effets  même  quant  aux  hypothèques, 
quoique  les  biens  soient  sortis  de  la 
main  du  débiteur,  à  la  différence  du 
droit  romain  :  réfutation  de  l'opinion 
contraire  émise  par  quelques  auteurs  sous 
le  Code.  XII,  n.  i37. 

—  Différence,  dans  les  effets,  entre 
celte  subrogation  el  celle  qui  est  con- 
sentie parle  créancier.  XII,  n.  i38. 

—  Outre  l'action  du  créancier,  le  su- 
brogé préteur  a  l'action  du  prêt  contre 
le  débiteur;  mais  quand  il  est  payé  sur 
l'une  de  ces  actions,  l'autre  est  éteinte. 
XII,  n.  i3g. 

—  Un  créancier  hypothécaire,  par 
exemple  une  femme  mariée ,  peut ,  en 
s'obligeaiit,  consentir  la  subrogation  à  son 
hypothèque.  XII,  n.  140. 

—  Mais,  en  principe,  un  créancier  n'a 
pas  le  droit  d'être  payé  par  préférence 
aux  autres  sur  le  produit  d'une  créance 
qu'a  le  débiteur  commun  sur  un  tiers, 
quoique  sa  créance  fût  la  première  en 
date,  et  qu'il  eût  fait  saisir  le  premier. 
XII,  11.  i4i. 

—  C'est  pour  cette  raison  qu'il  est 
avantageux  d'être  subrogea  l'hypothèque 


de  celui  avec  qui  l'on"  traite  :  développe- 
ments. XII,  n.  142. 

—  Celui  qui  a  pour  obligés  solidaires 
le  mari  et  la  femme  n'est  point  pour  cela 
seul  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de 
cette  dernière.  XII,  n.  i43. 

—  Mais  il  l'est  indirectement  si  les 
deux  époux,  en  s'obligeant  solidairement, 
hypothèquent  un  immeuble  sur  lequel 
porte  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
XII,  n.  i44. 

—  Dans  l'exercice  de  la  subrogation 
à  l'hypothèque  légale,  le  créancier  de  la 
femme  est  colloque  au  rang  fixé  par 
l'article  21 35,  mais  il  importe  beaucoup 
de  distinguer  pour  quels  objets  la  femme 
lui  a  consenti  la  subrogation  :  diverses 
distinctions  à  cet  égard,  et  conséquences. 
XII,  n.  i45. 

§  IL  —Delà  subrogation  légale. 

Subrogation  légale.  Doctrine  de  Du- 
moulin sur  ce  sujet.  XII,  n.  i46,  147, 

—  Texte  de  l'article  isSx.  XII,  n. 

lis. 

—  La  subrogation  légale  a  lieu,  i°.en 
faveur  de  celui  qui  paie  un  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
privilèges  ou  hypothèques.  XII,  n.  149. 

—  Il  y  avait,  dans  le  droit  romain, 
quant  à  celte  subrogation,  une  raison 
particulière  tirée  du  système  hypothé- 
caire en  usage,  qui  n'existe  pas  dans  no- 
tre droit:  développements.  XII,  n.  i5o. 

—  Si  le  créancier  antérieur  en  ordre 
d'hypothèque  ne  veut  pas  recevoir  son 
paiement,  le  créancier  postérieur  peut 
lui  faire  des  offres  réelles  et  consigner. 
XII,  n.   iôi. 

—  La  subrogation  légale  ne  paraît  pas 
exister  d'après  le  Code,  et  mal  à  propos, 
au  profit  du  créancier  hypothécaire  qui 
en  paie  un  autre  postérieur  en  ordre 
d'hypothèque.  XII,  n.  i52. 

—  Mais  elle  a  lieu,  d'après  le  Code, 
au  profit  de  celui  qui  n'a  ni  privilège  ni 
hypothèque  ,  et  qui  paie  un  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire.  XII,  n.  i53. 

—  La  subrogation  a  lieu  pour  les  in- 
térêts comme  pour  le  capital,  mais 
non  pour  les  intérêts  d'intérêts.  XII,  n. 
154. 
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—  Le  créancier,  qui,  en  faisant  nova- 
tion,  se  réserve  ses  privilèges  et  hypothè- 
ques pour  la  nouvelle  créance,  est  censé 
se  subroger  à  lui-même.  XII,  n.  i55. 

—  La  subrogation  légale  a  lieu,  20  au 
profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  auxquels  l'im- 
meuble est  hypothéqué.  XII,  n.  i56. 

—  L'acquéreur  qui  paie  les  créanciers 
hypothécaires  en  sus  de  son  prix  est  pa- 
reillement subrogé.  XII.  n.  157. 

—  Mais  l'acquéreur  qui  les  aurait 
payés  avant  la  vente  n'aurait  pas  la  su- 
brogation. XII,  n.  i58. 

—  But  de  la  loi  en  établissant  cette 
subrogation.  XII,  n.  i5g. 

—  Le  légataire  particulier  ou  le  do- 
nataire qui  a  acquitté  la  dette  hypothé- 
caire dont  l'immeuble  légué  ou  donné 
était  grevé,  est  subrogé  aux  droits  du 
créancier  vis-à-vis  aussi  d'autres  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'hypothèque; 
et  la  subrogation  s'étend  aussi  sur  les  au- 
tres biens  affectés  à  la  même  dette.  XII, 
n.  160. 

—  L'acheteur  de  partie  d'immeubles 
hypothéqués  à  une  même  dette  a-t-il  la 
subrogation  légale  contre  les  autres  dé- 
tenteurs, pour  ce  qu'il  a  payé  au-delà  de 
son  prix  aux  créanciers  hypothécaires? 
Les  anciens  principes  la  lui  refusaient; 
le  Code  parait  la  lui  accorder.  XII,  n. 
x6i. 

—  Mais  il  doit  se  faire  une  répartition 
entre  les  divers  détenteurs,  en  cas  d'in- 
solvabilité du  débiteur  :  base  de  cette  ré- 
partition, et  exemple.  XII,  n.  162. 

—  La  proposition  généralisée.  XII, 
n.  i63. 

—  Quaut  aux  biens  hypothéqués  à  la 
même  dette  qui  se  trouvent  encore  dans 
la  main  du  débiteur,  l'exercice  de  la 
subrogation  présente  moins  de  difficulté. 
XII,  n.  164. 

—  Les  mêmes  décisions  s'applique- 
raient aussi,  eu  général,  à  un  légataire 
ou  donataire  à  titre  particulier,  qui  a 
payé  les  dettes  hypothécaires,  vis-à-vis 
d'autres  détenteurs  à  titre  gratuit  ou 
même  onéreux.  XII,  n.  i65. 

—  La  subrogation  légale  a  lieu,  3°  au 


profit  de  celui  qui,  étant  tenu  pour  d'au- 
très  ou  avec  d'autres  au  paiement  de  la 
dette  avait  intérêt  à  l'acquitter.  XII,  n. 
166. 

—  Ainsi  elle  ajieu  au  profit  du  dé- 
biteur solidaire  qui  a  payé  au-delà  de  sa 
part  dans  la  dette  commune.  XII,  n.  167. 

—  El  la  subrogation  conventionnelle 
n'aurait  pas  des  effets  plus  étendus  en 
faveur  de  ce  débiteur,  que  ceux  de  la 
subrogation  légale  :  controversé,  et  dé- 
monstration de  la  proposition.  XII,  u. 
168. 

Voy.  Solidarité.  '      • 

—  La  subrogation  a  lieu  aussi  au 
profit  de  celui  qui  était  tenu  avec  d'au- 
tres au  paiement  d'une  dette  indivisible, 
quoique  sans  solidarité.  XII,  u.  169. 

—  Et  en  faveur  de  la  caution  ou  du 
cofidéjusseur  qui  a  acquitté  la  dette  :  di- 
verses hypothèses.  XII,  n.  170  et  34g 
— 370. 

—  Le  créancier  ne  doit  pas  détruire 
les  avantages  de  la  subrogation  en  ce  qui 
coucerne  les  privilèges  et  hypothèques, 
à  peine  d'être  non  recevable  dans  sa  de- 
mande contre  la  caution  :  droit  ancien 
à  cet  égard,  et  comment  doit  être  en- 
tendu l'art.  2037  du  Code.  XII,  n.  171. 

Voy.  Cautionnement. 

. —  Les  endosseurs  de  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre,  et  les  donneurs  d'aval, 
qui  oiit  payé  l'effet,  sont  subrogés  de 
plein  droit  à  l'action  du  porteur,  contre 
tous  ceux  qui  leur  devaient  la  garantie, 
pourvu  qu'ils  aient  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  XII,  n.  172. 

—  La  subrogation  légale  a  même  lieu 
au  profit  de  ceux  qui  payent  l'effet  par 
intervention,  à  la  charge  de  remplir  les 
devoirs  du  porteur.  XII,  n.  173. 

—  Acquéreurs,  légataires  :^u  donataires 
à  titre  particulier,  d'immeubles  hypothé- 
qués, qui  ont  payé  les  dettes  hypothé- 
caires, sont  subrogés  de  pleiu  droit.  XII, 
n.  174. 

—  Celui  des  héritiers  ou  autres  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  qui,  par  l'effet 
de  l'hypothèque,  a  payé  au-delà  de  sa 
part  dans  la  dette  commune,  est  subrogé 
aux  droits  du  créancier  contre  ses  cohé- 
ritiers ou  cosuccesseurs,  mais  seulement 
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contre  chacun  d'eux  pour  sa  part,  même 
dans  le  cas  où  il  se  serait  fait  subroger 
convenlionnellement  :  application  du 
principe  au  cas  de  dettes  chirographaires 
et  de  legs  de  choses  mobilières,  à  raison 
des  art.  1017  et  21 11,  lorsqu'il  y  a  des 
immeubles  dans  la  succession.  XII,  n. 
i75. 

—  La  circonstance  qu'une  dette  non 
divisible  contractée  par  plusieurs  sans  so- 
lidarité est  avec  hypothèque,  fournie  par 
celui  qui  l'a  payée,  donne  lieu  à  la  su- 
brogation légale  :  divers  cas.  XII,  n. 
176.    * 

—  La  subrogation  légale  a  lieu,  4°  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie 
de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession. 
XII,  n.  177. 

—  Application  du  principe  à  diverses 
hypothèses.  VII,  n.  178. 

—  Mais  le  bénéfice  d'inventaire  ne 
fait  point  obstacle  à  la  division  de  plein 
droit  des  dettes  entre  les  héritiers,  en 
proportion  de  leurs  parts  héréditaires  : 
conséquence  en  ce  qui  touche  la  subro- 
gation. XII,  n.  179. 

—  Il  n'est  pas  permis  d'étendre  la 
subrogation  d'un  cas  prévu  par  la  loi  à 
un  cas  nou  prévu.  XII,  u.  180. 

—  De  là,  l'on  doit  décider  qu'une 
compagnie  d'assurance  pour  incendie 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  exercer,  par 
voie  d-i  subrogation  légale,  l'action  du 
propriétaire  assuré  contre  le  locataire, 
eu  invoquant  seulement  les  dispositions 
des  art.  1733  et  1734.  XII,  11.  1S1. 

—  De  même,  dans  l'état  de  la  légis- 
lation, les  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  une  maison  assurée  contre  l'incendie, 
ne  sont  pas  subrogés  à  l'action  du  pro- 
priétaire contre  la  compagnie  d'assurance, 
à  F  effet  d'exercer  cette  action  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers.  XII,  11.  182. 

—  La  subrogation  conventionnelle  ou 
légale  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que 

■  les  débiteurs  principaux,  et  elle 
■:ilres  avantages  attachés 
'•.   \  II,  11.   18.J. 

—  Elle  :.'•  donne  louti  fois  pas  au 
inbrogc  qui  n'a   payé  (pie  partie  de  la 

le  droil  <l  :  concourir  avec  le  su- 
ant poar  le  surplus.  XII,  n.  184. 


—  Diverses  questions  proposées  à  ce 
sujet.  XII,  n.  i85. 

—  Résolution  de  la  première  :  que  la 
préférence  n'est  accordée  au  créancier 
que  dans  l'exercice  seulement  de  ses  pri- 
vilèges, hypothèques  ou  cautionnements. 
XII,  n.  186. 

—  De  la  seconde  :  que  le  cessionnaire 
par  transport  ou  vente  de  partie  de  la 
créance,  peut  concourir,  dans  tous  les  cas, 
même  avec  le  cédant.  XII,  n.  187. 

—  Enfin  :  que  la  préférence,  lorsqu'elle 
a  lieu,  est  un  privilège  personnel  au  cré- 
ancier, à  ses  héritiers  et  au  cessionnaire 
par  transport  du  surplus  de  la  créance. 
XII,  n.  188—189. 

—  La  subrogation  conventionnelle  n'a 
pas  d'autre  effet  que  la  subrogation  lé- 
gale. XI,  u.  244- 

—  Il  y  a  subrogation  de  droit  pour 
celui  qui  a  fait  l'avance  des  frais  funé- 
raires, relativement  au  privilège  pour  le 
paiement.  XIX,  n.  5r. 

Voy.  Privilège,  chap.  n,  §  ix. 

-—  Si  ceux  qui  ont  payé  de  leurs  de- 
niers les  médicaments,  le  médecin  ou 
chirurgien,  sans  se  faire  subroger  expres- 
sément, jouissent  du  privilège  attribué 
aux  frais  de  la  dernière  maladie.  Dis- 
tinction à  faire.  XIX,  n.  56. 

Voy.  Privilège,  chap.  u,  §  iir. 

—  Celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour 
payer  le  prix  d'effets  mobiliers  peut  ac- 
quérir, par  la  voie  de  la  subrogation,  le 
privilège  du  vendeur.  XIX,  n.  227. 

Voy.  Privilège,  chap.  n,  sect.  11,  §  îv. 

—  Observations  sur  le  droit  d'hy- 
pothèque des  femmes  sur  les  biens  de 
leur  mari,  dans  le  cas  de  subrogation,  et 
dans  le  cas  contraire.  XIX,  n.  27.',. 

—  Effets  des  subrogations  successives 
à  la  même  hypothèque.  XIX,  n.  275. 

—  Le  tuteur  obligé  pour  ou  avec  le 
mineur,  et  qui  paie  la  dette,  n'est  point 
réputé  cessionnaire;  il  a  même  la  subro- 
gation légale.  III,  n.  60  r. 

—  Ce  qu'il  devrait  faire  pour  acquérir 
la  subrogation  conventionnelle  en  payant 
de  ses  deniers  h:  dette  du  mineur.  III,  n. 
602. 
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—  Comment  il  est  nommé  par  le  con- 
seil de  famille.  III,  n.  470. 

Voy.  Conseil  de  famille. 

—  Obligations  des  subrogés -tuteurs 
relativement  à  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  contre  leur  tuteur.  Ils  sont  char- 
gés, sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à 
ce  que  ies  inscriptions  soient  prises  sur 
les  biens  des  tuteurs.  XX,  n.  5i— 52. 

—  Dans  la  tutelle  officieuse,  il  n'est 
point  nommé  de  subrogé-tuteur.  III,  n. 
34o. 

—  De  la  nomination,  des  fondions  et 
devoirs  du  subrogé-tuteur  dans  une  tu- 
telle ordinaire.  III,  n.  5i6 — 522. 

Voy.  Tutelle,  chap.  ni. 

— -  Peine  contre  le  subrogé  tuteur  qui 
néglige  de  faire  faire  inventaire.  III, 
n.  537. 

Voy.  aussi  Communauté  (dissolution 
de  la). 

SUBSISTANCES. 

Si  le  mot  subsistances  comprend  autre 
chose  que  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nour- 
riture (cibaria)  pour  l'exercice  du  pri- 
vilège des  marchands  et  maîtres  de  pen- 
sion qui  ont  fait  les  fournitures  au  débi- 
teur et  à  sa  famille;  s'il  comprend  le  bois 
à  brûler,  le  charbon,  le  savon,  la  chan- 
delle ;  s'il  comprend  surtout  les  vête- 
ments. XIX,  n.  67. 

Voy.  Privilège,  chap.  1,  sect.  1  ,§  v. 

SUBSTITUTIONS. 

sect.  1.  —  Des  substitutions  prohi- 
bées. 
Anciennement  les  substitutions  étaient 
d'un  fréquent  usage;  le  Code  les  prohibe 
en  principe.  VIII,  n.  24. 

—  Motifs  généraux  de  cette  prohibi- 
tion. VIII,  n.  a5. 

—  Texte  de  l'art.  896.  VIII ,  n.  2G. 

—  Le  principe  qui  prohibe  les  substi- 
tutions souffre  exception  clans  le  cas  de 
création  de  majorais.  VIII ,  n.  27. 

—  Il  souffre  aussi  exception  dans  les 
cas  des  articles  io48,  1049  el  io5o. 
VIII,  n.  29. 

—  Analyse  de  ces  divers  articles  et 


des  dispositions  qui  s'y  réfèrent.   VIII, 
n.  29. 

—  La  loi  du  17  mai  1826  a  donné 
beaucoup  d'extension  à  la  faculté  de  faire 
des  substitutions.  VIII,  n.  3o. 

— '  Elle  n'a  toutefois  pas  abrogé  le 
principe  général  que  les  substitutions  sont 
prohibées;  en  quoi  elle  l'a  laissé  subsis- 
ter. VIII,  n.  3i. 

—  Eu  quels  points  elle  a  dérogé  au 
Code  civil.  VIII,  n.  32. 

—  Cas  de  la  substitution  appelée  vul- 
gaire ,  et  que  le  Code  a  admise.  VIII , 
n.  33. 

—  Elle  ne  présente  aucun  des  incon- 
vénients qui  sont  inhérents  aux  substitu- 
tions prohibées  ,  et  qui  sont  les  substitu- 
tions fidéicommissaires .  VIII,  n.  34. 

—  La  substitution  vulgaire  peut  avoir 
lieu  dans  toutes  les  dispositions  testa- 
mentaires. VIII,  n.  35. 

—  Régulièrement,  elle  n'a  pas  lieu 
dans  les  donations  entre-vifs  de  biens 
présents  faites  purement  et  simplement. 
VIII,  n.  36. 

—  Elle  peut  avoir  lieu  dans  les  dona- 
tions faites  sous  condition,  soit  suspen- 
sive, soit  résolutoire.  VIII,  n.  37. 

—  Espèce  dans  laquelle  la  cour  de 
Riom  n'a  vu  qu'une  substitution  vul- 
gaire dans  une  donation  entre-vifs  faite 
à  deux  personnes  conjointement.  VIII, 
n.  38. 

—  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, dans  les  termes  de  l'article  1082, 
renferme  aussi  une  espèce  de  substitution 
vulgaire  au  profit  des  enfants  à  naître  du 
mariage.  VIII,  n.  3g. 

—  Diverses  manières  de  substituer 
vulgairement.  VIII,  n.  4o. 

—  Règles  générales  à  observer  dans 
les  substitutions  vulgaires.  VIII,  n.  4i. 

—  Quelquefois  une  disposition  peut 
aussi  bien  s'entenJre  comme  faite  en  vue 
d'une  substitution  vulgaire,  qu'en  vue 
d'établir  une  substitution  fidéicommis- 
saire  ou  prohibée  :  exemple.  VIII,  n.  42. 

—  La  clause,  en  principe,  doit  être 
entendue  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
l'acte.  VIII,  n.  43. 

—  Arrêt  en  ce  sens.  VIII ,  n.  44  • 

—  Autre  décision   rendue    dans    le 
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même  sens  ;  mais  réfutation  d'un  motif 
erroué.  VIII ,  n.  45. 

Autres  décisions  rendues  dans  le 

même  sens ,  dans  des  espèces  analogues. 
VIII,  n.  46. 

— Décision  qui  paraît  néanmoins  avoir 
été  rendue  dans  un  sens  contraire.  VIII, 
n.  47. 

—  Résumé  de  la  discussion  sur  ce 
point.  VIII,  n.  48. 

—  Le  don  de  l'usufruit  à  l'un  ,  et  de 
la  nue  propriété  à  l'autre  ,  ne  renferme 
aucune  espèce  de  substitution.  VIII, 
n.  49- 

—  Dans  les  substitutions  fidéicommis- 
saires  permises ,  la  mort  des  appelés  ar- 
rivée avant  celle  du  grevé  fait  évanouir 
la  charge  de  rendre.  VIII,  n.  5o. 

—  Un  acte  peut  offrir  l'apparence 
d'une  substitution  prohibée  et  n'être 
néanmoins  en  réalité  que  la  disposition 
de  l'usufruit  au  profit  de  l'un  ,  et  de  la 
nue  propriété  au  profil  de  l'autre.  VIII, 
n.  5r. 

—  Décision  qui  a  annulé  pour  le  tout 
une  disposition  où  l'on  avait  expressé- 
ment donné  à  l'un  l'usufruit,  et  à  d'au- 
tres, mais  qui  n'étaient  pas  encore  con- 
çus, la  nue  propriété  :  vice  de  cette  dé- 
cision quant  à  l'annulation  du  don  de 
l'usufruit.  VIII,  n.  52. 

—  Décisions  contraires  qui  ont  con- 
"  firme  la   doctrine    de    l'auteur.    VIII, 

n.  53. 

—  On  peut  laisser  l'usufruit  à  plu- 
sieurs personnes  pour  en  jouir  successi- 
vement ,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  substi- 
tution. VIII,  n.  54  —  65. 

—  Pour  qu'il  y  ait  substitution  pro- 
hibée ,  dans  les  principes  du  Code,  il  faut 
une  disposition  dont  la  condition  soit  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre.  VIII , 
n.  66. 

—  En  général,  on  ne  peut  voir  de 
substitution  dans  un  legs  laissé  explicite- 
ment ou  implicitement  à  la  charge  des 
héritiers  ab  intestat ,  même  quand  il  se- 
rait fait  à  terme  ou  sous  condition.  VIII, 
n.  67. 

—  Modification  de  celte  régie  pour  le 
1  la  disposition  serait  laite  sous  une 

condition  résolutoire  de   nature  à  ne  se 


vérifier  que  par  la  mort  du  légataire. 
VIII,  n.  68. 

—  Pour  qu'il  y  ait  substitution  pro- 
hibée ,  il  faut  que  l'héritier  institué,  le 
légataire  ou  le  donataire ,  soit  chargé  de 
conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  :  con- 
séquences. VIII ,  n.  69. 

—  Les  enfants  mis  dans  la  condition 
d'une  disposition  ne  sont  point  censés 
compris  dans  la  disposition  elle-même  : 
plus  de  substitutions  conjecturales.  VIII, 
n.  70. 

—  La  prière  directe  de  conserver  les 
biens  et  de  les  rendre  à  un  tiers  équi- 
vaut-elle aujourd'hui  à  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre?  VIII,  n.  71. 

—  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  substitu- 
tion prohibée ,  que  l'institué  soit  chargé 
de  conserver  comme  propriétaire.  VIII , 
n.  73. 

—  Il  n'y  a  pas  substitution  dans  la 
charge  explicite  ou  implicite  de  rendre, 
sans  celle  de  conserver.  VIII,  n.  73. 

—  C'est  le  fidéicommis  de  eo  quodsu- 
perer'u  ,qui  ne  renferme  point  une  sub- 
stitution prohibée.  Décisions  à  l'appui  de 
cette  proposition.  VIII ,  n.  74. 

—  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  substitu- 
tion dans  la  charge  imposée  à  l'institué 
de  ne  pas  disposer  des  biens  par  testa- 
ment. VIII,  n.  75. 

— ■  De  pareilles  dispositions  étaient 
toutefois  des  fidéicommis  dans  le  droit 
romain;  mais  tout  fidéicommis  ne  ren- 
ferme point  une  substitution  prohibée. 
VIII ,  n.  76. 

—  La  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre à  un  tiers  s'entend  seulement,  pour 
qu'il  y  ail  substitution,  de  la  charge  de 
rendre  à  la  mort  du  donataire  ou  léga- 
taire. VIII,  n.  77. 

—  Démonstration  de  cette  proposi- 
tion,  puisée  dans  la  faculté  de  mettre 
des  legs  à  terme  ou  sous  condition,  même 
de  corps  certains,  à  la  charge  d'un  héri- 
tier institué  comme  à  celle  d'un  héritier 
légitime.  VIII,  n.  78. 

—  Différence  essentielle  entre  le  legs 
conditionnel  et  la  substitution  prohibée. 
Exemple.  VIII,  n.  79—80. 

—  Autre  preuve  tirée  de  la  combinai» 
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son  des   diverses  dispositions  du  Code 
touchant  les  substitutions.  VIII,  n.  8i. 

—  Argument  puisé  dans  la  nature  des 
majorais.  VIII,  n.  82. 

—  Et  dans  l'ancien  droit  français. 
VIN,  n.  83. 

—  Confirmation  de  la  proposition  par 
la  jurisprudence.  VIII,  n.  84. 

—  Espèce  discutée  par  Henrys  ,  dans 
laquelle  il  n'a  pas  vu  de  substitution , 
malgré  des  apparences  très-forles.  VIII, 
n.  &o. 

—  Résumé  des  principes  qui  servent 
à  faire  juger  s'il  y  a  ou  non  substitution 
prohibée.  VIII ,  n.  86. 

—  Mais  les  substitutions  condition- 
nelles sont  prohibées,  eu  principe,  com- 
me les  substitutions  pures  et  simples. 
VIII,  n.  87. 

—  Dans  les  substitutions  permises,  la 
charge  indéterminée  de  rendre  doit  être 
entendue  sous  le  Code,  comme  dans 
l'ancienne  jurisprudence  française,  de 
l'obligation  de  rendre  à  la  mort  du  grevé. 
VIII.  n.  88. 

—  Dans  le  cas  où  la  substitution  ne 
serait  pas  autorisée,  la  charge  indéter- 
minée de  rendre  devrait  s'entendre  de  la 
charge  de  rendre  tout  de  suite,  ui potiits 
valeat  actus,  quàm  pereat.  VIII,  n.  89. 

—  Dans  le  cas  de  substitution  prohi- 
bée, la  condition  de  rendre  n'est  pas  ré- 
putée non  écrite;  la  disposition  est  nulle 
pour  le  tout.  VIII,  n.  90. 

—  Les  autres  dispositions  de  l'acte 
sont  mainteuues.  VIII,  n.  gi. 

—  Un  legs  mis  à  la  charge  du  grevé 
et  du  substitué  doit  même  être  acquitté 
par  ceux  qui  recueillent  les  biens  par 
suite  de  la  nullité  de  la  disposition  princi- 
pale comme  prohibée.  VIII,  n.  92. 

—  La  stipulation  du  droit  de  retour 
en  faveur  d'un  autre  que  le  donataire 
n'annule  même  pas  la  donation,  malgré 
la  similitude  des  motifs  qui  l'ont  fait  in- 
terdire,  avec  ceux  qui  ont  fait  prohiber 
les  substitutious.  Arrêts  divergents  sur 
ce  point.  VIII,  n.  9'J. 

—  Espèce  jugée  où,  au  moyen  d'une 
condition  de  révocation  imposée  par  uu 
testateur  au  cas  où  ses  héritiers  attaque- 
raient la  disposition  renfermant  substitu- 


tion ,  cette  disposition  a  reçu  son  exé- 
cution sans  la  charge  de  rendre.  VIU, 
n.  94. 

—  Justification  des  développements 
dans  lesquels  l'auteur  a  cru  devoir  entrer 
sur  la  matière  des  substitutions,  nonob- 
stant la  loi  du  17  mai  1826.  VIII,  n.  95. 

Voy.  aussi  Donation,  Legs,  Fidéicom- 
mis. 

sect.  11.  —  Des  substitutions  fidéi- 
commissaires  permises. 

Les  substitutions  occupaient  une  grande 
place  dans  notre  ancienne  jurispruden- 
ce; l'ordonnance  de  1747  les  avait  sou- 
mises à  des  règles  plus  fixes.  IX,  n.  5i8. 

—  Elles  furent  abrogées  par  les  lois 
des  25  octobre  et  i4  novembre  1792. 
IX,  n.  619. 

—  Les  rédacteurs  du  Code  civil ,  en 
maintenant  en  principe  la  prohibition, 
autorisèrent  néanmoins  les  substitutions 
dans  quelques  cas;  et  la  loi  du  17  mai 
1826  a  grandement  étendu  la  faculté  de 
substituer,  sans  cependant  abroger  la 
prohibition.  IX,  n.  620. 

—  Il  n'en  est  pas  moins  encore  utile 
d'expliquer  les  dispositions  des  art.  1048, 
1049  et  io5o  du  Code  civil.  IX,  n.  Ô21. 

—  Texte  de  ces  articles.  IX,  n.  523. 

—  Sous  le  Code,  la  charge  de  rendre 
à  un  ou  plusieurs  enfants  seulement  du 
grevé,  eût  entraîné  la  nullité  de  la  dis- 
position dans  son  ensemble.  IX,  n.  524. 

—  Les  ascendants  autres  que  les  pères 
et  mères,  pouvaient-ils  faire  la  disposi- 
tion en  faveur  de  leurs  pelits-enfants, 
dans  le  cas  où  les  père  ou  mère  de 
ceux-ci  étaient  prédécédés?  IX,  525. 

—  Un  père  ayant  un  fils  dont  les 
enfants  prédécédés  avaient  laissé  des  en» 
fants,  a-i-il  pu,  sous  le  Code,  donner  à 
son  fils  avec  charge  de  rendre  à  ses 
petits-enfants?  IX,  n.  526. 

—  La  disposition  faite  par  un  frère 
ayant  enfants  au  moment  de  l'acte  entre- 
vifs,  était-elle  valable  dans  le  cas  où  il 
était  mort  sans  enfants?  IX,  n.  527. 

—  La  donation  faite  avec  charge  de 
restitution  par  un  frère  n'ayant  alors 
point  d'enfants,  eût  été  révoquée  par  la 
naissance  d'un  enfant,  quoique  cet  enfant 
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fût  ensuite  venu  à  mourir  avant  le  dona- 
teur et  que  celui-ci  fût  ainsi  mort  sans 
enfants.  IX,  n.  D28. 

—  Texte  de  la  loi  du  17  mai  1826. 
IX,  n.  529. 

—  Changements  qu'elle  a  apportés 
aux  dispositions  du  Gode  civil.  IX,  n. 
53o. 

—  En  quoi  a-t-elle  laissé  subsister 
les  principes  du  Code.  IX,  n.  53 1. 

—  On  ne  peut  grever  de  restitution 
que  les  biens  disponibles,  et  non  les  ré- 
serves. IX,  n.  532. 

—  Si  la  charge  portait  au-delà  du 
disponible,  la  disposition  ne  serait  pas 
nulle  pour  cela  ;  la  charge  seulement 
serait  réductible.  IX,  n.  533. 

—  La  disposition  peut  généralement 
comprendre  toute  espèce  de  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  corporels  ou  incorpo- 
rels. IX,  n.  534. 

—  Elle  peut  être  faite  à  temps,  ou 
pour  s'ouvrir  lors  de  l'arrivée  d'un  évé- 
nement prévu.  IX,  n.  535. 

—  Elle  peut  être  faite  à  litre  univer- 
sel ou  particulier,  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires.  IX,  n.  536. 

—  La  donation  entre-vifs  avec  charge 
de  restitution  ne  peut  comprendre  que 
des  biens  présents.  IX,  n.  537. 

—  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'appelé  soit  alors  conçu.  IX,  n.  533. 

—  Depuis  la  loi  de  182G,  et  par  dé- 
rogation à  l'article  io8r,  la  charge  de 
rendre  a  pu  être  mise  à  une  donation 
entre-vifs  de  bien  présents,  quoique 
faite  par  autre  que  père,  mère,  frère  ou 
sœur.  IX,  n.  539. 

—  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, même  des  biens  que  le  donateur 
laissera  à  son  décès,  peut  être  faite  avec 
charge  de  rendre  aux  enfants  du  ma- 
riage, ou  à  l'un  d'eux,  et  même  à  un 
autre  enfant  du  donataire.  IX,  11.  Ho. 

—  De  la  charge  mise  au  profit  d'un 
enfant  désigné,  ou  de  l'aîné  des  enfants 
eu  général.  IX,  n.  541. 

—  Ou  des  filles,    à  défaut  d'enfants 

màkê.  ix,  n.  542. 

—  Mise  en  faveur  des  enfants  suis 
autre  explication,  elle  profite  à  tous.  IX, 
n.  543. 


—  Mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  s'étend 
qu'au  premier  degré  seulement,  même 
depuis  la  loi  du  17  mai  1826.  IX,  n. 
544. 

—  Les  enfants  simplement  mis  dans 
la  condition  ne  sont  point  censés  appelés 
à  la  disposition.  IX,  n.  545. 

—  En  cas  de  mort  de  l'un  des  appelés 
avant  l'ouverture  de  la  substitution,  sans 
laisser  de  descendants,  sa  part  accroît  à 
celles  des  autres.  IX,  n.  546. 

—  S'il  a  laissé  des  descendants,  ceux- 
ci  le  représentent  dans  la  disposition  : 
changement  à  l'ordonnance  de  17 47, qui 
n'admettait  pas,  en  principe,  la  représen- 
tation. IX,  n.  547. 

—  Quidsi  tous  les  appelés  sont  morts, 
mais  ayant  laissé  des  enfants  ;  la  substi- 
tution n'en  est-elle  pas  moins  devenue 
caduque?  IX,  n.  548. 

—  Le  prédécès  du  grevé  par  rapport 
à  l'auteur  de  la  disposition,  ou  son  in- 
capacité ou  sa  renonciation,  la  rend-elle 
caduque,  ou  si  les  appelés  y  ont  droit 
par  voie  de  substitution  vulgaire?  Droit 
ancien  et  solution,  avec  renvoi.  IX,  u. 
549. 

—  Suite  quant  aux  institutions  con- 
tractuelles faites  avec  substitution  au 
profit  des  enfants  du  mariage.  IX,  n.  55o. 

—  Suite  quant  aux  donations  entre- 
vifs  faites  aussi  avec  charge  de  restitution 
aux  enfants  du  donataire.  IX,  n.  55  r. 

—  Quand  l'acte  est  nul,  la  substitu- 
tion est  nulle  comme  la  disposition.  IX, 
n.  552. 

—  L'acceptation  d'une  nouvelle  dis- 
position faite  par  la  même  personne,  à 
condition  qu'une  donation  entre-vifs  non 
grevée  de  restitution  le  sera  désormais, 
affecte  la  charge  do  rendre  les  biens 
compris  dans  cette  première  donation. 
IX,  11.  553. 

—  La  charge  de  restitution  ne  pour- 
rait être  imposée  par  un  autre  que  le 
donateur,  ni  par  le  donateur  lui-même 
sans  nue  nouvelle  libéralité,  même  du 
consentement  du  donataire.  IX,  11.  554. 

■—  Il  n'y  a  pas  nécessité  de  grever 
de  la  charge  de  restitution  les  biens 
nouvellement  donnés;  ils  ne  seraient 
même  pas  présumés  l'être.  IX,  n.  555. 
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—  La  charge  mise  aux  biens  primi- 
tivement donnés  sans  charge  ne  fait  point 
préjudice  aux  droits  des  tiers,  acquis  au- 
paravant. IX,  n.  556. 

—  Comment  se  comptent  les  degrés 
dans  les  substitutions  à  deux  degrés  : 
dispositions  de  l'ordounance.  IX,  n.  55-j. 

—  Anciennement,  les  donations  entre- 
vifs et  les  institutions  contractuelles  pou- 
vaient être  faites  à  la  charge  de  remettre 
les  biens  à  celui  ou  à  ceux  que  le  dona- 
teur, ou  le  donataire,  voudrait  choisir. 
IX,  n.  558. 

—  Le  Code  est  muet  sur  la  charge 
d'élire-  motifs  de  son  silence;  mais  de- 
puis la  loi  du  17  mai  1826,  cette  charge 
peut  être  mise  dans  une  institution  con- 
tractuelle pour  être  exercée  par  le  dona- 
taire au  proOt  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
enfants.  IX,  n.  069. 

—  Elle  peut  l'être  aussi,  ainsi  que  la 
faculté  d'élire,  dans  une  donation  entre- 
vifs ou  dans  un  legs.  IX,  n.  5ôo. 

sect.  m.  —  Des  obligations  que  la 
charge  de  restitution  impose  au 
grevé,  de  ses  droits,  de  l'ouverture 
de  la  substitution  et  des  droits  des 
appelés,  et  de  ceux  des  tiers  dans 
les  divers  cas. 

§  I.  —  Des  obligations  que  la  charge 
de  restitution  impose  au  grevé. 

L'auteur  de  la  disposition  peut  nom- 
mer un  luteur  pour  veiller  à  son  exécu- 
tion. IX,  u.  502. 

—  C'est  un  tuteur  spécial  :  consé- 
quences. IX,  n.  563. 

—  Si  l'auteur  n'a  pas  nommé  de  tu- 
teur, il  eu  duit  être  nommé  un  dans  te 
mois,  à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son 
tuteur,  s'il  est  mineur.  IX,  n.  564. 

—  Quelle  est  la  peine  de  L'inobser- 
vation de  la  loi  à  cet  égard  :  texte  de 
l'art.  1037.  IX,  11.  56.'). 

—  Diverses  interprétations  données 
à  cet  article.  IX,  n.  566. 

—  Son  véritable  sens  et  ses  effets. IX, 
n.  507. 

—  Suiie  pour  le  cas  ou  le  grevé  était 
mineur.  IX. ,  n.  5o8. 

—  De  l'inventaire  dci  biens  compris 


dans  la  disposition,  quand  elle  n'est  pas 
d'un  objet  particulier.  IX,  n.  56g. 

—  Vente  des  meubles  et  effets  com- 
pris dans  la  disposition  ;  texte  des  articles 
1062  et  io63  :  observations  sur  ces 
articles,  qui  sont  des  vestiges  de  l'ordon- 
nance de  17^7.  IX,  n.  570. 

—  Emploi  des  deniers  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi.  IX,  n.  571. 

—  Les  débiteurs  se  libèrent  valable- 
ment en  payant  au  grevé,  même  non 
assisté  du  tuteur  à  l'exécution;  il  est 
toutefois  plus  prudent  de  le  faire  inter- 
venir, surtout  pour  le  remboursement  des 
contrat  de  renie.  IX ,  n.  572. 

—  Comment  doit  être  fait  l'emploi; 
texte  de  l'art.  1068.  IX,  n.  D73. 

—  Comment  on  pourra  le  faire  avec 
privilège  sur  des  immeubles.  IX,  n.  574. 

-—  Nécessité  de  la  transcription  pour 
les  immeubles,  et  de  l'inscription  du 
privilège.  IX,  n.  57a. 

—  Les  créanciers  et  les  tiers  acqué- 
reurs à  titre  onéreux  du  grevé  peuvent  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription  et 
d'inscription  du  privilège.  IX,  n.  576. 

—  Réfutation  de  l'erreur  d'un  auteur 
qui  enseigne  que  les  créanciers  et  acqué- 
reurs à  titre  onéreux  du  tuteur  à  l'exé- 
cution, peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription.  IX,  u.  577. 

—  Le  défaut  de  transcription  ou 
d'inscription  ne  se  couvre  pas.  LX,  n. 
578. 

—  Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  :  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1747.  IX  ,  n.  579. 

—  Le  droit  commun  ,  quant  au  dé- 
faut de  transcription,  n'en  est  pas  moins 
applicable  au  donataire  entre-vifs  grevé 
de  restitution.  IX  ,  n.  58o. 

—  Responsabilité  du  luteur  nommé 
à  l'exécution.  IX,  11.  58 x. 

—  Conséquence  quant  à  ses  héritiers, 
qui  ne  peuvent  non  plus  opposer  le 
défaut  de  transcription  ou  d'inscription. 
IX,  n.  532. 

—  Les  fonctions  du  luteur  à  l'exécu- 
tion ne  passent  point  à  ses  héritiers, 
mais  ceux-ci  sont  tenus  des  obligations 
qu'il  a  encourues  par  suite  de  sa  respon- 
sabilité. IX,  n.  583. 
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—  Le  grevé  mineur  n'est  pas  restitué 
contre  l'inexécution  des  obligations  qui 
lui  sont  imposées,  sauf  son  recours  contre 
son  tuteur.  IX,  n.  584. 

§  II.  —  Des  droits  du  grevé. 

Le    grevé    a  le  droit    de    propriété, 

mais    il    est    résoluble    dans    sa   main  ; 

conséquences  quant   aux  appelés  au  cas 

où  la  substitution  s'ouvrirait.  IX.,  u.  585. 

—  A  quoi  seraient  seulement  tenus 
les  appelés  s'ils  se  portaient  héritiers 
bénéficiaires  du  grevé  qui  aurait  aliéné 
les  biens  substitués.  IX,  n.  586. 

—  S'ils  se  portaient  héritiers  purs  et 
simples,  ils  seraient  non  recevables  à 
attaquer  les  actes.  IX,  n.  587. 

—  La  garantie  se  diviserait  toutefois 
entre  eux.  IX,  n.  588. 

—  Le  consentement  des  héritiers 
majeurs  à  l'aliénation  faite  par  le  grevé 
les  rend  non  recevables  à  attaquer  l'acte. 
IX,  n.  589. 

—  Formalités  à  observer  quand  il  y  a 
nécessité  de  vendre  tel  ou  tel  immeuble 
de  la  substitution.  IX,  n.  090. 

—  Quel  est  l'effet,  par  rapport  aux 
appelés,  des  jugements  rendus  pour  ou 
contre  le  grevé.  IX,  n.  591. 

—  Les  biens  grevés  de  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  peuvent  être 
expropriés  par  les  créanciers  du  grevé, 
std  curn  sud  cond'uïone.  XXI,  n.  8. 

—  Comment  doivent  être  passées  les 
transactions  pour  être  obligatoires  pour 
les  appelés.  IX ,  n.  591. 

—  Les  appelés  soot-ils  liés,  en  géné- 
ral, par  une  transaction  faite  par  le 
grevé,  relativement  aux  immeubles  com- 
pris dans  la  substitution.  XVIII,  n.  422. 

—  La  jouissance  du  grevé  est,  en 
général,  semblable  à  celle  d'un  usufrui- 
tier, et  il  a  les  mêmes  charges  à  remplir. 
IX,  n.  593. 

Voy.  Usufruit. 

—  Du  trésor  trouvé  sur  le  fonds 
grevé.  IX,  n.  594. 

—  Droit  de>  femmes  des  grevés  sur 
des  biens  substitués.  IX,  n.  595. 

§  III.  —  De  l'ouverture  de  la  substi- 
tution, et  des  droits  des  appelés. 

Texte  de  l'art.  io53.  IX,  n.  5gG. 


—  Par  quelles  causes  s'ouvrent  les 
substitutions.  IX,  n.  597. 

—  Cas  de  mort  naturelle  ou  civile 
du  grevé.  IX,  n.  598. 

—  Cas  de  disparition  du  grevé  sans 
donner  de  ses  nouvelles.  IX,  n.  599. 

—  Donation  entre-vifs  avec  charge  de 
restitution  révoquée  pour  cause  d'ingra- 
titude du  donataire.  IX,  n.  600. 

—  Cas  d'un  legs  révoqué  pour  indi- 
gnité ou  ingratitude.  IX,  n.  601. 

—  Cas  où  le  légataire  avec  charge  de 
restitution  ne  veut  pas  recueillir  le  legs. 
IX,  n.  602. 

—  Déchéance  du  grevé  pour  grave 
abus  de  jouissance;  ce  que  les  tribunaux 
peuvent  faire  en  cas  d'abus.  IX,  n.  6o3. 

—  Les  créanciers  du  grevé  peuvent 
intervenir  et  donner  des  sûretés.  IX,  n. 
6o4. 

—  L'abandon  anticipé  que  fait  le 
grevé,  de  sa  jouissance,  ne  peut  nuire  à 
ses  créanciers  antérieurs  à  l'abandon.  IX, 
n.  6o5. 

—  L'abandon  anticipé  ne  peut  nuire 
non  plus  aux  appelés  qui  sont  survenus 
depuis.  Diverses  hypothèses.  IX,  n.606. 

—  Cas  où  la  susbstitution  a  été  faite 
pour  s'ouvrir  à  une  époque  fixée,  ou  lors 
de  l'arrivée  d'un  événement  prévu,  ou 
successivement  à  la  majorité  ou  au 
mariage  des  appelés.  IX,  n.  607. 

—  Les  appelés  profitent  des  augmen- 
tations naturelles  et  des  améliorations 
faites  par  le  grevé  IX,  n.  608. 

—  Les  appelés  profitent  aussi  des 
prescriptions  acquises,  mais  quelquefois 
c'est  legrevéquien  profite  seul.  IX,  n. 609. 

—  La  prescription  court-elle  sous  le 
Code  à  l'égard  des  biens  grevés  de  resti- 
tution? Discussion.  IX,  n.  Gxo. 

Voy.  aussi  Prescription. 

—  Les  appelés  sont  tenus  de  deman- 
der la  délivrance  dans  tous  les  cas  où  ils 
ne  se  portent  pas  héritiers  de  grevé;  mais 
quant  aux  fruits,  distinction  à  faire.  IX, 
n.  Gtr. 

—  A  qui  du  grevé  ou  des  appelés 
profilent  les  remises  de  dettes  faites  au 
premier  par  les  créanciers  de  la  substi- 
tution? La  question  décidée  par  une 
distinction.  IX,  n.  612. 
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—  Reddition  du  compte  de  là  substi- 
tution. IX,  n.  6i3. 

SUBSTITUTION  DE  MANDAT. 

Le  mandataire  peut  se  substituer  quel- 
qu'un dans  sa  gestion,  si  cela  ne  lui  a  pas 
été  interdit  par  le  mandant;  ses  obliga- 
tions relativement  à  la  gestion  du  substi- 
tué. XVIII,  n.  2  5o. 

—  Le  mandant  a  action  directement 
contre  le  substitué  :  conséquences.  XVIII, 
n.  ïôi. 

—  Quid  des  actes  faits  par  le  substi- 
tué, dans  le  cas  ou  le  mandat  prohibait 
la  substitution  ?  XVIII,  n.  252. 

Voy.  Mandat. 

SUCCESSIBILITÉ. 

Les  enfants  issus  du  mariage  putatif 
ont  les  droits  de  successibilité  même 
à  l'égard  de  l'époux  de  mauvaise  foi, 
sans  que  celui-ci  leur  succède.  II,  n.  364. 

—  Ils  ont  aussi  les  droits  de  succes- 
sibilité à  l'égard  des  parents  de  cet 
époux;  ces  droits  sont  réciproques.  II,  n. 
3C5— 366. 

—  Lorsqu'un  mariage  contracté  de 
bonne  foi  est  annulé,  les  époux  conser- 
vent à  légard  l'un  de  l'autre  les  droits 
de  successibilité.  II,  n.  369. 

—  La  séparation  de  corps  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  successibilité 
établi  par  les  art.  723  et  767  du  Code 
civil.  II,  n.  635. 

Voy.  aussi  Mariage,  Séparation  d* 
corps  et  Succession. 

SUCCESSION. 

Ce  qu'on  entend  par  succession,  VI, 
n.  iô. 

—  Ce  mode  de  transmission  des  biens, 
quoiqu'ayant  son  principe  dans  le  droit 
naturel,  a  néanmoins  été  soumis  à  des 
règles  bien  différentes  chez  les  divers 
peuples.  VI,  n.  16. 

—  Toutefois ,  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles  a  été  presque 
partout  le  principe  dominant  :  exemple. 
VI,  n.  17 — 20. 

—  Indication  sommaire  des  notables 
changements  que  le  Code  a  introduits  à 
l'ancien  droit  coutumier,  sous  le  rapport 


de  l'origine  et  de  la  nature  des  biens.Vl, 
n.  21. 

—  Daus  la  dévolution  de  la  succes- 
sion, nos  législateurs  ont  généralement 
considéré  l'alfectiou  présumée  du  défunt. 
Considérations  générales.  VI,  n.  22 — 3a. 

—  Par  la  mort  civile,  le  condamné 
perd  la  propriété  de  tous  ses  biens,  sa 
succession  est  ouverte  ab  intestat.  Son 
testament  est  sans  effet.  I,  n.  247. 

Voy.  Testament,  Mort  civile. 

—  Le  mort  civilement  ne  peut  re- 
cueillir aucune  succession,  ni  transmettre 
à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a  acquis  depuis 
la  mort  civile  encourue;  ces  biens  ap- 
partiennent à  l'État.  I,  n.  261. 

—  Le  lieu  où  s'ouvre  la  succession 
d'un  individu  est  celui  où  il  avait  son 
domicile  au  moment  de  sa  mort.  I,  n.  370. 

Voy.  Domicile. 

—  De  l'ouverture  de  la  succession 
d'un  absent.  I,  n.  529  et  suiv. 

—  Celui  qui  réclame  un  droit  échu  à 
un  individu  doit  prouver  que  ce  dernier 
existait  lors  de  l'ouverture  du  droit.  I,  n. 
532  et  suiv. 

Voy.  Absent. 

—  Diverses  manières  dont  on  peut 
venir  à  une  succession.  I,  n.  545  et  suiv. 

—  Quels  droits  acquiert  l'adopté  sur 
la  succession  de  l'adoptant.  III,  n.  3n 
—325. 

Voy.  Adoption. 

—  Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  ré- 
pudier une  succession  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  et  la  succession  ne 
peut  êire  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 1U,  n.  576  et  suiv. 

—  L'homologation  du  tribunal  n'est 
pas  nécessaire.  III,  n.  577. 

—  Le  mineur  émancipé  ne  peut  ac- 
cepter ni  répudier  une  succession  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  mais; 
après  une  acceptation  régulière,  il  peut 
procéder  au  partage  des  biens  avec  l'as- 
sistance de  son  curateur.  III,  n.  693-* 
695. 

sect.  1.  —  De  l'ouverture  des  suc- 
cessions. 
Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort 
naturelle  ou  civile.  VI,  n.  35, 
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—  De  que!  moment  la  succession  est 
ouverte,  lorsque  la  condamnation  à  une 
peine  emportant  mort  civile  est  contra- 
dictoire. VI,  n.  35. 

—  Et  lorsqu'elle  a  été  prononcée  par 
contumace.  VI,  n.  36. 

Voy.  Contumace. 

—  Les  effets  de  la  mort  civile,  quant 
à  l'ouverture  de  la  succession  du  con- 
damné, sont  irrévocables.  VI,  n.  37. 

Voy.  Mort  civile. 

—  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  dans  le  cas 
de  mort  naturelle,  lorsqu'elle  est  con- 
stante et  qu'il  est  constant  aussi  que  la 
personne  appelée  a  survécu  ;  mais  la 
preuve  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits 
peut  manquer.  VI,  n.  33. 

—  Cas  d'absence  de  celui  de  la  suc- 
cession duquel  il  s'agit.  VI,  n.  3g. 

Voy.  Absence. 

—  La  mort  d'une  personne  peut  être 
très-certaine,  sans  qu'il  soit  également 
certain  à  quel  moment  précis  elle  est  dé- 
cédée. VI ,  n.  4o. 

—  Il  est  même  possible  que  le  corps 
n'ait  pu  être  retrouvé.  VI,  u.  41. 

—  Quid  lorsque,  dans  les  cas  ordi- 
naires, la  mention  de  l'heure  ou  même 
du  jour  du  décès  ne  se  trouve  pas  dans 
l'acte  qui  en  a  été  dressé?  VI,  n.  42. 

—  Texte  des  articles  720,  721  et  722, 
sur  le  cas  où  plusieurs  personnes  respec- 
tivement appelées  à  se  succéder  périssent 
dans  un    même  événement.  VI,  n.  43. 

—  Divers  exemples  de  cas  où  les  rè- 
gles tracées  par  ces  articles  sont  appli- 
cables. VI,  n.  44. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur,  pour  qu'el- 
les le  soient ,  que  les  personnes  qui  ont 
péri  ensemble  fussent  toutes  réciproque- 
ment présomptives  héritières  les  unes 
des  autres.  VI, n.  45. 

—  Importance  de  la  décision  sous  un 
autre  rapport.  VI,  n.  46 — 4;. 

—  Mais  les  présomptions  de  survie 
mentionnées  aux  articles  précités  n'ont 
lieu  qu'en  ma'ière  de  succession  ab  in- 
testat. VI,  n.  48. 

—  Quid  en  ce  qui  touche  les  dona- 
tions de  biens  à  venir?  VI,  n.  49. 

—  Quid  aussi  quant  aux  avantages 
que  se  iout  faits  des  conjoints  en  cas  de 


survie,  et  des  stipulations  de  commu- 
nauté qu'ils  ont  pu  faire  pour  ce  cas? 
VI,  n.  5o. 

—  Comment,  en  matière  de  succes- 
sion ab  intestat,  s'établit  la  survie.  VI , 
n.  ôi. 

—  Du  cas  singulier  ou  deux  jumeaux 
périssent  dans  le  même  événement.  VI, 
n.  52. 

sect.  il.—-  De  la  saisine  des  héritiers. 
Voy.  Saisine.  VI ,  n.  53—63. 

CHAPITRE  II. 
Des  qualités  requises  pour  suc- 
céder. 

Il  ne  suffit  pas  de  se  trouver  le  plus 
proche  parent  d'une  personne  décédée  , 
pour  pouvoir  lui  succéder,  il  faut  aussi 
être  capable  de  recueillir  sa  succession, 
et  n'être  pas  indigne  de  la  recueillir.  VI, 
n.64. 

—  L'incapacité  et  l'indignité  procè- 
dent de  causes  tout  à  fait  différentes.  VI, 
n.  65. 

sect.  1.  —  Des  causes  d'incapacité  de 
succéder. 

Causes  de  l'incapacité  de  succéder  ; 
texte  de  l'art.  725.  VI,  n.  66. 

§  I.  —  De  celui  qui  n'était  pas  encore 
conçu  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

Celui  qui  n'était  pas  encore  conçu 
au  moment  de  la  mort  du  défunt  ne  lui 
succède  pas.  VI,  n.  67. 

*—  Application  du  principe.  VI,n.68. 

—  Autre  exemple,  tiré  du  cas  où 
l'enfant  légitimé  était  bien  conçu  et  même 
né  au  moment  du  décès  du  défunt ,  mais 
non  encore  légitimé  à  cette  époque.  VI, 
11.  69. 

—  L'enfant  simplement  conçu  est  ré- 
puté né  pour  recueillir  les  successions 
qui  s'ouvrent  avant  sa  naissance,  pourvu 
qu'il  naisse  viable.  VI,  n.  70. 

—  Pour  décider  s'il  était  conçu  au 
moment  de  l'ouverture  d'une  hérédité, 
ou  doit  supposer  que  la  gestation  a  pu 
durer  trois  cents  jours,  mais  pas  davan- 


SUCCESSION, 


543 


tage;  qu'elle  a  pu  ne  durer  que  cent 
quatre-vingts  jours,  mais  pas  moins.  VI, 
n.  71,  72. 

—  Quand,  au  décès  d'un  individu, 
sa  femme  est  enceinte ,  il  est  nommé  un 
curateur  ad  ventrem.  VI,  n.  73,  et  III, 
d,  428  et  suiv. 

§  III.  —  De  l'enfant  qui  ne  naît  pas 
viable.  VI ,  n.  74—78. 

Voy.  Viabilité. 

§  III.  —  De  l'incapacité  du  mort  ci- 
vilement, relativement  au  droit  de 
succéder.  I ,  n.  213—266. 

Voy.  mort  civile. 

§  IV.  —  De  l'étranger,  relativement 
à  la  capacité  de  succéder  en  France. 

Texte  de  l'article  726  sur  ce  point, 
et  de  l'art.  11.  VI,  n.  81. 

— 1  Comment  on  les  interprétait.  VI  , 
n.  82. 

—  Abrogation  des  art.  726  et  912 
par  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  per- 
met d'une  manière  absolue  aux  étran- 
gers de  succéder  eu  Frauce,  et  de  dispo- 
ser et  recevoir  en  France ,  comme  les 
Français  :  texte  de  cette  loi.  VI,  n.  83. 

—  Explication  de  son  article  2,  tou- 
chant le  droit  de  prélèvement  qu'il  con- 
sacre dans  le  cas  qui  y  est  prévu.  VI, 
n.  84. 

sect.  11.— Des  indignes  de  succéder. 
Voy.  Indignité. 

CHAPITRE  III. 
Des  divers  ordres  de  successions 

{régulières). 
sect.  1. —  Dispositions  générales  sur 
la  dévolution  de  l'hérédité  ,  des  li- 
gnes et  des  degrés  de  parenté. 

§  I.  —  Dispositions  générales  sur  la 
dévolution  de  l'hérédité. 

D'après  la  présomption  d'affection  du 
défunt,  la  loi  défère  ses  biens  à  ses  pa- 
rents, quand  il  n'en  a  pas  disposé.  VI, 
n.  i35. 

—  Sous  la  dénomiuation  générique  de 
parents,   on  comprend  les  descendants     j 


de  la  personne  décédée,  ses  ascendants 
et  ses  collatéraux.  VI,  n.  i36. 

—  Mais  les  collatéraux  au-delà  du 
douzième  degré  ne  succèdent  pas.  VI , 
n.  137. 

—  La  succession,  en  principe,  n'est 
déférée  qu'aux  plus  proches  parents  :  la 
règle  souffre  néanmoins  quelques  ex- 
ceptions ,  sommairement  indiquées..  VI  t 
n.  i38. 

—  On  ne  considère  plus  la  nature 
des  biens.  VI,  n.  139. 

—  On  n'en  considère  pas  davantage 
l'origine.  VI,  n.  140. 

—  Toute  succession  échue  à  des  as- 
cendants ou  à  des  collatéraux  se  divise 
en  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les  pa- 
rents de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour 
ceux  de  la  ligne  maternelle.  La  règle 
souffre  exception  dans  certains  cas.  VI, 
n.  fit. 

—  En  opérant  cette  division,  la  loi 
ne  donne  pas  la  moitié  de  l'hérédité  aux 
seuls  parents  paternels  du  père  du  dé- 
funt; et  l'autre  moitié  aux  seuls  parents 
maternels  de  sa  mère  ;  elle  appelle  aussi 
les  parents  maternels  du  père  et  les  pa- 
rents paternels  de  la  mère.  VI,  n.  142. 

—  Les  parents  utérins  ou  consanguins 
ne  sont  pas  exclus  par  les  germains,  mais 
ils  ne  prennent  part  que  de  leur  ligne, 
tandis  que  les  germains  prennent  part 
dans  les  deux.  VI,  n.  i43. 

—  Divers  exemples  de  cas  où  s'appli- 
que la  règle.  VI,  n.  x44- 

—  L'avantage  du  double  lien  est  nul 
dans  la  même  ligne  :  démonstration  par 
un  exemple.  VI,  n.  i45. 

—  Il  en  serait  peut-être  autrement 
dans  le  cas  où  le  partage  par  lignes  n'a 
pas  lieu ,  parce  que  l'une  d'elles  manque 
tout-à-fait,  et  qu'il  y  a  dévolution  au 
profit  de  l'autre.  VI,  n.  146. 

—  Combinaison  de  la  deuxième  dis- 
position de  l'art.  733  avec  l'art.  752,  au- 
quel elle  renvoie  comme  à  une  exception 
à  la  règle  qu'elle  consacre.  VI,  n.  147. 

—  Il  ne  se  fait  dévolution  d'une  ligne 
à  l'autre  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  dans 
l'une  d'elles  de  parent  au  douzième  de- 
gré se  portant  et  pouvant  se  porter  hé- 
ritier. VI ,  n.  i48. 
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—  Après  cette  première  division ,  il 
ne  s'en  fait  plus  d'autre ,  sauf  le  cas  de 
représentation  :  le  plus  proche  dans  sa 
Jigne  exclut  le  plus  éloigné;  ceux  du 
même  degré  partagent  par  tête.  VI  ,  n. 

—  Ainsi  plus  de  refente  ;  elle  n'avait 
même  pas  lieu  sous  la  loi  de  nivôse 
an  II,  quoiqu'on  ait  souvent  prétendu  le 
contraire,  par  suite  des  anciens  prin- 
cipes coutumiers.  VI,  n.  i5o. 

—  Transition  à  l'exposé  de  la  com- 
position de  la  famille. VI,  n.  i5i. 

§  II.  —  Des  lignes,  des  degrés  de 
parenté  et  de  la  composition  de  la 
famille. 
On     rappelle    qu'on    a    déjà    parlé 

plusieurs  fois  des  lignes,  paternelle    et 

maternelle.  VI,  n.  i52. 

—  On  considère  ici  les  lignes  sous  un 
autre  rapport.  Les  degrés  de  parenté  se 
forment  des  générations.  VI,  n.  i53. 

—  La  ligne  est  la  série  des  personnes 
qui  descendent  les  unes  des  autres,  ou 
d'un  auteur  commun  :  atissi  elle  est  di- 
recte ou  collatérale.  La  directe  est  des- 
cendante ou  ascendante.  VI,  n.  i54. 

—  Elle  est  l'une  ou  l'autre,  selon  le 
rapport  sous  lequel  on  envisage  l'une 
des  personnes  respectivement  à  l'autre. 
VI,  n.  i55. 

—  Comment  on  suppute  les  degrés 
en  ligne  directe.  VI,  n.  i56. 

—  Commeut  on  les  suppute  en  ligne 
collatérale,  et  d'après  le  droit  canonique. 
VI,  n.  167. 

—  Autres  développements  sur  la  com- 
position de  la  famille  en  ligne  paternelle 
et  en  ligne  maternelle,  en  ce  sens  que 
tous  les  parents  maternels  et  paternels 
de  mon  père  sont  mes  parents  paternels, 
et  que  tous  les  parents  paternels  et  ma- 
ternels de  ma  mère  sont  mes  parents 
maternels.  VI,  n.  108. 

—  La  subdivision  des  lignes  en  bran- 
ches, hors  le  cas  de  la  représentation, 
n'a  pas  lieu  pour  l'application  des  art. 
733  et  734.  VI,  n.  159. 

—  Quels  sont  mes  parents  collatéraux 
du  côté  paternel,  et  du  côté  maternel.  VI, 
n.  160— 16*. 


—  Relativement  à  la  dévolution  de  la 
succession  à  telle  personne  qui  se  pré- 
sente pour  y  prendre  part  dans  l'une  ou 
l'autre  ligne,  on  doit  uniquement  consi- 
dérer si  cette  personne  était  parente  du 
défunt  du  côté  du  père  ou  de  la  mère 
de  ce  dernier,  et  non  si  elle  était  sa 
parente  du  côté  de  son  père,  à  elle,  ou 
de  sa  mère.  VI,  n.  16  3. 

—  Importance  de  la  distinction.  VI,  n. 
164. 

—  Les  descendants  d'une  personne 
sont  tout  à  la  fois  ses  parents  paternels 
et  maternels,  et  réciproquement.  VI,  n. 
i65. 

—  Au  contraire,  les  ascendants  d'une 
personne  ne  sont  ses  parents  que  dans 
une  seule  ligne.  VI,  n.  166. 

—  Parmi  les  collatéraux,  il  en  est  qui 
étaient  unis  au  défunt  des  deux  côtés, 
paternel  et  maternel  :  ce  sont  les  frères 
ou  sœurs  germains,  et  leurs  descendants. 
VI,  n.  167. 

—  Mais  les  oncles  et  tantes  du  défunt 
ne  sont  pas  ses  parents  dans  les  deux 
lignes,  quoique  le  défunt  descendit  d'un 
frère  germain  ou  d'une  sœur  germaine 
de  l'oncle  ou  de  la  tante.  VI,  n.  168. 

—  Les  frères  ou  sœurs  consanguins 
ne  sont  parents  entre  eux  que  d'un  seul 
côté,  et  il  en  est  de  même  des  frères  ou 
sœurs  utérins  :  cela  est  vrai  également  à 
l'égard  des  descendants  des  uns  ou  des 
autres.  VI,  n.  169. 

—  L'oncle  ou  la  tante  ne  sont  pas 
toujours  parents  paternels  du  neveu  ou 
de  la  nièce,  quoique  le  neveu  ou  la  nièce 
descendit  d'un  frère  consanguin  ou 
d'une  sœur  consanguine  de  l'oncle  ou 
de  la  tante;  et  vice  versa,  ils  ne  sont 
pas  toujours  ses  parents  maternels,  quoi- 
que le  neveu  ou  la  nièce  descendit  d'un 
frère  utérin  ou  d'une  sœur  utérine.  VI, 
n.  170. 

—  Les  descendants  des  frères  ou 
sœurs  consanguins  ne  sont  pas  toujours 
entre  eux  parents  paternels;  et  les  des- 
cendants des  frères  ou  sœurs  utérins  ne 
sont  pas  toujours  entre  eux  parents 
maternels.  VI ,  n.  171. 

—  Conclusion  générale.  VI,  n.  17a. 


SUCCESSION. 


545 


sect.  H.  —  De  la  représentation.  VI, 
n.  173-184. 

Voy.  Représentation. 

—  La  représentation  n'a  pas  lieu  en 
faveur  des  ascendants,  ni  des  collatéraux 
autres  que  les  descendants  de  frères  ou 
sœurs.  VI,  n.  178 — 180. 

—  Toute  succession  échue  à  des  as- 
cendants ou  à  des  collatéraux  autres  que 
des  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
se  partage  en  deux  parts  égales.  Le  plus 
proche  dans  chaque  ligne  exclut  le  plus 
éloigné.  VI,  n.  179 — 180. 

sect.  m.  —  Des  successions  déférées 
aux  descendants. 

La  loi  défère  la  succession ,  en  pre- 
mier ordre,aux  descendants.  VI,  n.  i85. 

—  Elle  ne  fait  aucune  distinction  à 
raison  des  sexes  ou  de  la  primogéniture. 
VI,  n.  186. 

—  Quel  que  soit  le  degré  où  se  trou- 
vent des  descendants  du  défunt  qui  ne 
peuvent  invoquer  la  représentation,  soit 
à  cause  de  l'indignité,  soit  à  cause  de  la 
renonciation  de  ceux  qui  les  précèdent, 
ils  excluent  les  ascendants.  VI,  n.  187. 

—  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  enfants  légitimés  et  ceux  qui 
sont  nés  du  mariage.  VI ,  n.  188. 

—  Il  n'y  en  a  non  plus  aucune  à 
faire  au  sujet  des  enfants  adoptifs  et  de 
leurs  descendants,  relativement  à  la  suc- 
cession de  l'adoptant.  VI,  n.  189. 

—  Les  enfants  au  premier  degré  suc- 
cèdent par  tète  ;  ceux  d'enfants  prédécé- 
dés,  par  représentation.  VI,  n.  190. 

sect.  iv. —  Des  successions  déférées 
aux  ascendants. 

Le  second  ordre  d'héritiers  est 
celui  des  ascendants,  sauf  le  cas  de  frères 
ou  sœurs  ou  descendants  d'eux ,  dans 
lequel  il  y  a  tantôt  concours,  tantôt 
exclusion  des  asceudants.  VI,  n.  19  r. 

§  I.  —  De  la  succession  ordinaire 
déférée  aux  ascendants. 

Comment  se  divise  la  succession  quand 
le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  ni 
frères  ou  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  et 
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qu'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux 
lignes.  VI,  n.  192. 

—  Ou,  dans  la  même  hypothèse,  lors- 
qu'il n'y  a  d'ascendants  que  dans  une 
ligne  ,  et  des  collatéraux  dans  l'autre. 
VI,  n.  i93. 

—  Comment  elle  se  divise  quand  le 
défunt  laisse  ses  père  et  mère,  et  des 
frères  ou  sœurs,  ou  descendants  d'eux. 
VI,  n.  19 i. 

—  Ou,  dans  le  même  cas,  lorsque  le 
père  ou  la  mère  seulement  a  survécu. VI, 
n.  i95. 

§  IL—  De  la  succession  déférée  aux 
ascendants  donateurs. 

Texte  de  l'article  747,  qui  accorde 
aux  ascendants  donateurs  le  droit  de 
succéder,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
aux  choses  par  eux  données  à  leups  des- 
cendants décédés  sans  postérité,  pourvu 
qu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession,  ou ,  si  elles  ont  été  aliénées, 
au  prix,  s'il  est  encore  dû.  VI ,  n.  196. 

—  Le  principe  de  celte  disposition 
est  puisé  daus  le  droit  romain.  VI,  n. 

197- 

—  Il  était  suivi  dans  l'ancien  droit 
français;  mais, dans  les  pays  coulumiers, 
avec  des  effets  bien  difïérenls  de  ceux 
des  pays  de  droit  écrit.  VI,  n.  198. 

—  Dans  le  droit  romain,  il  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  choses  données  à  litre  de 
dot;  il  a  été  étendu,  dans  le  droit  fran- 
çais, à  toute  donation  faite  par  un  ascen- 
dant. VI,  n.  199. 

—  Il  ne  s'applique  qu'aux  choses  don- 
nées par  donation  entre-vifs ,  qu'aux 
choses  données  comme  biens  présents. 
VI,  n.  200. 

—  Mais  il  s'appiique  aujourd'hui  aux 
donations  de  choses  mobilières,  comme  à 
celles  d'immeubles ,  à  la  différence  de 
l'ancien  droit  coutumier.  VI,  n.  201. 

—  L'ascendant  ne  reprend  pas  les 
biens  par  droit  de  retour,  ni  par  l'effet 
d'une  révocation,  ou  d'une  caducité,  mais 
uniquement  par  droit  de  succession.  VI, 
n.  202. 

—  On  appelle  néanmoins  quelquefois 
ce  droit, droit  de  réversion;  mais,  sous  le 
Code,  comme  dans  les  principes  de  notre 
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ancien  droit  coutumier,  c'est  un  droit  de 
succession.  VI,  u.  2o3. 

—  L'aïeul  donateur  succède  aux 
choses  par  lui  données,  de  préférence  à 
son  fils,  père  du  donataire  ;  et  ce  fils, 
dans  le  cas  où  l'aïeul  serait  prédécédé, 
n'aurait  pas  de  son  chef  le  droit  de  re- 
prise. VI,  n.  204. 

—  Mais  si  l'ascendant  donateur  a 
survécu  au  donataire ,  ses  représentants 
quelconques  exercent  le  droit  qu'il  a 
recueilli.  VI,  n.  2o5. 

—  L'ascendant  donateur  doit  réunir 
en  sa  personne  les  qualités  requises  pour 
succéder.  VI,  n.  206. 

—  La  reprise  a  lieu  lorsque  le  dona- 
taire meurt  civilement  sans  postérité, 
comme  lorsqu'il  meurt  naturellement. 
VI,  n.  207. 

— .  L'ascendant  donateur  ne  profite 
pas,  à  ce  tilre  de  donateur,  et  par  droit 
d'accroissement,  de  la  renonciation  faite 
par  un  héritier  de  sa  ligne  à  la  succes- 
sion ordinaire.  VI,  n.  208. 

—  L'ascendant  donateur,  comme  suc- 
cesseur, doit  supporter  sa  part  dans  les 
dettes,  pro  modo  emolumenti,  et  même 
ultra  vires,  s'il  n'accepte  sous  hénéûce 
d'inventaire.  VI,  n.  209. 

—  S'il  est  en  même  temps  appelé  à  la 
succession  ordinaire,  il  peut  reuoncer  à 
la  succession  spécia-Ie,  et  s'en  tenir  à  la 
première,  ou  cumuler;  et  alors  il  est 
tenu,  à  l'égard  de  la  succession  ordinaire, 
des  dettes  pro  parte  hereditarid ,  et 
même  ultra  vires,  s'il  n'accepte  bénéfi- 
ciairement.  VI,  n.  210. 

—  Comment  les  créanciers  peuvent- 
ils  poursuivre  le  paiement  de  leurs  cré- 
ances, relativement  à  la  portion  de  dettes 
duut  est  tenu  l'ascendant  comme  dona- 
teur. VI,  n.  2ir— 212. 

—  Du  cas  où  la  dette  est  hypothé- 
caire. VI ,  n.  2  i3. 

—  L'ascendant  qui,  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque, a  payé  au-delà  de  ce  qu'il 
doit  supporter  dans  la  dette,  a  son  re- 
cours contre  les  héritiers  ordinaires, 
mai*,  il  n'eu  a  pas  à  raison  des  servi- 
tudes, droits  d'usufruit  ou  d'usage  que 
le  donataire  aurait  établis  sur  les  biens 
donnés.  VI,  n.  ai 4. 


—  Le  droit  de  succession  attribué  à 
l'ascendant  donateur  est  soumis,  envers 
le  fisc,  au  droit  proportionnel  de  muta- 
tion par  décès.  VI,  n.  21 5. 

—  Ce  droit  s'évanouit  lorsque  le  do- 
nataire laisse  des  descendants ,  quand 
bien  même  ces  descendants  monnaient 
eux-mêmes  sans  postérité  avant  l'ascen- 
dant donateur.  VI,  n.  216. 

—  Il  n'aurait  pas  lieu  non  plus  si  le 
donataire  laissait  un  descendant,  quoique 
ce  dernier  fût  issu  d'un  autre  mariage 
que  celui  en  faveur  duquel  la  donation 
a  été  faite.  VI,  n.  217. 

—  Mais  l'existence  d'un  enfant  ou 
descendant,  incapable  ou  indigne  de  re- 
cueillir la  succession  du  donataire,  n'em- 
pêche pas  la  réversion,  VI ,  n.  218. 

—  Si  l'enfant  laissé  par  le  donataire 
est  un  enfant  naturel,  il  empêche  la  ré- 
version dans  la  proportion  du  droit  que 
la  loi  attribue  aux  enfants  naturels  sur 
les  biens  de  leur  père.  VI,  n.  219. 

—  L'enfant  adoptif  du  donataire  em- 
pêche la  réversion ,  comme  l'enfant  né 
en  mariage.  VI ,  n.  220. 

—  Le  père  naturel  ,  qui  a  donné  à 
son  fils  décédé  sans  postérité,  a  également 
le  droit  de  réversion.  VI  ,  n.  221. 

—  Ce  droit  ne  compèle  pas  à  celui 
qui  a  donné  à  l'enfant  naturel  de  son 
fils,  même  légitime.  VI,  n.  222. 

—  Le  droit  de  l'ascendant  donateur  ne 
s'exerce  pas  sur  les  choses  dont  le  do- 
nataire a  disposé.  VI,  n.  223. 

—  Les  choses  sont  censées  aliénées 
par  cela  seul  que  le  donataire  les  avait 
promises  purement  et  simplement ,  quoi- 
qu'il ne  les  eût  pas  encore  livrées;  et, 
s'il  les  a  aliénées  sous  condition  suspen- 
sive, non  encore  accomplie  lors  de  son 
décès,  l'ascendant  les  reprend,  mais 
sous  l'obligation  de  les  rendre  au  tiers 
si  la  condition  s'accomplit.  VI,  n.  224. 

—  Comment  se  règle  la  réversion 
quand  le  donataire  a  donné,  comme 
biens  présents,  tous  ses  immeubles  géné- 
ralement ,  ou  lous  ses  meubles,  ou  une 
partie  aliquote  des  uns  ou  des  autres,  ou 
de  tous  indistinctement.  VI ,  n.  225. 

—  Ou  qu'il  les  a  donnés  par  contrat 
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de  mariage,  et  comme  biens  qu'il  lais- 
sera à  son  décès.  VI,  n.  226. 

—  La  disposition  que  le  donataire  a 
faite,  même  par  testament ,  des  biens  à 
lui  donnés  par  son  ascendant,  empêche 
aussi  la  réversion.  VI,  n.  227. 

—  L'ascendant  à  qui  il  est  dû  une 
réserve  est  censé  en  trouver  l'objet  dans 
les  biens  qu'il  reprend  comme  donateur, 
s'ils  sont  suffisants  :  en  cas  d'insuffi- 
sance, il  n'a  l'action  en  réduction  que 
pour  le  surplus.  VI ,  n.  228. . 

—  S'il  est  dû  une  réserve  à  d'autres 
ascendants,  le  donateur  est-il  obligé  de 
la  fournir  sur  les  biens  qu'il  a  donnés, 
dans  la  supposition  que  les  autres  biens 
dont  il  n'a  pas  été  disposé  seraient  in- 
suffisants pour  la  fournir?  Et  comment 
se  calcule  la  réserve  de  ces  autres  ascen- 
dants? VI,  n.  229. 

—  Diverses  questions  controversées. 
VI,  n.  23o — 24o. 

—  L'ascendant  donateur  succède  aussi 
à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le 
donataire.  VI,  n.  241. 

—  Application  du  principe  à  l'action 
en  reprise  de  la  dot  donnée  par  l'ascen- 
dant. VI,  n. 242. 

—  A  l'action  en  réméré,  rescision  ou 
autre  qu'avait  le  donataire.  VI,  n.  243. 

—  Charges  sous  lesquelles  le  donateur 
exerce  ces  actions  en  reprise.  VI,  n.  2  44. 

—  Il  n'a  aucune  indemnité  à  récla- 
mer des  héritiers  pour  les  dégradations 
causées  par  le  donataire  aux  biens  don- 
nés. VI,  n.  245. 

—  Mais  il.  leur  devrait  récompense  ou 
rapport  pour  les  améliorations  considé- 
rables qui  auraient  été  faites.  VI,  n.  246. 

sect.  v.  —  Des  successions  collaté- 
rales. 

Le  troisième  ordre  d'héritiers  est  ce- 
lui des  collatéraux  :  texte  de  l'art.  750. 
VI,  n.  247. 

—  Les  frères ,  sœurs  ou  leurs  descen- 
dants succèdent,  à  l'exclusion  des  ascen- 
dants autres  que  les  père  et  mère.  VI , 
n.  248. 

—  Encore  que  les  frères  ou  sœurs 
n'eussent  été  unis  au  défunt  que  d'un 
seul  côté.  VI,  n.  244. 


—  Il  en  est  de  même  des  enfants  des 
uns  et  des  autres.  VI,  n.  25g. 

—  Ainsi  \r.  frère  utérin ,  ou  son  des- 
cendant, exclut  l'aïeul  paternel  du  dé- 
funt ;  et  le  frère  consanguin  ,  ou  son  des- 
cendant,  exclut  l'aïeul  maternel.  VI, 
n.  25r. 

—  Comment  sont  appelés  les  frères 
ou  sœurs  ,  ou  leurs  descendants ,  avec  les 
père  et  mère,  ou  le  survivant  de  ceux- 
ci.  VI,  n.  2Ô2. 

—  Concours  des  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins, ou  utérins,  ou  descendants 
d'eux,  avec  les  père  et  mère,  ou  le  sur- 
vivant de  ces  derniers,  et  avec  des  frères 
ou  sœurs  germains  ou  descendants  d'eux. 
VI,  n.  253,  254. 

—  Concours  d'ascendants  dans  une 
ligne  avec  des  collatéraux  de  l'autre 
ligne,  autres  que  des  frères  ou  sœurs  ou 
descendants  d'eux.  VI,  n.  255. 

—  Il  n'y  a  aucune  différence  à  faire 
entre  le  cas  où  ces  collatéraux  appartien- 
draient à  la  même  branche  dans  leur  li- 
gne, et  celui  où  ils  appartiendraient  à  des 
branches  diverses.  VI,  n.  206. 

—  Droit  spécial  du  père  ou  de  la  mère 
à  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels 
ils  ne  succèdent  pas  en  propriété.  VI, 

n.    25n. 

—  Cet  usufruit  n'a  lieu  qu'autant  que 
le  survivant  des  père  et  mère  est  en  con- 
cours avec  des  parents  collatéraux  autres 
que  les  frères  et  sœurs,  ou  leurs  descen- 
dants, et  non  quand  il  est  en  concours 
avec  des  ascendants  de  l'autre  ligne.  VI, 
n.  269. 

—  A  défaut  de  parent  au  degré  suc- 
cessible  dans  une  ligne,  il  se  fait  dé- 
volution au  profit  des  parents  de  l'autre 
ligne.  VI,  n.  209. 

—  Il  en  est  de  même  si  tous  les  pa- 
rents qui  existent  dans  une  ligne  sont  in- 
dignes ou  renoncent.  VI,  n.  260. 

CHAPITRE  IV. 
Des  successions  irrégulières, 

sect.  1.  —  Des  droits  des  enfants  na- 
turels reconnus  sur  les  biens  de 
leurs  père  ou  mère  décédés. 
Dans  les  anciens  principes ,  il  n'y  avait 
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que  deux  espèces  de  successions  irrégu- 
lières; les  entants  naturels  ne  succé- 
daient jamais  ,  pour  aucune  portiou  ;  ils 
n'avaient  droit  qu'à  des  aliments.  VI  ,  n. 
262. 

—  Les  lois  de  la  révolution,  en  vou- 
lant corriger  celi-e  rigueur  de  la  législa- 
tion ,  étaient  tombées  dans  un  excès  con- 
traire, en  assimilant  les  enfants  naturels 
reconnus  aux  légitimes.  VI,  n.  263. 

—  Le  Code ,  plus  sage  et  plus  moral, 
a  choisi  un  juste  tempérament ,  en  accor- 
dant à  ces  enfants  une  quotité  qui  varie 
en  raison  de  la  qualité  des  héritiers  avec 
lesquels  ils  sont  en  concours.  VI,  n.  264. 

—  Mais  il  n'accorde  cette  quotité 
qu'aux  enfants  naturels  légalement  re- 
connus, et  qui  ne  sont  ni  incestueux  ni 
adultérins.  VI,  n.  265. 

—  Les  enfants  naturels  ne  sont  point 
héritiers;  texte  de  l'article  756.  VI, 
n.  266. 

—  Explications  relatives  à  la  recon- 
naissance des  entants  naturels.  VI,  n.267. 

—  Quoique  les  enfants  naturels  lé- 
galement reconnus  n'aient  des  droits  que 
sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  dé- 
cédés ,  ils  peuvent  néanmoins  en  exiger 
des  aliments  de  leur  vivant,  mais  non 
des  pareuls  de  leurs  père  ou  mère.  VI, 
n.  268. 

—  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les 
biens  de  ses  père  ou  mère  décédés  n'est 
pas  une  simple  créance,  une  action  per- 
sonnelle  contre  les  héritiers,  mais  bien 
un  dr.)il  réel  dans  les  objets  de  la  suc- 
cession. VI,  n.  269. 

—  Comment  il  est  déterminé  en  géné- 
ral :  texte  des  articles  767  et  758.  VI, 
n.  270. 

—  Quatre  cas  bien  distincts  peuvent 
se  présenter.  VI,  n.  271. 

—  Premier  cas  :  L'enfant  naturel  en 
concours  avec  des  enfants  ou  descen- 
d-jhis  légitimes.  VI,  n.  272. 

—  Si  quelques-uns  des  enfants  légi- 
times, ou  tous,  sont  décédés,  mais  ayant 
laissé  des  descendants,  ceux-ci  les  rem- 
placent. VI,  n.  273. 

—  L'exclusion  ou  la  renonciation  d'un 
ou  plusieurs  enfants  légitimes  profite 
aussi  a  l'enfant  naturel,  en  diminuant  le 


nombre  des  coparlageants  ;  secùs  lorsque 
tous  sont  exclus  ou  renonçants,  et  qu'ils 
ont  tous  laissé  des  enfants  qui  acceptent. 
VI ,  11.  274. 

—  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants  na- 
turels en  concours  avec  un  ou  plusieurs 
enfants  légitimes, le  calcul  de  la  portion 
de  chacun  des  naturels  n'est  pas  aussi 
facile  que  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'un  seul. 
VI,  n.  275. 

—  Premier  système,  suivant  lequel  il 
semblerait  qu'on  dût  faire  ce  calcul;  et 
vice  de  ce  système.  VI,  n.  277. 

—  Deuxième  système,  vice  qu'on  lui 
reproche,  et  avec  raison  ;  c'est  cependant 
celui  qu'on  doit  adopter.  VI,  n.  277. 

—  Troisième  système  imaginé  pour 
atténuer  ce  que  le  précédent  a  de  trop 
désavantageux  pour  les  enfants  naturels, 
et  que  l'on  doit  néanmoins  rejeter.  VI,  n. 
278. 

—  La  reconnaissance  de  l'enfant  na- 
turel faite  peudant  le  mariage  par  l'un 
des  époux  seulement,  qui  l'a  eu  d'un  au- 
tre que  son  conjoint,  avant  le  mariage, 
ne  nuit  pas  aux  enfants  de  ce  mariage, 
mais  elle  produit  tous  ses  effets,  même  à 
l'égard  de  ces  enfants,  si  elle  a  eu  lieu 
après  le  mariage.  VI,  n.  279. 

—  Comment  se  calcule  le  droit  de  l'en- 
fant naturel  quand  il  y  a  des  enfants  de 
plusieurs  mariages,  et  que  la  reconnais- 
sance a  été  faite  pendant  le  cours  de  Tua 
d'eux.  VI,  n.  280. 

—  Quid  lorsqu'elle  a  été  faite  avant 
le  mariage  et  qu'elle  était  ignorée  du 
conjoint  au  moment  de  la  célébration? 
VI,  n.  281. 

—  Quidy  si,  reconnu  par  l'un  des 
époux  seulement  pendant  le  mariage, 
l'enfant  prouve  néanmoins,  d'après  les 
moyens  autorisés  par  la  loi,  qu'il  est  né 
aussi  de  l'autre?  VI,  n.  282. 

—  L'enfant  naturel  muni  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  peut  re- 
chercher la  maternité  pendant  comme 
après  le  mariage  de  sa  mère,  et  il  a  tous 
les  droits  d'enfant  naturel,  même  vis-à- 
vis  des  enfants  du  mariage.  VI,  n.  2  83. 

—  Deuxième  cas  :  L'enfant  naturel  en 
concours  avec  des  ascendants  ou  des  frè- 
res ou  sœurs  de  soopère  ou  de  sa  mère. 
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Son  droit  est  le  môme,  soit  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  ascendant  ou  frère  ou  sœur, 
soit  qu'il  y  eu  ait  plusieurs;  et  il  n'est 
toujours  que  de  la  moitié,  quel  que  soit 
le  nombre  des  enfants  naturels.  VI,  n. 
a84. 

—  C'est  le  concours  et  non  pas  seule- 
ment l  existence  d'un  ou  plusieurs  as- 
cendants ou  frères  ou  sœurs  du  défunt 
qui  fixe  la  poriion  de  l'enfant  ou  des 
enfants  naturels  à  la  moitié  seulement. 
VI,  n.  285. 

—  Cette  moitié  réservée  aux  ascen- 
dants ou  frères  ou  sœurs  se  partage 
suivant  les  règles  ordinaires.  VI,  n.  286. 

—  L'enfant  naturel  en  concours  avec 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  nue  li- 
gne, et  des  collatéraux,  autres  que  des  frè- 
res ou  sœurs,  dans  l'autre  iigue,  n'a  til 
égalemeut  que  la  moitié  de  toute  la  succes- 
sion ;  ou  bien  la  moitié  vis-à-vis  des  as- 
cendants, mais  les  trois  quarts  vis-à-vis 
des  collatéraux?  Il  n'a  que  la  moitié  de 
l'hérédité.  Controversé.  VI,  u.  287. 

—  Quand  le  défunt  n'a  laissé  que  des 
enfants  de  frères  ou  sœurs,  l'enfant  na- 
turel n'a-t-il  aussi  que  la  moitié,  ou  bieu 
les  trois  quarts,  parce  que  la  représenta- 
tion ne  serait  pas  admise  dans  ce  cas?  Il 
n'a  que  la  moitié  :  très-controversé,  et  la 
jurisprudence  en  sens  contraire.  VI,  n. 
288. 

—  Troisième  cas  :  L'enfant  naturel 
en  concours  seulement  avec  des  collaté- 
raux autres  que  les  frères  ou  sœurs.  Il  a 
les  trois  quarts,  sauf  le  cas  de  représen- 
tation; et,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants  naturels,  ils  n'ont  que  les  trois 
quarts,  quand  bien  même  il  n'y  aurait 
qu'un  seul  pareut,  l'autre  ligne  manquant. 
VI,  n.  189. 

—  L'enfant  naturel  qui  n'a  droit  qu'à 
une  portion  doit  toujours  demander  la 
délivrance  aux  héritiers  légitimes  saisis, 
quels  qu'ils  soient.  Il  supporte  une  part 
proportionnelle  des  dettes,  mais  il  n'a 
pas  besoin  du  bénéfice  d'inventaire  pour 
n'être  pas  tenu  ultra  vires.  VI,  n.  290. 

—  Les  créanciers  ont  action  contre 
l'enfant  naturel,  lorsqu'il  a  obteuu  la  dé- 
livrance de  la  quotité  qui  lui  revient,  et 
dans  la  proportion  de  cette  quotité  :  ils 


peuvent  même  poursuivre  chacun  des 
héritiers  saisis,  pour  sa  part  héréditaire, 
sauf  leur  recours  contre  l'enfant  naturel. 
VI,  n.  291. 

—  Les  héritiers  légitimes  sont  bien 
fondés  à  ne  remettre  à  l'enfant  naturel 
sa  portion,  qu'autant  qu'il  leur  donne  des 
sûretés  pour  le  paiement  de  sa  part  dans 
les  dettes  et  charges  de  la  succession. 
VI,  n.  292. 

—  Quatrième  cas  :  A  défaut  de  pa- 
rents au  degré  successible,  l'enfant  natu- 
rel a  droit  à  la  totalité,  à  la  charge  de  se 
faire  envoyer  en  possession  par  le  tribu- 
nal. VI.  n.  293. 

—  Dans  les  quatre  cas  ci-dessus,  si 
l'enfant  naturel  est  prédécedé,  ses  descen- 
dants ont  droit  à  ce  qui  lui  serait  revenu. 
VI,  n.  294. 

—  L'enfant  naturel  de  l'enfant  natu- 
rel prédécédé,  a  aussi,  dans  ce  qui  lui 
serait  reveuu,  les  droits  d'enfant  naturel, 
lors  même  que  le  prédécédé  aurait  laissé 
des  enfants  légitimes.  Coutroversé.  VI,  n. 
295. 

— •  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants 
sont  leuus  d'imputer,  sur  ce  qui  leur 
revient,  ce  qui  lui  a  clé  donné  par  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit,  et  qui 
serait  sujet  à  rapport  entre  cohéritiers. 
VI,  n.  296. 

—  Comment  se  fait  celte  imputation 
quand  il  y  a  plusieurs  enfants  naturels 
dont  un  ou  quelques-uns  seulement  ont 
reçu  des  avantages.  VI,  n.  297. 

—  De  sou  côté,  l'enfant  naturel  a  le 
droit  d'exiger  des  héritiers  l'imputation 
de  ce  qu'ils  out  reçu  sur  ce  qui  leur  re- 
vient, et  même  le  rapport.  Très-coutro- 
versé.  VI,  n.  298,  299. 

—  Texte  de  l'article  761.  VI,  n.  3oo. 
Voy.  Rapport. 

—  On  ne  peut  augmenter  la  portion 
de  l'enfant  naturel,  mais  on  peut  la  di- 
minuer. VI,  n.  3ot. 

—  Quand  le  père  de  l'enfant  naturel 
a  fait  des  dispositions  de  ses  biens,  l'art. 
761  n'est  plus  applicable  dans  les  con- 
ditions qu'il  prescrit  pour  réduire  l'en- 
fant naturel.  VI,  n.  3o2. 

—  Mais ,  hors  le  cas  de  dispositions, 
la  réduction  du  droit  de  l'enfant  naturel 
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ne  peut  résulter  que   d'une  déclaration 
expresse  du  père.  VI,  n.  3o3. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  celte 
déclaration  soit  faite  dans  l'acte  même 
par  lequel  l'enfant  recevrait  quelque 
chose  de  son  père.  VI,  n.  3o4- 

—  Mais  il  laut  que  l'enfant  ait  reçu 
du  vivant  du  père  la  porliou  que  celui- 
ci  lui  a  assignée.  Qu'ul  s'il  ue  veut  pas  la 
recevoir?  Il  faut  que  ce  qu'on  lui  offre 
soit  de  quelque  importance  relativement 
à  ce  qu'il  pourrait  prétendre  un  jour. 
VI,  n.  3o5. 

—  Si  ce  qu'il  a  reçu  ne  s'élevait  pas  à 
la  moitié  de  ce  qui  lui  serait  revenu  sans 
la  réduction,  il  a  une  action  en  supplé- 
ment. VI,  n.   3o6. 

—  Quand  il  y  a  plusieurs  enfants  na- 
turels, dont  quelques-uns  seulement  ont 
été  réduils,  et  qu'il  va  des  enfants  légiti- 
mes, la  réduclion  profite  à  ces  derniers  seu- 
lement, parce  qu'elle  est  censée  n'avoir 
été  faite  que  dans  leur  intérêt.  VI,  n. 
307. 

—  Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  les  en- 
fants naturels  sont  en  concours  avec 
d'autres  parents,  parée  qu'alors  la  succes- 
sion se  divise  par  masses.  VI,  n.  3oS. 

—  Les  enfants  naturels  outils  une 
réserve  ?  Oui.  VI,  n.  3oç>. 

—  Quatre  opinions  différentes  sur  ce 
point.  Première  opinion.  VI,  n.  3  10. 

—  Seconde  opinion.  VI,  n.  3i  r. 

—  Troisième  sy-lème.  VI,  n.  3  12. 

—  Quatrième.  VI,  n.  3i3. 

—  Comment  se  détermine  la  réserve 
de  l'enfant  naturel  quand  il  y  a  des  des- 
cendant légitimes.  YI,  n.  3  14. 

—  Et  quelle  est  alors  celle  de  ces  der- 
niers. VI,  11.  3i '),  .iif). 

—  Comment  elle  si:  détermine  quand 
il  y  a  plusieurs  enfants  naturels  et  un 
ou*  plusieurs  enfants  légitimes.  VI,  n. 
3r7. 

—  L'enfant  naturel  en  concours  avec 
d'autres  héritiers  que  les  descendants  lé- 
gitimes, a  toujours  la  moitié  ou  les  trois 

d<;  ce  qu'il   aurait  eu  s'il  eût  i\v 
lègle  sert  de  base  à  la 
fixation  de  la  ré  «  1  ve   en  pareil    cas.  VI, 
1,.  Jl8. 

—  Quille  en  est  la  quotité  quand  le 


défunt  laisse  ses  père  et  mère  ou  l'un 
d'eux,  un  enfant  naturel,  et  qu'il  a  fait 
un  legs  universel.  VI.  n.  319. 

—  Quid  pour  le  cas  où,  dans  la  même 
hypothèse,  il  y  a  deux  enfants  naturels. 
VI,  n.  3ao. 

—  D'après  la  manière  de  calculer  la 
réserve  des  enfants  naturels  dans  les  cas 
ci-dessus,  il  n'est  pas  à  craindre  que,  à 
raison  du  grand  nombre  de  ces  enfants, 
ils  puissent  avoir  au  delà  de  ce  que  leur 
assigne  la  loi.  VI,  n.  32 1. 

—  Comment  se  calcule  leur  réserve 
lorsque  le  défunt  ne  laisse  que  des  frères 
ou  sœurs.  VI,  n.  322. 

—  Et  lorsqu'il  y  a  tout  à  la  fois  des 
ascendants,  autres  que  les  père  et  mère, 
et  des  frères  ou  sœurs  :  renvoi  pour  la 
solution  de  la  question  de  savoir  si,  dans 
ce  cas,  les  ascendants  ont  une  réserve. 
VI,  n.  323. 

—  Comment  se  calcule  la  réserve  des 
eufants  naturels  lorsqu'il  n'y  a  que  des 
parents  éloignés.  VI,  n.  3a4,  325. 

—  De  quoi  se  compose-l-elle  quand  il 
n'y  a  pas  de  parents  au  degré  successible  : 
elle  est  la  même  que  ce  qu'elle  eût  été 
si  l'enfant  naturel  eût  été  légitime,  mais 
seulement  quand  il  n'y  a  qu'un  enfant 
naturel.  VI,  n.  326. 

■ —  L'enfant  naturel  institué  légataire 
universel  par  son  père  qui  a  laissé  des 
parents  au  degré  successible,  doit  tou- 
jours leur  demander  la  délivrance,  quand 
bien  même  ces  parents  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi 
a  établi  une  réserve.  VI,  n.  327. 

§  IL  —  Des  droits  des  enfants  adul- 
térins ou  incestueux. 

La  loi  n'accorde  que  des  aliments  aux 
enfants  adultérins  ou  incestueux.  VI,  n. 
328. 

—  Comment  sont  réglés  ces  aliments. 
VI,  n.  329. 

—  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant  adultérin  eu  incestueux  lui  a 
fuit  apprendre  un  art  mécanique  ou  lui  a 
assuré  des  aliments,  l'enfant  n'a  plus  rien 
à  prétendre. YI,  n.  33o. 

—  lui  quel  sens  doit-on  entendre 
l'art.  335  qui   prohibe   toute  reconnais- 
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sance  volontaire  des  enfants  incestueux 
ou  adultérins;  est-ce  uniquement  pour 
leur  interdire  de  réclamer  une  portion 
de  la  succession  comme  enfants  naturels, 
mais  uon  des  aliments?  VI,  n.  33i. 

sect.  il.  —  De  la  succession  aux 
enfants  naturels  décèdes  sans 
postérité. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  dé- 
cédé sans  postérité  (légitime)  appartient 
à  celui  de  ses  père  et  mère  qui  l'a  re- 
connu, et  par  égales  portions  s'il  a  été 
reconnu  par  l'un  et  l'autre.  VI,  n.  332. 

—  La  loi  est  fondée  sur  le  principe 
delà  réciprocité.  VI,  n.  333. 

—  Sur  la  question  de  savoir  si  l'en- 
fant a  pu  être  reconnu  après  sa  mort,  à 
l'effet  de  lui  succéder,  renvoi.  VI,  n.  334. 

—  Le  père  ou  la  mère  donateur  ou 
donatrice  reprend  les  choses  par  lui  don- 
nées, comme  dans  le  cas  prévu  à  l'art. 
747.  VI,  n.  335. 

—  Si  l'enfant  naturel  a  laissé  seule- 
ment des  enfants  naturels,  les  droits  de 
ceux-ci  sont  réglés,  vis-à-vis  des  père  et 
mère  du  défunt,  d'après  l'art.  767.  VI, n. 
336. 

—  En  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel  mort  sans  pos- 
térité, les  biens  qu'il  en  avait  reçus  pas- 
sent aux  frères  et  sœurs  légitimes,  ou  à 
leurs  descendants.  VI,  n.  337. 

—  Arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  a 
mal  à  propos  attribué  ces  biens  à  celui 
des  père  et  mère  qui  ne  les  avait  pas 
donnés,  quoique  le  donateur  eût  laissé 
des  eufants  légitimes.  VI,  u.  338. 

—  A  défaut  de  postérité  des  père  ou 
mère  qui  aient  reconnu  l'enfant  naturel, 
ses  autres  biens  passent  à  ses  frères  ou 
sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendants. 
VI,  n.  3  39. 

—  Obligation  de  ceux  qui  reprennent 
les  biens  donnés  à  l'enfant  naturel  par 
son  père  ou  sa  mère,  de  payer  les  dettes 
pro  modo  emolumend.  VI,  n.  34o. 

sect.  m.  —  De  la  succession  déférée 
au  conjoint  survivant. 
A  défaut  de  parcuts  au  degré  succes- 
sible  et  d'enfants  naturels  reconnus,  les 


biens  passent  au  conjoint  survivant  non 
divorcé.  VI,  n.  34  t. 

—  L'époux  qui  aurait  obtenu  le  di- 
vorce ne  succéderait  pas  plus  que  celui 
contre  lequel  le  divorce  aurait  été  pro- 
noncé. VI,  n.  342. 

—  L'époux  simplement  séparé  de 
corps  pourrait  succéder  à  son  conjoint , 
quand  même  la  séparation  aurait  été 
prononcée  contre  lui.  VI,  n.  343. 

Voy.  Séparation  de  corps. 

sect.  iv.  —  De  la  succession  déférée 
à  l'Etat,  par  l'effet  de  la  déshé- 
rence. 

A  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible,  d'enfants  naturels  reconnus,  et 
de  conjoint  survivant  non  divorcé,  les 
biens  passent  à  l'Etat,  par  droit  de  déshé- 
rence, vi,  n.  344. 

—  Quand  devient-il  certain  que  la 
succession  appartient  à  l'Etat  à  ce  titre. 
VI,  n.  345. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  une  suc- 
cession simplement  vacante,  avec  une 
succession  en  état  de  déshérence.  VI,  n. 
34G. 

—  L'état  de  vacance  peut  toutefois 
être  ou  devenir  l'état  de  déshérence.  VI, 
n.  347- 

—  Les  effets  mobiliers  apportés  par 
ceux  qui  sont  morts  dans  les  hospices 
appartiennent  à  l'hospice,  et  non  à 
l'Etat.  VI,  n.  348. 

sect.  v.  —  Formalités  à  observer  par 
l'enfant  naturel  appelé  à  la  tota- 
lité des  biens,  par  le  conjoint  sur- 
vivant, et  par  l'Etat. 
L'enfant    naturel    qui    prétend    à    la 
totalité  des  biens,  ainsi   que  le  conjoint 
survivant,   et    l'Etat    lui-même,  doivent 
se  faire   envoyer  en   possession.  VI,  n. 

349- 

—  Texte  de  l'art.  769.  VI,  n.  35o. 

—  C'est  au  tribunal  du  domicile  du 
défunt  que  l'on  doit  s'adresser  pour 
obtenir  l'envoi  en  possession.  VI,  n.35r. 

—  Est-il  nécessaire,  pour  qu'ils  puis- 
sent obtenir  l'envoi  eti  possession,  que 
l'enfant  naturel,  le  conjoint  survivant  et 
l'Etat    prouvent,    au    préalable,    qu'il 


552 


SUCCESSION. 


n'existe  réellement  aucun  parent  au 
degré  suecessible,  ou  successeur  irrégu- 
lier qui  les  précède  ?  Cette  preuve  se 
fait  d'après  les  circonstances.  VI ,  n. 
352. 

—  Comment  se  font  les  publications 
et  affiches  prescrites  par  le  Code.  VI,  n. 
353. 

— ■  L'enfant  naturel  et  le  conjoint 
survivant  doivent  faire  emploi  du  mobi- 
lier, ou  donner  caution.  VI,  n.  354. 

—  Comme  l'enfant  naturel  aurait 
encore  une  portion  plus  ou  moins  forte 
de  la  succession,  au  cas  où  il  se  présente- 
rait un  suecessible,  le  cautionnement 
qu'il  devrait  fournir  sera  généralement 
moins  étendu  que  celui  que,  en  pareil 
cas,  devrait  fournir  le  conjoint.  VI,  n. 
355. 

—  Si  l'enfant  naturel  ou  le  coujoint 
fait  vendre  le  mobilier,  ils  doivent,  à  cet 
égard,  remplir  les  formalités  prescrites  à 
l'héritier  bénéficiaire.  VI ,  n.  356. 

—  La  caution  est  déchargée  au  bout 
de  trois  ans  .'comment  cela  doit  être  en- 
tendu. VI,  n.  357. 

—  L'Etat  ne  doit  jamais  caution.  Loi 
du  21  février  1827.  VI,  n.  358. 

—  L'enfant  naturel,  le  conjoint  et 
l'Etat  sont  soumis  à  l'action  en  pétition 
d'hérédité,  au  cas  où  il  se  présenterait 
des  héritiers  :  mais  ils  gardent  les  fruits 
par  eux  perçus  de  bonne  foi.  VI,  n.  359. 

—  L'enfant  naturel,  le  conjoint  et 
l'Etat  sont  responsables  envers  les  héri- 
tiers. VI,  n.  36o. 

CHAPITRE  IV. 

De  V acceptation  et  de  la  répu- 
diation des  successions. 

sect.  1.  —  De  l'acceptation  pure  et 
simple  des  successions. 

§  I.  —  De  quelles  manières  on  peut 
accepter  une  succession.  VI,  n. 
363-412. 

§  II.  —  Quelles  personnes  ont  capa- 
cité pour  accepter  les  successions 
qui  leur  sont  échues.  VI,  n.  413— 
431. 


§  III.—  Des  effets  de  l'acceptation 
pure  et  simple.  VI,  n.  435—467. 

Voy.  acceptation,  sect.  it. 

sect.  11.  —  De  la  renonciation  aux 
successions.  VI,  n.  469—520. 

Voy. .  Renonciation, 

sect.  m.  —  Du  bénéfice  d'inventaire y 
de  ses  effets  et  des  obligations  de 
l'héritier  bénéficiaire. 

Voy.  Bénéfice  d'inventaire. 
sect.  iv.—  Des  successions  vacantes. 

De  la  succession  déférée  à  l'Etat 
comme  étant  en  déshérence.  VII,  n.  56 
— D7. 

—  Avant  la  loi  du  r4  juillet  18 19, 
il  devait  y  avoir  beaucoup  plus  qu'au- 
jourd'hui de  successions  en  déshérence  : 
cas  dans  lesquels  il  peut  encore  s'en 
trouver.  VII,  n.  58. 

—  Dispositions  de  la  régie  des  do- 
maines relativement  à  la  manière  dont 
doit  être  envisagée  une  succession  :  ou 
comme  étant  simplement-  vacante,  ou 
comme  étant  en  déshérence.  VII,  n.  59. 

—  La  succession  considérée  comme 
seulement  vacante.  VII,  n.  60 — 61. 

—  Faut-il  attendre ,  pour  pouvoir 
faire  nommer  un  curateur  à  la  succession 
comme  vacante,  à  l'effet  de  répondre  aux 
demandes,  que  tous  les  degrés  dans  l'une 
et  l'autre  ligne  aient  renoncé?  VII,  n.  62. 

—  Un  seul  parent  counu  au  degré 
suecessible,  dan>  l'une  ou  l'autre  ligne, 
et  qui  n'a  pas  renoncé,  fait  que  la  suc- 
cession n'est  point  réputée  vacante,  quoi- 
que tous  les  autres  parents  aient  renon- 
cé. VII,  n.  63. 

—  Les  parents  plus  éloignés  ne  peu- 
vent point  forcer  ceux  qui  les  précèdent 
à  renoncer  ou  à  accepter.  VII,  n.  64. 

—  En  cas  de  vacance,  un  curateur 
est  nommé  par  le  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  non  par  aucun 
autre  tribunal.  VII,  n.  65. 

—  Il  est  nommé  à  la  requête  de  toute 
personne  intéressée.  VII,  n.  66. 

—  En  cas  de  concurrence  de  plusieurs 
curateurs  nommés,  le  premier  nommé 
est  seul  maintenu.  VII,  11.  67. 
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—  Le  curateur  fait  faire  inventaire, 
s'il  n'en  a  pas  déjà  été  fait.  VII,  n.  68. 

—  Il  fait  vendre  les  biens,  meubles  et 
immeubles,  suivant  les  formes  tracées  à 
cet  effet,  à  la  charge  de  faire  verser  le 
prix  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. VII,  n.  69. 

— -  II  exerce,  sous  la  même  charge, 
les  droits  de  la  succession  contre  les 
tiers.  VII,  n.  70. 

—  En  général,  les  dispositions  rela- 
tives à  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire sout,  quant  à  l'inventaire  et  au 
mode  d'administration,  communes  aux 
curateurs  à  successions  vacantes.  VII, 
n.  71. 

CHAPITRE  VI. 
Du  partage  et  des  rapports» 

Voy.  ces  deux  mots. 

CHAPITRE  VII. 
Du  paiement  des  dettes, 

sect.  1.  —  De  la  contribution  aux 
dettes  et  aux  charges  de  la  suc- 
cession. 

Texte  des  art.  870 — 873  et  1220. 
VII,  n.  422. 

—  Le  Code  a  adopté  le  système  du 
droit  romain  touchant  la  division  des 
dettes  et  des  créances  entre  les  héritiers 
du  débiteur  et  du  créancier.  VU,  n.  423. 

—  Renvoi  quant  aux  exceptions  que 
souffre  le  priucipe.  VU,  n.  424. 

—  Sens  véritable  de  l'art.  870,  quand 
il  dit  que  les  héritiers  contribuent  entre 
eux  au  paiement  des  délies,  chacun  dans 
la  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la 
succession.  VU,  n.  425. 

—  Erreur  de  rédaction  dans  l'art. 
873,  quand  il  dit  que  les  héritiers  sont 
tenus  des  dettes  personnellement  pour 
leur  part  et  portion  virile.  VU,  n.  426. 

—  Le  sens  véritable  de  la  loi  est  mieux 
rendu  par  l'art.  1220.  VU,  n.  427. 

—  La  division  se  fait  pour  chaque 
dette  et  pour  chaque  créance.  VU,  n. 
428. 

—  Les  héritiers  peuvent  déroger  à  la 


division  légale  des  dettes  et  des  créances 
entre  eux,  mais  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers.  VU,  n.  429. 

—  Question  de  savoir  si  le  défunt  a 
pu  y  déroger  lui-même  par  ses  conven- 
tions ou  ses  dispositions.  VII,  n.  43o. 

—  Effet,  par  rapport  aux  tiers,  des 
conventions  entre  héritiers,  au  sujet  du 
paiement  des  dettes,  et  relativement  aux 
créances  de  la  succession.  X,  n.  537. 

—  Les  légataires  ou  donataires  uni* 
versels  ou  à  titre  universel,  contribuent 
aussi  aux  dettes;  texte  de  l'art.  871. 
VII,  n.  43 1. 

—  Quels  sont  les  legs  universels,  et 
comment  les  légataires  en  concours  avec 
des  héritiers  légitimes  contribuent  au 
paiement  des  dettes.  VII,  n.  432. 

—  Quels  sont  les  legs  à  titre  universel» 
et  comment  les  légataires  contribuent  à 
ce  paiement.  VII,  n.  433. 

—  Le  légataire  à  litre  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes,  sauf  l'exercice  de 
l'action  hypothécaire,  à  raison  de  laquelle 
il  a  son  recours  tel  que  de  droit.  VII,  n. 
434. 

—  L'obligation  où  sont  les  succes- 
seurs universels  ou  à  litre  universel,  de 
contribuer  au  paiement  des  dettes,  em- 
pêche-t-elle  que  les  créanciers  ne  puis- 
sent demander  aux  héritiers  le  paiement 
de  leurs  créances  pour  le  tout,  mais  à 
chacun  pour  sa  part  héréditaire,  sauf 
leur  recours?  Non,  mais  très-conlroversé. 
VU,  11.  435. 

—  Les  héritiers ,  en  faisant  la  déli- 
vrance aux  légataires,  sont  bien  fondés  à 
exiger  de  ceux-ci  des  garanties  de  l'ac- 
quittement de  leur  part  dans  les  dettes. 
VU,  u.  436. 

—  Quand  les  immeubles  à  partager 
sont  grevés  de  rentes  par  hypothèques 
spéciales,  chacun  des  copartageanls  peut 
demander  qu'ils  soient  dégrevés  avant  de 
procéder  au  partage.  VU,  n.  437. 

—  Cela  n'est  point  applicable  quand 
la  rente  est  viagère.  VII,  n.  438. 

—  Ni  lorsque  le  créancier  d'une  rente 
en  perpétuel  ne  peut  être  contraint,  lors 
du  partage,  à  recevoir  son  rembourse- 
ment, et  qu'il  ne  veut  pas  le  recevoir 
VU,  u.  439. 
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—  Ni  quand  il  s'agit  de  dettes  ordi- 
naires. Vil,  n.  440. 

—  Mais  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  à  cet  égard  entre  les  renies  consti- 
tuées à  prix  d'argent  et  celles  établies 
pour  cession  d'immeubles.  VU,  n.  441. 

—  Ni  entre  les  légataires  venant  à 
partage  et  les  héritiers.  VH,  n.  442. 

—  Quid  si  c'est  l'un  des  copartageants 
qui  se  trouve  être  créancier  de  la  rente, 
parce  qu'il  l'a  remboursée,  ou  par  l'effet 
d'une  autre  cause?  VII,  n.  443. 

—  Conséquence  du  principe  que  cha- 
que héritier  n'est  tenu  des  dettes,  par 
action  personnelle,  que  pour  sa  part  hé- 
réditaire. VII,  n.  444. 

—  Conséquence  du  principe  que  le 
créancier  hypothécaire  peut  poursuivre 
pour  le  total  de  la  dette  tout  détenteur 
de  l'immeuble  hypothéqué,  sauf  le  re- 
cours de  celui-ci.  Vil,  n.  445. 

—  Comment  se  règle  le  recours  lors- 
que c'est  un  des  copartageants  qui  a  payé 
la  dette  hypothécaire  au-delà  de  sa  part, 
et,  dans  le  même  cas,  lorsqu'il  y  en  a 
d'insolvables.  VII,  n.  446. 

—  Il  se  réglerait  de  la  même  manière 
quoiqu'il  y  eût  subrogation  convention- 
nelle; elle  n'a  pas  plus  d'effet  aujourd'hui 
que  n'en  a  la  subrogation  légale.  VII,  n. 

447. 

—  Le  tout,  sans  préjudice  des  droits 
d'un  héritier  bénéficiaire,  créancier  hy- 
pothécaire. VH,  n.  448. 

—  Le  droit  hypothécaire  d'un  héritier 
pur  et  simple  subsiste  intégralement  aussi, 
moins  la  part  de  cet  héritier  dans  la  dette 
et  dans  les  insolvabilités,  s'il  y  en  a.  VII, 
n.  449- 

—  Comment  s'exercent  l'aciion  per- 
sonnelle du  créancier  contre  chacun  des 
héritiers  ou  des  légataires  à  titre  uni- 
versel, le  recours  de  ceux-là  contre  ceux- 
ci,  et  vice  versa.  VII,  n.  4^0. 

—  La  répartition  des  insolvabilités  a 
lieu  aussi  dans  d'autres  cas  que  celui  où 
la  dette  est  hypothécaire.  Vil,  n.  45 r. 

—  Les  cohéritiers  ne  répondent  que 
de  l'insolvabilité  existante  au  jour  du 
paiement  de  la  dette.  VII,  n.  452. 

—  Les  titres  exécutoires  contre  le  dé- 
funt  le  sont  aussi  contre  l'héritier  per- 


sonnellement, huit  jours  après  la  signifi- 
cation faite  à  ce  dernier.  VII,  n.  453. 

—  Anciennement,  en  payscoutumiers, 
il  fallait  obtenir  pour  cela  un  jugement 
de  déclaration  d'héritier.  Vil,  n.  454. 

—  Ce  qu'on  entend  par  titre  exécutoire. 
VU,  n.  455. 

—  Ce  qui  est,  en  outre,  exigé  pour 
que  le  créancier  puisse  saisir  les  biens  de 
l'héritier.  VII,  n.  456. 

— •  Le  créancier,  pour  faire  courir  le 
délai  de  huitaine,  ne  doit  pas  commencer 
par  un  commandement,  mais  par  une  si- 
gnification du  titre.  VII,  n.  457. 
.  —  Cette  signification  peut  être  faite 
pendant  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer.  VII,  n.  458. 

—  Les  titres  exécutoires  contre  le  dé- 
funt ne  le  sont  pas  contre  l'héritier  en  ce 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps. 
VII,  n.  459. 

—  Ils  ne  le  sont  point  contre  l'héritier 
bénéficiaire,  personnellement.VII,  n.460. 

—  Le  porteur  d'un  jugement  obtenu 
contre  le  défunt  ne  peut  s'inscrire  sur  les 
biens  de  l'héritier  pur  et  simple,  sans 
avoir  obtenu  de  condamnation  contre 
lui.  Controversé.  VII,  n.  46 r. 

—  L'hypothèque  de  la  loi  en  faveur 
des  légataires  ne  s'étend  point  non  plus 
sur  les  biens  de  l'héritier.  VII,  n.  462. 

sect.  11.  —  De  la  séparation  des  pa- 
trimoines. 

Voy.  Séparation  des  patrimoines. 

sect.  ni.  —  Du  droit  des  créanciers 
de  Ï héritier,  d'intervenir  au  par- 
tage. 

Les  créanciers  d'un  héritier,  pour 
éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude 
de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce 
qu'il  ait  lieu  hors  de  leur  présence,  et  y 
in  ter  venir  à  leurs  frais  :  texte  de  l'article 
882.  Vil,  n.  5o4. 

—  Cas  dans  lesquels  ils  peuvent  avoir 
intérêt  à  ce  qu'il  n'y  soit  pas  procédé 
hors  de  leur  présence.  VII,  n.  5o5. 

—  Si  l'opposition  doit  être  nécessaire- 
ment signifiée  à  tous  les  copartageants, 
pour  former  obstacle  à  ce  qu'on  puisse 
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faire  un  partage  sans  égard  à  l'opposition. 
VII,  5  06. 

—  Moins  de  doute  quand  il  s'agit  d'une 
intervention  dans  un  partage  judiciaire; 
elle  doit  nécessairement  être  notifiée  à 
tous  les  intéressés.  Vil,  n.  507. 

—  Les  cessionnaires  des  droits  succes- 
sifs de  l'un  ou  de  plusieurs  des  héritiers 
peuvent  également  former  opposition  à 
ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  de 
leur  présence,  et  y  intervenir.  TIII,  n. 
5o8. 

—  Quand  un  partage  a  été  fait  sans 
opposition  de  la  part  des  créanciers  de 
l'un  des  héritiers,  ces  créanciers  ne  peu- 
vent l'attaquer  de  leur  chef.  VII,  n.  009. 

—  Mais  ils  peuvent  l'attaquer  du  chef 
de  leur  débiteur  dans  les  cas  où  celui-ci 
le  pourrait,  lors  même  qu'ils  y  seraient 
intervenus.  VII,  n.  5 10. 

—  Ils  ne  sont  point  obligés  de  res- 
pecter un  partage  fait  par  acte  sous  signa- 
ture privée  qui  n'aurait  pas  acquis  date 
certaine  antérieure  à  leurs  oppositions. 
VII,  n.  5tt. 

SUCCESSION   VACANTE. 

Voy.  Facance,  Succession,  chap.  îv, 
sect.  iv. 

SUGGESTION. 

De  la  suggestion  comme  cause  de  nul- 
lité des  donations  ou  testaments.  VIII, 
n.  1G1. 

Voy.  Sain  d'esprit. 

superficie  (droit  de). 

On  peut  encore  aujourd'hui  eiéer 
des  droits  de  superficie.  Ils  sont  immo- 
biliers. IV,  n.  80,  81. 

Voy.  lmmetibleSy  sect.  111 ,  §  u. 

SUPPRESSION    D'ÉTAT. 

De  la  suppression  d'état.  II,  n.  257  et 
suiv. 

Voy.  Mariage  ,  chap.  iv. 
Voy.  aussi  Réclamation  d'état. 

SURENCHÈRE. 

sect.  1.  —  De  la  surenchère  du 
quart. 

Il  y  a  lieu  à  la  surenchère  du   quart 


lorsque  c'est  un  créancier  du  mineur  qui 
poursuit  la  vente  par  expropriation  for- 
cée, mais  non  lorsqu'elle  est  provoquée 
par  un  copropriétaire.  III,  n.  591 — 
59'3. 

—  Dans  une  licitation  judiciaire,  y 
a-t-il  lieu  à  la  surenchère  du  quart  au- 
torisée par  l'art,  yio  du  Code  de  procé- 
dure? VU,  n.  r53. 

—  La  surenchère  du  quart  autorisée 
par  l'art.  710  du  Code  de  procédure  n'a 
pas  lieu  dans  les  ventes  d'immeubles  fai- 
tes à  la  diligence  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire. Vit ,  n.  29. 

—  Celle  qui  est  autorisée  par  l'article 
565  du  Code  de  commerce  n'a  pas  lieu 
non  plus.  VII,  n.  3o. 

sect.  11.  —  De  la  surenchère  du 
dixième. 

Texte  de  l'article  2185,  touchant  les 
formalités  à  observer  par  !e  créancier  qui 
veut  faire  la  surenchère.  XX,  n.  388. 

—  Dispositions  du  Code  de  procédure  . 
à  observer   par  le  créancier  touchant   la 
caution  qu'il  doit  fournir.  XX  ,  n.  389. 

—  L'État  est  dispensé  de  fournir  la 
caution.  XX  ,  n.  3go. 

—  Ces  mots  de  l'article  21 85  :  Tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  sont 
sans  préjudice  de  l'hypothèque  des  fem- 
mes, des  mineurs  ou  interdits,  et  sans 
préjudice  aussi  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 834 ,  Code  de  procédure.  XX,  n. 
391. 

—  Dans  l'augmentation  du  délai  à 
raison  de  la  distance  du  domicile  élu  par 
le  créancier  à  son  domicile  réel,  on  ne 
compte  pas  les  fractions  de  distance.  XX, 
n.  392. 

—  Le  délai  court  à  l'égard  de  chaque 
créancier  à  dater  de  la  signification  qui 
lui  a  été  faite,  quand  les  notifications 
ont  eu  liou  par  des  actes  de  dates  diffé- 
rentes, xx,  n.  393. 

—  De  quand  court  le  délai  à  l'égard 
des  < •rrauciers  inscrits  depuis  la  trans- 
cription. XX,  n.  39',. 

—  Le  délai  court  aussi  contre  le  créan- 
cier mineur.  XX,  n.  390. 

—  Le  créancier  requérant  doit  se 
soumettre  à  faire  porter  l'immeuble  à  un 
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dixième  en  sus  du  prix  déclaré  et  des 
charges  faisant  partie  du  prix ,  ou  de  la 
somme  à  laquelle  l'acquéreur  a  évalué 
l'immeuble,  s'il  lui  a  été  douué.  XX, 
n.  396. 

—  Comment  peut  être  conçue  son 
offre  dans  le  cas  ou  les  charges  faisant 
partie  du  prix  u'out  pas  été  évaluées  par 
l'acquéreur  dans  ses  notifications  ,  ou 
lorsque  l'immeuble  provient  d'échange 
ou  d'abandon  par  transaction.   XX,  n. 

397« 

—  La  soumission  de  faire  porter  l'im- 
meuble à  un  dixième  en  sus  du  prix  dé- 
claré par  l'acquéreur,  remplit  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi,  sans  qu'il  y  ait 
besoin  que  le  créancier  énonce  une  somme 
numérique  exprimant  le  prix  et  le  dixième 
en  sus.  XX,  n.  398. 

—  La  surenchère  du  dixième  en  sus 
doit  s'étendre  aux  charges  à  acquitter 
envers  un  tiers  comme  à  celles  que  l'ac- 
quéreur doit  acquitter  envers  le  vendeur 
lui-même.  XX,  n.  399. 

—  Si  l'acte  de  réquisition  du  créan- 
cier peut  être  signifié  aussi  bien  au  do- 
micile élu  chez  l'avoué  constitué  par  l'ac- 
quéreur, qu'au  domicile  réel  de  ce  der- 
nier? XX,  n.  400. 

—  Le  créancier  qui  a  fait  un  acte  de 
réquisition  nulle,  et  qui  est  encore  dans 
le  délai  utile,  peut  encore  surenchérir 
de  nouveau  ;  et  cela  a  lieu  môme  dans  le 
cas  où  la  caution  par  lui  présentée  a  été 
rejetée.  XX,  n.  4or. 

—  Un  créancier  peut  faire  une  sur- 
enchère même  sur  une  vente  à  réméré. 
XX,  n.  402. 

—  Si  la  surenchère  faite  par  une 
femme  mariée  non  autorisée  est  valable 
quand  le  mari  n'autorise  qu'après  l'ex- 
piration du  délai?  Si  elle  est  valable 
quand  il  l'approuve  dans  le  délai?  XX, 
n.  4o3. 

—  Si  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  et  autorisée  de  son  mari, 
peut  faire  une  surenchère  hypothécaire? 
XX,  n.  404. 

—  Si  un  failli  auquel  ses  créanciers 
ont  laissé  l'administration  de  ses  biens 
peut  en  faire  une?  XX,  n.    4o5. 

—  Faute   par    les   créanciers    d'avoir 


surenchéri  dans  le  délai  utile ,  et  avec  les 
formalités  prescrites,  l'immeuble  demeure 
à  l'acquéreur  pour  le  prix  par  lui  dé- 
claré. XX  ,  n.  4'o6. 

—  Eu  cas  de  revente,  elle  se  fait  en 
la  forme  des  expropriations  forcées  : 
diverses  dispositions  applicables.  XX  , 
n.  407. 

—  Dispositions  de  l'article  2 188, Code 
civil.  XX,  n.  408. 

—  Dispositions  de  l'article  2189.  XX, 
n»  409. 

—  Le  désistement  du  créancier  sur- 
enchérisseur, même  avec  offre  de  payer 
le  montant  de  sa  soumission ,  ne  nuit 
point  aux  autres  ;  mais  ceux-ci  ne  peu- 
vent argumenter  de  la  surenchère  si  elle 
est  nulle.  XX,  u.  4 10. 

—  Recours  de  l'acquéreur  qui  se  rend 
adjudicataire  contre  son  auteur.  XX, 
n.  4n. 

—  Dispositions  de  l'article  2192. XX, 
n.  412. 

SÛRETÉ. 
Le  débiteur  qui  a  détruit  ou  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat est  comme  celui   qui  n'a  pas  fourni 
celles  qu'il  avait  promises.  XVII ,  d.  627. 

—  Quid  de  celui  qui  a  aliéné  une 
partie  des  biens  hypothéqués  pour  sûreté 
d'une  rente?  XVII  ,  n.  628. 

Voy.  Terme,  Hypothèque. 

—  Effet  de  l'inexécution  de  fournir 
les  sûretés  promises  par  uu  contrat  de 
constitution  viagère.  XVIII,  n.  162. 

—  Et  de  la  diminution  des  sûretés 
fournies.  XVIII,  n.  i63  et  suiv. 

Voy.  Rente,  sect.  11,  §  11. 

survenance  (d'enfant). 

De  la  révocation  des  donations  pour 
cause  de  survenance  d'enfant  au  dona- 
teur. VIH,  n.  ô73— 6o3. 

—  Les  donations  faites  en  faveur  du 
mariage  sont,  comme  les  autres,  révoquées 
de  plein  droit  par  survenance  d'enfants. 
IX,  n.  747- 

—  La  survenance  d'enfants  ne  révo- 
que point  les  dispositions  testamentaires. 
IX  ,  n.  473. 

—  Dans  une  instance  en  séparation 
de  corps  ,  la  survenauce  d'enfants ,  de- 
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puis  les  faits  imputés ,  n'est  pas  tou- 
jours une  présomption  décisive  de  la 
bonne  intelligence  des  époux  à  l'époque 
de  la  conception  desdits  enfants.  II ,  n. 
57r. 

Voy.  Séparation  de  corps. 

SURVIE. 

Règles  pour  juger  de  la  survie  entre 
plusieurs  personnes  qui  meurent  ensem- 
ble. VI,  n.  43—52. 

Voy.  Succession,  sect.  i. 

—  Ces  règles  sont  elles  applicables 
lorsqu'il  s'agit  de  donations  de  biens  à 
venir?  VI,  u.  4g. 

—  Le  sont-elles  quant  aux  avantages 
que  se  sont  faits  des  conjoints  en  cas  de 
survie,  et  quant  aux  stipulations  de  com- 
munauté qu'ils  ont  pu  faire  pour  ce  cas? 
VI,  n.'ôo. 

—  La  dissolution  de  la  communauté 
opérée  par  le  divorce  ou  par  la  sépara- 
tion, soit  de  corps,  soit  de  biens  seule- 
ment, ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle- 
ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors 
de  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari. 
XIV,  n.  432. 

Voy.  Communauté  entre  époux. 

SUSCRIPTION. 

Des  formalités  prescrites  pour  l'acte 
de  suscription  d'un  testament  mystique. 
IX  ,  n.  127  —  i3i. 

Voy.  Testament,  sect.  1:1. 

SYNALLAGMATIQUE   (contrat). 

Des  contrats  synallagmatiques.  X,  n. 
65  et  suiv. 
Voy.  Contrat. 

syndic  (de  faillite). 
Les  syndics  d'une  faillite  reçoivent  et 
donnent  valable  décbarge.  XII,  n.  59. 

TAILLES. 

Ce  qu'on  entend  par  tailles;  corréla- 
tives à  leurs  échantillons,  elles  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'u- 
sage de  constater  ainsi  les  fournitures 
qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail. 
XIII,  n.  a33. 


—  Ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas 
où  le  débiteur  ne  représente  pas  sa  con- 
tre-taille ou  échantillon.   XIII,  n.  234. 

—  Si  le  débiteur  nie  la  fourniture, la 
taille  ne  fait  pas  preuve,  mais  elle  peut, 
comme  un  registre,  autoriser  le  juge  à 
déférer  le  serment  au  marchand.  XIII, 
n.  235. 

—  Les  tailles,  lorsque  l'échantillon 
est  représenté ,  doivent  être  considérées 
comme  un  arrêté  de  compte  entre  les  par- 
ties ,  qui  empêche  la  prescription  de  six 
mois  ou  d'un  an.  XIII,  n.  236. 

TACITE  RECONDUCTION. 

Voy.  Reconduction, 

TAUX  LÉGAL. 

La  convention  que  le  rembourse- 
ment d'une  rente  sera  fait  à  un  taux  su- 
périeur au  taux  légal  est  nulle  ou  va- 
lable, d'après  une  distinction.  IV,  n.  157 

TÉMOIN. 

Le  mort  civilement  ne  peut  être  té- 
moin. I,  n.  264. 
Voy.  Mort  civile. 

—  Qualités  des  témoins  à  produire 
aux  actes  de  l'état  civil.  I,  n.  286. 

Voy.  Actes  de  Vétat  civil. 

—  La  preuve  de  la  filiation  des  en- 
fants légitimes  peut  se  faire  par  témoins 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi. 
III,  n.  i35— 141. 

Voy.  Filiation. 

—  Des  qualités  que  doivent  avoir  les 
témoins  dans  les  testaments  par  acte  pu- 
blic ou  mystique.  Doivent-ils  tous  signer  ? 
IX,  n.  102  — 121. 

—  De  celles  qu'ils  doivent  avoir  dans 
les  testaments  mystique».  IX ,  n.  139 
—  144. 

—  De  celles  qu'ils  doivent  avoir  dans 
les  testaments  militaires.  IX  ,  n.  i5i. 

Voy.  Testament. 

—  Des  qualités  des  témoins  dans  les 
actes  reçus  par  les  notaires  en  général. 
XIII,  n!  3i  et  suiv. 

Voy.  Acte  authentique. 

—  De  la  déposition  des  témoins,  des 
causes  de  reproches  et  de  l'appréciation 
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des  dépositions  en  matière  de  preuve  tes- 
timoniale. XIII ,  n.  379 — 4o3. 

- —  Les  frais  des  dépositions  des  té- 
moins excédant  le  nombre  de  cinq  sur 
le  même  fait,  dans  une  enquête  tendant 
à  la  preuve  testimoniale  en  matière  or- 
dinaire ,  ne  sont  point  passés  en  taxe. 
XIII,  n.  4oi. 

Voy.  Enquête  ,  Preuve  testimoniale. 

TERME. 

Ce  qu'on  entend  par  terme  en  droit. 
XI,  n.  96. 

—  Il  y  a  le  terme  stipulé  et  le  terme 
de  grâce  :  quel  est  le  premier.  XI,  n.  97. 

—  Quel  est  le  second.  XI ,  11.  98. 

—  L'exception  dilatoire  résultant  du 
bénéfice  d'inventaire  renferme  un  délai. 
XI,  n.  99. 

—  Dans  toute  obligation,  le  temps  né- 
cessaire pour  son  exécution  est  toujours 
sous-entendu.  XI,  n.  100. 

—  Quelquefois,  dans  les  prêts  de  con- 
sommation ou  à  usage,  il  n'y  a  pas  de 
terme  convenu;  ce  qui  a  lieu  dans  ces 
cas.  XI,  n:  10t. 

—  Parfois  l'obligation  contient  une 
condition  et  un  terme  :  distinction  à  faire. 
XI,  n.  102. 

—  Le  terme  diffère  de  la  condition 
suspensive,  et  en  quels  points.  XI,  n. 
io3. 

—  Le  terme  est  toujours  présumé  en 
faveur  du  débiteur,  mais  ce  n'est  qu'une 
présomption  simple.  XI,  n.  io4. 

—  Il  peut  être  stipulé  en  faveur  seu- 
lement du  créancier.  XI,  n.  io5. 

—  Dans  les  lettres  de  change,  il  est 
stipulé  dans  l'intérêt  du  porteur  et  du 
débiteur.  XI,  n.  106. 

—  Il  en  est  de  même  dans  les  billets 
à  ordre.  XI,  n.  107. 

—  Quelquefois,  dans  les  dispositions 
testamentaires,  le  terme  est  uniquement 
en  faveur  du  légataire  :  conséquence.  XI, 
n.  108. 

—Lorsque  le  terme  est  seulement  ap- 
posé en  faveur  du  débiteur,  celui-ci  peut 
y  renoncer,  toutefois  avec  obligation  de 
payer  les  intérêts  stipulés  pour  le  temps 
convenu.  XI,  n.  109. 

<—  En  principe,  ce  qui  n'est  dû  qu'à 


terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance 
du  terme.  XI,  n.  110. 

—  Le  dernier  jour  du  terme  est  tout 
en  lier  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel 
est  le  terme.  XI,  n.  ni. 

—  Ce  qui  a  été  payé  avant  le  terme 
n'est  pas, en  général,  sujet  à  restitution. 
XI,  n.  112. 

—  L'intérêt  peut-il  au  moins  être  ré- 
clamé jusqu'à  l'échéance  du  terme  lors- 
que le  paiement  a  eu  lieu  par  erreur? 
Discussion.  XI,  n.  n3. 

—  La  disposition  qui  rend  exigibles 
les  dettes  à  terme  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  débiteur,  sans  déduction 
de  l'escompte,  n'est  pas  juste.  XI,  n.  n  4. 

—  Lorsque  les  intérêts  à  échoir  ont 
été  cumulés  dans  l'obligation  avec  le  ca- 
pital rendu  exigible  par  la  faillite  ou  la 
déconfiture  du  débiteur,  ils  doivent  être 
retranchés  pour  le  temps  à  courir.  XI, 
n.  ii5. 

—  Texte  des  articles  1188,  Code  ci- 
vil, 448,  Code  de  commerce,  et  ia4, 
Code  de  procédure.  XI,  n.  116. 

—  Ce  dernier  doit  s'entendre  du  terme 
de  grâce,  quant  aux  circonstances  non 
mentionnées  dans  le  premier  et  qui  pri- 
vent le  débiteur  du  délai  qui  lui  a  été 
accordé.  XI,  n.  117. 

—  De  ce  que  la  dette  serait  avec  hy- 
pothèque ou  cautionnement ,  cela  n'em- 
pêcherait pas  que  la  faillite  du  débiteur 
ne  la  rendît  exigible.  XI,  n.  118. 

—  La  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un 
des  débiteurs  solidaires  ne  prive  pas  les 
autres  du  bénéfice  du  terme.  XI,  n.  1 19. 

—  La  caution  n'est  pas  non  plus  pri- 
vée du  bénéfice  du  terme  par  cela  seul 
que  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en 
déconfiture.  XI,  n.  120,  et  XVIII,  n. 

302. 

Voy.  Caution. 

—  Le  débiteur  qui  a  diminué  les  sû- 
retés qu'il  avait  données  par  le  contrat 
à  son  créancier  est  déchu  du  bénéfice  du 
terme  :  exemples  ;  conciliation  des  ar- 
ticles 1188  et  2i3i  du  Code  civil.  XI, 
n.  12  r. 

—  Celui  qui  n'a  obtenu  un  terme  que 
par  fraude  en  doit  être  privé.  XI,  n. 
122. 
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—  Et  celui  qui  ne  donne  pas  les  sûre- 
tés promises  par  le  contrat  doit  être  as- 
similé à  celui  qui  a  détruit  par  SGn  fait 
celles  qu'il  avait  données.  XI,  n.  ia3. 

• —  Le  donataire  d'immeubles  par  avan- 
cement d'hoirie  ,  qui  les  a  hypothé- 
qués et  qui  se  porte  ensuite  héritier  du 
donateur,  diminue  ainsi  par  son  fait  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat 
à  son  créaucier.  XI ,  n.  124. 

—  En  général,  cela  doit  être  en- 
tendu du  cas  où  l'hypothèqne  est  con- 
ventionnelle. XI ,  n.  i25. 

—  Suivant  la  jurisprudence,  l'aliéna- 
tion partielle  des  biens  conventionnelle- 
ment  hypothéqués  rend  la  créance  exi- 
gible. XI,  n.  126. 

—  Sccùs  si  l'aliénation  est  de  la  tota- 
lité des  biens  pour  un  seul  et  même 
prix.  XI,  n.  127. 

—  Observations  sur  la  jurisprudence 
précitée.  XI,  11.  128. 

—  Cas  où  elle  ne  doit  pas  s'appli- 
quer. XI ,  u.  129. 

—  Le  défaut,  pendant  deux  années 
consécutives,  du  service  d'une  rente  con- 
stituée en  perpétuel,  rend  exigible  le 
remboursement  du  capital.  XI,  n.  i3o. 

—  La  jurisprudence  a  même  étendu 
cette  décision  aux  rentes  anciennes  dont 
le  service  a  été  négligé  pendant  deux 
années  écoulées  sous  le  Code.  XI,  n. 
i3r. 

—  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un 
obstacle  à  la  compensation  même  de 
plein  droit.  XII,  n.  4oi. 

—  Secùs  du  terme  accordé  par  un 
concordat.  XII ,  n.  402. 

—  En  matière  de  vente  de  denrées  et 
effets  mobiliers  ,  la  résolution  a  lieu  de 
plein  droit,  au  profit  du  vendeur,  par 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirement.  XYI,  n.  38o. 

—  Du  terme  dans  le  prêt  de  consom- 
mation; des  cas  où  il  a  été  fixé  ou  non. 
XVII,  n.  581—583. 

Voy.  Préteur,  seci.  n. 

—  Le  terme  commencé  est  dû  en  en- 
tier aux  maîtres  de  pension.  XVIII ,   n. 

—  Quid  du  cas  où  une  rente  viagère 


vient  à  s'éteindre  ,  et  qu'il  avait  été  con- 
venu que  les  arrérages  seraient  payés  un 
terme  d'avance?  XVIII,  n.  174. 
Voy.  Rente. 

—  La  simple  prorogation  du  terme 
accordée  au  débiteur  ne  libère  pas  la 
caution.  XVIII  ,  n.  384- 

—  Le  tiers  délenteur  qui  ne  purge  ni 
ne  délaisse  l'immeuble  par  lui  acquis 
reste  bien  soumis  aux  dettes  hypothé- 
caires en  celte  qualité,  mais  il  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur. 
XX,  n.  228. 

—  Si,  dans  le  cas  de  faillite  du  débi- 
teur avant  l'échéance  du  terme,  le  tiers 
détenteur  en  est  privé  comme  lui?  XX, 
n.  229. 

—  D'après  la  jurisprudence,  le  débi- 
teur qui  aliène  une  partie  des  biens  qu'il 
a  conventionnellement  hypothéqués  peut 
èlre  privé  du  bénéfice  du  terme,  mais 
l'acquéreur  n'eu  est  pas  pour  cela  privé. 
XX  ,  n.  23i. 

—  Le  tiers  délenteur  ne  peut  pas  se 
prévaloir  du  délai  de  grâce  accordé  par 
le  juge  au  débiteur.  XX,  n.  233. 

Voy.  Hypothèque,  Tiers  détenteur. 

—  De  quand  court  le  terme  ou  délai 
pour  purger  les  privilèges  et  hypothè- 
ques. XX,  n.  366  et  suiv. 

TESTAMENT. 

Définition  du  testament.  IX,  n.   1  et 

VIII,  n.  4. 

—  La  matière  des  testaments,  quoique 
simplifiée  par  les  rédacteurs  du  Code,  est 
encore  fort  compliquée  dans  ses  détails. 

IX,  n.  2. 

—  On  a  généralement  regardé  chez 
les  différents  peuples  policés  la  faculté  de 
tester  comme  tenant  au  droit  civil.  IX, 
n.  3. 

—  Anciennement,  l'étranger  non  na- 
turalisé ne  pouvait  disposer  par  testa- 
ment de  ses  biens  immobiliers  situés  en 
France.  IX,  n.  4. 

—  Le  Code  n'accordait  pas  non  plus 
ce  droit  aux  étrangers;  la  loi  du  14 
juillet  18 19  le  leur  a  attribué  indistinc- 
tement. IX. ,  n.  5. 

—  Le  testateur  peut  aujourd'hui  dis- 
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poser  sous  toute  dénomination  propre  à 
manifester  sa  volonté.  IX,  n.  6. 

—  L'usage  des  clauses  codicillaires  ne 
subsiste  plus.  IX,  n.  7. 

—  Le  testament  doit  être  l'expression 
de  la  volonté  du  testateur  seul;  mais 
celui-ci  n'en  peut  pas  moins  s'aider  des 
lumières  d'un  jurisconsulte  pour  le  ré- 
diger. IX,  n.  8. 

—  Plusieurs  personnes  ne  peuvent 
faire  leur  testameut  par  le  même  acte. 
IX,  n.9. 

—  La  prescription  ne  peut  courir 
contre  le  testament  pendant  la  vie  du 
testateur.  IX,  n.  10. 

—  Les  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté faites  verbalement  sont  sans  effet. 
IX,  n.  xr. 

—  On  ne  peut  disposer  par  simple 
relation  à  un  acte  qui  ne  réunirait  pas 
les  formes  du  testament.  IX,  n.  12. 

—  Les  formes  du  testament  authen- 
tique sont  régies  par  la  loi  ou  l'usage  du 
pays  où  il  a  été  passé.  IX,  n.  i3. 

—  Le  français  peut  tester  en  tout 
pays  en  la  forme  olographe  ;  la  règle 
Locus  régit  actum  ne  s'applique  point 
aux  actes  privés,  et  par  conséquent  aux 
testaments  olographes.  IX,  n.  i4. 

—  L'étranger  peut  tester  en  la  forme 
olographe  sur  ses  biens  situés  en  France, 
quoique  les  lois  de  son  pays  n'admissent 
pas  ce  testament  ;  ce  n'est  pas  là  une 
question  de  capacité  personnelle  :  con- 
troversé. IX,  n.  i5. 

— •  La  forme  du  testament  se  régit 
aussi  par  la  loi  du  jour  où  il  a  été  fait, 
quand  il  est  authentique,  ou  quand  il  a 
acquis  date  certaine  lors  de  la  publication 
d'une  loi  nouvelle  qui  changerait  les  for- 
mes. IX,  n.  16. 

—  Le  testateur  doit  être  capable 
d'après  la  loi  du  jour  où  il  teste, et  d'après 
celle  du  jour  où  il  meurt;  mais  l'incapa- 
cité intermédiaire  n'est  point  à  considé- 
rer. IX,  n.  17. 

—  La  capacité  du  légataire  s'estime 
au  jour  où  le  legs  s'ouvre  à  son  profit,  et 
eu  égard  à  la  loi  alors  en  vigueur.  IX, 
n.  18. 

—  Pour  régler  la  quotité  disponible, 
l'on  s'attache  à  la  loi  du  décès,  relative- 


ment aux  dons  révocables;  pour  les 
autres,  on  s'attache  à  la  loi  en  vigueur 
lors  de  l'acte.  IX,  n.  19. 

—  Des  conditions  réputées  non 
écrites  dans  les  testaments.  VIII,  n.  96 
—  147. 

Voy.  Donation,  Substitution,  Condition. 

—  Des  personnes  capables  de  dispo- 
ser par  testament.  VIII,  n.  148 — 219. 

—  Des  personnes  capables  de  recevoir 
par  testament,  soit  absolument,  soit  d'une 
manière  relative.  VIII,  n.  200—265. 

—  De  la  quotité  disponible  par  testa- 
ment. VIII,  n.  279— 3i3. 

Voy.  Quotité  disponible. 

—  De  la  réduction  des  dispositions 
testamentaires.  VIII,  n.  315—379. 

Voy.  Réduction. 

—  La  réduction  sur  les  dispositions 
testamentaires  pour  la  formation  des 
réserves,  s'opère  au  marc  le  franc,  sans 
distinction  entre  les  legs  universels  et  les 
legs  particuliers.  VIII,  359,  36o — 362 
et  suiv. 

—  A  moins  de  déclaration  contraire 
du  testateur.  VIII,  n.  36 1. 

—  Le  mineur  peut-il  disposer  par 
testament  ?  Oui,  à  certain  âge  et  pour 
une  quotité  seulement.  VIII,  n.  182 — 

197- 

Voy.  Mineur. 

—  Même  parvenu  à  sa  majorité,  il  ne 
peut  disposer  au  profit  de  son  tuteur 
avant  que  le  compte  de  tutelle  n'ait  été 
rendu  et  apuré.  VIII,  n.  195. 

—  Sechs  si  le  tuteur  était  un  ascen- 
dant, mais  non  un  allié.  VIII,  n.  196 — 

197. 

—  Il  n'y  avait  pas  de  motif  suffisant 
pour  interdire  au  majeur  de  disposer  par 
testament  au  profil  de  celui  qui  avait  été 
son  tuteur,  avant  que  le  compte  de 
tutelle  fût  rendu  et  apuré.  VIII,  n.  198. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus, 
que  le  compte  ait  élé  soldé,  il  suffit  qu'il 
ait  été  rendu  et  apuré.  VIII,  n.  199. 

—  Les  prohibitions  de  la  loi  relatives 
aux  tuteurs  ne  s'appliquent  point  aux 
curateurs.  VIII,  n.  200. 

—  Ni  aux  subrogés  tuteurs.  VIII,  n. 
201. 

—  Le  conseil  judiciaire  donné  à  un 
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prodigue  n'est  point  incapable  de  rece- 
voir de  lui  par  testament;  mais  il  ne 
peut  l'assister  dans  une  donation  que  lui 
ferait  le  prodigue.  VIII,  n.  202. 

—  Le  Code  ne  s'expliquant  pas  sur 
les  dons  faits  aux  instituteurs  ou  maîtres 
de  pension  par  leurs  élèves,  ils  restent 
soumis  au  droit  commun.  VIII,  n.  2o3. 

—  Capacité  du  testateur.  I,  n.  6a. 

—  Le  testament  fait  par  un  contu- 
mace, avant  la  contumace,  est  valable, 
quoique  la  mort  civile  ait  été  encourue, 
si  le  testateur  meurt  en  état  de  capacité. 
I,  n.23i — 24i  et  248. 

—  Ce  que  l'on  doit  entendre  par  les 
expressions  meubles,  biens  meubles,  mo- 
bilier, biens  mobiliers, employées  dans  un 
testament.  IV,  n.  169 — 18  1. 

—  Les  formalités  relatives  aux  testa- 
ments varient  non-seulement  en  raison 
des  diverses  espèces  d'actes  testamen- 
taires, mais  encore  en  raison  dos  cir- 
constances où  se  trouve  placé  le  testa- 
teur quand  il  fait  son  testament. IX.,  n.  20. 

—  Quelle  que  soit  l'espèce  de  testa- 
ment, toutes  les  formalités  prescrites 
doivent  être  observées,  à  peine  de  nul- 
lité. IX,  n.  21. 

sect.  1.  —  Du  testament  olographe. 

Le  testament  olographe  doit  être 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur.  IX,  n.  5.1. 

—  Rien  n'oblige  de  mentionner  le 
lieu  où  il  a  été  fait.  IX,  11.  23. 

—  Le  testament  peut  être  écrit  sur 
toute  espèce  de  papier,  parchemin  ou 
carton.  IX,  n.  24. 

—  Il  peut  être  écrit  sur  un  registre 
domestique.  IX,  n.  25. 

—  Il  peut  être  fait  en  forme  de  lettre 
missive,  pourvu  que  la  lettre  contienne 
disposition  réelle,  et  qu'elle  réunisse 
d'ailleurs  les  conditions  requises  pour  le 
testament  olographe.  IX.  n.  26. 

—  Aucun  mot  ne  doit  être  mis  dans 
le  testament  par  une  main  étrangère; 
mais  les  insertions  mises  par  un  tiers  sans 
l'aveu  du  testateur  ne  le  vicierait  pas. 
IX,  n.27. 

—  Les  renvois  et  apostilles  n'ont  pas 
besoin  d'être  approuvés,  et  ils  doivent 
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précéder  la  signature,  sinon  ils  seraient 
réputés  non  avenus.  IX,  n.  28. 

—  Les  ratures  et  interlignes,  quelque 
nombreuses  qu'elles  soient,  ne  vicient 
pas  le  testament.  IX,  n.  29. 

—  Eu  quels  termes  la  date  peut-elle 
être  mise.  IX,  n.  3o. 

—  On  peut  la  mettre  eu  chiffres.  IX, 
n.  3i. 

—  La  date  peut  être  mise  au  com- 
mencement, dans  le  corps  ou  à  la  fin  de 
l'acte;  elle  peut  même  suivre  la  signa- 
ture, pourvu  qu'elle  ne  fasse  avec  elle 
qu'un  même  contexte,  une  même  phrase. 
IX,  n.  32. 

—  Le  testament  peut  avoir  plusieurs 
dates.  IX,  n.  33. 

—  Cas  où,  de  plusieurs  dispositions 
écrites  successivement  sur  le  même  pa- 
pier, les  unes  sont  datées  mais  non 
signées,  et  les  autres  signées  mais  non 
datées.  IX,  n.  34- 

—  En  principe,  renonciation  irrégu- 
liere  de  la  date  vicie  le  testament,  et  ne 
peut  être  rectifiée  par  des  preuves  pui- 
sées hors  de  l'acte.  IX,  n.  35. 

—  Il  en  est  autrement  quand  l'irré- 
gularité ne  résulte  que  de  l'omission  d'un 
mot  que  la  raison  force  de  suppléer.  IX, 
n.  36. 

—  Une  légère  surcharge  dans  la  date 
ne  suffirait  pas  pour  vicier  le  teslameut. 
IX,  n.  37. 

—  La  signature  doit  lermiuer  l'acte, 
sauf  la  modification  éuoncée  au  n.  32. 
IX,  n.  38. 

—  La  signature  doit  être  du  nom  de 
famille  tel  qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  de 
naissance  :  exceptions  à  la  règle  à 
l'égard  de  certaines  personnes  dans  cer- 
tains cas  :  les  prénoms  ne  sont  pas 
exigés.  IX,  n.  39. 

—  Les  initiales  des  prénoms  et  du 
nom  d'un  simple  particulier  sont  insuf- 
fisantes, quoique  le  testateur  fut  dans 
l'usage  de  signer  de  la  sorte  IX,  n.  40. 

—  Quelques  légères  irrégularités  dans 
la  signature,  comme  un  nom  mal  ortho- 
graphié, ne  suffiraient  généralement  pas 
pour  annuler  le  testament.  IX,  n.  4*« 

—  L'énouciation  du  nom  eu  forme  de 
narration,  sans  signature  détachée,  rem- 

36 
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plil  suffi*.!  m  ment  le  vœu  de  la  loi; 
controversé  :  arrêta  pour  el  coutre.  IX, 
D.  42. 

—  L'expression  je  donne,  peut,  sui- 
vant les  circonstances  du  l'ail,  être  en- 
tendue-Jans  lésons  de,  je  donne  après  ma 
mort,  et  non  pas  nécessairement  dans  le 
sens  d'une  donation  entre  vifs  :  espèces 
jugées  dans  l'un  et  l'autre  seus.  IX,  n. 
43. 

—  Le  testament  olographe  n'est  en 
réa lue  qu'uu  acte  sous  seing  privé,  assu- 
jetti aux  r«?gles  qui  regisseul  les  actes  de 
celte  nature    IX,  n.  44- 

—  Quitt  si  l'acte  a  été  déposé  par  le 
testateur  chez  un  notaire  et  qu'il  y  ait 
eu  acte  de  dépôt  dressé?  IX,  u.  4». 

—  Snile  de  la  proposition  que  le  tes- 
tament olographe  n'est  qu'un  acte  sous 
seing  prive,  et  controverses  sur  les  con- 
séquences. IX,  il.  46. 

—  Toutefois  l'acte  fait  foi  de  sa  date, 
quoique  le  testateur  soit  mort  en  dé- 
mence ;  sauf  aux  héritiers  à  prouver  les 
faits  de  fraude.  IX,  n.  4  7- 

—  Cas  où  l'on  prétendrait  qu'un  tes- 
tament a  existé  et  qu'il  a  été  détruit,  dé- 
tourné, ou  qu'il  a  péri  par  accident.  IX, 
n.  48. 

sect.  il.  —  Des  testaments  par  acte 
public. 

§  I.  —  Dispositions  générales  sur  les 
testaments  par  acte  public. 

Les  foi  malilés  du  testament  par.  acte 
public  oui  donné  lieu  à  de  graves  diffi- 
cultés, à  cause,  du  lapprochement  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi  avec  le  Code. 
IX,  n.  49. 

—  Les  notaires  qui  reçoivent  le  tes- 
tament doivent  être  capables  el  compé- 
tents, à  peine  de  nullité.  IX,  n.  5o. 

—  Si  le  notaire  incapable  était  encore 
puh'iquemeiil    reconnu  pour  capable,  le 

icHtaiumil   par  lui   reçu  serait  valable: 

exeiuph-.   IX.  n.  5.1. 

—  Li  s  notaires  ne  peuvent  être  pa- 
reil II  on  allies  du  lislateur,  ou  d'un  lé- 
gataire, DM  entre  eux,  aux  degrés  déler- 
iiuiks  par  la  lui  de  veulôse,  à  peine  de 
nullité.  IX,  n.  bi. 


—  La  date  est  une  formalité  essen- 
tielle du  testament  par  acie  publia,  quoi- 
que le  Code  n'en  parle  pas.  IX,  n.  53. 

—  Des  surcharges  mises  à  la  date.  IX, 
n.  54. 

—  La  mention  du  lieu  où  le  testa- 
ment est  passées!  preseri  le  aussi  à  peine 
de  nullité.  IX,  n.  55. 

—  L'énomiatiou  des  noms  et  des 
lieu*  de  résidence  des  notaires  qui  re- 
çoivent le  testament  n'est  commandée 
que  sous  peine  d'amende.  IX,  n.   56. 

—  Celle  des  noms  et  des  demeures 
des  témoins  est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. IX,  11.  57. 

—  Texte  des  articles  i3,  i5  et  16 
de  la  loi  du  a 5  veu'ôse  anxi.  IX,  n.  58. 

—  En  quel  sens  f unité  de  contexte 
est  elle  exigée  par  celle  loi  pour  les  tes- 
taments par  acte  public;  el  en  quel  sens 
l'est-elle  par  l'art.  976  du  Code  pour 
les  testaments  mystiques?  IX,  n.  69. 

—  L'éuoncialion  de  la  qualité  du  no- 
taire est  elle  requise  à  peine  de  nullité? 
Distinction.  IX,  n.  60, 

—  Le  leslameul  ne  peut  être  reçu  en 
brevet,  et  le  notaire  n'en  peut  remettre 
la  minute  même  au  testateur.  Avis  du 
conseil  d'État.  IX,  n.  Gr. 

—  Mais  le  notaire  doit  en  délivrer 
expédition  au  testateur  qui  la  lui  de- 
mande, quoique  le  testament  ne  suit  pas 
encore  enregistré.  IX,  n.  02. 

-—  Il  doit  l'être  dans  les  trois  mois  à 
partir  du  décès,  à  peine  d'amende  con- 
tre le  notaire.  IX,  11.  63. 

—  Les  testaments,  comme  les  autres 
actes,  doivent  être  portés  sur  le  répertoire 
du  notaire,  à  leur  date.  IX,  n.  07». 

—  Kuoncialion  générale  des  formali- 
tés spécialement  exigées  par  le  Code, 
pour  les  testaments  par  acte  public.  IX, 
n.  65. 

§  II.  —  De  la  réception  du  testament 
par  les  notaires  ou  par  le  notaire, 
in  présence  des  témoins. 
Le  testament   est    reçu    par  deux   no- 
tain  s  en  présence  de  deux   témoins,  ou 
par  un   notaire   en   présence  de   quatre 
témoins    IX,  n.  68, 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  de  mention- 
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ner  spécialement  que  les  témoins  ont  as- 
sisté à  la  dictée,  mais  il  est  de  rigueur  de 
mentionner  leur  présence  à  la  réception 
et  à  la  lecture  du  testament.  IX.,  n.  67. 

—  La  circonstance  que  le  testateur  se- 
rait aveugle  n'exige  pas  un  témoin  de 
plus,  sous  le  Code.  IX,  n.  68. 

§  III.  —  De  la  dictée  du  testamsnt 
par  le  testateur  aux  notaires,  ou 
au  notaire  quand  il  n'y  en  a  qu'un 
seul. 

Point  de  testament  par  signes  :  d'où  il 
suit  que  le  muet  ne  peut  tester  par  acte 
public;  il  faut  que  le  testament  soit  dicté 
aux  notaires,  et  par  le  testateur,  à  peine 
de  nullité.  IX,  n.  69. 

—  La  mention  de  la  dictée  par  le  tes- 
tateur est  de  rigueur,  mais  non  celle  de 
la  dictée  aux  notaires.  Explication.  IX, 
n.   70. 

—  L'expression  dictée  n'est  point  sa- 
cramentelle; elle  peut  être  rendue  par 
des  équipollences.  Divers  exemples.  IX, 
n.  71. 

—  On  ne  peut  combattre  que  par 
l'inscription  de  faux,  le  testament  sur  le 
seul  prétexte  que  le  testateur  ne  pouvait 
parler.  IX,  n.  72. 

§IV.  —  De  récriture  par  l'un  des  no- 
taires, ou  par  le  notaire. 
Le  testament  ne  peut  être  écrit  que  par 
l'un  des  notaires  ou  par  le  notaire,  et  non 
par  un  clerc  de  notaire,  ni  même  par  le 
testateur.  La  mention  de  celle  formalité 
est  de  rigueur.  IX,  n.  73. 

—  Mais  elle  n'est  poiut  sacramentelle; 
elle  peut  résulter  d'une  éuonciation  claire. 
Divers  exemples.  IX,  n.  74. 

—  Elle  peut  se  trouver  dans  une  par- 
tie quelconque  du  testament,  pourvu  que 
ce  soit  avant  les  signatures.  IX,  n.  70. 

§  V.  —  Que  le  testament  soit  écrit 
tel  qu'il  a  été  dicté. 
Le  notaire  ne  peut  rien  changer  à  la 
substance  des  dispositions  qui  lui  sont 
dictées,  ni  y  ajouter  ou  y  retrancher  quel- 
que chose.  IX,  n.  76. 

—  Mais  il  peut  mettre  en  bon  français 
les  phrases  incorrectes.  IX,  n.  77. 


—  Le  testament  doit  toujours  être 
rédigé  en  français,  quand  même  le  testa- 
teur ne  parlerait  point  celte  langue  :  alors 
il  eu  est  fait  une  traduction  en  marge  de 
la  minute  dans  l'idiome  du  testateur,  et 
il  lui  en  est  donné  lecture.  IX,  n.  7  8. 

—  Cela  s'applique  aux  testaments  re- 
çus dans  les  localités  où  la  langue  française 
n'est  pas  populaire,  mais  tous  les  téinoius 
doivent  entendre  la  langue  française  et 
l'idiome  du  testateur.  IX,  n.  79. 

—  Le  testateur  ne  peut  se  servir  d'un 
truchement  ;  il  faut  que  ce  soit  lui-même 
qui  dicte  ses  dispositions  an  notaire.  IX, 
n.  80. 

—  Le  testament  ne  serait  pas  moius 
bon  quoiqu'il  eût  été  rédigé  à  la  troisième 
personne.  IX,  n.  8  :. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  no- 
taire mentionne  en  propres  termes  qu'il 
a  écrit  le  testament  tel  que  le  testateur  le 
lui  a  dicté.  IX,  n.  82. 

§  VI.  —  De  la  lecture  au  testateur  en 
présence  des  témoins. 
Lecture  du  testameul  doit  être  donnée 
par  le  notaire  au  testateur  en   présence 
des  témoins.  IX,  n.  83. 

—  La  preuve  que  le  testateur  était 
privé  de  la  faculté  d'entendre  la  lecture 
de  l'acte  peut  se  faire  par  d'autres  voies 
que  l'inscription  de  faux,  à  la  différence 
de  celle  que  le  testateur  ne  pouvait  par- 
ler. IX,  n.  84. 

—  La  seule  meution  de  la  lecture  au 
testateur  et  aux  témoins  ne  remplit  pas 
le  vœu  de  la  loi.  Diverses  décisions  ren- 
dues en  ce  sens.  IX,  n.  Sô. 

§  VII.  —  De  la  mention  de  l'observa- 
tion de  toutes  les  formalités  pré- 
cédentes. 

Énumération  des  meut  ions  spéciale- 
ment exigées  à  •;  cine  de  nullité.  IX,  n. 
86. 

—  Enumération  de  celles  qui  ne  sont 
pas  absolument  de  rigueur,  parce  qu'elles 
se  trouvent  impl  eitemeul  reufi  armées 
dans  les  précédentes.  IX,  n.  87. 

—  Régulièrement,  chaque  mention 
doit  être  faite  avec  i'énoucialion  de  la 
formalité  qu'elle  a  pour  but  de  certilier  j 
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mais  cet  ordre  n'est  pas  toujours  de  ri- 
gueur. IX,  i).  88. 

§  VIII.  —  De  la  signature  du  testa- 
teur, des  témoins  et  des  notaires, 
et  des  mentions  à  ce  sujet» 

La  signature  du  testateur  doit,  en  gé- 
néral, être  de  son  nom  de  famille,  tel 
qu'il  est  porté  dans  son  acte  de  naissance, 
comme  dans  les  testaments  olographes. 
IX,  n.  89. 

—  La  disposition  de  l'art.  i3  de  la 
loi  de  ventôse  an  xr  est  applicable  aux 
testaments.  IX,  n.  90,  91. 

—  Le  testament  doit  être  signé  p^r 
le  testateur,  ou  il  doit  être  fait  mention 
de  la  cause  qui  l'empêche  de  siguer;  il 
doit  être  fait  aussi  mention  de  sa  signa- 
ture, ainsi  que  de  celle  des  témoins  ;  mais 
celle  de  la  signature  des  notaires  n'est 
pas  exigée.  IX,  n.  92,  93. 

—  La  déclaration  du  testateur  de  ne 
savoir  signer  suffit  pleinement.  IX  ,  n. 

94- 

—  Mais  celle  qu'il  ne  sait  écrire  ne 

suffit  pas.  IX,  n.  95. 

—  La  mention  que  le  testateur  a  si- 
gné le  testament,  et  la  déclaration  faite 
ensuite  par  le  notaire  qu'il  n'a  pu  le 
faire,  attendu  une  faiblesse  survenue, 
n'emportent  point  contradiction.  IX , 
n.  96. 

—  Lorsque  le  testateur  n'a  pu  signer 
qu'imparfaitement,  à  cause  de  la  mala- 
die ou  d'une  faiblesse  survenue ,  et  que 
le  notaire  a  fait  mention  de  cette  cir- 
constance, le  vœu  de  la  loi  est  rempli. 
IX  ,  n    97. 

—  Si  la  mort  surprend  le  testateur, 
même  après  avoir  signé,  mais  avant  le 
complément  de  l'acte  par  toutes  les  au- 
tres signatures,  il  n'y  a  pas  de  testament. 
IX,  n.  98. 

—  Si  le  testateur  savait  signer,  sa  dé- 
claration Je  ne  le  savoir  n'empêcherait 
pas  que  le  testament  ne  fût  annulé  sur  la 
preuve  qu'il  savait  siguer.  IX,  n.  99. 

—  La  mention  de  la  signature  du  tes- 
tateur, ou  celle  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
ligner,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'en  em- 
pi die,  doit  éire  placée  après  toutes  les 
S  aires  mentions  et  après  toute  disposi- 


tion quelconque,  à  peine  de  nullité.  IX, 
n.  100. 

—  Régulièrement,  les  diverses  men- 
tions doivent  être  placées  dans  la  bouche 
du  notaire,  mais  le  Code  ne  le  prescrit 
pas  à  peine  de  nullité.  IX  ,  n.  10 r. 

§  IX.   —  De  la  signature  des  té- 
moins. 

Le  testament  doit  être  signé  par  tous 
les  témoins;  néanmoins  dans  les  campa* 
gnes  il  snllit  que  la  moitié  des  témoins 
signe;  ce  qu'on  doit  entendre  par  cam- 
pagnes. IX,  n.  102. 

—  La  mention  que  tel  ou  tel  des  té- 
moins n'a  pas  signé  est  exigée  à  peine  de 
nullité;  mais  celle  de  la  cause  qui  l'a 
empêché  de  le  faire  ne  l'est  pas.  IX , 
n.  io3. 

§  X.  —  Des  qualités  que  doivent 
avoir  les  témoins. 

Les  témoins  appelés  aux  testaments, 
soit  par  acte  public, soit  mystiques, doi- 
vent être  mâles,  majeurs,  sujets  du  roi, 
avoir  l'exercice  des  droits  civils,  et  n'ê- 
tre ni  sourds,  ni  aveugles,  ni  muels  ne 
sachant  point  écrire.  IX,  n.  104. 

—  L'étranger  simplement  admis  à  ré- 
sider en  France,  conformément  à  l'art. 
i3  du  Code,  ne  peut  être  témoin  au 
testament.  IX,  n.  io5. 

— -  Il  ne  suffit  pas  de  jouir  des  droits 
civils  pour  être  témoin  au  testament,  il 
faut  aussi  en  avoir  Y  exercice.  Couse- 
quence.  IX,  n.  106. 

—  Les  condamnés  à  des  peines  infa- 
mantes ne  peuvent  jamais  être  témoins, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  réhabilités. 
IX,  n.  107. 

—  L'individu  placé  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire  peut  être  témoin. 
IX,  n.  108. 

—  Le  testament  ne  serait  pas  nul  par 
suite  de  l'incapacité  d'un  témoin, si,  lors 
de  la  confection  de  l'acte,  ce  témoin  était 
généralement  regardé  dans  le  pays  comme 
étant  pourvu  de  la  qualité  qui  lui  man- 
quait. IX,  n.  109. 

—  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  les  lé- 
moins  aient  la  qualité  de  citoyens,  pourvu 
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qu'ils  aient  d'ailleurs  celles  exigées  par 
l'art.  980  du  Code.  IX,  n.  110. 

—  Ainsi  l'iudividu  eu  état  de  domes- 
ticité peut  être  témoin  aux  testameuls. 
IX,  n.  m. 

—  II  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
qu'ils  soient  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment communal  du  lieu  où  le  tesiament 
a  élé  reçu  ,  mais  il  faut  que  demeure  soit 
mentionnée  dans  l'acte.  IX.,  n.  112. 

—  Lt-s  légataires,  à  quelque  litre  qu'ils 
soient ,  ni  leurs  parents  ou  alliés  au  qua- 
trième degré  inclusivement,  ni  les  clercs 
des  notaires  par  qui  le  testament  est 
reçu ,  ne  peuvent  y  figurer  comme  té- 
moins. IX  ,  n.  1 13. 

—  Il  en  est  de  même  des  conjoints  des 
légataires.  IX,  n.   144. 

—  Et  des  serviteurs  des  légataires  ou 
des  notaires  ,  ainsi  que  des  parents  ou  al- 
liés, soit  de  ces  derniers,  soit  des  léga- 
taires ,  aux  degrés  déterminés  par  la  loi 
de  ventôse.  Controversé.  IX,  u.  ii5. 

—  Les  parenis,  alliés,  ou  serviteurs 
du  testament,  peuvent  être  témoins. IX, 
n.  116. 

—  Les  témoins  peuvent  êire  parents 
entre  eux  aux  degrés  auxquels  les  no- 
taires ne  pourraient  recevoir  le  testa- 
ment. IX ,  n.  117. 

—  Ceux  qui ,  sans  être  légataires  di- 
rects, reçoivent  néanmoins  un  avantage 
des  dispositions  du  testament ,  en  exé- 
cution d'une  condition  ou  charge  impo- 
sée à  un  légataire,  ne  peuvent  être  té- 
moins à  l'acte,  ni  leurs  parens  ou  alliés 
jusqu'au  quatrième  degré.  IX,  n.  118. 

—  La  modicité  du  legs  ne  lève  pas 
l'incapacité  du  légataire  d'être  lémoiu  au 
testament.  IX,  n.  1 19. 

—  Le  testament  dans  lequel  serait  té- 
moin un  des  légataires,  ou  un  de  ses  pa- 
rents au  degré  prohil.é,  tomberait  dans 
son  entier  :  il  n'y  aurait  pas  que  ce  legs 
seulement  d'annulé.  IX,  n.  lao. 

—  Si,  outre  le  témoin  incapable,  il 
y  en  avait  encore  uu  nombre  suffisant 
de  capables,  le  testament  serait  bou.  IX, 
n.  121. 

—  Les  notaires  peuvent  être  passi- 
bles de  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'annulation  du  lestameut  lorsqu'il  y  a  eu 


faute  grave  de  leur  part;  c'est  un  point 
laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux.  IX, 
n.  12a. 

sect.  m.  —  Du  testament  mys- 
tique. 
Il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  tes- 
tament mystique  soit  écrit  par  le  testa- 
teur, ni  même  qu'il  soit  signé;  et  géné- 
ralement la  date  n'est  point  nécessaire. 
IX;  n.  123. 

—  Le  papier  est  clos  et  scellé.  IX, 
n.  124. 

—  Présentation  du  tesiament  à  un 
notaire  en  présence  de  six  témoins.  IX, 
n.  120. 

—  Déclaration  du  testateur.  IX,  n. 
126. 

—  Procès-verbal  ou  acte  de  sussrip- 
tion  dressé  par  le  notaire  en  préseuce 
des  témoins.  IX,  n.  127. 

—  Signature  de  l'acte  de  suscription 
par  le  testateur,  le  notaire  et  les  té- 
moins. IX,  n.  128. 

—  Unité  de  contexte.  IX,  n.  129. 

—  Mention  indispensable,  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Arrêts  divers.  IX, 
n.  i3o. 

—  Quand  le  testateur  n'a  su  ou  pu 
signer  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  disposi- 
tions, un  témoin  de  plus  n  l'acte  de  sus- 
criptiou  est  nécessaire.  IX,  n.  :3r. 

—  Cas  où  le  testateur  ne  peut  parler, 
mais  qu'il  peut  écrire.  IX  ,  11.  182. 

—  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent lire  ne  peuvent  faire  de  tesiament 
mystique.  IX,  n.  i33. 

—  Le  sourd  ou  le  muet  qui  ne  sait  ou 
ne  peut  lire,  et  qui  par  conséquent  ne 
sait  écrire,  ne  peut  pas  tester  du  tout. 
IX,  n.  i34. 

—  Pour  faire  un  testament  mystique, 
il  ne  suffit  pas  de  pouvoir  lire  l'écriture 
moulée  ,  il  faut  pouvoir  lire  l'écriture 
à  la  main.  IX ,  n.  i35. 

—  L'affaiblissement  de  la  vue  n'em- 
pêche pas  de  tester  en  celle  forme;  di- 
verses propositions.  IX,  n.  j36. 

—  L'ade  de  suscription  doit  èlre  daté. 
IX,  n.  i37. 

—  Le  tesiament  mystique,  nul  comme 
tel,  vaut  comme  olographe,  s'il  est  écrit 
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eu  entier,  daté  et  signé  de  la   main  du 
testateur.  IX  ,  n.  l38. 

—  Les  témoins  pris  pour  le  testament 
mystique  doivent  réunir  les  qualités  ex- 
primées à  l'art.  g8o.  IX,  n.  i3o. 

—  Les  légataires ,  dans  ce  testament, 
peuvent  être  choisis  pour  témoins.  IX, 
n.  140 

—  Mais  non  les  clercs  et  les  servi- 
teurs du  notaire  .  ainsi  que  ses  parents 
ou  alliés  aux  degrés  déterminés  par  la  loi 
du  2;")  ventôse  an  xi.  IX,  n.  141. 

—  Objection  relativement  à  l'admis- 
sion des  légataires  comme  témoins  au 
testament  mystique,  et  réfutation.  IX, 
n.  142. 

—  Un  legs  l'ait  dans  le  testament  au 
notaire  qui  dresse  l'acte  de  suscription 
ne  le  vicie  pas, et  le  legs  n'est  pas  moins 
bon.  IX  ,  n.  143. 

—  L'art.  974, suivant  lequel  il  suffit, 
dans  les  campagnes ,  que  la  moitié  des 
témoins  signe  le  testament ,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  testaments  mystiques.  IX, 
n.  i44. 

— ■  Le  testament  mystique  régulier 
participe  des  caractères  de  l'acte  authen- 
tique. IX  ,  n.  i45. 

sect.  iv.—  Des  règles  particulières 
sur  la  forme  de  certains  testa- 
ments. 

Dans  quatre  circonstances  on  peut 
tester  d'après  d'autres  formes  que  celles 
prescrites  pour  les  cas  ordinaires  IX, 
n.   1  .',<). 

§  I.—  Du  testament  militaire. 

Personnes  qui  peuvent  faire  un  lesla- 
Dienl  jure  militari.  IX,  U.    147. 

—  Par  qui  le  testament  peut  être 
reçu,  cl  des  témoins.  IX ,  n.  i4S. 

—  Des  signatures.  IX,  n.  i4g 

—  Les  mentions  de  l'observation  des 
formalités  ne  sont  j  as  prescrites  à  peine 
Je  nullité.  IX  ,  n.   1  00. 

—  Quelles  qualités  doivent  avoir  les 
témoins.  IX  ,  n.  1  0  r . 

—  J j.. rî s  quelles  circonstances  seule- 
ment peut  ou  faire  un  testament  mili- 
tait  .  IX  ,  n.  1.J2. 


—  Quand  ce  testament  cesse-t  il  d'a- 
voir effet?  IX,  n.  x53. 

—  Le  français  pris  par  des  pirates 
ne  peut  tester  jure  militari.  IX,  n.  i54. 

—  Mesures  à  prendre  pour  préserver 
le  testament  des  dangers  de  la  guerre.  IX, 
n.  i55. 

§  II.  —  Du  testament  fait  pendant 
une  maladie  contagieuse. 

Par  qui  peuvent  être  reçus  les  testa- 
ments faits  dans  les  lieux  avec  lesquels 
les  communications  sont  interrompues  à 
cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  conta- 
gieuse. IX,  n.  i56. 

—  Des  signatures  et  des  mentions. 
IX,  n.  i57. 

—  Quand  ces  testaments  deviennent- 
ils  nuls?  IX,  n.  i58. 

§  III.  —  Du  testament  fait  pendant 
un  voyage  maritime. 
Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
tester  en   mer,  et  quand   le   testament 
est-il  réputé  fait  en  mer.  IX,  u.  159. 

—  L'ordonnance  de  la  marine  auto- 
risait le  chancelier  du  consulat  à  rece- 
voir le  testament  quand  le  navire  avait 
abordé  une  terre  étrangère  :  le  Code  est 
muet  à  cet  égard.  IX,  n.  160. 

—  Par  qui  le  testament  fait  sur  mer, 
pendant  le  cours  du  voyage,  peut-il  être 
reçu.  IX,  n.  161 — 162. 

—  Signatures  et  mentions.  IX, n.  i63. 

—  Il  est  fait  un  double  original  du 
testament.  IX,  n.  1C4. 

—  Mesures  à  prendre  quand  le  bâti- 
ment aborde  dans  un  port  étranger  où  se 
trouve  un  consul  de  France.  IX,  n.  i65. 

—  Mesures  à  prendre  quand  le  bâti- 
ment arrive  en  France.  IX,  n.  166. 

—  Le  testament  ne  peut  contenir  de 
dispositions  au  profit  des  ofliciers  du 
bâtiment,  à  moins  qu'ils  ne  soient  parents 
du  testateur.  IX,  n.   167. 

—  Autrement,  le  testament  serait  nul 
dans  sou  entier.  IX,  n.  168. 

—  Il  n'a  effet  qu'autant  que  le  testa- 
teur est  mort  en  mer,  ou  dans  les  trois 
mois  depuis  qu'il  est  descendu  à  terre  et 
dans  un  lieu  où  il  a  pu  employer  les 
formes  ordinaires.  IX,  n.  1G9. 


§  IV.  —  Du  testament  fait  par  un 
français  en  pays  étranger. 

Le  français  peut  tester  en  pays  étran- 
ger, ou  en  la  tonne  olographe,  ou  par 
acte  authentique  avec  les  formes  usitées 
dans  le  pays.  IX,  n.  170. 

—  Douie  (|u'a  fait  cesser  le  CoJe 
relativement  au  testament  olographe 
quand  un  français  domicilié  dans  un  pays 
où  ce  testament  était  admis,  avait  testé 
dans  un  lieu  où  il  ne  l'était  pas.  IX.,  n. 
171. 

—  Mesures  à  prendre  pour  meltre  à 
exécution  en  France  le  testament  fait  en 
pays  étranger.  IX,  u.  172. 

sect.  T.  —  Dispositions   communes 
à  tous  les  testaments. 

Toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  chaque  espèce  de  testament 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 
IX,  n.  1-3. 

—  L'exécution  du  testament  peut  en 
purger  le  vice  :  distinction  à  faire  à  cet 
égard.  IX,  n.  174. 

sect.  vi.  —  Des  institutions  d'héri- 
tier, et  des  legs  en  général. 

L'institution  d'héritier,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  était  une  formalité  sans 
laquelle  l'acte  ne  pouvait  valoir  comme 
testa-ment  ;  mais  il  pouvait  valoir  comme 
codicile,  au  moyen  de  la  clause  codicil- 
laire.  IX,  n.  175. 

—  La  formalité  de  l'institution  d'hé- 
ritier n'était  point  d'usage  dans  les  pays 
coulumiers.  IX,  n.  176. 

—  L'ordonnance  de  1735  avait  main- 
tenu les  distinctions  qui  existaient  à  ce 
sujet  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les 
pays  de  coutumes;  le  Code  a  laissé  à 
chacun  la  faculté  de  qualifier  ses  dispo- 
sitions comme  il  l'entendrait.  IX,  n.  177. 

—  Les  dispositions  testamentaires 
sont  de  trois  sortes  :  les  legs  universels, 
les  legs  à  titre  universel,  et  les  legs 
particuliers.  Elles  n'ont  que  les  mêmes 
effets  que  ceux  que  produisent  ces  di- 
verses sortes  de  legs,  n'importe  la  déno- 
mination dont  le  testateur  s'est  servi.  IX, 
n.  178. 
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Du  legs  universel.   IX, 
n.  179-205. 


verset.  IX,  n.  206-223. 

sect.  ix.  —  Des  legs  particulier s.  IX, 
n.  224. 

§  I.  —  Quels  sont  les  legs  à  titre 
particulier.  IX,  n.  225—232. 

§  II.  —  Des  choses   que   l'on   peut 
léguer.  IX,  n.  233-270. 

§  III.  —  De  l'effet  des  legs  particu- 
liers. IX,  n.  271-275. 

Voy.  sur  ces  trois  dernières  sections, 
Legs. 

sect.  x.  —  Des  legs  purs  et  simples, 
à  terme,  conditionnels,  et  avec 
charge,  et  de  leur  ouverture;  des 
rémunératoires  ou  faits  avec  ex- 
pression de  cause;  de  la  démons- 
tration, et  de  l'assignat  démons- 
tratif ou  limitatif  IV,  n.  276. 

§  I.  -  Du  legs  pur  et  simple.  IX,  n. 
277—279. 

§  IL  -  Du  legs  fait  à  terme.  IX,  n. 
279-280. 

§  III.  —  Des  legs  conditionnels.  IX, 
n.  281-313. 

§  IV.  —  Du  legs  fait   avec  charge. 
IX,  n.  314-334. 

§  V.  —  Du  legs  rémunératoire  ou 
fait  avec  expression  de  cause.  IX, 
n.  335— 351. 

§  VI.  —  Du  legs  fait  avec  démonstra- 
tion, et  de  ferreur  sur  le  nom  ou 
la  qualité  du  légataire,  ou  sur  la 
chose  léguée.  IX,  n.  312-355. 

§  VII.  —  Du  legs  fait  avec  assignat 
démonstratif  ou  limitatif.  IX,  11. 
356—359. 
y  or.  sur  celte  section.  Legs. 

sect.  xi.  —  Règles  d'interprétation 
des  dispositions  testamentaires 
obscures,  ambiguës  ou  douteuses. 
L'interprétation  des  dispositions  (esta- 
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mentaires  douteuses,  a  généralement 
lieu  d'y  près  les  règles  d'interprétation 
des  contrats;  cependant  il  est  des  règles 
plus  spécialement  applicables  aux  testa- 
meuts.  IX,  n.  36o. 

—  On  doit  particulièrement  s'atta- 
cher à  la  volonté  du  testateur,  plutôt 
que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  et  usuel 
des  expressions  dont  il  s'es!  servi.  IX,  n. 
36i. 

—  Lorsqu'il  y  a  ambiguïté,  il  faut 
généralement  interpréter  la  clause  en 
faveur  delà  validité  de  la  disposition. IX, 
n.  302. 

—  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
d'après  les  habitudes  connues  du  testa- 
teur. IX,  n.  363. 

—  Les  clauses  susceptibles  de  deux 
sens  ue  doivent  point  s'enlendre  dans 
celui  qui  blesserait  les  lois,  les  mœurs, 
ou  qui  aurait  pour  objet  un  fait  impos- 
sible; ni  dans  un  sens  qui  tournerait  au 
renversement   de  la  disposition.  IX,  n. 

364. 

—  Toutes  les  clauses  d'un  môme  tes- 
tament, au  profit  de  la  même  personne, 
s'interprètent  et  s'expliquent  les  unes  par 
les  autres.  IX,  n.  365. 

—  Deux  clauses  d'un  même  acte  tes- 
tamentaire qui  se  combattent  ouverte- 
ment, se  neutralisent.  IX,  n.  306. 

—  Les  clauses  qui  ne  permettent 
point  de  découvrir  l'intention  du  tes- 
tateur sont  réputées  non  avenues.  IX,  n. 
367. 

—  Le  doute  sur  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  léguée,  s'interprète 
en  faveur  du  débiteur  du  legs.  IX,  n. 
30S. 

—  Règle  qui  parait  combattre  la  pré- 
cédente, et  conciliation.  IX,  n.  36p. 

—  Les  rapports  de  parenté  emtre  le 
testateur  et  le  légataire  portent  aussi  à 
interpréter  les  clauses  douteuses  en  fa- 
\.ur  «le  ce  dernier.  JX,  n.  '>;o. 

--  Du  legs  l'ait  à  un  individu  lorsqu'il 
v  en  a  plusieurs  qui  portent  le  même 
nom.  I\  .  n.  3 7  1. 

—  Du  legs  fait  à  reniant  qui  naîtra 
de  Mari  .  lorsqu'il  est  né  plusieurs  en- 

■  s  I.  rpolhèses.  IX,  n.  372. 

—  i      «n  plusieurs  disposithms  ont 


été  faites  au  profit  de  la  même  personne, 
soit  par  le  même  acte,  soit  par  des  actes 
divers,  de  sommes  ou  quantités  de  cho- 
ses de  même  espèce  ou  de  choses  diffé- 
rentes, et  lorsque  le  testateur  n'a  pas 
fait  connaître  clairement  s'il  entendait 
faire  plusieurs  legs,  ou  seulement  répé- 
ter le  premier  qu'il  avait  fait.  IX,  n. 
373. 

sect.  xii.  —  Des  diverses  actions  qui 
peuvent  résulter  des  legs  en  géné- 
ral. IX,  n.  374-388. 
Voy.  Legs. 

sect.  xiii.  —  Des  exécuteurs  testa- 
mentaires. IX,  n.  389—423. 

"Voy.  Exécuteur  testamentaire. 

sect.  xiv.  —  De  la  révocation  des 
dis  positions  testamentaires, de  leur 
nullité  et  caducité ,  et  droit  d'ac- 
croissement entre  les  colégataires. 
Le  testament  est  toujours  révocable. 

IX,  n.  424. 

—  Il  l'est  nonobstant  toute  déclara- 
tion à  ce  contraire  ;  les  clauses  déroga- 
toires sont  sans  effet.  IX  ,  n.  425. 

§  \.  —  De  la  révocation  des  disposi- 
tions testamentaires. 
Les    dispositions  testamentaires  peu- 
vent être  révoquées  expressément  ou  ta- 
citement. IX ,  n.  427. 

—  Texte  des  articles  io35  et  io36. 
IX,  n.  428. 

—  Rédaction  de  l'article  io35  dans  le 
projet  de  loi.  IX,  n.  429. 

—  Discussions  auxquelles  a  donné  lieu 
cet  article,  et  questions  graves  que  sa 
rédaction  délinilive  a  fait  naître.  IX, 
n.  43o. 

—  Un  acte  écrit  en  entier,  daté  et 
.signé  de  la  main  du  testateur,  peut  ré- 
voquer les  précédents  testaments,  quoi- 
qu'il ne  contienne  aucune  disposition  de 
biens  explicite;  mais  controversé  1  arrêts 
à  l'appui  delà  décision.  IX,  n.  43f. 

—  Un  acte  publie,  nul  comme  tes- 
tament, révoque-t-il  les  dispositions  an- 
térieures? IX ,  n.  432. 

—  Analyse  du  droit  romain  à  ce  sujet, 


TESTAMENT. 


569 


et  distinction  entre  les  institutions  d'hé- 
ritier et  les  legs.  IX.,  n.  433. 

—  Ce  droit  était  suivi  à  cet  égard 
dans  nos  provinces  méridionales.  IX , 
n.  434. 

—  Les  mêmes  règles  n'étaient  pas  en 
tout  point  adoptées  dans  les  pays  de  cou- 
tume. IX,  n.  435. 

—  L'acte  nul  comme  testament,  etqui 
ne  contient  pas  de  révocation  expresse 
des  précédentes  dispositions ,  ne  les  ré- 
voque pas.  IX,  n.  436. 

—  L'acte  nul  comme  testament  et 
comme  acie  public  ne  révoque  pas  les 
précédentes  dispositions,  encore  qu'il 
contint  une  clause  de  révocation  expresse. 
IX,  n.  437. 

—  L'acte  nul  comme  testament ,  mais 
valable  comme  acte  publie ,  révoque  les 
précédentes  dispositions  faites  au  profit 
d'une  autre  personne  ,  lorsqu'il  contient 
une  clause  de  révocation.  Très -contro- 
versé. IX,  n.  4  5  8. 

—  Dans  le  même  cas,  lorsque  les  <-c- 
condes  dispositions  sont  faites  au  profit 
de  la  même  personne,  les  premières  con- 
tinuent d'avoir  effet,  mais  dans  la  me- 
sure seulement  de  la  valeur  des  derniè- 
res. IX,  n.  43g. 

—  Résumé  de  la  discussion  sur  ces 
différents  points.  IV,  n.  44 o. 

—  On  peut,  par  un  nouveau  testa- 
ment, faire  revivre  des  dispositions  qui 
avaient  été  révoquées  par  uu  testament 
postérieur  révoqué  à  son  tour.  IX,  n. 
441. 

—  Les  testaments  postérieurs  qui  ne 
révoquent  pas  d'une  manière  expresse 
les  précédents  n'annulent  dans  ceux-ci 
que  les  dispositions  incompatibles  avec 
les  nouvelles.  IX,  n.  4  '12. 

—  Exemple  d'une  révocation  pour 
cause  d'incompatibilité  des  deux  disposi- 
tions. IX,  n.  443. 

—  Quand  le  testateur  n'a  appelé  la 
seconde  personne  qu'à  défaut  de  la  pre- 
mière, il  v  a  substitution  vulgaire,  et 
non  révocation  du  premier  legs.  IX  ,  n. 

444- 

—  La  quotité  léguée  à  Paul,  après  un 
legs  aniversel  fait  au  profit  de  Philippe, 
est   une  translation   de  cette  quotité,  et 


une  révocation   conditionnelle.  IX,  n. 
44û. 

—  Droit  romain  sur  ce  point.  IX, 
n.  446. 

—  Dans  le  cas  inverse ,  y  a-t-il  révoca- 
tion du  premier  legs,  ou  bien  concours? 
Arrêt  et  discussion.  IX,  n.  447. 

—  Comment  s'acquittent  les  différents 
legs  de  sommes  portés  dans  le  même 
acte,  ou  dans  des  actes  divers,  lorsque 
les  biens  sont  insuffisants  pour  les  payer 
tous  intégralement.  IX,  n.  448. 

— Les  dispositions  testamentaires  quel- 
conques sont  révoquées  par  une  donation 
universelle  faite  par  contrat  de  mariage, 
quoique  postérieurement.  IX,  n.  449. 

—  La  révocation  faite  dans  un  testa- 
ment postérieur  a  tout  son  effet,  quoique 
ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par 
l'incapacité  de  L'héritier  qui  y  est  insti- 
tué ou  du  légataire,  ou  par  son  refus  de 
recueillir.  IX,  n.  45o. 

—  Mais  non,  eu  thèse  générale,  si 
c'est  par  suite  de  l'inaccomptissement  de 
la  condition  mise  à  la  seconde  disposi- 
tion. Droit  romain  conforme  à  cette  dé- 
cision dans  le  cas  de  legs.  IX,  n.  45 r. 

—  Substitution  d'une  disposition  con- 
ditionnelle à  une  pure  et  simple  faite  au 
profit  de  la  même  personne ,  et  vice 
vend.  IX,  n.  452. 

—  Translation  du  legs  mis  à  la  charge 
de  tel  héritier,  en  le  mettant  ensuite  à 
la  charge  d'un  autre  héritier.  IX,  n. 
453. 

—  La  translation  des  leg^,  et  par  suite 
leur  révocation,  peut  avoir  lieu  de  cinq 
manières.  IX ,  n.  454. 

—  Il  y  a  révocation  tacite  d'une  dis- 
position faite  uniquement  en  considéra- 
lion  d'une  autre,  par  la  révocation  de 
celle-ci.  IX  ,  n.  455. 

—  La  révocation  d'un  legs  profite  à 
ceux  qui  auraient  clé  tenus  de  l'acquit- 
ter. IX.  n.  4  J6. 

—  L'abandon  ou  répudiation  du  tes- 
tament par  les  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  ne  fait  pas  évanouir, 
dans  notre  droil,  les  autres  dispositions 
testamentaires.  IX,  11.  45;. 

—  Toute  aliénation  de  la  chose  lé- 
guée faite  par  le   testateur   emporte  ré- 
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vocation  pour  ce  qui  a  été  aliéné.  IX, 
D.  i58. 

—  Il  n'y  a  plus  à  distinguer  aujour- 
d'hui si  l'aliénation  a  été  ou  nou  forcée. 
Qu'ici  d'une  vente  conditionin  Ile,  si  la 
condition  ne  s'csl  pas  accomplie?  IX, 
n.  4^9- 

—  Il  y  a  révocation  aussi ,  quoique 
l'aliénation  n'eût  eu  lieu  que  r>ar  suite 
d'une  délibération  de  famille,  pour  payer 
les  dettes  du  testateur,  dans  le  cas  où  il 
a  été  interdit  depuis  le  testament.  IX, 
n.  46o. 

—  La  donation  de  l'objet  légué,  faite 
an  prctil  du  légataire,  n'opère  point  ré- 
vocation du  legs  quand  elle  ne  produit 
pas  son  effet.  IX,  n.  46 1. 

—  La  réception  du  montant  d'une 
créance  léguée  par  le  testateur  emporte 
révocation  du  legs.  IX,  n   4 G 2. 

—  Quid  lorsqu'un  legs  est  fait  sous  la 
condition  de  compter  une  somme  à  un 
tiers,  et  que  le  testateur  la  compta  lui- 
même.  IX,  n.  4  63. 

—  Cas  de  révocation  par  suite  du 
tlaMgdaent  de  forme  que  le  testateur  a 
fait  subir  à  la  chose  léguée,  le  légataire 
ne  peut  la  demander  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  à  la  mort  du  disposant. 
IX,  n.  464. 

—  Si  le  testateur  a  simplement  im- 
posé des  charges  à  la  chose  léguée  ,  le 
légataire  ne  peut  la  demander  que  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  à  la  mort  du 
disposant.   IX,  n.    4  65. 

—  Silence  du  Code  sur  les  faits  de  la- 
cération du  testament  olographe  ou  mys- 
tique par  le  testateur,  de  la  radiation 
des  clauses,  clc  ;  ces  faits  n'opèrent  pas 
moins  révocation.  IX,  n.  466. 

—  Il  n'y  a  toutefois  que  les  clauses 
biffées  qui  soient  révoquées.  IX,  n.467. 

—  Quand  le  testament  olographe  a  été 
fait  en  plusieurs  exemplaires,  la  destruc- 
tion de  l'un  par  le  testateur  n'est  pas 
une  preuve  qu'il  a  voulu  révoquer  ses 
dispositions.  IX,  n.  468. 

—  La  destruction  de  l'expédition  du 
testament  authentique  par  le  testateur 
nVsl  pas  DOU  plus;  une  preuve  suffisante 
de  sou  inicniion  de  révoquer.  IX,  n. 
4  Go. 


—  La  rupture  de  l'enveloppe  du  tes- 
tament olographe  par  le  testateur  ne  ré- 
voque pas  les  dispositions  si  le  testament 
est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  lui, 
et  qu'il  ait  été  conservé.  Ce  testament 
peut  être  remis  au  testateur,  à  la  diffé- 
rence de  celui  qui  est  reçu  par  acte  pu- 
blic. IX,  n.  470. 

—  S'il  est  arrivé  quelque  accident  au 
testament  ,  mais  qu'on  puisse  encore  dé- 
couvrir les  volontés  du  testateur,  elles 
n'en  sont  pas  moins  exécutées.  IX,  n.  471. 

—  Destruction  ou  perte  du  testament 
par  le  fait  des  héritiers  ou  par  le  fait 
d'un  tiers  IX,  n.  472. 

—  La  survenante  d'un  enlant  au  tes- 
tateur qui  n'en  avait  même  point  au  mo- 
ment du  testament  ne  le  révoque  pas 
dans  noire  droit.  Droit  romain  différent 
du  nôtre  sur  ce  point.  IX,  n.  473. 

—  Quid  si  le  testateur  n'a  pas  connu 
la  naissance  ou  la  grossesse?  Arrêts.  Il 
n'y  a  même  pas  révocation  dans  ce  cas. 
Controversé.  XI,  n.  474. 

—  Cause  de  révocation  par  suite  du 
fait  du  légataire.  Texte  des  art.  1046  et 
1047.  IX,  n.  475. 

—  Si  le  testateur  a  pardonné  l'offense 
que  lui  avait  faite  ie  légataire,  la  révo- 
cation n'a  pas  lieu.  IX,  n.  476. 

—  Le  pardon  de  l'offense  pourrait 
s'induire  d'un  certain  temps  écoulé  du- 
rant la  vie  du  testateur;  quel  serait  ce 
temps?  IX,  n.  477. 

—  Si  les  débiteurs  du  legs  l'avaient 
acquitté  en  connaissance  du  fait,  ils  ne 
pourraient  répéter.  IX,  n.   478. 

—  Quelle  est  la  durée  de  la  demande 
en  révocation.  IX,  n.  479* 

—  Distinctions.  IX  ,  n.  480. 

—  La  révocation  peut-elle  être  invo- 
quée par  voie  d'exception  contre  le  léga- 
taire pendant  tout  le  temps  que  dure 
son  action  pour  réclamer  le  legs?  IX, 
n.  481. 

—  A  qui  appartient  le  bénéfice  de  la 
révocation.  IX,  n.  482. 

§  II.  —  De  la  nullité  et  de  la  cadu- 
cité des  dispositions  testamentai- 
res. IX,  n.  483-495. 

Voy.  C'a  du  ri  té. 
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§111.  —  Du  droit  d'accroissement 
entre  les  légataires  et  les  dona- 
taires. IX,  n.  496-517. 

Voy.  Accroissement. 

sect.  xt.  —  Des  substitutions  fidéi- 
commissaires  permises.  IX,  n.  518 
—613. 

Voy.  Substitution. 

sect.  xvi.  —  Des  partages  faits  par 
les  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants, entre  leurs  enfants  ou  des- 
cendants. IX,  n.  614—660. 

Voy.  Partage,  chap.  ir. 

TESTATEUR. 

Un  testateur  peut-il  iuterdire  à  son 
légataire  ou  héritier  insinué  le  bénéfice 
d'inventaire,  comme  condition  de  sa  dis- 
position? VIT,  n.  ]  3. 

—  Un  testateur  qni  a  fait  une  sub- 
stitution peut  nommer  un  luleur  pour 
en  suivre  l'exécution.  IX,  n.  562  et  suiv. 

Voy.  Substitution. 

TIERCE  OPPOSITION'. 

Quand  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  la  séparation  de  biens  ont 
été  accomplies,  les  créanciers  du  mari 
n'ont  qu'un  un  pour  attaquer  par  voie 
de  tierce  opposition  le  jugement  de  sé- 
paration des  biens.  XIV,  n.  4i 3. 

Voy.  aussi  Chose  jugée. 

TIERS. 

Un  tiers  est  celui  qui  est  étranger  à 
la  convention  intervenue  entre  deux  per- 
sonnes, et  qui  n'est  point  tenu  comme 
héritier  ou  successeur  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  personnes  à  quelqu'aulre  litre, 
désengagements  decelle  personne.  XIII, 
n.  Î36. 

— Les  autres  actes  sous  seing  privé  n'ont 
de  date  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour 
où  ils  oui  été  enregistrés,  du  jour  de  la 
mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les 
ont  souscrite  ou  du  jour  où  leur  subs- 
tance est  constatée  dans  des  actes  dres- 
sés   par  des   officiel!   publics,    tels   que 


des  procès-verbaux    de   scellés  ou  d'in- 
ventaire. XIII,  n.  129 — \\i. 
Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

—  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  pat  lies  contractantes;  elles  ne 
nuisent  point  aux  tiers,  et  elles  ne  leur 
profitent  que  dans  les  cas  prévus  à  l'art. 
nii.  X,  n.  026 — 542.  Ibid.  21g — 
263. 

Voy.  Obligation,  chap.  n.  sect.i,  §  it. 
Voy.  aussi  les  mots  Ayant- cause,  Ra- 
tification ,  tic. 

TIERS-DÉTEXTECRS. 

sect.  1.  —  Du  droit  de  suite  contre 
les  tiers  détenteurs  dans  ses  effets 
généraux. 

Motif  et  effet  du  droit  de  suite,  mais 
nécessité  d'une  inscription  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque  des  femmes  sur  les  biens 
de  leur  mari,  et  de  celle  des  mineuis  ou 
interdits  sur  ceux  de  leur  tuteur.  XX, 
n,  2  1  5. 

—  Dispense  de  la  nécessité  de  Ein- 
scriplion  pour  les  privilèges  généraux  de 
l'art.  1  roi,  tant  que  les  immeubles  sont 
dans  la  main  du  débiteur,  et  les  créan- 
ciers qui  ont  ces  privilèges  peuvent,  en 
cas  d'aliénation,  prendre  inscription  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  834  du  Code  de 
procédure,  et  elle  a  effet,  si l  y  a  lieu, 
contre  le  tiers  détenteur.  XX,  n.  216. 

—  Le  droit  de  suite  a  effet,  aussi 
contre  l'acquéreur  d'un  droit  d'usufruit 
on  de  servitude  établi  postérieurement  à 
l'inscription,  et  en  quel  sens.  XX,  n. 
217. 

—  Un  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué  a  trois  partis  à  prendre  pour 
éviter  l'expropriation  ;  quels  sont  ces  par- 
tis. XX.  u.  21S. 

—  Cas  où  m  créancier  ayant  hypo- 
thèque générale,  l'exerce  sur  un  immeu- 
ble affecté  d'hypothèque  spéciale  posté- 
rieure, et  divers  cas  discutes.  XX,  u. 
2  i(). 

—  Cas  où  l'acquéreur  de  partie  des 
Mena  hypothéqués  à  une  même  d  Ile  a 
mieux  aimé  la  paver  que  de  délaisser, 
quant    à  son   recours  contre  les  autres 
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délenteurs  des  autres  Liens  hypothéqués. 
XX,  u.  220. 

—  Si ,  dans  le  cas  d'une  hypothèque 
générale  et  d'échange  d'un  immeuble 
pour  un  autre,  le  créancier  acquiert  hy- 
pothèque sur  ce  dernier  immeuble  et 
conserve  aussi  celle  qu'il  a  sur  le  premier? 
et  ce  que  peut  faire  le  tiers  coéchangiste 
poursuivi  hypothécairement.  XX,  n.  22  t. 

—  L'article  2166  est  applicable  aux 
actions  de  la  banque  de  France  et  à  cel- 
les sur  la  compagnie  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing,  qui  ont  été  régulière- 
ment immobilisées.  XX,  n.  222. 

—  Si  le  principe  de  l'art.  883  est  ap- 
plicable aux  hypothèques  créées  par  l'un 
des  copropriétaires  d'un  immeuble  qui 
vend  ou  cède  sa  part  à  l'un  de  ces  der- 
niers restés  dans  l'indivision  entre  eux 
nouobsiant  cette  vente?  XX,  n.  223. 

—  El  s'il  est  applicable  aux  hypothè- 
ques consenties  par  les  divers  coproprié- 
taire durant  l'indivision,  lorsque  c'est  un 
étranger  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
sur  licitation.  XX,  n.  224  ? 

—  Dans  les  principes  du  Code,  les 
créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  le 
droit  de  taire  condamner  le  tiers  délen- 
teur, même  au  simple  délaissement  par 
hypothèque,  sauf  à  eux  à  faire  vendre 
sur  lui  l'immeuble  un  mois  après  l'avoir 
sommé  de  payer  ou  de  délaisser,  et 
commandement  fait  au  débiteur.  XX,  n. 
220. 

—  La  convention  insérée  dans  le  con- 
trat et  qui  autorisait,  à  défaut  de  paie- 
ment, le  créancier  à  s'approprier  l'im- 
meuble, ou  à  en  disposer  autrement  que 
d'après  les  formes  tracées  à  cet  effet,  se- 
rait repoussée  par  le  Code.  XX,  n.  226. 

—  Le  créancier  ne  peut  par  conséquent 
pratiquer  des  saisies-arrêts  entre  les  mai  US 
des  débiteurs  du  tiers  détenteur  non  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette.  XX,  n. 
227. 

—  Le  tiers  détenteur  qui  ne  purge  ni 
ne  délaisse,  refte  bien  soumis  aux  dettes 
hypothécaires,  en  cette  qualité,  mais  il 
jouit  des  ternies  et  délais  accordés  au  dé- 
biteur. XX,  u.  228. 

—  Si,  dans  le  cas  de  faillite  du  débi- 
teur avant  l'échéance  du  terme,  le  tiers 


délenteur  en  est  privé  comme  lui  ?  XX, 
n.  229. 

—  Quel  est  le  droit  du  créancier  quant 
au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
thèque pour  sûreté  d'une  rente  constituée, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  tombe  en  fail- 
lite. XX,  n.  23o. 

—  D'après  la  jurisprudence,  le  débi- 
teur qui  aliène  une  partie  des  biens  qu'il 
a  couveutiounellemenl  hypothéqués, 
peut  être  privé  du  bénéfice  du  terme, 
mais  l'acquéreur  n'en  est  pas  pour  cela 
privé.  XX,  n.  23 1. 

—  Le  tiers  délenteur  ne  peut  pas  se 
prévaloir  du  délai  de  grâce  accordé  par 
le  juge  au  débiteur.  XX,  n.  282. 

—  L'acquéreur  qui  ne  purge,  ni  ne 
paie,  ni  re  délaisse,  peut  être  exproprié 
par  le  créancier  hypothécaire  dont  la 
créance  est  devenue  exigible;  de  quelle 
nature  précise  est  son  obligation  comme 
tiers  détenteur.  XX,  n.  233. 

—  Le  tiers  délenteur  peut  faire"  des 
offres  régulières  de  tout  ce  qui  est  dû, 
pour  s'épargner  le  délaissement  et  les 
poursuites  hypothécaires,  et  il  est  léga- 
lement subrogé  aux  droits  du  créancier 
contre  le  débiteur;  en  quoi  cette  subro- 
gation lui  est  utile  par  rapport  aux  au- 
tres créanciers  hypothécaires  non  encore 
payés.  XX,  n.  2  34. 

—  Droit  de  tout  créancier  inscrit  dont 
la  créance  est  exigible,  de  faire  vendre 
l'immeuble  sur  le  tiers  détenteur  qui  n'a 
pas  purgé  et  qui  ne  paie  ni  ne  délaisse. 
XX,  n.  235. 

—  Sysième  du  droit  romain  dans 
l'exercice  de  l'action  hypothécaire,  bien 
différent  du  nôtre.  XX,  n.  236. 

—  Tout  créancier  hypothécaire  in- 
scrit a  droit  de  faire  vendre  l'immeuble 
sur  L'acquéreur  encore  que  celui-ci  fût 
lui-même  hypothécaire  avec  priorité  de 
date,  et  qu'il  dût  évidemment  absorber 
le  prix  de  la  revente,  si  elle  avait  lieu. 
XX,  n.  237. 

—  Mais  les  autres  créanciers  ne  pour- 
raient, poiireropécher  le  détenteur  d'exer- 
cer son  hypothèque  à  son  ring,  préten- 
dre que  sa  créance  s'est  éteinte  par  com- 
pensation avec  sa  dette  pour  le  prix  de 
son  acquisition  ;   ils  ue   pourraient  non 
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plus  lui  opposer  la  confusion  résultant 
de  son  acquisition,  ni  même  la  clause 
d'une  dation  en  paiement  portée  dans  le 
contrat  de  vente.  XX,  n.  238. 

—  Les  créanciers  ne  sont  point  tenus 
de  faire  aussi  sommation  au  tiers  délen- 
teur de  leur  notifier  son  contrat  d'acqui- 
sition pour  purger  les  hypothèques;  et 
celte  seule  sommation,  si  elle  a  lieu,  sans 
celle  de  payer  ou  de  délaisser,  ne  doit 
pas  faire  courir  le  délai  de  la  purge,  XX, 
n.  239. 

—  C'est  au  débiteur  qu'il  est  fait  com- 
mandement, tandis  qu'il  n'est  fait  au 
tiers  détenteur  qu'une  simple  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  et  pourquoi;  ce 
que  doit  coutenir  le  commandement.  XX, 
n.  240. 

—  Conditions  nécessaires  pour  la  va- 
lidité de  la  sommation  faite  au  débiteur. 
n.  367  et  suiv. 

—  Le  délenteur  n'est  pas  tenu  du  dé- 
ficit,  si  l'immeuble  revendu  sur  lui  l'a 
élé  pour  une  somme  inférieure  à  son  prix 
d'acquisition.  XX,  n.  24 1. 

—  Réfutation  d'un  arrêt  qui  a  jugé 
que  le  tiers  détenteur,  quoique  non  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette,  n'avait 
pu  se  rendre  adjudicataire  sur  la  re- 
vente faite  sur  lui.  XX,  n.  242. 

sect.  11.  —  Du  bénéfice  de  disais- 
sion. 

Les  tiers  détenteurs  quelconques  non 
tenus  personnellement  de  la  dette  peu- 
vent invoquer,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  le  bénéfice  de  discussion  ;  seciis  de 
divers  détenteurs  tenus  personnellement 
de  la  dette.  XX,  n.  243 — 260. 

Voy.  Bénéfice  de  discussion. 

sect.  m.  —  Du  délaissement  par  hy- 
pothèque. 

Quels  tiers  détenteurs  peuvent  faire 
le  délaissement  par  hypothèque;  com- 
ment ils  peuvent  le  faire,  et  leurs  obli- 
gations dans  ce  cas.  XX,  n.  231 — 2G6. 

Voy.  Délaissement  par  hypothèque. 

sect.  iv.  De  la  prescription  que  peut 
opposer  le  tiers  détenteur  pour  se 


garantir  de  l'effet  des  privilèges  et 
hypothèques.  XX,  n.  306-324. 

Voy.  Hypothèque,  chapitre  vu,  sect.  1, 
§  u,  et  Prescription. 

sect.  v.  —  Dispositions  communes  au 
tiers  détenteur  qui  paie  ou  fait  le 
délaissement  de  l'immeuble,  ou  su- 
bit l'expropriation. 

Ancien  droit,  différent  du  Code  civil, 
quant  aux  dégradations  résultant  du  fait 
ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur 
qui  délaisse  ou  subit  l'expropriation, 
mais  conformité  des  deux  droits  quant 
aux  fruits;  texte  des  art.  2175  et  2176. 
XX,  n.  267. 

—  Dans  les  rapports  de  l'acheteur 
avec  son  vendeur,  qui  lui  doit  la  garantie, 
l'art.  i63i  est  applicable.  XX,  n.  268. 

—  Si  le  détenteur  a  profité  des  dégra- 
dations, l'article  i632  reçoit  aussi  son 
application  sur  l'action  en  garantie  contre 
le  vendeur.  XX,  n.  2^9. 

—  L'acheteur  a  droit,  même  vis-à-vis 
des  créanciers,  à  une  indemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  a  faites  au  fond,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  plus 
vaiue  résultant  des  impenses.  XX,  n.  270. 

—  Il  peut  aussi  réclamer  ses  impenses 
nécessaires  autres  que  celles  dites  d'en- 
tretien. XX,  n.  271. 

—  Il  doit  être  payé  de  la  somme  qui 
peut  lui  être  due  pour  impenses,  par 
distraction  sur  le  prix  de  l'adjudication  : 
conséquence.  XX,  n.  272. 

—  Si  le  délenteur  qui  délaisse  ou  su- 
bit l'expropriation  peut  réclamer,  vis-à- 
vis  des  créanciers,  indemnité  pour  les 
impenses  faites  par  son  auteur?  La 
question  décidée  par  une  distinction.  XX, 
n.  273. 

—  Observation  sur  les  dépenses  volup- 
tuaires  ou  d'agrément,  dans  les  rapports 
du  détenteur  avec  son  auteur.  XX,  n. 
274. 

—  Qui  doit  profiter  des  fruits  échus 
ou  perçus  depuis  la  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser? 
XX,  n.  275. 

—  La  sommation  faite  par  un  créancier 
au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  dé- 
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laisser,  empêche  celui-ci  de  continuer  à 
faire  les  Iruiis  sie:.s  aussi  par  rapport  aux 
autres  créanciers,  à  moins  que  celui  qui 
a  fa  il  fiiire  la  sommation  ne  vienne  à  être 
désintéressé  avant  la  poursuite  d'un  autre 
créancier.  XX.,  u.  276. 

—  Celui  qui  acheté  de  l'adjudicataire 
durant  la  poursuite  de  l'ordre,  l'immeuble 
adjugé,  doit  de  plein  droil  les  intérêts  de 
sou  prix  aux  créanciers,  à  compter  de 
son  acquisition,  et  noi  pas  seulement  à 
compter  de  la  sommation  qui  lui  a  élé 
faite  de  payer  ou  de  délaisser;  arrêt  en 
ce  sens,  et  diverses  observations  au  sujet 
de  cel  arrèl.  XX,  n.  277. 

—  Les  servitudes  et  autres  droits  réels 
que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble 
avant  sa  possession  ,  renaissent  après  le 
délaissement  0:1  l'adjudication  faite  sur 
lui  :  application  de  la  règle  quant  aux 
hypothèques  qu'il  avait  sur  l'immeuble. 
XX,  n.  278. 

—  11  a  dû  toutefois,  même  avant  le 
délaissement  ou  la  vente  faite  sur  lui,  re- 
nouveler ses  inscriptions  pour  empêcher 
que  la  péremption  ne  vint  les  atteindre. 
XX,  n.  279. 

—  Droit  de  ses  propres  créanciers  qui 
ont  reçu  de  lui  des  hypothèques  sur  l'im- 
meuble. XX,  n.  280. 

—  Les  servitudes  qui  existaient  sur 
ses  biens  au  profit  de  l'immeuble  dé- 
laissé ou  exproprié  sur  lui,  renaissent  pa- 
reillement. XX,  n.  28:. 

—  Texte  de  l'art.  2178  touchant  la 
garantie  due  au  tiers  détenteur  qui  a 
payé  la  dette,  ou  délaissé,  ou  subi  l'ex- 
proprialion.  XX,  n.  282. 

—  Cas  où  c'était  un  légataire,  et  dis- 
tinction à  faire.  XX,  n.  283. 

—  Cas  où  c'était  un  donataire:  aussi 
diverses  distinctions.  XX  ,  n.  284. 

—  Cas  où  c'était  un  échangiste.  XX, 
n.  285. 

—  Cas  enfin  où  c'est  un  acheteur  :  di- 
verses distinctions  à  laiie  pareillement 
sur  ce  cas.  XX,  n.  286. 

TIRAGE   DES   LOTS  (au  SOrt). 

De  la  composition  des  lots  dans  les 
partages  et  de.  leur  tirage  au  sort.  VII, 
n.  162  — 173, 


Voy.  Partage ,  chap.  1 ,  sect.  il ,  §  r. 

TITRE  AUTHENTIQUE. 

Confusion  ,  dans  les  lois  et  la  prati- 
que ,  des  mots  titre  et  acte,  et  distinc- 
tion de  l'un  avec  l'autre.  XIII ,  n.  16  et 
suiv. 

Voy.  Acte  authentique. 

—  La  venle  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire.  Quand 
réunit-il  ces  deux  qualités.  XXI,  n.  4i, 
4a. 

—  Et  s'il  s'agit  d'un  jugement.  XXI, 
n.  45 — 47. 

TITRE  EXÉCUTOIRE. 

Ce  qu'on  entend  par  titre  exécutoire. 
VII,  n.  455  ,  et  XXI ,  n.  41,  42. 

—  Les  titres  exécutoires  contre  le  dé- 
funt le  sont  aussi  contre  l'héritier  per- 
sonnellement, huit  jours  après  la  signi- 
fication faite  à  ce  dernier.  Il  faut  cepen- 
dant distinguer.  VII,  n.  453 — 462. 

Voy.  Succession. 

—  L'expropriation  forcée  des  immeu- 
bles ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu 
d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  et 
pour  une  dette  certaine  et  liquide.  XXI, 
n.  41. 

—  Un  exécutoire  de  dépens  et  un 
exécutoire  délivré  à  un  notaire  sont  des 
titres  authentiques  dans  le  sens  de  la  loi. 
XXI,  n.  42. 

—  Quand  les  jugements  sont-ils  exé- 
cutoires pour  pouvoir  saisir  et  expro- 
prier. XXI,  n.  45  —  47. 

—  Disposition  relative  au  cessionnaire 
d'un  titre  exécutoire  pour  pouvoir  sai- 
sir. XXI,  n.  48,  49. 

TITRE  NOUVEL. 

Le  créancier  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel,  et  même  en  viager, a  le  droit 
d'exiger  un  titre  nouveau  de  son  débi- 
teur après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre.  XX,  n.  347,  348. 

TOITS. 

De  la  contribution  aux  frais  de  leurs 
réparations,  lorsque  les  différents  étages 
d'une  maison  appartiennent  à  plusieurs 


TRANSACTION. 
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propriétaires   divisément.   V,  n.  3  39— 
347. 

—  Règles  à  suivre  dans  la  construc- 
tion des  toils  pour  l'écoulement  des  eaux 
pluviales,  lorsque  l'on  n'a  pas  la  servi- 
tude d'égout  sur  le  terrain  du  voisin.  V, 
n.  4*4?  4tô,  et  5o;  —  5og. 

TOLÉRANCE. 

Les  actes  de  pure  tolérance  ne  fon- 
dent ni  possession,  ni  prescription;  ce 
qu'on  entend  par  acte  de  pure  tolérance. 
XXI,  n.a36. 

—  Remarque  au  sujet  de  ces  actes 
par  rapport  aux  servitudes  de  l'espèce 
de  celles  qui  ne  peuvent  plus  aujourd'hui 
s'acquérir  par  prescription'.  XXT,  n  287. 

Voy.  aussi  Servitude  et  Prescription. 

TOURBIÈRES. 

T  es  tourbières  ne  peuvent  être  exploi- 
tées que  par  le  propriétaire  du  terrain  , 
ou  de  sou  cou«eniemenl  :  formalités  à 
remplir  avant  de  commencer  l'exploita- 
tion. IV,  n.  398. 

—  Droit  de  l'usufruitier  quant  aux 
tourbières.  IV,  n.  :>67— 575. 

Voy.  aussi  Uni  f mit. 

TRADITION. 

Aujourd'hui  il  n'est  [dus  besoin  de  la 
traJinou  pour  acquérir  la  propriété.  IV, 
n.  226  et  suiv. 

Voy.  Droit  réel,  Obligation,  Con- 
trat, Pente,   etc. 

—  Dans  certains  cas,  cependant,  la 
propriété  n'est  transférée  que  par  la  tra- 
dition. IV,  11.  2J  i. 

—  Comment  peut  s'opérer  la  tradi- 
tion dans  le  prêt  à  usage  ,  et  quel  eu  est 
le  caractère.  XVII,  u.  488,489. 

TRAITEUR. 

Voy.  Aubergiste. 

TRANSACTION. 

Le  tuteur  a  besoin  d'être  autorisé  pour 
IrMHÎger  au  nom  du  mineur.  Il  faut 
même  l'avis  de  trois  jurisconsultes,  et  la 
transaction  a  besoin  d'être  homologuée. 
III  ,  n.  596. 


sect.  1.  —  De  la  nature  et  des  carac- 
tères des  transactions. 
Définition  de  la  transaction  d'après  le 
Code,  et  observations  sur  celle  défiuition. 
XVII [  ,  n.  39  r. 

—  S'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  saert* 
fice  de  part  et  d'autre  pour  qu'il  y  ait  vé- 
ritablement transaction;  réfutation  de  la 
décision  de  Domal,  qui  confond  les  dé- 
sistements et  les  acquiescements  avec  les 
transactions.  XV1JI ,  n.  392. 

—  Rapprochements  des  actes  confir- 
ma tifs  avec  les  transactions.  XVIII,  n. 
39i. 

Voy.  aussi  Actes  confirmatifs. 

—  Une  transaction  peut,  comme  toute 
autre  convention,  être  faite  sous  condi- 
tion. XVIII,  u.  394. 

sect.  11.  —  De  l'objet  et  de  la  forme 
des  transactions. 
La  transaction,  pour  avoir  les  ca- 
ractères de  celte  sorte  d'acte,  doit  inter- 
venir sur  une  chose  douteuse  ,  au  moius 
dans  l'opinion  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles  :  conséquence.  XVIII,  n.  396. 

—  C'est  un  point  à  apprécier  par  les 
tribunaux.  XVJU,  n.  3g6. 

—  Une  donation  faite  sous  la  couleur 
d'une  transaction  n'est  toutefois  pas 
nulle  jeflets  d'un  tel  acte.  XVIII,  n.  397. 

—  Il  suffit,  pour  qu'une  transaction 
Soit  valable,  que  la  partie  qui  a  traité 
ait  pu  croit  e  son  droit  plus  ou  moins 
douteux,  quoiqu'il  ne  le  fut  réellement 
pas.  XVHI,  n.  398. 

—  Il  fdul  (pie  l'objet  soit  dans  le  com- 
merce; un  citoyen  ne  peut  donc  transi- 
ger sur  «on  (  tat.  XVIII ,  n.  399. 

—  La  transaction  sur  un  délit  n'em- 
pêche pas  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic ;  mais  on  iransige  valablement  sur 
l'intérêt  civil  né  de  ce  délit.  XVIII , 
n.  400. 

—  Aucune  transaction  ,  en  matière  de 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  n'est 
valable.  XVIII,  u.  401. 

— On  ne  peut  pas  davantage,  par  une 
transaction  ,  déroger  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, quand  il  s'agit  d'incompétence  à 
raison  de  la  matière.  XVHI,  n.  402. 

—  Ou  ne  peut  non  plus  transiger  sur 
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dons  ou  legs  d'aliments,  si  ce  n'est  eu 
certains  cas  et  en  vertu  de  permission 
du  juge  :  droit  romain  à  ce  sujet.  XVI II, 
n.  4o3. 

—  Quid  de  la  transaction  iutcrvenue 
sur  un  point  tendant  à  faire  annuler  un 
contrat  pour  vice  d'usure  ?  XVIH ,  n. 
404. 

—  Espèce  jugée  par  la  cour  de  cas- 
sation, qui  a  maintenu  une  transaction 
passée  entre  un  avocat  et  son  client. 
XVHI,  n.  40  5. 

—  La  transaction  doit  être  passée  par 
écrit;  en  quel  sens  cela  doit-il  être  en- 
tendu ?XVHI,  n.  406. 

sect.  in.  —  Des  personnes  qui  peu- 
vent transiger. 

—  Pour  pouvoir  transiger,  il  faut  pou- 
voir disposer  de  l'objet  compris  dans  la 
transaction;  application  du  principe  à  la 
transaction  faite  sur  des  biens  dotaux. 
XVHI,  n.  407. 

—  Celui  qui  a  transigé  avec  un  inca- 
pable ne  peut  se  prévaloir  de  l'incapa- 
cité de  la  personne  avec  laquelle  il  a 
transigé.  XVHI,  n.  408. 

—  En  certains  cas,  les  femmes  ma- 
riées, quoique  non  autorisées,  les  mi- 
neurs émancipés,  ainsi  que  les  person- 
nes placées  sous  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire,  transigent  valablement. XVJ1I, 
n.  409. 

—  Formalités  requises  pour  la  vali- 
dité des  transactions  faites  par  les  tu- 
teurs. XVHI,  n.  4io. 

—  Et  pour  celles  faites  par  les  com- 
munes et  les  établissements  publics. 
XVIII,  n.  4n. 

sect.  iv.  —  De  l'effet  des  transac- 
tions. 
Effet  général  de  la  transaction.  XV1IT, 
n.  4(2. 

—  On  peut  y  joindre  une  peine  con- 
tre celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 
XVIII,  n   4i3. 

— Toute  transaction  se  renferme  dans 
sou  objet.  XVIII,  n.  414. 

—  Et  elle  ne  l'éteod  pil  à  un  moyeu 
qu'on  ne  pouvait  prévoir  en  transigeant. 
XVIU,  n.  4x5. 


—  Celui  qui  a  transigé  sur  un  droit 
qu'il  avait  de  son  chef  n'est  point  lié 
par  la  transaction  quant  à  un  droit  nou- 
veau ,  quoique  semblable,  qu'il  a  acquis 
du  chef  d'une  autre  personne  ,  et  il  ne 
peut  non  plus  s'en  prévaloir.  XVIII , 
n.  4 16. 

—  La  transaction  faite  par  l'un  des 
intéressés  ne  lie  point  les  autres,  et  elle 
ne  peut  êire  opposée  par  eux  :  applica- 
tion du  principe.  XVHI,  n.  417. 

—  Quid  du  cas  d'obligation  indivi- 
sible ?  XVIII,  n.  418. 

—  Et  du  cas  d'obligation  solidaire  en- 
tre créanciers?  XVIII,  n.  419. 

—  Et  de  la  transaction  faite  avec  l'un 
des  débiteurs  solidaires?  XVI II,  n.  4  20. 

—  Et  de  celle  qui  est  faite  avec  le 
débiteur  principal,  sans  que  la  caution 
y  ait  été  partie  ?  XVHI,  n.  4 20  bis. 

—  Et  de  celle  qui  a  eu  lieu  avec  la 
caution  ?  XVHI,  n.  421. 

—  Enfin  de  celle  qui  a  été  faite  avec 
un  grevé  de  substitution  ,  relativement 
aux  biens  compris  dans  la  substitution  ? 
XVHI,  n.  422. 

sect.  v.  —  Des  causes  de  nullité  ou 
rescision  des  transactions. 

Les  transactions  ne  peuvent  être  res- 
cindées pour  cause  d'erreur  de  droit  : 
exemples  et  conciliation  des  art.  2062 
et  2054.  XVHI,  n.  423  ,  et  XIII ,  n. 
270. 

—  Les  transactions  ne  peuvent  non 
plus  être  attaquées  pour  cause  de  lé- 
sion. XVHI,  n.  424. 

—  L'erreur  sur  la  personne  ou  sur 
l'objet  vicie  les  transactions,  et  donne 
lieu  à  la  nullité  :  application  du  prin- 
cipe à  une  transaction  faite  avec  un  hé- 
ritier apparent.  XVHI ,  n.  425. 

—  S'il  y  a  lieu  à  rescinder  une  tran- 
saction pour  cause  d'éviction,  par  un  tiers, 
d'un  objet  abandonné  par  l'une  des  par- 
ties à  l'autre,  en  exécution  de  la  tran- 
saction? XVHI,  n.  426. 

—  Les  vices  de  violence  ou  de  dol 
donnent  lieu  aussi  à  la  nullité  des  tran- 
sactions. XVHI,  n.  427. 

—  Explication  de  l'art.  ao54.  XVHI, 
0.  428. 
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—  La  transcription  n'est  pas  exigée 
dans  les  dispositions  testamentaires,  et 
le<  actes  qu'aurait  fails  l'héritier  sur  les 
Liens  lègues  seraient  sans  effet  par  rap- 
port au  légataire,  quoique  celui-ci  n'eût 
pas  lait  transcrire.  VHl,  n.  5<>8. 

—  Elle  n'a  pas  lieu  nou  plus,  niais  par 
une  autre  raison,  dans  les  doublions 
faites  euire  époux  peudaut  le  mariage. 
V1H,  n.  009. 

—  Mais  dans  les  cas  où  elle  est  re- 
quise, la  circonstance  que  la  donation 
aurait  élé  laite  sous  une  condition,  soit 
Mitpeustw,  soil  résolutoire,  ne  dispense 
point  le  donataire  de  faire  transcrire. 
VJII,  n    5 10. 

—  Personnes  qui  sont  chargées  de  faire 
faire  la  transcription  pour  les  donataires 
incapables.  VI 1 1 ,  n.  5x  1. 

—  La  loi  u'a  fné  aucun  délai  pour 
faire  transcrire;  les  anciennes  ordonnan- 
ces en  déterminaient  un  pour  l'insinua- 
tion, niais  il  n'était  pas  toujours  fatal. 
VIII,  u.  5  ia. 

—  Le  défaut  de  transcription  peut 
être  opposé  par  toute  personne  ayant 
intérêt,  excepté  ceux  qui  étaient  chargés 
de  la  faire  faire,  leurs  ayaut-cause  et  le 
donateur.  VIII,  n    5  1  3. 

—  La  connaissance  que  des  tiers  au- 
raient eue  de  la  donation  par  d'autres 
Voies,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'ils  in- 
voquent le  défaut  de  transcription.  VIII, 
n.  614. 

—  Un  donataire  postérieur  du  même 
immeuble  qui  a  fait  transcrire  le  pre- 
mier doit  être  préféré,  sauf  le  recours 
du  premier  donataire  contre  le  donateur. 
VIII,  n    5iJ. 

—  Mais  un  donataire,  quoiqu'il  n'ait 
pas  fan  transcrire,  ist  toujours  préféré  à 
uu  légataire  do  même  objet.  VIII,  n.  5 1 5. 

—  Les  créanciers  chirographain  s  du 
donateur  peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
de  transcription  :  controversé.  VIII,  n. 
5x7. 

—  L'héritier    du   donateur   ne   peut 
'    au  donataire  le  défaut  de  Iran- 

•cri|iiion,  à  la  différence  de  /ancien 
droit, ou  Pbérilier  pouvait  f.iire  valoir  la 
nullité  réMiltaut  du  défaut  d'iuaioualion. 
V1JI,  n.  i48. 


—  L'héritier  qui  a  accepté  purement 
et  simplement  la  succession  dans  l'igno- 
rance de  la  donation  non  transcrite,  a-t- 
il  du  moins  droit  à  une  indemnité  con- 
tre le  donataire  à  raison  du  préjudice  qu'il 
peut  éprouver  par  suite  du  défaut  de 
transcription?  VIII,  n.  5 19. 

—  Les  héritiers  ou  ayant-cause  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  faire  faire  la 
transcription  ne  peinent  en  opposer  le 
défaut  ,  soit  qu'ils  aient  recueilli  les 
biens  donnes  dans  la  succession  de  leur 
auteur  soit  qu'ils  les  aient  acquis  eux- 
mêmes,  s!  toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
ils  so:il  héritiers  purs  et  simples.  VIII, 
n.  520. 

—  L'héritier  pur  et  simple  du  respon- 
sable ,  acquéreur  des  biens  lui-même, 
n'est  privé  du  droit  d'opposer  le  défaut 
de  irauscriplion  que  pour  sa  part  hérédi- 
taire; et  s'il  est  bénéficiaire,  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  son  émolument 
dans  l'hérédité.  VIII,  n.  52 1. 

—  Les  incapables  ne  sont  point  res- 
titués contie  le  défaut  d 'accepta lion  ou 
de  transcription  des  d.  nations  laites  à 
leur  profit  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  qui  de  droit.  VllI,  n.  622. 

—  Suite  en  ce  qui  concerne  les  dona- 
tions faites  aux  établissements  publics. 
VJII,  n.  Ô23. 

—  La  responsabilité  n'étant  établie 
que  s'il y  a  Util,  les  circonstances  du 
fait  devraient  êtres  prises  en  considéra- 
tion. VIII,  u.  524. 

—  Nécessité  de  la  transcription  pour 
les  immeubles  donnés  à  charge  de  sub- 
slilulion.  lX,n.5;5 — 684. 

Voy.  SubsiiluLon. 

transport  (des  créances  et  au- 
tres droits  incorporels.) 

Toute  vente  d'action  est  une  cession, 
mais  toute  cession  n'est  pas  une  venté. 
XVI,  n.  480. 

—  Transport  et  cession  sont  synony- 
mes. XVI,  n.  487. 

—  Mais  cession  et  subrogation  ne  le 
sont  pas  parfaitement  :  renvoi  à  un  volu- 
me précèdent  pour  quelques  différences, 
XVI,  n.  486. 
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—  Réfutation  de  l'opinion  de  quelques 
auteurs  quant  à  une  autre  prétendue  dif- 
férence. XVf,  n.  489. 

—  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre 
la  délégation  avec  la  cession  ou  trausporl: 
différences.  XVI,  n.  4go. 

sect.  1.  —  De  la  vente  ou  transport 
des  créances  non  litigieuses. 

La  vente  d'une  créance  s'opère  comme 
celle  d'une  chose  corporelle.   XVI ,  n. 

492- 

—  Le  consentement  du  tiers  débiteur 
n'est  point  nécessaire.  XVI,  a.  4g3. 

—  On  peut  vendre  ou  céder  des  droits 
réels  comme  des  actions  personnelles. 
XVI,  n.  494. 

—  La  délivrance  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  s'opère  par  la  remise  du 
litre.  XVI,  n.  495. 

—  De  quelles  manières  le  cession- 
naire peut  être  valablement  saisi  à  l'égard 
du  débiteur.  XVI,  n.  496. 

—  A  l'égard  des  tiers,  le  cessionnaire 
n'est  saisi  que  par  une  signification  de 
son  transport  au  débiteur,  ou  par  l'ac- 
ceptation de  celui  ci  dans  un  acte  authen- 
tique. XVI,  n.  497. 

—  Si  le  fait  seul  que  le  transport  est 
par  acte  authentique  suffit  pour  saisir  le 
cessionnaire  vis-à-vis  des  tiers.  XVI,  n. 
498. 

—  Conséquences  des  solutions  ci-des- 
sus, et  explication  de  l'une  d'elles.  XVI, 
n.  499 — 5oi. 

—  Cas  où  le  cédant  vient  de  faire 
faillite  avant  la  signification  du  transport 
au  débiteur,  ou  l'acceptation  de  celui-ci 
dans  un  acte  authentique.  XVI,  n.  602. 

—  Celui  qui  a  fait  signifier  son  trans- 
port le  malin  est  préféré  à  celui  qui  n'a 
fait  signifier  le  sien  qu'après  midi.  XVI, 
n.  5o2. 

—  Si  le  tiers  débiteur  ne  peut  op- 
poser au  cessionnaire  que  des  paiements 
justifiés  par  acte  ayant  acquis  date  cer- 
taine au  moment  de  la  signification  du 
transport  ?  XVI,  n.  5o4. 

—  Diverses  créances  pour  la  trans- 
mission desquelles  l'article  1690  du  Code 
n'est  point  applicable,  même  par  rapport 
au»  tiers,  XVI,  n.  5o5. 


—  Du  cas  où  la  cession  est  faite  d'ar- 
rérages ou  intérêts ,  de  fermages  ou 
loyers  à  échoir.  XVI,  n.  5oG. 

—  La  vente  dune  créance  comprend 
les  accessoires,  tels  que  privilèges,  hypo- 
poiheques  et  cautionnements,  et  même 
les  arreragfs  ou  intenta  échus  et  encore 
dus,  sauf  stipulation  contraire.  XVI,  n. 
507. 

—  Effet  de  la  cession  d'un  titre  exé- 
cutoire. XVI,  n.  509. 

sect.  11.  —  De  la  vente  d'une  héré- 
dité. 

La  vente  d'un  droit  d'hérédité  sup- 
pose une  hérédité  ouverte.  XVI,  n.  5i8. 

—  Celui  qui  vend  ses  droits  succes- 
sifs est  seulement  garant  de  sa  qualité 
d'héritier.  XVI,  n.  519. 

—  La  garantie  de  la  qualité  d'héri- 
tier n'est  même  pas  due  si  le  droit  a  été 
vendu  comme  simple  prétention,  comme 
droit  incertain,  ou  aux  risques  et  périls 
de  l'acheteur.  XVI,  n.  52o. 

—  La  garantie,  de  droit  commun, 
n'est  pas  due  pour  les  évictions  partiel- 
les, si  les  choses  n'ont  pas  été  spécifiées. 
XVI,  n.  52i. 

—  Le  vendeur,  sauf  stipulation  con- 
traire, fait  raison  de  tout  ce  qu'il  a  tiré 
de  la  succession,  même  de  sa  dette  envers 
le    défunt  :  développements.  XVI,   n. 

522. 

—  L'acheteur,  de  son  côté,  doit  faire 
raison  au  vendeur,  de  ce  que  celui-ci  a 
déboursé  propter  hœreditatem  ,  même 
de  sa  créance  sur  le  défunt.  XVI ,  n. 
523. 

—  Si  la  vente  d'un  droit  d'hérédité, 
faite  sans  réserve,  emporte  la  cession  des 
actions  rescisoires  qui  compétaient  au 
défunt?  XVI,  n.  5o8. 

—  Si  le  bénéfice  du  droit  d'accroisse- 
ment profite  à  l'héritier  vendeur  ou  à 
l'acheteur  ?  XVI,  n.  524. 

—  Le  veudeur  ne  reste  pas  moins 
obligé  envers  les  créanciers  de  la  succes- 
sion et  les  légataires.  XVI,  n.  525. 

—  La  confusion  opérée  dans  la  per- 
sonne du  vendeur  produit  ses  effets  à 
l'égard  des  tiers  :  conséquences.  XVI,  d, 
526. 
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—  La  venle  de  droits  successifs  n'est 
pas  sujette  à  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion. XVI,  n.  527. 

—  Quel  est  l'effet  de  la  vente  de  l'hé- 
rédité, relativement  au  bénéfice  d'inven- 
taire, soit  pour  l'héritier,  soit  pour  l'a- 
cheteur :  distinction  à  faire.  XVI,  n.  5ql8. 

—  Application  de  l'art.  841.  XVI, 
n.  52g. 

sect.  m.  —  De  la  vente  de  droits  li- 
tigieux. 
Diverses  lois  romaines,  dont  les  dispo- 
sitions sur  cette  matière  n'ont  pas  été 
admises  en  tout  point  dans  notre  droit. 
XVI,  n.  53o. 

—  Texte  des  articles  1699  et  1700. 
XVI,  n.  53 1. 

—  Si  ce  dernier  doit  être  entendu 
dans  un  sens  restrictif;  oui  :  arrêt  de 
cassation  à  l'appui.  XVI,  n.  532. 

—  Sa  disposition  ,  entendue  en  ce 
sens,  ne  serait  toutefois  pas  applicable 
aux  cessions  faites  en  contravention  à 
l'art.  i597.  XVI,  n.  533. 

—  La  simple  citation  en  conciliation 
ne  donne  pas  au  droit  cédé,  le  caractère 
de  droit  litigieux.  XVI,  n.  534. 

—  Il  en  est  de  même  d'une  simple 
demande  en  paiement,  lorsque  le  droit 
n'est  nullement  contesté.  XVI ,  n.   535. 

—  L'état  d'indivision,  sans  qu'il  y  ait 
contestation  entre  les  copropriétaires  sur 
le  fond  de  leurs  droits  respectifs,  ne  don- 
ne pas  lieu  non  plus  à  appliquer  l'art. 
1699  :  conséquence.  XVI,  n.  536. 

—  La  donation  sincère  d'un  droit  li- 
tigieux n'est  pas  non  plus  soumise  à  l'ap- 
plication de  cet  article.  XVI,  n.  537. 

—  Trois  autres  l'as  dans  lesquels  il 
cesse  pareillement  d'être  applicable.  Ex- 
plications. XVI,  n.  538—541. 

TRÉSOR. 

Ce  qu'on  entend  en  droit  par  trésor. 
IV, n.  3o8. 

—  A  quel  titre  il  est  acquis  à  l'inven- 
teur, et  à  quel  titre  au  propriétaire  du 
fonds.  IV,  n.  3og. 

« —  Définition  du  trésor,  suivant  le 
droit  romain,  différente  en  un  point  de 
telle  du  Code.  IV,  u.  3 10. 


—  L'ancienneté  des  monnaies  n'est 
pas  exigées  par  lui  pour  qu'il  y  ait  trésor; 
mais  moins  elles  seront  anciennes ,  plus 
forte  sera  la  présomption  qu'elles  appar- 
tiennent au  maître  du  fonds.  IV,  n.  3 1 1. 

—  Droits  respectifs  de  l'inventeur  et 
du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  a  été 
trouvé  le  trésor.  IV,  n.  3 12. 

—  L'usufruitier  n'en  a  aucune  portion 
comme  usufruitier  :  il  en  est  de  même  du 
mari  quand  le  trésor  est  trouvé  sur  le 
fonds  de  sa  femme.  Cas  où  il  est  trouvé 
sur  le  fonds  de  la  communauté.  IV,  n. 
3i3—575. 

Voy.  aussi  Communauté  (entre  époux). 

—  Si  le  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds 
soumis  à  une  emphytéose  à  perpétuité, 
c'est  l'eraphytéote,  et  non  le  bailleur, 
qui  a  droit  à  la  moitié  attribuée  au  pro- 
priétaire du  fonds  :  secùs  si  l'emphytéose 
est  à  temps.  IV,  n.  3i4. 

—  Les  ouvriers  qui,  en  travaillant 
chez  autrui,  y  découvrent  un  trésor  par 
hasard,  ont  droit  à  la  moitié  des  choses 
trouvées.  IV,  n.  3i5. 

—  Il  en  est  autrement  si  le  proprié- 
taire du  fonds  les  a  spécialement  em- 
ployés à  chercher  les  choses  enfouies.  IV, 
n.  3iC. 

—  Si  quelqu'un  a  cherché  et  découvert 
un  trésor  dans  un  fonds  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,  il  n'y  a  aucun  droit.  IV,  n. 
3i7. 

—  Du  trésor  trouvé  sur  un  fonds 
grevé  de  substitution.  IX,  n.  594. 

—  Les  père  et  mère  ont-ils  la  jouis- 
sance légale  du  trésor  trouvé  dans  l'im- 
meuble des  enfants.  III,  n.  373. 

—  Diverses  décisions  quant  au  trésor 
découvert  pendant  la  communauté  légale. 
XIV,  n.  x33. 

—  Le  trésor  découvert  pendant  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  y  en- 
tre-t-il?  XV,  n.  12. 

—  La  moitié  du  trésor  trouvé  sur  le 
fonds  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  doit  être  restituée  à  celle-ci  par 
le  mari  ou  ses  héritiers.  XVI,  n.  564. 

TRÉSOR   PURLIC. 

Privilège  du  trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes,  des  droit» 


TUTELLE. 
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de  timbre  et  amendes  y  relatives,  des 
reliquats  dus  par  les  comptables,  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police, 
et  autres  cas.  XIX,  n.  23o — 240. 
Voy.  Privilège,  cbap.  vr. 

TRIBUNAUX. 

Ils  ne  peuvent  juger  par  voie  de  disposi- 
tion générale  et  réglementaire.  I,  n.  98. 

—  Mais  bien  par  voie  de  doctrine.  I, 
n.  99- 

—  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
ordonner  des  mesures  conservatoires  sur 
les  biens  d'un  absent.  I,  n.  404. 

—  Et  pour  faire  déclarer  l'absence.  I, 
n.  421. 

Voy.  Absence,  Absents. 

—  Des  tribunaux  compétents  pour 
statuer  sur  l'action  ou  réclamation  d'état. 
III,  n.  162  et  suiv. 

Voy.  Réclamation  d'étal. 

—  Les  tribunaux  civils,  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  demandes  éle- 
vées contre  les  délibérations  du  conseil 
de  famille,  ne  les  jugent  qu'en  premier 
ressort.  II [,  n.  478. 

—  Tribunal  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  reddition  des  comptes  de  tutelle. 
III,  n.  618  et  suiv. 

Voy.  Tutelle, 

—  Tribunal  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  interdiction.  III, 
n.  726 — 745. 

—  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire quant  au  sort  des  actes  an- 
térieurs à  1'interdiclion.  III,  n.  778. 

Voy.  Interdiction. 

—  Les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations 
élevées  entre  le  propriétaire  de  bois  et 
l'usager.  V,  n.  126. 

—  C'est  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession  qui  connaît  de  l'action  en 
partage  et  des  licilalions  qui  ont  lieu 
lors  du  partage,  ainsi  que  des  demandes 
en  rescision  de  partage  et  en  garantie. 
VII,  n.  i35,  i3G. 

—  C'est  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble  qui  connaît  de  la  demande 
en  licilalion  formée  après  le  partage. 
VII,  u.  137. 


—  Il  en  est  de  même  quant  aux 
poursuites  'en  expropriations  forcées  et 
aux  demandes  en  revendication.  VII,  n. 
i38. 

Voy.  Succession,  Partage. 

TROUPEAU. 

Du  cas  où  l'usufruit  est  établi  sur  un 
troupeau  :  obligations  de  l'usufruitier  de 
l'entretenir  avec  le  croît.  IV,  n.  63o. 

TROUSSEAU. 

Un  trousseau  est  sujet  à  rapport  s'il 
est  compris  dans  la  dot.  Il  en  est  de  même 
des  bijoux  importants  quoique  non  por- 
tés dans  le  contrat  de  mariage.  VII,  n. 
366. 

Voy.  Rapport  (à  succession). 

TUTELLE. 

Motifs  de  l'institution  des  tutelles. 
III,  n.  404. 

—  Ne  pouvant  apprécier  le  degré  d'in- 
telligence dans  chaque  individu,  la  loi  a 
fixé  pour  tous  un  âge  auquel  ils  sont 
affranchis  de  la  tutelle.  Motifs  de  la  cu- 
ratelle. III,  n.  4o5. 

—  Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  per- 
sonnes sont  divisées  en  mineures  et  en 
majeures.  III,  n.  406. 

—  Principes  du  droit  romain  à  cet 
égard.  III,  n.  407. 

—  Ancienne  jurisprudence  française 
sur  le  même  objet,  et  changement  que  la 
loi  de  septembre  1792  y  a  introduit.  III, 
n.  4o8. 

—  Au  titre  de  la  Tutelle  on  consi- 
dère principalement  les  rapports  du  mi- 
neur avec  son  tuteur.  III,  n.  409. 

—  Définition  et  principaux  caractères 
de  la  tutelle.  III,  n.  410. 

CHAPITRE  I. 

Des  diverses  espèces  de  tutelles^ 
relativement  aux  personnes 
auxquelles  elles  sont  confé- 
rées, et  des  fonctions  du  con- 
seil de  famille. 

Dans  le  choix  du  tuteur,  la  loi  s'est 
généralement  déterminée  par  la  présomp- 
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tion  d'affection  de  la  personne  choisie 
envers  le  mineur.  III,  n.  4 ri. 

—  Des  diverses  espèces  de  tutelles 
considérées  sous  le  rapport  des  personnes 
auxquelles  elles  sont  déférées.  Indication 
des  lois  sur  la  tutelle  des  enfants  placés 
dans  les  hospices.  III,  n.  4i3. 

sect.  i.  —  De  la  tutelle  déférée  au 
survivant  des  père  et  mère. 

Pendant  le  mariage  il  n'y  a  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  tutelle  ;  le  père  est 
seulement  administrateur  légal  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs.  III,  n.  414. 

—  Il  n'est  poiut  nommé  de  subrogé  tu- 
teur, à  moins  que  l'enfant  n'ait  des  iulé- 
rêtsopposésàceux  deson  père.  III,  n,4i5. 

—  L'enfant  n'a  point  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  père  pendant 
le  mariage.  III,  n.  4 16.  XIX,  n.  3o8. 

—  Le  père  est  comptable  des  revenus 
et  de  la  propriété  des  biens  dont  il  n'a 
pas  la  jouissance,  et  de  la  propriété  seule- 
ment des  autres  biens.  III,  n.  417. 

—  La  dissolution  du  mariage,  par  la 
mort  naturelle  ou  civile,  donne  ouverture 
à  la  tutelle  dans  la  personne  du  survi- 
vant des  père  et  mère.  IH,  n.  4 1 8. 

—  Le  père  peut  modifier  le  pouvoir 
de  la  mère  comme  tutrice,  en  lui  nom- 
mant un  conseil.  III,  n.  4 1 9. 

—  Forme  en  laquelle  peut  être  faite 
cette  nomination.  III,  n.  4ao. 

—  Différents  cas  où  le  pouvoir  de  la 
tutiice  cesse  d'être  modifié.  III,  n.  4 11. 

—  La  mère  n'est  point  tenue  d'accep- 
ter la  tutelle.  III,  n.  422. 

—  Si  elle  l'a  acceptée,  elle  ne  peut 
plus  l'abdiquer  sans  motifs  légitimes.  III, 
n.  4^3. 

—  Si,  de  fait,  elle  n'a  point  accepté, 
elle  est  censée  n'avoir  jamais  été  tutrice. 
III,  n.  424. 

—  Lorsque  la  mère  tutrice  veut  se 
remarier,  elle  doit  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  décider  si  la  tutelle  lui 
sera  conservée.  Dans  le  cas  où  elle  lui 
<  -t  1  Doserrée,  le  conseil  lui  donne  oél  <s- 

ment  son  sccoud  mari  pour  coluteur. 
III,  n.  \%h. 

—  Si  elle  ne  fait  pas  cette  convoca- 


tion, elle  perd  la  tutelle  de  plein  droit  : 
conséquences.  III,  n.  4^6. 

—  La  mère  qui  a  perdu  la  tutelle 
pour  cette  cause,  peut  être  ensuite  nom- 
mée tutrice  par  le  conseil  de  famille.  III, 
n.  427. 

—  Si  lors  du  décès  du  mari,  la  femme 
est  enceinte,  on  nomme  un  curateur  au 
ventre.  Origine  de  de  celte  institution, 
III,  n.  4q8. 

—  La  nomination  du  curateur  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  existe  d'autres  en- 
fants. III,  n.  429. 

—  Fonctions  du  curateur  au  ventre. 
III,  n  43o. 

—  Les  père  et  mère  des  enfants  na- 
turels légalement  reconnus  exercent-ils 
sur  eux  la  tutelle  légale,  ou  faut-il,  lors- 
qu'il y  a  nécessité  de  nommer  un  tuteur, 
le  faire  nommer  par  un  conseil  de  fa- 
mille ?  III,  n.  43 1. 

CHAPITRE  IL 
De  la  tutelle  déférée  par  le  der- 
nier  mourant    des    père    et 
mère. 

Le  droit  de  choisir  un  tuteur  n'appar- 
tient qu'au  dernier  mourant  des  père  et 
mère.  III ,  n.  342. 

—  En  quelle  forme  il  peut  être  exercé, 
III,  n.  433. 

—  Le  survivant  ne  peut  déléguer  la 
tutelle  pour  être  exercée  de  son  vivant 
par  un  autre.  III,  n.  434. 

—  Le  conjoint  d'un  interdit  peut-il 
lui  choisir  un  tuteur?  III ,  n.  435. 

—  Différents  cas  où  ce  droit  n'appar- 
tient même  pas  au  dernier  mourant.  III, 
n.  436. 

—  Le  tuteur  choisi  par  la  mère  re- 
mariée et  maintenue  dans  la  tutelle  n'a 
pas  qualité  pour  attaquer  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  ne  l'a  pas  con- 
firmé; mais  les  membres  dissidents  peu- 
vent l'attaquer.  IJI ,  n.  437. 

—  La  mère  non  remariée  peut  choi- 
sir un  tuteur  à  ses  enfants,  quoiqu'elle 
n'ait  point  accepté  leur  tutelle;  mais  le 
tuteur  élu  ne  pourra  gérer  qu'après  la 
mort  de  la  mère.  III,  n.  438. 

—  Modalités  dont  peut  être  affectée 


l'élection   faite  par  le  dernier  mourant 
des  père  ei  mèr»\  III,  n.  439. 

—  Quelle  esl  l'espèce  de  tutelle  qui  a 
lieu  en  attendant  I  événement  de  la  con- 
dition sous  laquelle  !e  tiers  a  été  élu? 
Distinctions  à  faire.  III,  n.  440. 

—  Quelle  esl  au<si  celle  qui  a  lieu  s'il 
refixe,  ou  est  exclu,  ou  vieut  à  mourir? 
Distinctions.  III,  n.  44c. 

—  Le  dernier  mourant  des  père  et 
mère  peut  choisir  une  ascendante  pour 
qu'elle  soit  tutrice  de  préférence  à  son 
mari  qui  l'aurait  été  par  l'effet  delà  loi. 
III,  u.  442. 

—  Le  tuteur  élu  n'e^t  tenu  d'accep- 
ter qu'autant  que,  à  défaut  de  celte 
élection,  le  conseil  de  famille  aurait  pu 
le  charger  de  la  tutelle.  Conséquences. 
III,  11  443. 

—  Le  père  ou  la  mèrp  peut-il  choisir 
plusieurs  tuteurs?  III,  n.  444. 

sect.  ni.  —  De  la  tutelle  légitime  des 
ascendants. 
Ordre  dans  lequel  a  lieu  la  tutelle  lé- 
gale des  ascendants.  III,  n.  445. 

—  Elle  ne  s'ouvre  point  du  vivant  du 
père  ou  de  la  mère  ,  mais  au  décès  du 
dernier  mourant.  Conséquences.  III,  u. 
446. 

—  Si  l'ascendant  auquel  elle  esl  défé- 
rée est  excusé,  exclu  ou  desli'ué,  la  tu- 
telle est  conférée  par  le  conseil  de  fa- 
mille ,  encore  qu'il  y  eût  d'autres  ascen- 
dants en  état  de  la  gérer  :  il  ne  se  fait 
pas  de  dévolution.  III,  n.  447* 

—  En  cas  de  concurrence  entre  deux 
bisaïeuls  de  la  ligne  paternelle,  la  tu- 
telle appartient  à  celui  dont  le  mineur 
porte  U  nom.  III,  n.  448. 

—  Si  la  même  concurrence  a  lieu  en- 
tre deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle, 
le  conseil  de  famille  choisit  l'un  d'eux. 
III,  u.  44g. 

sect.  iv.  —  De  la  tutelle  déférée  par 
le  conseil  de  famille ,  et  des  attri- 
butions de  ce  conseil. 

§  I.  —  Cas  ou  il  y  a  lieu  à  la  tutelle 
déférée  par  le  conseil  de  famille. 
Texte  et  application  de  l'article  4o5. 

III,  n.  45x. 


§  II.  —  Convocation ,  composition  et 
mole  de  délibération  du  conseil  de 
famille. 

Personnes  qui  ont  qualité  pour  requé- 
rir la  convocation  du  conseil  de  famille. 
III,  n.  4^2. 

—  Elle  a  lieu  devant  le  juge  de  paix 
du  domici'e  qu'a  le  mineur  au  moment 
où  s'ouvre  la  tutelle,  et  les  convocations 
postérieures  doivent,  en  général,  être 
faites  devant  le  juge  de  paix  de  ce  do- 
micile, lors  même  que  ce  n'est  pas  celui 
du  tuteur.  III,  n.  4  j3. 

—  L'assemblée  se  tient  de  plein  droit 
chez  le  juge  de  paix.  III,  n    454. 

—  C'est  lui  qui  fixe  le  délai  pour  cora- 
paraime.  lit ,  11.  455. 

—  Tout  citoyen  dûment  convoqué  doit 
comparaître  eu  personne  ou  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoir.  III  , 
n.  456. 

—  Peine,  contre  ceux  qui  ne  compa- 
raissent pas.  III,  n.  457. 

—  Composition  du  conseil  de  famille 
dans  les  cas  ordinaires.  III,  n.  458. 

—  Composition  du  conseil  par  les 
frères  germains,  maris  de  sœurs  ger- 
maines, ascendantes  veuves,  et  ascen- 
dants valablement  excusés  de  la  tutelle. 
III ,  n.  409. 

—  Les  ascendantes  et  les  ascendants 
valablement  excusés  ne  sont  pas  mem- 
bres nécessaires  du  conseil,  en  ce  sens 
qu'ils  soient  obligés  d'y  assister.  III , 
n.  460. 

—  Pour  être  membre  d'un  conseil  de 
famille,  il  faut  être  maie  et  majeur.  Ex- 
ceptions à  la  règle.  III,  n.  461. 

—  11  faut  n'avoir  point  été  exclu  ou 
destitué  d'une  tutelle.  III,  n.  5n. 

—  Dispositions  des  art.  409  et  4;o  : 
application  et  conséquences  de  ces  arti- 
cles. III ,  n.  462. 

—  Le  conseil  est  présidé  par  le  juge 
de  paix  ;  sa  voix  est  prépondérance  en 
cas  de  partage.  III ,  n.  403. 

—  La  présence  des  trois  quarts  au 
moins  des  membres  convoqués  est  néces- 
saire pour  délibérer.  III ,  n.  4G4. 

—  Le  membre  présent,  qui  ne  veut 
pas  prendre  part  à  la  délibération,  fait-il 
partie  de  ce  nombre?  III,  n.  4 65. 
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—  La  délibération  est  prise  à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présents,  et 
non  à  la  pluralité  relative  :  dans  quel  cas 
y  a-t-il  partage,  pour  que  puisse  s'exercer 
la  prépondérance  du  juge  de  paix  ?  III, 
n.  466. 

—  Le  tuteur  peut  être  choisi  parmi 
les  membres  du  conseil  :  la  voix  du  mem- 
bre qui  se  la  donne  à  lui-même  doit-elle 
être  comptée?  III,  n.  46;. 

—  Si  la  délibération  n'est  pas  prise  à 
l'unanimité,  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres doit  être  mentionné  au  procès-ver- 
bal.III,  n.  468. 

—  Cas  où  il  y  a  lieu  de  nommer  un 
protuteur.  III,  n.  4G9. 

§  III.  —  Attribution  du  conseil  de 
famille. 
Cas  dans  lesquels  il  nomme  un  tuteur, 
un  protuteur,  un  subrogé  tuteur,  ou  un 
curateur.  III ,  n.  '170. 

—  Cas  dans  lesquels  il  exerce  ses  at- 
tributions quant  aux  actes.  III;  n.  4;i. 

—  Les  conseils  de  famille  ne  sont 
point  jugea  du  mérite  de  leurs  délibéra- 
tions. III,  n.  4;2. 

—  Ils  ne  joui  point  responsables  des 
conséquences  de  leurs  décisions ,  sauf 
les  cas  de  fraude  ou  de  faute  grave.  III, 
n.  473. 

2  iv.  —  De  l'exécution  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille .  et  du 
droit  de  les  faire  réformer. 
Cas  dans   lesquels  la   délibération  ne 
peut  être  exécutée  qu'après  avoir  été  re- 
vêtue de  l'homologation  du  tribunal. III, 
n.    \~ 

—  Texte  de  l'article  883  du  Code  de 
procédure:  explications.  III,  n.  \:'>- 

—  Il  ne  déroge  poial  à  l'article  4;8 
du  Code  civil.  1  il ,  11.   t  7  (". . 

—  Il  ne  s'appli  ;uc  pas,  dans  sa  der- 
nière partie,  à  la  nomination  régulière- 
ment faite  d'un  tuteur  qui  n'est  point 
iucapable  d'exerc.  r  la  tutelle.  III,  n.  177. 

—  Les  tribunaux  oirils  .  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  le*  demandes  éie- 

délibérations  du  conseil 
de  fdiiiilic.  ne  le>  jugent  qu'en  premier 
M  t.  III ,  n. 


§  V.  —  Si  les  vices  dans  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille  ou  dans 
le  mode  de  délibération  donnent 
lieu  à  la  nullité  des  actes  faits  par 
le  tuteur  indûment  nommé. 

La  question  décidée  par  une  distinc- 
tion. III ,  n.  479. 

CHAPITRE  III. 

Des  causes  qui  dispensent  d'ac- 
cepter la  tutelle ,  gui  rendent 
incapable  de  l'exercer,  ou  doi- 
vent faire  destituer  le  tuteur 
en  exercice. 

Comment  les  Romains  considéraient 
la  tutelle  :  le  Code  est  à  peu  près  parti 
des  mêmes  principes  pour  autoriser  un 
citoyen  à  se  dispenser  de  l'accepter.  III , 
n.  480. 

—  Les  rédacteurs  du  Code  ont  sage- 
ment évité  de  confondre,  comme  eux, 
sous  la  dénomination  d'excuses,  les  cau- 
ses d'exclusion  ou  de  rejet  avec  celles  de 
dispenses.  III ,  n.  48  r. 

sect.  1.  —  Des  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle. 

§  I.  —  Des  dispenses  fondées  sur 
Vintérêt  général. 

Dignités  et  emplois  qui  dispensent  de 
la  tutelle.  III,  11.  484. 

—  Autres  personnes  qui  peuvent  s'ex- 
cuser de  l'accepter.  III,  n.  485. 

—  Si  la  tutelle  est  postérieure  à  l'ac- 
ceptation des  fonctions  ,  elle  ne  peut  être 
déposée  pour  cette  cause.  III,  n.  48G. 

—  Sechs  dans  le  cas  contraire.  III, 
n.  487. 

§  II.  —  Des  dispenses  fondées  sur 
l'intérêt  particulier,  mais  légitime 
de  ceux  qui  les  invoquent. 

La  tutelle  étant  une  charge  de  fa- 
mille, celui  qui  n'est  ni  parent  ni  allié 
ne  peut ,  en  général ,  être  forcé  de  l'ac- 
cepter. III,  n.  488. 

—  L'âge  de  soixante  cinq  ans  excuse 
de  la  tutelle;  celui  de  soixante-dix  ans 
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donne  le  droit  de  s'en  faire  décharger. 
III,  n.  48g. 

—  Une  infirmité  grave  fournit  aussi 
une  juste  cause  de  dispense  ou  de  dé- 
charge de  la  tutelle.  III ,  n.  490. 

—  Deux  tutelles  dispeusent  toute  per- 
sonne d'en  accepter  une  troisième  ;  la  tu- 
telle de  deux  frères  dont  le  patrimoine 
est  indivis  ne  compte  que  pour  une. 
Note.  III,  n.  491. 

—  Une  tutelle  fournit  à  celui  qui  est 
époux  ou  père  la  dispense  d'en  accepter 
une  autre ,  si  ce  n'est  celle  de  ses  en- 
fants. III,  n.  492. 

—  L'existence  de  cinq  enfants  légi- 
times dispense  aussi  d'accepter  toute  au- 
tre tutelle  que  celle  desdits  enfants.  III , 
n.  493- 

§  III.  —  Quand  et  comment  les  ex- 
cuses doivent  être  proposées  et  ju- 
gées. 

Si  le  tuteur  est  présent  à  la  délibéra- 
tion qui  le  nomme,  il  doit  proposer  ses 
excuses  sur-le-champ.  III  ,  u.  494. 

—  S'il  n'est  pas  présent ,  il  a  le  délai 
de  trois  jours,  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances. III,  n.  49^. 

—  Cas  où  le  tuteur  était  eu  voyage  au 
moment  de  la  notificatiou  faite  à  son  do- 
micile ,  de  la  délibération  qui  l'a  nommé. 
111,  n.  496. 

—  Délai  que  doit  avoir,  pour  propo- 
ser ses  excuses ,  le  tuteur  légal  ou  élu  par 
le  dernier  mourant  des  père  et  mère.  111, 

n.  497- 

—  Si  les  excuses  sont  rejetées,  le  tu- 
teur peut  aussi  se  pourvoir;  mais  il  doit 
administrer  pendant  le  litige. III,  n.  498. 

—  S'il  succombe,  il  supporte  les  frais. 
Le  jugement  est  susceptible  d'appel.  111, 
n.  499. 

sect.  11.  —  Des  incapacités,  des  ex- 
clusions et  destitutions  de  tu- 
telle. 

Significations  des  termes  incapacités, 
exclusions  et  destitutions ,  appliqués  à  la 
matière  des  tutelles.  III,  n.  5oo. 

§  I.  —  Des  causes   qui  produisent 
l'incapacité  d'exercer  la  tutelle. 
Les  nineurs ,  excepté  le  père  ou   la 


mère,  sont  incapables  d'exercer  la  tu- 
telle; et  les  pères  et  mères  mineurs  n'ont 
pas,  quant  à  la  tutelle,  un  pouvoir  plus 
étendu  que  celui  qu'ils  ont  par  rap- 
port à  eux-mêmes  :  conséquences.  III, 
n.  5o2. 

— Les  interdits  sont  incapables  d'exer- 
cer la  tutelle;  on  doit,  à  cet  égard,  leur 
assimiler  les  individus  placés  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire  pour  fai- 
blesse d'esprit.  III,  n.  5o3. 

—  Les  femmes ,  excepté  la  mère  et 
les  ascendantes,  sont  pareillement  inca- 
pables de  gérer  la  tutelle.  III ,  n.  5o4. 

—  Ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou 
mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  sur 
son  état,  ou  une  partie  notable  de  ses 
biens,  sont  incapables  aussi  d'exercer  sa 
tutelle  :  conséquences  du  principe.  III 
n.  5o5. 

—  Le  mort  civilement  ne  peut  con- 
courir aux  opérations  relatives  à  la  tu- 
telle. I  ,  n.  264. 

§  II.  —  Des  causes  oVexclusion  de  la 
tutelle ,  et  de  la  destitution  du  tu- 
teur en  exercice. 
La  condamnation  du  tuteur  à  une  peine 

infamante  emporte  son  exclusion  ou  sa 

destitution.  III,  n.  5o6. 

—  Ceux  qui  ont  facilité  la  corruption 
de  la  jeunesse  sont  pareillement  exclus 
de  toute  tutelle  pendant  le  temps  déter- 
miné par  la  loi.  III,  n.  507. 

—  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont 
subi  une  condamnation  en  police  cor- 
rectionnelle, dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal.  III,  n.  5o8. 

—  Sont  aussi  exclus,  et  même  desti- 
tuables,  s'ils  sont  en  exercice,  les  gens 
d'une  inconduite  notoire  ;  ce  qui  s'ap- 
plique aux  prodigues.  111,  n.  509. 

—  Et  ceux  dont  la  gestion  attesterait 
l'incapacité  ou  l'infidélité.  III,  n.  5io. 

—  Tout  individu  exclu  ou  destitué 
d'une  lui  elle  ne  peut  être  membre  d'un 
conseil  de  famille.  Cette  disposition  se 
combine  avec  celles  du  Code  pénal ,  qui 
prononcent  l'exclusion  temporaire,  et 
elle  ne  s'applique  poiut  a  la  mère  re- 
mariée nun  maintenue  dans  la  tutelle. 
III,  n.  ait. 
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§  M.  — Mode  d'exclusion  ou  de  des- 
titution du  tuteur. 

L'exclusion  ainsi  que  la  destitution 
sont  prononcées  par  le  conseil  de  famille: 
personnes  qui  ont  qualité  pour  le  couvo- 
quer  à  cet  effet.  HI,  n.  5 12. 

—  Le  tuteur  doit  être  entendu  ou  ap- 
pelé :  la  délibération  est  motivée.  III, 
u.  5i3. 

—  Cas  où  le  tuteur  adhère  à  la  déli- 
bération, et  cas  contraire  :  formalités  à 
remplir  et  décision  des  tribunaux.  III, 
n.  014. 

—  Par  qui  sont  supportés  les  frais, 
dans  le  cas  de  réclamation  rejetée  ou  ad- 
mise par  eux.  III,  n.  5x5. 

CHAPITRE  IV. 

Du  subrogé  tuteur  et  de  ses  fonc- 
tions. 

Le  premier  devoir  du  tuteur  légitime 
ou  testamentaire  est  de  faire  nommer  un 
subrogé  tuteur  :  dans  la  tutelle  déférée 
par  le  conseil  de  famille,  il  est  nommé 
immédiatement  après  le  tuteur.  III,  n. 
5i6. 

—  Dans  toute  tutelle  régulière  ,  il  y  a 
un  subrogé  tuteur,  qui  est  toujours  nom- 
mé par  le  conseil  de  famille.  III,  n.  617. 

—  Le  tuteur  ne  vote  point  pour  sa 
nomination,  et,  hors  le  cas  de  frères 
germains,  le  subrogé  tuteur  est  pris  dans 
la  ligne  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient 
pas.  111,  n.  5 18. 

—  Les  causes  de  dispense,  d'incapa- 
cité, d'exclusion  et  de  destitution  ,  appli- 
cables aux  tuteurs ,  sont  communes  aux 
subrogés  tuteurs.  III,  n.  5ig. 

—  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur 
cessent  à  la  fin  de  la  tutelle  ,  mais  non 
quand  la  tutelle  devient  simplement  va- 
cante; dans  ce  cas,  le  subrogé  tuteur 
doit  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur.  III ,  n.  520. 

—  Principales  fonctions  du  subrogé 
tuteur.  III ,  n.  5?i. 

—  Le  mineur  n'a  point  d'hypothèque 
légale  sur  ses  biens.  III ,  n.  622  ;  XIX  , 
n.  3i3. 


CHAPITRE  V. 

De  l'administration  du  tuteur, 
de  la  fin  de  la  tutelle ,  et  du 
compte  de  la  gestion. 

sect.  1.—  De  l'administration  du  tu- 
teur, relativement  à  la  personne 
même  du  mineur. 

Laconisme  du  Code  sur  les  obliga- 
tions du  tuteur  relativement  à  la  per- 
sonne du  mineur.  III,  n.  Ô24. 

—  En  quoi  consistent  généralement 
ces  obligations.  III,  n.  5^5. 

—  Le  domicile  du  miueur  est  chez 
son  tuteur;  mais  le  Code  ne  s'explique 
pas  sur  l'habitation.  Droit  romain  sur 
cet  objet.  III,  n.  526. 

Yoy.  aussi  Dorricile. 

—  Les  père  et  mère,  quoiqu'ils  se 
soient  excusés  de  la  tutelle,  dirigent  l'é- 
ducation du  mineur,  qui  doit  générale- 
ment habiter  avec  eux,  s'ils  l'exigent. 
III,  n.  527. 

—  Dans  les  autres  tutelles,  le  mineur 
a  aussi  généralement  l'habitation  de  son 
tuteur;  mais  le  conseil  de  famille  peut, 
pour  le  plus  grand  intérêt  de  reniant , 
le  confier  à  une  autre  personne,  surtout 
à  un  ascendant.  III,  n.  5s8. 

—  Pouvoir  de  la  famille  sur  cet  ob- 
jet,  et  autres  également  importants.  III, 
n.  529. 

—  Le  tuteur  n'est  poiut  tenu  de  nour- 
rir le  mineur  à  ses  dépens,  s'il  ne  lui 
doit  pas  les  aliments  comme  ascendant; 
les  autres  parents  ne  sont  pas  civilement 
tenus  de  lui  eu  fournir.  111 ,  n.  53o. 

—  Moyens  de  correction  remis  par 
la  loi  an  tuteur  pour  réprimer  les  écarts 
du  mineur.  III,  n.  63 1. 

—  Le  tuteur  représente  le  mineur 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf 
la  modification  relative  au  mariage  et  au 
droit  de  lester.  III,  n.  532. 

sect.  11.  —  Des  obligations  du  tuteur 
en  entrant  en  gestion. 

De  quand  le  tuteur  commence  à  gérer  ; 
son  obligation  ,  s'il  est  légitime  ou  testa- 
mentaire ,  de  faire  nommer  un  subrogé 
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tuteur  avant  d'entrer  en  gestion.  III,  n. 
533. 

—  Le  tuteur  doit,  dans  les  dix  jours, 
requérir  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été 
apposés:  interprétation  du  no  i  de  l'ar- 
ticle 91  r  du  Code  de  procédure.  Note. 
III,  n.  534. 

—  Ce  qu'on  entend  par  inventaire:  ce 
qu'il  comprend.  III,  n.  535. 

—  Peine  pour  défaut  d'inventaire., 
ou  pour  les  fraudes  qui  y  seraient  com- 
mises. III, n.  536. 

—  Peine  dans  les  mêmes  cas  contre  le 
subrogé  tuteur.  III,  n.  53;. 

—  Le  testateur  qui  institue  le  mineur 
peut  il,  avec  effet,  prohiber  l'inventaire 
de  ses  biens,  ou  dispenser  le  tuteur  de  le 
faire?  La  question  résolue  par  uue  dis- 
tinction. III,  n.  538. 

—  LeMuteur  doit  déclarer,  lors  de 
l'inventaire,  et  sur  la  réquisition  que  lui 
en  fuit  l'officier  public,  s'il  lui  est  dû  quel- 
que chose  par  le  mineur,  à  peine  de  dé- 
chéance de  sa  créance.  III,  n.  53g. 

—  Dans  toute  tutelle  autre  que  celle 
des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille 
règle  d'abord  par  aperçu  la  dépense  an- 
nuelle du  mineur,  et  il  peut  autoriser  le 
tuteur  à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou 
de  plusieurs  gérants.  111,  n.  54o. 

—  Le  tuteur  doit  faire  déterminer  la 
somme  à  laquelle  commence  pour  lui 
l'obligation  de  faire  emploi  de  l'excédant 
des  revenus.  III,  n.  54 1. 

—  Conséquences  de  l'inobservation 
de  cette  formalité,  et  renvoi  pour  le  dé- 
veloppement de  ces  règles.  III,  n,  542. 

—  Obligation,  pour  le  tuteur,  de  ven- 
dre le  mobilier  que  le  conseil  de  famille 
ne  l'a  pas  autorisé  à  garder  en  nature; 
exception  en  faveur  des  père  et  mère  tant 
qu'il  ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
enfants  ;  formalités  do  la  vente.  III,  n. 
543 — 5i9« 

sect.  m.—  De  V étendue  des  pouvoirs 
du  tuteur,  relativement  aux  actes 


§  I.  —  Des  actes  que  le  tuteur  peut 
ou  doit  faire ,  d'après  la  nature 


de  son  mandat ,  sans  avoir  besoin 
d'autorisation. 

Le  pouvoir  du  tuteur  renferme  essen- 
tiellement les  actes  d'administration  et  de 
conservation;  le  tuteur  peut  passer  des 
baux;  texte  des  articles  1429  et  i43o: 
développements.  III,  n.  545. 

—  La  loi  n'a  tracé  aucune  formalité 
pour  ces  baux;  même  sous  seing-privé  ils 
sont  valables.  III,  n.  5-'i6. 

—  Mais  le  tuteur  doit  se  conformer 
pour  la  durée  des  baux  aux  dispositions 
restrictives  des  articles  1429  et  i43o. 
XVII,  n.  36—38. 

—  Le  tuteur  a  -  - 1  -il  qualité  pour  faire 
seul  la  location  ou  la  vente  des  bois  mis 
en  coupes  réglées?  III,  n.  54;. 

—  Est-il  obligé  d'affermer  les  biens, 
quand  il  ne  les  prend  pas  lui-même  à 
ferme,  ou  peut-il  les  faire  cultiver  d'après 
un  m  «de  de  son  choix?  III,  n.  548. 

—  Le  tuteur  fait  aussi  vendre  aux 
enchères  le  mobilier  qui  échoit  au  mi- 
neur dans  le  cours  de  la  tutelle.  III,  n. 

549- 

—  Il  reçoit  le  paiement  des  créances, 
en  donne  valablement  décharge  et  pour- 
suit les  débiteurs;  sa  responsabilité  à  cet 
égard.  III,  n.  55o. 

—  Il  reçoit,  aussi  le  remboursement 
des  contrats  de  renies  :  quant  à  celui  des 
anciennes  renies  foncières,  loi  de  1790; 
note.  III,  n.  55 1. 

—  Il  poursuit  le  remboursement  forcé 
des  contrats  de  rentes  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi;  ce  qu'il  doit  faire  à  cet  égard 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 
III,  n.  552. 

—  Il  exerce,  sans  avoir  besoin  d'au- 
torisation, les  actions  mobilières.  III,  n. 
553. 

—  Il  transfère,  mais  au  cours  du 
jour,  les  rentes  sur  l'État  et  n'excéJant 
pas  ciuquanle  francs  de  revenu  ,  ainsi 
qu'une  action  sur  la  banque  de  France, 
ou  des  portions  ne  représentant  pas  au- 
delà  d'une  action.  Pour  les  rentes  qui 
excèdent  ce  taux,  il  a  besoin  d'autorisa- 
tion. III,  n.  55.;. 

—  Menus  décisions  pour  les  rentes 
sur   particuliers;    dans   tous  les  cas,  la 
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vente  de  celles-là  doit  être  faite  aux  en- 
chères après  affiches.  III,  n.  555. 

—  Le  tuteur  doit  payer  les  dettes  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité.  III, 
n.  556. 

—  Conséquences  de  ce  que  les  père  et 
mère  ne  sont  point  obligés  de  faire  dé- 
terminer par  le  conseil  de  famille  la  dé- 
pense annuelle  du  mineur.  III,  n.  557. 

—  Généralement,  tout  autre  tuteur 
ne  doit  pas  dépasser  la  somme  sans  être 
autorisé.  III,  n.  558. 

—  Quelquefois  il  peut,  avec  autorisa- 
tion, prendre  même  sur  les  capitaux.  III, 
n.  559. 

—  En  fixant  la  dépense  annuelle,  le 
conseil  ne  traite  pas  à  forfait  avec  le  tu- 
teur :  celui-ci  devra  toujours  rendre  son 
compte.  III,  n.  56o. 

—  Les  père  et  mère  ne  sont  point  non 
plus  tenus  de  faire  déterminer  la  somme 
à  laquelle  commencera  l'obligation  de 
faire  emploi  de  l'excédant  des  rentrées 
et  revenus  sur  la  dépense.  III,  n.  56 1. 

—  Le  tuteur  ordinaire  qui  n'a  pas  fait 
régler  la  somme ,  doit  les  intérêts  de 
toutes  celles  qu'il  a  reçues,  à  partir  de 
six  mois  depuis  qu'il  les  a  touchées.  III, 
n.  562. 

—  S'il  a  fait  des  placements  avant  les 
six  mois,  les  intérêts  courent  pour  le 
mineur.  III,  n.  563. 

—  Les  intérêts  annuels  se  transfor- 
ment en  capitaux,  et  produisent  à  leur 
tour  des  intérêts.  III,  n.  564. 

—  Si  le  tuteur  est  débileur  envers  le 
mineur,  il  doit  payer  à  lui-même  :  con- 
séquences. III,  n.  565. 

—  S'il  est  créancier  et  qu'il  ait  des 
somnles  entre  mains,  il  se  fait  compensa- 
tion, jusqu'à  due  concurrence,  dès  que 
sa  créance  est  devenue  exigible.  111,  n. 
566. 

—  Anciennement,  le  tuteur  créancier 
aurait  été  obligé  de  faire  au  mineur,  en 
cas  d'attermoiement,  la  même  remise  que 
les  aulres  créanciers;  aujourd'hui  la 
question  ne  peut  se  présenter,  parce  que 
le  bénéfice  du  concordat  n'appartient 
qu'aux  commerçants,  et  que  le  mineur 
commorr Tint  n'est  point  en  tutelle.  HT, 
n.  667.  ' 


—  La  loi  n'a  pas  réglé  le  mode  d'em- 
ploi de  l'excédant  des  rentrées  et  des 
revenus  sur  la  dépense  ;  comment  il  peut 
être  fait.  III,  n.  568. 

—  Si  l'emploi  a  été  sagement  fait  par 
le  tuteur  en  cette  qualité,  les  cas  fortuits 
et  les  pertes  concernent  le  mineur.  III, 
n.  569. 

—  Le  mineur  peut-il,  à  sa  majorité, 
répudier  les  acquisitions  d'immeubles 
faites  en  son  nom  par  le  tuteur  autorisé 
ou  non? III,  n.  570. 

—  Le  tuteur  exerce  les  actions  pos- 
sessoires.  III,  n.  571. 

—  Il  interrompt  aussi  toutes  prescrip- 
tions. III,  n.  582. 

—  Il  défend  également,  sans  autori- 
sation, aux  actions  immobilières  et  aux 
demandes  en  partage.  III,  n.  573. 

—  Quand  le  tuteur  n'a  point  excédé 
ses  pouvoirs,  le  mineur  ne  peut  attaquer 
ses  actes  pour  cause  de  lésion.  III,  n. 
574. 

§  II.  —  Des  actes  que  le  tuteur  ne 
peut  faire  que  d'après  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  laquelle, 
dans  certains  cas ,  a  même  besoin 
d'être  homologuée. 

L'importance  de  cerlains  actes  a  fait 
modifier  le  pouvoir  du  tuteur.  III,  n. 
575. 

—  Il  ne  peut  accepter  ni  répudier 
une  succession  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille;  l'acceptation  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
III,  n.  576. 

—  L'homologation  du  tribunal  n'est 
pas  même  nécessaire  pour  répudier  vala- 
blement la  succession.  III,  n.  577.; 

—  Si  la  succession  répudiée  au  nom 
du  mineur  n'a  point  été  acceptée  par  un 
autre,  elle  peut  être  reprise;  quand  est- 
elle  censée  n'avoir  point  été  acceptée. 
III,  n.  578. 

—  Le  mineur  ne  reprend  la  succes- 
sion que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  :  il 
respecte  les  actes  valablement  faits  pen» 
dant  la  vacance,  et  la  prescription  a  pu 
courir  au  profit  des  tiers.  III,  n.  579. 
XXI,  n.  3a2. 


TUTELLE. 


—  Comment  peut  être  acceptée  la  do- 
nation faite  au  mineur.  lit,  n.  58o. 

"Voy.  aussi  Donation. 

—  L'acceptation  des  legs  universels  ou 
à  titre  universel  ne  peut  aussi  avoir  lieu 
que  d'après  une  délibération  du  conseil 
de  famille,  et  sous  bénéfice  d'inventaire. 
lit,  n.58i. 

—  Relativement  aux  legs  à  litre  par- 
ticulier, le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
avoir  les  mêmes  conséquences  pour  le 
mineur  que  lorsqu'il  s'agit  de  donations  : 
le  tuteur  peut,  sans  elle,  demander  la 
délivrance  des  legs  de  biens  meubles.  III, 
n.  582. 

—  L'autorisation  est  nécessaire  au  tu- 
teur pour  introduire  en  justice  une  ac- 
tion relative  aux  droits  immobiliers,  ou 
pour  acquiescer  à  une  action  de  celte 
nalure  ;  elle  ne  l'est  pas  pour  suivre 
celle  qui  était  déjà  intentée.  IN,  n.  583. 

—  Pour  la  validité  de  l'acquiesce- 
ment, si  le  tribunal  en  donne  acte,  il  est 
besoin  qHe  le  ministère  public  soit  en- 
tendu; sinon,  il  resterait  au  mineur  la 
requête  civile.  III,  n.   584- 

—  L'autorisation  est  pareillement  né- 
cessaire pour  provoquer  un  partage, 
même  d'une  universalité  de  biens  mobi- 
liers, III,  n.  585. 

—  Le  partage  doit  être  fait  en  justice. 
III,  n.  586. 

—  Ii'autorisation  est  nécessaire  pour 
le  transport  des  rentes,  soit  sur  l'État,  soit 
sur  parliculiers,excédantcinquante  francs 
de  revenus:  renvoi.  III,  n.  587. 

— •  Avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  le  tuteur  peut  prendre  du  su- 
brogé tuteur  les  biens  à  ferme;  sans  celte 
autorisation,  le  bail  peut  être  réputé  non 
avenu,  sur  la  demaude  du  mineur;  il  en 
est  de  même  s'il  a  été  fait  à  personne 
interposée.  III,  n.  588. 

—  Le  tuteur  quelconque  ne  peut  ni 
emprunter,  ni  aliéner,  ni  hypothéquer 
les  immeubles  que  d'après  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  dûment  homolo- 
guée :  texte  des  articles  457  et  438.  III, 
n.  589. 

—  Formalités  de  lavenle.  III,  n.  590. 

—  L'autorisation  et  l'homologation 
ne  sont  pas  nécessaires  quand  la  licita* 


tion  est  ordonnée  par  jugement  rendu 
sur  la  provocation  d'un  copropriétaire. 
III,  n.591. 

—  Ni  lorsque  c'est  un  créancier  du 
mineur  qui  poursuit  la  vente  par  expro- 
priation forcée.  III,  n.  59a. 

—  Dans  ce  dernier  cas ,  il  y  a  lieu  à  la 
surenchère  du  quart,  mais  non  dans  le 
précédent.  III,  n.  093. 

—  Si  les  formalités,  dans  les  ventes 
et  partages ,  ont  été  observées  ,  les  actes 
sont  censés  avoir  été  passés  par  le  mi- 
neur lui-même  eu  majorité  :  les  ventes 
ne  peuvent  élre  attaquées  pour  lésion, 
même  des  sept  douzièmes.  III ,  n.  5g4. 

—  Mais  les  partages  peuvent  être  atta- 
qués pour  lésion  de  plus  du  quart.  III, 
n.  595. 

—  Le  tuteur  doit  être  autorisé  pour 
transiger  au  nom  du  mineur  :  il  faut 
même  l'avis  de  trois  jurisconsultes  ,  et  la 
transaclion  a  besoin  d'être  homologuée. 
III,  n.  59C 

—  Le  conseil  ne  peut  autoriser  le  tu- 
teur à  compromettre.  III,  11.  597. 

—  Effet3  des  actes  régulièrement  faits 
par  le  tuteur,  et  de  ceux  qu'il  a  passés 
sans  remplir  les  formalités  qui  lui  étaient 
prescrites.  III,  n.  598. 

Voy.  aussi  Vente,  Expropriation,  Tran- 
saction. 

§  III.  —  Des  actes  qui  sont  interdits 
au  tuteur. 

Il  ne  peut  acheter  les  biens  du  mi- 
neur, même  aux  enchères  publiques.  III, 
n.599. 

• —  Ni  se  rendre  cessionnaire  d'aucune 
créance  sur  le  mineur.  III,  n.  600. 

—  Le  tuteur  obligé  pour  ou  avec  le 
mineur,  et  qui  paie  la  dette,  n'est  point 
réputé  cessionnaire;  il  n  même  la  subro- 
gation légale.  III,  n.  Coi. 

—  Ce  qu'il  devrait  faire  pour  acqué- 
rir la  subrogation  conventionnelle  en 
payant  de  ses  deniers  la  dette  du  mineur, 
afin  de  n'être  pas  réputé  cessionnaire. 
III,  n.  602. 

—  Quel  sera  le  sort  de  la  créance 
dont  le  tuteur  s'est  rendu  cessionnaire 
au  mépris  de  la  prohibition  de  la  loi? 
III,n.Co3. 


TUTELLE. 


—  Généralement,  la  prescription  ne 
court  point  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
pendant  la  Intelle.  III,  n.  6o4. 

Voy.  Prescription. 

sect.  iv.  —  De  la  responsabilité  du 
tuteur,  relativement  aux  fautes 
commises  dans  sa  gestion. 
Le  tuteur  doit   administrer  les  biens 

du  mineur  en  bon  père  de  famille.  III, 

n.  6o5. 

—  Application  du  principe.  III,  n. 
606. 

—  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux quant  à  l'appréciation  des  fautes  du 
tuteur,  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  spécia- 
lement déclaré  responsable.  III,  n.  607. 

sect.  v.  —  De  la  fin  de  la  tutelle ,  de 
la  reddition  du  compte, et  des  sui- 
tes de  la  gestion. 
Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
tion lorsqu'elle  finit  :  quand  ce  n'est  ni 
le  père  ni  la  mère,  il  peut  être  tenu  de 
fournir  annuellement  des  états  de  situa- 
tion. III,  n.  608. 

§  I.  —  De  la  fin  de  fa  tutelle  ou  de 

l'administration  du  tuteur. 

Du  côté  du  mineur,   la  tutelle  prend 

fin  par  sa  mort  naturelle  ou  civile,   son 

émancipation  ou  sa  majorité.  III, n. 6 10. 

—  S'il  y  a  plusieurs  mineurs,  le 
compte  est  rendu  a  chacun  d'eux,  à  sa  ma- 
jorité et  à  son  émancipation.  III,  n  61  r. 

—  Du  coté  du  tuteur,  la  tutelle  finit 
aussi  par  sa  mort  naturelle  ou  civile; 
obligation  de  ses  héritiers  majeurs  de 
continuer  sa  gestion  jusqu'à  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur.  III,  n.  612. 

—  Mais  ils  ne  sont  point  tuteurs, 
leurs  biens  ne  sont  point  grevés  de  l'hy- 
pothèque légale.  III,  n.  6x3. 

—  La  tutelle  finit  aussi  par  la  démis- 
sion et  la  destitution  du  tuteur.  111,  n. 
61 4. 

—  Dans  tous  ces  cas ,  le  compte  est 
rendu  au  nouveau  tuteur  en  présence  du 
subrogé  tuMur;  mais  il  n'est  pas  besoin 
de  l'autorisation  spéciale  du  conseil  de 
famille.  III ,  n.  Gi5. 

—  Ceux  qui  ont  administré  provisoi- 


rement la  tutelle,  et  le  curateur  au  ven- 
tre, rendent  compte  aussi  de  leur  ges- 
tion lorsqu'elle  finit.  III,  n.  616. 

—  Quoique  la  tutelle  finisse  par  la 
mort,  la  majorité  ou  l'émancipation  du 
mineur,  le  tuteur  ne  doit  point  négliger 
défaire  les  actes  urgeuls,  tant  qu'il  n'a 
pas  reudu  sou  compte.  III,  n.  617. 

§  II.— Tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  la  reddition  du  compte. 
Formalités  à  suivre,  et  de  ce  qu'on 
doit  allouer  au  tuteur. 

Les  parties  peuvent  établir  le  compte 
à  l'amiable;  si  elles  ne  s'accordent  pas, 
c'est  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  a 
été  déférée,  qui  est  seul  compétent  pour 
en  connaître.  Distinctions  à  faire  pour 
savoir  dans  quel  lieu  la  tutelle  a  été  dé- 
férée. III,  n.  618. 

—  Il  est  rendu  jugement  portant  que 
le  tuteur  rendra  son  compte  dans  le  dé- 
lai fixé  ;  un  commissaire  est  nommé  pour 
présider  aux  opérations  du  compte.  III, 
n.  6x9. 

—  Mode  d'après  lequel  le  compte  doit 
être  dressé.  III,  n.  620. 

—  Le  rendant  le  présente  et  l'affirme 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial.  III,  n.  621. 

—  Le  délai  passé  sans  avoir  présenté 
le  compte,  le  rendant  y  est  contraint  par 
les  voies  de  droit.  III,  n.  622. 

—  Le  compte  présenté  est  affirmé  ,  si 
la  recelte  excède  la  dépense,  l'oyant 
compte  peut  requérir  du  commissaire 
l'exécution  pour  l'excédant,  sans  appro- 
bation du  compte.  III,  n.  623. 

—  Diverses  dispositions  et  formalités 
relatives  à  la  redditiou  du  compte.  III, 
n.  624. 

—  Si  l'oyant  compte  fait  défaut ,  le 
rendant  garde  le  reliquat  sans  intérêts; 
lorsque  le  compte  est  rendu  à  l'amiable, 
les  intérêts  courent  de  plein  droit  à  par- 
tir de  la  clôture  du  compte  ;  ils  ne  cou- 
rent au  profit  du  tuteur  en  vertu  duquel 
est  la  balance  que  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer,  qui  a  suivi  la  clôture.  III, 
n.  625. 

—  Les  frais  de  compte  sont  à  la  charge 
du  mineur.  III,  n.  62C. 


TUTELLE. 
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■—  Les  dépens  des  contestations  sont 
supportés  par  celui  qui  succombe.  III, 
n.  627. 

—  On  alloue  au  tuteur  toutes  les  dé- 
penses suffisamment  justifiées,  et  dont 
l'objet  élaii  utile.  III,  n.  628. 

—  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux qinut  à  la  justification  et  à  l'uti- 
lité des  dépenses.  III,  n.  629. 

—  Si  la  dépense  était  d'abord  utile, 
elle  n'est  pas  moins  allouée,  quoiqu'elle 
ail  ce>se  de  l'être.  III,  n.  63o. 

—  Généralement  le  tuteur  n'a  pas  dû 
dépenser  au  -d  là  de  h  somme  fixée  par 
le  conseil  de  famille.  III,  n.  63  1. 

—  Il  ne  doit  pas  moins  rendre  compte 
de  l'emploi  de  relie  somme.  III,  n.  6J2. 

—  S'il  y  a  eu  dépense  extraordinaire, 
mais  nécessaire  et  urgente,  elle  doit  être 
allouée,  quoiqu'elle  eût  été  faite  sans  au- 
torisation préalable.  III,  u.  633. 

—  Si  le  lnieur,  autre  que  le  père  ou 
la  mère  ,  n'a  pas  fait  régler  la  dépense 
annuelle,  il  ne  peut,  quant  aux  dépen- 
ses de  simple  administration  de  la  per- 
sonne et  d.s  biens,  se  faire  allouer  au- 
delà  des  revenus,  quelque  modiques  qu'ils 
aient  été    III,  n.  0  34. 

— Il  n'est  [  rocédc  à  la  réiision  d'au- 
cun compte  de  tnlclle  ,  sauf  à  former  de- 
mande devant  les  mêmes  juges,  pour  er- 
reurs, omissions,  faux,  ou  doubles  em- 
plois et  sauf  le  droit  d'appeler.  III, 
11.  635. 

§  III.  —  De  ce  qui  est  nécessaire  pour 
que  le  tuteur  et  le  mineur,  devenu 
majeur,p  lissent  traiter  ensemble- 
Moiifset  texiede  l'art,  i 70. III,  n.  1 34. 

—  Cet  article  s'applique  à  tout  traité 
qui  aurait  pour  effet,  même  indirect , 
d'affranchir  le  tuteur  de  l'obligatiou  de 
rendre  compte.  III,  D.  637. 

—  Il  ne  s'applique  pas  à  un  traité  fait 
de  bonne  foi  sur  un  objet  particulier, 
comme  la  venle  ou  la  location  d'un  im- 
meuble. III,  n    638. 

—  Dans  aucun  ras,  le  tuteur  ne  peut 
demander  la  nnliilé;  mais,  si  elle  est 
prononcée  sur  la  demande  du  mineur,  les 
choses  sont  remises  de  part  et  d'autre  au 
même  état  qu'auparavant,  eucore  que  ce 


fût  une  donation  qui  erit  été  faite  pour 
teuir  lieu  du  compte.  III,  n.  63g. 

—  La  société  universelle  formée  entre 
un  inJividu  et  celui  qui  a  été  son  tuteur, 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
est-elle  valable?  XVII,  n.  3; 8. 

^-L'arrêté  de  compte  n'emporte  point 
par  lui-même  novatiou,  si  les  parties 
n'ont  entendu  la  faire  :  conséquences. 
III,  d.  O40. 

—  Mais  il  ne  conserve  point  l'hypo- 
thèque au  delà  de  la  durée  de  l'action 
pour  faits  de  tutelle,  et  il  ne  fait  pas 
non  pins  courir  les  intérêts  de  plein 
droit  au-delà  de  celle  époque.  III,  n. 
64i. 

§  IV.  —  De  la  durée  des  actions  re- 
latives à  l'administration  de  la 
tutelle. 

Toute  action  du  mineur  contre  le  tu- 
teur, pour  faits  de  tutelle,  se  prescrit 
par  dix  ans,  à  partir  de  la  majorité  :  in- 
novation. III.  n.  642. 

—  Lorsqu'il  y  a  eu  traiié  ou  compte 
arrêté,  l'action  est  soumise  à  la  règle  gé- 
nérale quant  à  sa  durée.  III ,  n    643. 

—  Si  la  tutelle  prend  lin  par  la  mort 
du  mineur,  les  dix  ans  courent  du  jour 
de  sa  mort,  et  non  pas  seulement  de  l'é- 
poque ou  il  aurait  atteint  sa  majorité  s'il 
eût  vécu  davantage.  III,  n.  644. 

—  Les  actions  d'un  mineur  contre  son 
tuteur,  pour  autre  cause  que  la  gestion 
de  la  tutelle,  ne  sont  pas  soumises  à 
cette  prescription  ,  du  moins  générale- 
ment. III,  n    C4o. 

—  Par  la  gestion ,  il  se  forme  un 
quasi-contrat  entre  le  mineur  et  le  tu- 
teur, qui  les  oblige  réciproquement  l'un 
envers  l'autre.  III,  n.  646. 

—  L'aclion  du  tuteur  n'est  point  sou- 
mise à  la  prescription  de  dix  ans:  con- 
troverse. III,  n.  647. 

Voy.  Emancipation  ,  Tuteur. 

TUTELLE  OFFICIEUSE. 

Caractères  généraux  de  la  tutelle  of- 
ficieuse. III,  n.  332. 

—  C'est  une  création  moderne  :  sou 
but.  HI,n.  333, 
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TUTEUR. 


—  Concluions  requises  du  côlé  de  la 
personne  qui  veut  se  charger  de  celte 
tutelle.  III,  D.  334. 

—  Conditions  du  côlé  du  pupille.  III, 
n.  335. 

—  Le  contrat  est  passé  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  de  l'enfant.  III,  n. 
336. 

—  Obligations  du  tuteur  officieux  par 
le  fait  seul  de  la  tutelle.  III,  n.  337. 

—  Si  le  pupille  était  auparavant  en 
tutelle,  le  tuteur  officieux  prend  l'admi- 
nistration de  sa  personne  et  de  ses  biens. 
III,  n.  338. 

—  Les  père  et  mère  n'en  conservent 
pas  moins  la  puissance  paternelle.  III, 
n.  339. 

—  Dans  cette  tutelle,  il  n'est  point 
nommé  de  subrogé  tuteur.   III,  n.  34o. 

—  Le  pupille  a  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  bieus  du  tuteur  officieux. 
III,  n.  34i;XIX,n.  3 10. 

—  Celui-ci  peut  lui  conférer  l'adop- 
tion par  son  testament  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi.  III,  n.  3o4 — 341. 

—  Cas  où  le  tuteur  mourait  sans  avoir 
adopté  îe  pupille  :  texte  de  l'article  367. 
III,  n.  343. 

—  De  l'adoption  du  pupille  devenu 
majeur  :  texte  de  l'article  368.  III,  n. 
344. 

—  Texte  de  l'article  36g.  III ,  n.  345. 

—  Obligation,  pour  le  tuteur  offi- 
cieux, de  rendre  compte  des  biens  pu- 
pillaires.  III,  n.  346. 

—  Le  tuteur  officieux  peut  adopter 
son  pupille  par  acte  testamentaire.  III , 
n.  3o4  et  suiv. 

Voy.  Adoption. 

TUTEUR. 

Le  tuteur  représente  le  mineur  ou 
l'interdit  dans  les  partages,  mais  il  ne 
peut  provoquer  le  partage  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille.  "VII,  n. 
102. 

—  Sans  distinction  s'il  n'y  a  que  des 
meubles  ou  drs  immeubles.  VII,n.  104. 

Voy.  Tutelle. 

—  L'auteur  d'une  disposition  fidéi- 
oomuiissaire  ou  substitution  peut  nom- 
mer uu  tuteur  pour  veiller  à  son  exé- 


cution. C'est  un  tuteur  spécial.  IX ,  i 
562—568. 

Voy.  Tuteur  spécial. 

—  De  la  vente  faite  par  le  tuteur  d< 
immeubles  du  mineur,  sans  l'emploi  d< 
formalités  judiciaires ,  mais  avec  pre 
messe  du  tuteur  de  faire  ratifier  par  \ 
mineur  devenu  majeur.  X,  u.  218. 

Voy.  aussi  Venle^  Garantie. 

-—  Responsabilité  des  tuteurs  quai 
aux  faits  des  mineurs  sous  leur  tutell 
XIII,  n.  719  et  suiv. 

—  Les  tuteurs  ne  peuvent  se  rendi 
adjudicataires  des  biens  de  ceux  donti 
ont  la  tutelle.  XVI,  n.  129—133. 

—  Mais  ils  ne  pourraient  eux-mêim 
attaquer  l'adjudication.  XVI,  n.  139. 

—  La  prohibition  ne  s'étend  pas  ai 
subrogés  tuteurs,  au  curateur  du  minei 
émancipé,  ni  au  conseil  judiciaire  donr 
à  un  prodigue.  XVI,  n.  i34 — 136. 

—  Formalités  requises  pour  la  validii 
des  transactions  faites  par  les   tuteur 

XVIII,  n.  410. 

—  Il  y  a  stellionat  de  la  part  du  tu 
teur  qui  hypothèque  un  immeuble  1 
garde  le  silence  sur  l'hypothèque  léga 
non  inscrite.  XVIII,  n.  443. 

—  Différence  en  cas  de  vente.  XVII 
n.  444,  4^5. 

Voy.  Stellionat  et  Hypothèque ,  clu 
pitre  m,  sect.  u. 

—  Les  biens  des  tuteurs  sont  assujel 
tis  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs  0 
interdits  ,  en  raison  de  la  gestion  de  1 
tutelle.   Etendue   de   celte  hypothèqu 

XIX,  n.  3o6— 3 17. 

—  Le  mineur  étranger  n'a  pas  d'h; 
pothèque  légale,  quoique  la  tutelle  et 
été  déférée  en  France.  XIX,  n.  807. 

—  Le  tuteur  ad  hoc  n'est  point  assl 
jet ti  à  l'hypothèque  légale  des  mineur; 
XIX,  n.  3i5. 

—  Sur  quels  biens  du  tuteur  s'éten 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  ou  in 
terdils.  XIX,  n.  324—327. 

■ —  Quelles  formalités  doit  remplir  1 
tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère 
pour  la  vente  du  mobilier  de  son  pi 
pille,  que  le  conseil  de  famille  ne  l'a  pi 
autorisé  à  conserver  en  nature  III,  r 
543— 55;, 
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—Et  relativement  aux  rentes  sur  par- 
ticuliers. III ,  n.  555. 

—  Formalités  à  remplir  pour  la  vente 
des  immeubles  d'un  mineur.  III,  n.  Ô90 
et  suiv. 

—  Du  rang  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de 
leur  tuteur.  XX,  n.  9 —  16. 

—  Quelle  est  la  durée  légale  de  l'hy- 
pothèque des  mineurs  et  interdits ,  sans 
insctipiion,  depuis  la  fin  de  la  tutelle. 
XX,  n.  38. 

—  Obligations  des  tuteurs  relative- 
ment à  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou 
de  l'interdit.  XX  ,  n.  39—53. 

—  De  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  des  mineurs  et  interdits.  XX, 
n.  54 — 72. 

Voy.  Hypothèque  et  Tutelle, 

TUTEUR  AD  HOC. 

Dans  un  partage,  on  nomme  des  tu- 
teurs spéciaux  ou  ad  hoc  aux  mineurs 
qui  ont  des  intérêts  opposés.  VII,  n.  i43. 

Voy.  Partage,  Succession. 

—  Dans  une  substitution ,  il  doit  être 
nommé  uu  tuteur  spécial,  dans  le  mois, 
à  la  diligence  du  grevé  ou  de  son  tu- 
teur, s'il  est  mineur,  à  moins  que  l'au- 
teur de  la  disposition  ne  Tait  fait.  XX, 
n.  562—584. 

—  Ce  tuteur  est  responsable  du  dé- 
faut de  transcription  et  d'inscription  du 
privilège.  IX,  n.  58 r. 

Voy.  Substitution. 

unilatéral  (contrat). 

Quels  sont  les  contrats   unilatéraux. 
X,  n.  69  et  suiv. 
Voy.  Contrat. 

USAGE  ET  HABITATION  (droit  (P). 

Le  droit  d'usage  des  choses  immobi- 
lières est  immeuble.  IV,  n.  72. 

—  Le  droit  d'usage  ne  peut  être  loué, 
à  moins  que  le  titre  constitutif  n'auto- 
risât l'usager  à  louer  ou  à  céder.  XVII. 
n.  22. 

—  Le  droit  d'usage  veut  être  consi- 
déré sous  un  double  point  de  vue.  V, 
n.  a. 

TQM  UII.— TABU. 


sect.  1.  —  Du  droit  d'usage  appar- 
tenant à  un  particulier  sur  les 
biens  d'un  autre  particulier. 

§  I.  —  Comment  s'établit  le  droit 
d'usage  de  particulier  à  parti- 
culier. 

Généralement  les  droits  d'usage  et 
d'habitation  s'établissent  et  se  perdent 
de  la  même  manière  que  l'usufruit.  V 
n.  5. 

—  Cependant  la  loi  n'établit  pas  elle- 
même  le  droit  d'usage  ou  d'habitation , 
tandis  qu'elle  établit  le  droit  d'usufruit, 
dans  certains  cas.  V,  n.  6. 

—  On  peut  aussi  acquérir  l'usufruit 
par  prescription ,  et  il  n'en  est  pas  ainsi 
du  droit  d'usage  dans  tous  les  cas.  V, 
n.   7. 

—  Mais  le  droit  d'habitation  peut 
aussi  s'acquérir  par  prescription.  V,  n.  8. 

—  Le  droit  d'usage  ne  peut  être  l'ob- 
jet de  poursuites  eu  expropriation ,  à 
moins  que  le  titre  constitutif  n'en  per- 
mette l'aliénation.  XXI,  n.  5. 

Voy.  aussi  Prescription  et  Expropria- 
tion. 

§  II.  —  De  la  nature  et  de  l'étendue 
du  droit  d'usage. 
L'usage  est  mesuré  sur  les  besoins 
de  l'usager,  au  lieu  que  l'usufruit  attri- 
bue tout  l'émolument  de  la  chose  à  l'u- 
sufruitier. V,  n.  9. 

—  L'usufruit  peut  s'acquérir  ou 
s'éteindre  par  partie,  mais  non  l'usage  : 
l'un  est  divisible,  l'autre  indivisible.  V, 
n.  10. 

—  L'usufruit  peut  être  constitué  à  ti- 
tre universel  ;  le  droit  d'usage  ou  d'habi- 
tation est  toujours  constitué  a  titre  par- 
ticulier. V,  n.  1 1. 

—  Le  droit  d'accroissement  peut  avoir 
lieu  en  matière  de  legs  d'usufruit ,  mais 
non  dans  le  legs  du  droit  d'usage.  V, 
n.  12. 

—  Si  on  lègue  à  l'un  l'usufruit  d'un 
fonds,  et  à  l'autre  l'usage  de  ce  même 
fonds,  l'usager  doit  être  servi  le  premier 
sur  les  fruits,  dans  la  mesure  de  ses  be- 
soins. V,  n.  i3. 

—  Le  droit  d'usufruit,  quoique  pou 
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vant  êlre  établi  au  profil  de  plusieurs 
personnes  successivement,  ne  peut  vce- 
pendant  êlre  perpétuel;  au  lieu  qu'on 
peu!  constituer  un  droit  d'usage  à  per- 
pétuité. V,  b.  »4. 

—  Comme  le  droit  d'usufruit,  les 
droits  d'usage  et  d'habitation  sont  des 
droits  réels;  conséquences.  V,  n.  i5. 

—  Disposition  et  interprétation  delà 
L-  8,  if.  de  servhutibus.  V,  n.  ifi. 

—  L'étendue  du  droit  d'usage  se 
règle  par  le  titre  constitutif.  V,  u.  17. 

—  Étendue  du  droit  quand  le  titre 
ne  s'explique  pas.  Vf  n.  18. 

—  Quelles  sont  les  personnes  qui 
font  paitie  de  la  famille  de  l'usager,  et 
pour  lesquelles  il  a  droit  aux  fruits.  V, 
n.  19. 

—  Le  droit  d'usage  ne  peut  cire 
vendu,  cédé  ni  loué.  V,  n.  20. 

—  Même  dans  le  cas  où  l'usage  ab- 
sorberait tous  les  fruits.  Y,  n.  21. 

—  Il  ne  peut  par  cela  même  être 
saisi.  V,  n    22. 

—  Ni  êlre  hypothéqué;  au  lieu  que 
l'usufruit  peut  être  vendu,  loué,  saisi  et 
hypothéqué  s'il  réside  sur  un  immeuble. 
V,  n.  23  et  XIX,  n.  266. 

—  Si  le  titre  constitutif  autorisait 
l'aliénation  du  droit  d'usage,  toutes  les 
prohibitions  ci-dessus  cesseraient.  V,  n. 
24  et  XIX,  n.  267. 

—  La  prohibition  légale  d'aliéner  le 
droit  d'usage,  en  l'absence  de  dispositions 
contraires  dans  le  litre,  s'étend-elle  aux 
fruits  perçus  ou  délivrés?  V,  n.  26. 

—  Si  1  usager  meurt  avant  d'avoir 
consommé  les  fruits,  ce  qui  en  reste 
appartient- il  à  ses  héritiers?  V,  n.  2O. 

—  Quand  le  litre  ne  s'en  explique 
pas,  l'usager  peut-il  cultiver  lui-même  le 
fonds,  ou  doit-il  seulement  recevoir  les 
fruits  dont  il  a  besoin?  Dispositions  du 
droit  romain  à  cet  égard,  et  résolution  de 
la  question  par  une  distinction.  V,  n.  27. 

—  L'usage  peut  êlre  établi  au  profit 
de  plusieurs  successivement  :  application 
du  principe.  V,  n.  28. 

—  Établi  au  profit  d'un  individu  et 
de  ses  enfants,  cela  s'entendrait  des 
enfants  au  premier  degré;  mais  chacun 
d  eux  sérail  usager  en  tilre.  V,  n.  29. 


Établi  au  profit  d'une  personne  et  de 
ses  descendants,  il  serait  censé  constitué 
pour  toute  la  postérité.  V,  n.  3o. 

—  Mais  il  ne  peut  être  établi  par  do- 
nation entre  vifs  ou  par  testament,  qu'au 
profit  des  enfants  ou  descendants  conçus 
au  moment  de  la  donation  ou  du  décès 
du  testateur,  sauf  les  cas  de  substitution 
permise  :  seau  quand  il  est  constitué  à 
titre  onéreux.  V,  n.  3i. 

—  Quel  est  le  sens  du  mot  famille 
dans  une  constitution  d'usage  au  profit 
d'un  individu  et  de  sa  famille.  V.  n.  3a. 

—  Le  droit  d'usage  est  tantôt  servi- 
tude personnelle,  tantôt  servitude  réelle: 
importance  de  la  distinction.  V,  n.  33. 

—  Règles  qui  peuvent  servir  à  l'éta- 
blir avec  justesse.  V,  n.  34. 

§  III.  —  Des  obligations  de  l'usager. 

Eu  principe  ,  l'usager  ne  peut 
jouir  sans  donner  préalab'ement  caution, 
ni  sans  faire  des  états  ou  inventaires, 
comme  l'usufruitier.  Y,  n.  35. 

—  Le  vendeur  ou  donateur  avec 
réserve  du  droit  d'usage  est  dispensé  de 
fournir  caution.  V,  n.  36. 

—  Quand  l'usager  ne  fait  que  recevoir 
les  fruits,  au  liett  de  cultiver  par  lui- 
même,  il  n'y  a  pas  d'obligation  pour  lui 
de  faire  des  états  ou  des  inventaires, 
quoiqu'il  doive  néanmoins  caution  pour 
assurer  le  paiement  de  sa  part  contribu- 
toire  dans  les  frais  de  culture,  d'entretien 
et  impôts.  Y,  n.  37. 

—  Comment  se  règle  cette  part  con- 
tributoire,  surtout  quant  aux  semences. 
V,  n.  38. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre,  soit  par 
rapport  à  celle  contribution,  soit  quant 
à  la  nature  du  droit,  la  constitution  d'une 
prestation  annuelle  d'une  certaine  quan- 
tité de  fruits,  avec  le  droit  d'usage.  V, 
n.  3g. 

—  Si  le  fonds  désigné  pour  fournir  la 
prestation  ne  donnait  pas,  pendant  une 
ou  plusieurs  années,  suffisamment  de 
fruits,  la  question  de  savoir  si  le  débi- 
teur serait  obligé  de  suppléer  à  ce  qui 
manquerait  se  résout  par  les  termes  de 
l'acte.  V,  n.  40. 

—  Quand    la  constitution  est  d'une 
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quotité  des  fruits  de  tel  fonds,  le  conces- 
sionnaire contribue  aux  frais  de  culture 
et  aux  impôts;  et  la  nature  de  son  droit 
se  détermine  par  l'esprit  du  titre  consti- 
tutif. V,  n.  41. 

§  IV.  —  De    l'extinction    du  droit 
d'usage. 

Manière  dont  s'éteint  le  droit  d'usage. 
V,  n.  42. 

—  La  disposition  de  l'art.  619,  qui 
limite  à  trente  ans  la  durée  de  l'usufruit 
qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers, 
ne  s'applique  pas  à  l'usage  établi  au 
profit  des  communes  ou  communautés 
d'habitant.  V,  n.  43. 

sect.  n.  —  Du  droit  d'habitation. 

Voy.  Habitation  (droit  d'). 

sect.  m.  —  De  l'usage  appartenant 
à  une  commune  ou  communauté 
d'habitants  sur  les  terres  vaines  et 
vagues,  les  prés  ou  marais  situés 
dans  son  territoire. 

Les  biefls  communaux  sont  de 
deux  sortes  :  ceux  dont  la  commune  a 
la  propriété,  et  ceux  dont  elle  a  simple- 
ment l'usage.  V,  n.  5i. 

—  La  propriété  de  ces  derniers  ap- 
partient à  des  particuliers,  et  quelquefois 
à  l'Etat.  V,  n.  5*. 

—  La  question  de  savoir  à  qui,  en 
l'absence  de  titre  positif  à  cet  égard ,  du 
seigneur  ou  de  la  communauté,  était 
censée  appartenir  la  propriété  des  marais 
et  terres  incultes  dont  celle-ci  a  l'usage, 
a  été  vivement  controversée  jadis;  elle  a 
été  tranchée  dans  l'iutérêt  des  communes 
par  la  nouvelle  législation.  V,  n.  53. 

—  Disposition  de  la  loi  du  i3  avril 
1791  sur  ce  point.  V,  n.  54. 

—  Dispositions  de  celle  du   28  août 

1792.  V,  n.  55. 

—  Dispositions  de  celle  du    10  juin 

1793.  V,  n.  56. 

—  Point  sur  lequel  cette  loi  n'a  pas 
dérogé  à  celle  du  28  août  i792.V,n.  57. 

—  Quand,  d'après  les  lois  ci-dessus, 
le  représentant  d'un  ci-devant  seigneur 
ne  justifie  pas  de  ses  droits  de  propriété 


sur  les  terres  usagères  de  la  commune,  il 
n'y  a  pas  lieu  entre  elle  et  lui  à  transiger 
ni  à  cantonnement.  V,  n.  58. 

—  Observations  générales,  sur  l'esprit 
de  ces  diverses  lois.  V,  n.  59. 

—  Comme  elles  n'ont  pas  statué  sur 
les  bois,  leurs  dispositions  ne  sont  point 
applicables  à  ce  genre  de  propriété.  V, 
n.  60. 

—  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
prairies.  V,  n.  61. 

—  L'étendue  des  droits  d'usage  ap- 
partenant aux  communes  ou  communau- 
tés d'habitants,  se  règle  par  le  titre  consli» 
tutif,  ou  par  la  possession  paisible  et 
constante.  V,  n.  62. 

—  Quelle  est  l'autorité  compétente 
pour  connaître  des  contestations.  V, 
n.  63. 

—  La  réunion  d'une  commune  ou 
d'une  section  de  commune  à  une  autre, 
n'établit  pas  une  communauté  dans  le 
droit  d'usage  au  profit  de  celte  dernière. 
V,  n.  64. 

—  Un  droit  d'usage  concédé  à  une 
commune,  ou  aux  habitants  d'un  terri- 
toire, s'est-il  accru  avec  la  population? 
Résolution  de  la  question  par  une  dis- 
tinction. V,  n.  G5. 

—  L'usage  au  profit  d'une  commune 
ou  communauté  d'habitants  est  toujours 
servitude  réelle.  V,  n.  66. 

—  Ce  qui  concerne  les  impôts  et 
autres  charges  se  règle  par  des  actes  ou 
par  des  lois  particulières.  V,  n.  67. 

—  Ce  que  c'est  que  le  cantonnement; 
il  peut  être  aussi  demandé  sur  les  ter- 
rains vains  et  vagues,  et  aussi  bien  par 
la  commune  contre  le  propriétaire,  que 
par  le  propriétaire  contre  la  commune; 
dispositions  des  lois  nouvelles  sur  la  ma- 
tière du  cantonnement.  V,  n.  68. 

—  Il  peut  être  aussi  demandé  dans  le 
cas  d'usage  sur  des  prés,  à  moins  que 
l'usage  ne  fût  borné  à  un  simple  droit  de 
parcours  après  les  premières  herbes, 
auquel  cas  il  n'y  aurait  que  le  propriétaire 
qui  pût  l'exiger.  V,  n.  66. 

sect.  iv.  —  Des  droits  d'usage  dans 
les  bois  et  forêts. 

La  matière  des  droits  d'usage  dans  le  a 
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Lois  est   grandement   simplifiée  par   le 
nouveau  Code  forestier.  V,  n.  70. 

—  Ce  Code  règle  les  droits  d'usage 
daus  plusieurs  de  ses  litres,  en  considé- 
rant à  qui  appartiennent  les  bois  sur  les- 
quels il  s'exercent.  V,  n.  71. 

—  Il  divise  les  bois  en  deux  grandes 
classes  :  ceux  qui  sont  soumis  au  ré- 
gime forestier,  et  ceux  des  particuliers. 
V,  n.  72. 

—  Il  étend  à  plus  d'objets  que  ne 
l'avait  fait  la  législation  précédente, 
l'assimilation  des  bois  des  communes  ou 
des  élablissements  publics  à  ceux  de 
l'Etat.  V,  n.  73. 

—  La  rédaction  de  ce  Code  a  été  en- 
vironnée de  toutes  les  précautions  pro- 
pres à  garantir  la  bonté  d'une  loi.  V, 
n.  74. 

—  Malgré  la  défense  formelle  de  l'or- 
donnance de  1669,  un  grand  nombre  de 
concessions  en  bois  ont  été  faites  sur  les 
forêts  de  l'État.  V,  n.76. 

—  Beaucoup  de  ces  concessions  ont 
survécu  aux  temps  et  aux  troubles  de  la 
révolution  :  ces  troubles  avaieut  même 
donné  lieu  à  une  foule  d'abus  et  d'usur- 
pations. V,  n.  77. 

—  Les  lois  du  28  ventôse  an  xi  et  du 
i4veuiôse  an  xii,  furent  portées  pour 
réprimer  ces  abus,  en  obligeaut  les  pré- 
tenJanls  à  des  droits  d'usage,  de  pro- 
duire leur  titre  :  comment  ces  lois  ont 
été  appliquées.  V,  n.  78. 

— Dispositions  du  nouveau  Code  fores- 
tier relatives  aux  affectations  à  titre  par- 
ticulier dans  les  bois  de  l'État.  V,  n.  79. 

sect.  v.  —  Des  droits  d'usage  en  bois 

dans  les  bois  et  forêts  en  général. 
g  i.  —  Des  droits  d'usage  en  bois  dans 
les  bois  et  forêts  de  l'État. 
Comment  ceux  qui  prétendent  aujour- 
d'hui des  droits  d'usage  sur  les  bois  de 
1  État,  doivent  justifier  de  leur  préten- 
tion. V,  n.  82. 

—  Conséquences  du  principe  établi 
par  l'article  Ct  du  Code  forestier  relati- 
veawol  à  la  manière  de  justifier  des 
droits  d'usage.  V,  n.  83. 

—  Les  lois  de  ventôse  an  xr  et  an  xu 
ont  éteudu  leur  effet  aux  droits  d'usage 


sur  les  bois  réunis  au  domaine  par  suite 
de  la  confiscation,  et  rendus  aux  anciens 
propriétaires  en  vertu  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 181 4.  V,  n.  84. 

—  Aucune  concession  ne  peut  désor- 
mais être  faite  sur  les  bois  de  l'État,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  V, 
n.  85. 

—  En  général,  l'étendue  des  droits 
d'usage  se  règle  d'après  les  titres  consti- 
tutifs. V,  n.  86. 

—  Elle  est  toujours  mesurée  sur  l'état 
et  la  possibilité  des  forêts  :  comment  se 
règle  cette  possibilité.  V,  n.  87. 

—  Il  eût  peut-être  été  mieux  dans  les 
principes  de  conférer  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  à  ce  sujet.  V,  n.  88. 

—  Les  usagers  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  prendre  eux-mêmes  les  bois:  ils 
doivent  en  demander  la  délivrance.  V, 
n.  89. 

—  Ceux  qui  n'ont  droit  qu'au  bois 
mort,  sec  et  gisant,  ne  peuvent  se  servir, 
pour  l'exercice  de  leur  droit,  de  crochets 
ou  ferrements  quelconques.  "V,  n.  90. 

—  Comment  se  fait  l'exploitation 
quand  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupe.  V,  n,  91. 

—  Aucun  bois  n'est  partagé  sur  pied, 
ni  abattu  par  les  usagers  individuelle- 
ment. V,  n.  92. 

—  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation 
des  coupes  délivrées  aux  usagers,  sont 
assujettis  aux  règles  prescrites  aux  adju- 
dicataires pour  l'usance  et  la  vidange 
des  ventes.  V,  n.  93. 

—  Les  usagers  ne  peuvent  ni  vendre 
ni  échanger  le  bois  quelconque  qui  leur 
a  été  délivré.  V,  u.  94. 

—  Les  usagers  ne  peuvent,  sans  auto- 
risation, emporter  aucune  des  productions 
de  la  forêt,  autre  que  le  bois  qui  leur 
est  délivré.  V,  n.  g5. 

—  Le  gouvernement  peut  affranchir 
les  forèls  de  lÉial  dans  les  droits  d'usage 
en  bois,  au  moyen  d'un  cantonnement. 
V,  n.  96. 

—  Quel  est,  par  rapport  aux  usagers, 
l'effet  du  cantonnement.  V,  n.  97. 

—  Comment  se  fait  l'opération  du 
cantonnement.  V,  n.  98, 
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—  L'action  en  cantonnement  n'ap- 
partient point  aux  usagers.  V,  n.  99. 

§  II.  —  Des  droits  d'usage  en  bois 
sur  les  bois  et  forêts  de  la  cou- 
ronne. 

Assimilation  générale  des  bois  de  la 
couronne  aux  bois  de  l'Éiat.  V,  n.  100. 

—  L'administration  des  buis  de  la 
couronne  est  confiée  au  ministre  de  la 
maison  du  roi.  (Aujourd'hui  à  l'iutendant 
de  la  couronne.)  V,  n.  101. 

—  Application  de  l'assimilation  des 
bois  de  la  couronne  à  ceux  de  l'État.  V, 
n.  102. 

§  III.  —  Des  droits  d'usage  en  bois 
sur  les  bois  et  forêts  possédés  à 
titre  d'apanage,  ou  de  majorais  ré- 
versibles à  l'État. 

Comment  ces  bois  sont  administrés. 
V,  n.  io3. 

—  Aucun  droit  d'usage  ne  peut  dé- 
sormais être  constitué  sur  ces  bois.  V,  n. 
io4. 

—  L'exercice  des  droits  d'usage  qui 
existeraient  aujourd'hui  sur  ces  mêmes 
bois,  serait  réglé  comme  celui  des  usages 
dont  sont  grevées  les  forêts  de  l'État  et 
de  la  couronne.  V,  n.  iod. 

g  IV.  —  De  l'exercice  des  droits  des 
communes  et  établissements  pu- 
blics sur  leurs  bois  et  forêts. 

Les  droits  des  communes  et  établisse- 
ments publics  sur  les  bois  situés  dans 
l'éleudue  de  leur  territoire  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  son!  des  droits  de  pro- 
priété, les  autres  des  droits  d'usage.  V, 
n.  106. 

—  Sont  soumis  au  régime  forestier  les 
bois  qui  appartiennent  aux  communes  et 
établissements  publics.  V,  n.  107. 

—  La  propriété  des  bois  communanx 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  en- 
tre les  habitants.  V,  n.  108. 

—  Les  communes  et  établissements 
publics  ne  peuvent  f.iire  aucun  défriche- 
ment sans  autorisation  royale.  V,  n. 
109. 

—  Des  quarts  en  reserve.  V,  n.  110. 


—  Dispositions  relatives  au  choix  des 
gardes  et  aux  formalités  qui  les  concer- 
nent. V,  n.  ri  1. 

—  Comment  sont  faites  les  ventes 
des  coupes.  V,  n.  112. 

—  Réserve  faite,  lors  des  adjudications 
de  coupes  de  bois  appartenant  à  des  éta- 
blissements publics,  des  bois  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  emploi  de  ces  bois. 
V,  n.  11 3. 

—  Délivrance  des  bois  d'affouage  aux 
habitants  des  communes.  V,  n.  11 4. 

—  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage 
se  fait  par  feu,  et  le  prix  des  arbres  de 
construction  est  payé  à  la  commune.  V, 
n.  n5. 

—  Mode  d'indemnité  due  au  gouver- 
nement pour  ses  frais  d'administration. 
V,  n.  116. 

—  L'action  en  cantonnement  est  ou- 
verte aux  communes  et  établissements 
publics  pour  les  bois  qui  leur  appartien- 
nent, sous  les  mêmes  conditions  que  pour 
l'État.  V,  n.  117. 

—  Les  dispositions  relatives  aux  droits 
d'usage  sur  les  bois  de  l'État  sont  généra- 
lement applicables  à  la  jouissance  des 
communes  et  établissements  publics  sur 
leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits 
d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pourraient 
être  grevés.  V,  n.  118. 

—  Ainsi,  1rs  habitants  ne  peuvent 
vendre  ni  échanger  le  bois  qui  leur  est 
délivré.  V,  n.  119. 

—  Aucun  droit  d'usage  ne  peut  être 
établi  à  l'avenir  sur  les  bois  des  commu- 
nes et  établissements  publics.  V,  n.  120. 

—  La  déchéance  prononcée  par  les 
lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xu  ne  peut 
être  invoquée  contre  les  communes  et 
établissements  publics  relativement  à 
leurs  propres  bois,  ni  par  eux  contre  les 
particuliers  usagers.  V,  n.  121. 

§  V.  —  Des  droits  d'usage  en  bois 
dans  les  bois  des  particuliers. 
L'étendue  des   droits   d'usage   sur  les 
bois  des  particuliers  est  réglée  par  le  titre 
constitutif.  V,  n.  1  22. 

—  Ces  droits  sont  néanmoins  assujet- 
tis à  plusieurs  des  règles  établies  par  le 
Code  forestier.   Aiusi,    les  usagers  sont 
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tenus  de  demander  la  délivrance  du  bois 
qui  leur  revient.  V,  n.  123. 

—  Ceux  qui  n'ont  que  le  droit  de 
prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne 
peuvent  se  servir  de  crochets.  V,  n.  124. 

—  Les  usagers  ne  peuvent  vendre  ni 
échanger  le  bois  qui  leur  a  été  délivré. 
V,  n.  125. 

—  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entre  le 
propriétaire  et  l'usager.  V,  n.  126. 

—  L'action  en*  cantonnement  appar- 
tient aussi  aux  particuliers  pour  affran- 
chir leurs  forêts  d'usages  en  bois.  V,  n. 
127. 

sect.  vi.  —  Des  droits  de  pacage  et 
de  parcours  dans  les  bois  et  forêts 
en  général.  V,  n.  128—140  et  527- 
530. 

Voy.   aussi  Pacage. 

USAGE  (prêt  à). 

Le  prêt  à  usage  ne  doit  pas  être  con- 
nd 
492. 

—  Du  prêt  à  usage.  XVII,  n.  486 
—549. 

Voy.  Prêt,  chap.  1. 

USTENSILES. 

Ustensiles  qui  deviennent  immeubles 
par  destination.  IV,  u.  57  —  70. 

UST EXS ÎLES  AR ATOl R ES. 

Dans  quel  cas  ils  sont  immeubles.  IV, 
n.  Ô7— 59. 

Voy.  Immeuble. 

—  Ceux  qui  ont  fourni  au  fermier  les 
ustensiles  aratoires  ont,  pour  leur  paie- 
ment, un  privilège  sur  ces  ustensiles  qui 
prime  même  celui  du  propriétaire.  XIX, 

Voy.  Privilège. 

USUFRUIT. 

Les  lois  romaines  servent  générale- 
ment (];.•  guides  aux  jurisconsulte*  dans 
les  poiut*  douteux  qu 'offre  cette  matière. 
IV,  n.  îOo. 
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fondu  avec  le  droit  d'usage.  XVII,  n. 


De  la  nature  du  droit  d'usufruit, 
et  de  ses  points  de  rapport  et 
de  dissemblance  avec  d'autres 
droits. 

Définition  du  droit  d'usufruit.  IV,  n. 
462. 

—  Ce  qu'on  entend  par  substance  en 
matière  d'usufruit.  IV,  n.  /■  63. 

—  Comment  jouit  l'usufruitier.  IV,  n. 
464. 

—  Les  doctenrs  considèrent  quelque- 
fois l'usufruit  sous  un  double  point  de 
vue.  IV,  n.  460. 

—  Sur  quoi  cette  distinction  est  fon- 
dée. IV,  n.  466. 

—  Les  auteurs  du  Code  ont  évité  de 
donner  aux  droits  d'usufruit,  d'usage  et 
d'habitation,  la  qualification  de  servitu- 
des personnelles,  que  la  doctrine  leur  a 
cependant  conservée.  IV,  n.  467. 

—  L'usufruit  est  une  chose  divisible, 
quoique  les  servitudes  soient  en  générai 
des  choses  indivisibles.  IV,  n.  4G8. 

—  Différence  entre  l'usufruit  et  les 
droits  d'usage  et  d'habitation.  V,  n.  5  et 
suiv. 

Voy.  Usage  (droit  d'). 

—  Similitudes  et  dissemblances  entre 
l'usufruit  et  la  disposition  avec  charge 
de  conserver  et  de  rendre.  IV,  n.  469. 

—  Renvoi,  quant  aux  majorais,  aux 
statuts  qui  les  concernent.  IV,  n.  470. 

—  Similitudes  et  dissemblances  entre 
l'usufruit  et  l'emphytéose.  IV,  n.  471. 

—  Entre  le  louage  et  l'usufruit.  IV, 
n.  472. 

—  Entre  le  droit  d'usufruit  et  l'anli- 
chrèse.  IV,  n.  478. 

—  Entre  l'usufruit  des  choses  dites 
fongibles  et  le  prêt  de  consommation. 
IV,  n.  474- 

—  Observations  touchant  les  construc- 
tions laites  par  un  usufruitier,  quant  au 
droit  d'expropriation.  XXI,  11.  G. 

—  L'usufruit  des  choses  immobilières 
est  immeuble.  IV,  n.  72. 

—  Il  en  est  autrement  du  droit  résul- 
tant d'un  bail  même  à  vie.  IV,  n.  73, 
74. 
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CHAPITRE  II. 
Des  biens  sur  lesquels  Vusufruit 
peut  être  établi,  doù  il  dérive 
à  quel  titre  il  peut  être  consti- 
tué, par  qui  et  au  profit  de 
qui,  et  sous  quelles  modalités. 

sect.  ï.  —  Des  biens  sur    lesquels 
l'usufruit  peut  être  établi. 

Sur  quelles  espèces  de  biens  peut  être 
établi  l'usufruit  :  il  peut  1  être  même  sur 
une  simple  espérance.  IV,  n.  47  a. 

—  Le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens,  ou  même  simplement  du  mobilier, 
fait  par  un  notaire  ou  autre  officier  pu- 
blic, porterait  sur  le  produit  à  retirer  du 
droit  de  présenter  un  successeur  au  litre, 
ainsi  cpie  des  sommes  dues  au  testateur 
sous  condiiiou    IV,  n.  476. 

—  En  rpiel  sens  une  servitude  pour- 
rait-elle êire  l'objet  de  la  constitution 
d'un  usufruit.  IV,  n.  477. 

—  L'emphyléote  peut  constituer  un 
usufruit  sur  le  fonds.  IV,  n.  478. 

—  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  est 
chargé  de  conserver  et  de  rendre.  IV, 
n.  479* 

—  L'usufruitier  lui-même  peut,  dans 
l'esprit  du  Code,  établir  un  droit  d'usu- 
fruit sur  le  sien.  IV,  n.   480. 

sect.  11. —  D'où  dérive  le  droit  d'usu- 
fruit, à  quel  titre  il  peut  être  con- 
stitué, par  qui  et  au  profit  de  qui 
il  peut  l'être. 
Manières    générales    dont     l'usufruit 

peut  être  établi.  IV,  n.  48 r. 

—  Il  peut  porter  sur  tous  les  biens, 
ou  sur  une  partie  aliquote,  ou  sur  un 
objet  particulier.  IV,  u.  4Sa. 

g  I.  __  Dans  quel  cas  l'usufruit  est 
établi  par  la  loi. 

La  loi  établit  un  usufruit  proprement 
dit  au  profit  du  survivant  des  père  et 
mère  dans  le  cas  de  l'article  754.  IV,  n. 
483. 

—  Elle  appelle  plus  spécialement 
jouissance  celui  qu'elle  attribue  anv  père 
et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 
IV,  n.  484. 


—  Jouissance  de  la  communauté  sur 
les  propres  des  époux  ;  du  mari  sur  les 
biens  de  sa  femme,  dans  le  cas  d'txclu- 
sion  de  communauté,  ou  sur  les  biens 
constitués  en  dot,  sous  le  régime  dotal. 
IV,  n.  485. 

— Dans  les  deux  cas  précédents,  comme 
le  droit  n'est  point  un  véritable  usufruit, 
le  père  ou  le  mari  ne  peut  en  être  ex- 
proprié, et  ne  peut  conséquemmeut  l'hy- 
pothéquer. IV,  n.  486. 

§  II.  —  Comment  Vusufruit  s'établit 
par  la  volonté  de  l'homme. 

Comment  l'usufruit  s'établit  à  titre 
gratuit.  IV,  n.  48;. 

—  Comment  il  s'établit  à  titre  oné- 
reux. IV,  n.  488. 

—  Il  ne  s'établit  pas  chez  nous, 
comme  dans  le  droit  romain,  dans  les 
jugements  de  partage.  IV,  n.  489. 

—  Dans  notre  législation  actuelle, 
aussitôt  qu'il  est  régulièrement  promis, 
il  est  imposé  sur  la  chose.  IV,  n.  490. 

—  On  peut,  soit  par  testament  ou  par 
acte  entre-vifs,  établir  un  usufruit  au 
profit  de  plusieurs  personnes  successive- 
ment. IV,  n.  481. 

—  Chez  noi  s  à  la  différence  du  droit 
romain,  dans  le  legs  d'un  fonds  fait  à 
l'un,  et  de  l'usufruit  du  même  fonds  fait 
à  l'autre,  il  n'y  aurait  pas  concours  entre 
eux  quant  à  l'usufruit. IV ,  n.  492. 

—  Mais  la  mort  du  légataire  de  l'u- 
sufruit avant  celle  du  testateur,  ne  ferait 
pas  que  cet  usufruit  restât  à  l'héritier. 
IV,  n.  493. 

—  Il  en  est  de  même,  en  principe, 
du  cas  ou  le  fonds  est  légué  à  Tillus, 
sous  la  réserve  de  l'usufruit  au  profit  de 
Sempronins,  et  que  celui  ci  meurt  avant 
le  testateur.  IV,  n.  494. 

—  Dans  le  cas  du  legs  universel  de 
l'usufruit,  et  du  lt^'s  d'un  objet  particu- 
lier aussi  en  usufruit,  il  n'y  a  pas  de 
concours  entre  les  légataires.  VI,  n. 
4g5. 

—  Le  droit  d'accroissement  a  lieu  en 
matière  de  legs  d'usufruit  comme  en  ma- 
tière de  legs  de  la  propriété.  IV,  n. 
496. 
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—  Et  la  circonstance  que  le  prix  du 
bail  serait  payable  par  parties,  périodi- 
quement ou  à  des  termes  irréguliers,  ou 
qu'il  aurait  été  payé  d'avance,  est  sans 
influence  quant  à  la  division  des  fer- 
mages. IV,  n.  544. 

—  Quid  lorsque  le  bail  allégué  par 
l'une  on  l'autre  partie  est  verbal,  ou 
qu'étant  par  écrit  il  n'a  pas  acquis  une 
date  certaine?  IV,  n.  545. 

g  III.  —  Des  droits  de  l'usufruitier 
quant  aux  dois. 

L'usufruitier  jouit  des  bois  taillis  mis 
en  coupes  réglées,  en  observant,  quant 
à  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes ,  l'amé- 
nagement ou  l'usage  du  propriétaire.  IV, 
n.  546. 

—  Ce  qu'on  entend  par  aménage- 
ment :  application  de  la  règle.  IV,  n.  547. 

—  Y  a-i-il  lieu  à  compenser  les  cou- 
pes que  l'usufruitier  pouvait  faire  et  qu'il 
n'a  pas  faites,  avec  celles  qu'il  a  faites 
et  qui,  par  l'événement,  ne  tombaient 
pas  dans  sa  jouissance?  IV,  n.  648. 

—  A.  défaut  d'aménagement  bien  mar- 
qué, l'usufruitier  observe  l'usage  con- 
stant des  propriétaires;  et,  si  le  bois 
était  ordinairement  exploité  en  une  seule 
coupe,  il  y  aurait  également  droit.  IV, 
n.  549. 

—  Si  un  nouvel  aménagement  du  pro- 
priétaire élail  contraire  a  celui  que  ses 
prédécesseurs,  ou  lui-même,  avaient  suivi 
jusqu'alors,  ce  serait  le  nouveau  qui  de- 
vrait èlre  observé,  soit  qu'il  lui  ou  non 
plus  favorable  à  l'usufruitier  que  l'an- 
cien. IV,  n.  55o. 

—  L'usufruitier  doit  aussi  se  confor- 
mer aux  règlements  publics  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exploitation  des  bois.  IV, 
n.  55i. 

—  Il  n'a  aucune  indemnité  à  récla- 
mer pour  les  coupes,  soit  de  taillis,  soit 
de  baliveaux  ou  de  fuiaie,  qu'il  n'a  pas 
faites  pendant  sa  jouissance.  IV,  n.  55 1. 

—  Lors  même  que  la  coupe  aurait  élé 
vin  Im-  par  lui,  et  qiM  le  moment  do  la 
faire  serait  arrivé  ,  le  prix  ne  lui  en  ap- 
partiendrait point  si  elle  n'était  pas  Faite 
au  jour  de  l'extinction  de  l'usufruit;  et 


s'il  l'avait  reçu,  il  serait  tenu  à  la  resti- 
tution envers  le  propriétaire.  IV,  n.  553. 

—  Si  la  coupe  était  faite  en  partie,  il 
y  aurait  lieu  à  une  ventilation  ,  pour  at- 
tribuer à  chacun  ce  qui  lui  reviendrait 
dans  le  prix;  mais  l'acheteur  aurait  le 
droit  de  continuer  son  exploitation.  IV, 
n.  554. 

—  Dans  la  vente  des  coupes ,  l'usu- 
fruitier doit  se  conformer,  pour  le  nom- 
bre de  celles  qu'il  peut  vendre  avant  leur 
maturité,  aux  règles  qu'il  doit  observer 
quand  il  donne  à  ferme.  IV,  n.  555. 

—  S'il  a  reçu  un  pot-de-vin  dans  la 
vente  ou  bail  des  coupes ,  ou  autres 
fruits,  ce  pot-de-vin  est  censé  faire  par- 
tie du  prix,  et  doit  être  reparti  sur  tou- 
tes les  années.  IV,  n.  556. 

—  La  règle  que  l'usufruitier  n'a  droit 
à  aucune  indemnité,  à  raison  des  coupes 
qu'il  n'a  pas  faites  pendant  la  durée  de 
sa  jouissance,  reçoit  exception  lorsque 
c'est  par  le  fait  du  propriétaire  qu'elles 
n'ont  pas  eu  lieu.  IV,  n.  557. 

—  Elle  reçoit  aussi  exception  dans  le 
cas  même  où  c'est  par  le  fait  d'un  tiers 
prétendant  droit  à  la  propriété,  quoi- 
que le  constituant  ne  fût  soumis  à  au- 
cune garantie  envers  l'usufruitier.  IV, 
n.  558. 

—  Il  en  serait  autrement  si  c'était  par 
la  faute  du  tuteur  de  ce  dernier,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  collusion  entre  ce  tuteur 
et  le  propriétaire.  IV,  n.  559. 

—  En  général,  l'usufruitier  n'a  pas 
droit  aux  bois  de  haute  fuiaie.  IV,  n. 
560. 

—  Il  en  est  autrement  du  cas  où  ils 
sont  mis  en  coupes  réglées,  et  de  celui 
où  le  propriétaire  était  dans  l'usage  de 
prendre  indistinctement,  à  certaines  épo- 
ques, une  certaine  quantité  d'arbres  sur 
toute  la  surface  du  domaine.  IV,  n.  56t. 

— ■  Même,  hormis  ces  cas,  l'usufrui- 
tier peut  employer,  pour  les  réparations 
dont  il  est  tenu,  les  arbres  de  haute  fu- 
taie morts  ou  arrachés  par  accident.  IV, 
n.  5G2. 

—  Il  pourrait  aussi  disposer  de  ces  ar- 
bres comme  il  l'entendrait,  s'ils  faisaient 
partie  d'une  coupe  de  fuiaie  qui  entre- 
rait dans  sa  jouissance.  IV,  n.  5G3. 
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—  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des 
écbalas  pour  les  vignes;  et  sur  les  ar- 
bres, des  produits  annuels  et  périodi- 
ques. IV,  n.  564. 

—  Il  a  pareillement  droit  au  produit 
des  pépinières,  en  se  conformant  à  l'u- 
sage du  propriétaire  ou  des  lieux  pour 
les  remplacements.  IV,  n.  565. 

—  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent, 
ou  qui  sont  arracbés  ou  brisés  par  acci- 
dent, lui  appartiennent  aussi ,  mais  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 
IV,  n.  566. 

§  IV.  —Droits  de  l'usufruitier  qv.ant 
aux  mines,  carrières  et  tour- 
bières. 

L'usufruitier  jouit  des  mines,  carriè- 
res et  tourbières  en  exploitation  lors  de 
l'ouverture  de  son  droit,  et  non  de  cel- 
les qui  ne  le  sont  pas.  IV,  n.  067. 

—  S'il  s'agit  dune  exploitation  qui  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation du  gouvernement,  l'usufruitier 
ne  peut  exploiter  avant  de  l'avoir  obte- 
nue. IV,  u.  568. 

—  Quand  la  concession  a  été  faite  à 
un  tiers,  l'usufruitier  jouit  de  la  rede- 
vance. IV,  n.  569. 

—  L'usufruitier  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ou  l'autorisa- 
tion du  gouvernement ,  faire  des  recher- 
ches dans  le  fonds  pour  y  découvrir  des 
mines;  et,  si  le  gouvernement  lui  a  ac- 
cordé la  concession  ,  il  ne  jouit  pas  de 
la  redevance;  c'est  le  propriétaire.  IV, 
n.  070. 

—  Le  propriétaire  ne  peut  pas  da- 
vantage, sans  l'aveu  de  l'usufruitier  ou 
l'autorisation  du  gouvernement,  faire  des 
recherches  pour  cet  objet.  IV,  n.  571. 

—  Si  c'est  au  propriétaire  que  la  con- 
cession a  été  faite  pendant  l'usufruit , 
l'usufruitier  ne  jouit  pas  pour  cela  de 
la  redevance,  mais  il  a  droit  à  une  in- 
demnité en  raison  du  préjudice  que  lui 
cause  l'exploitation.  IV,  n.  572. 

—  Droits  de  l'usufruitier  sur  les  mi- 
nières produisant  du  fer  dit  lïalluvion, 
clans  le  cas  où  l'exploitation  commence 
durant  l'usufruit.  IV,  u.  Ô73. 

—  Il  ne  peut  ouvrir  des  carrières  saus 


le  consentement  du  propriétaire,  et  celui- 
ci  ne  le  peut  pas  non  plus  sans  le  consen- 
tement de  l'usufruitier.  IV,  n.  574. 

—  L'usufruitier  n'a  pas  droit  au  tré- 
sor découvert  dans  le  fonds.  IV,  n.  573. 

§  V.  —  Droits  de  l'usufruitier  quand 
l'usufruit  est  établi  sur  une  rente 
viagère ,  ou  comprend  des  choses 
qui  se  consomment  ou  se  détério- 
rent peu  à  peu  par  l'usage. 
L'usufruit  d'une  rente   viagère  donne 

à  l'usufruitier  droit  aux  arrérages  qu'elle 

produit.  V,  n.  576. 

—  De  l'usufruit  des  choses  tangibles  ; 
texte  de  l'art.  587;  interprétations  di- 
verses de  cet  article,  et  droit  romain  sur 
le  point  qu'il  régit.  V,n.  577. 

—  De  l'usufruit  des  choses  qui  se  dé- 
tériorent peu  à  peu  par  l'usage.  V,  n.  578. 

—  Drins  quel  cas  l'estimation  des  ob- 
jets en  transporterait  la  propriété  à  l'u- 
sufruitier, comme  dans  le  quasi- usufruit. 
V,  n.  579. 

—  Comment  s'exécute  la  donation 
d'effets  mobiliers  avec  réserve  d'usufruit. 
VIII,  n.  469. 

—  Le  donateur  usufruitier  est-il  tenu 
de  la  peite  des  meubles  arrivée  par  cas 
purement  fortuit?  VIII,  n.  4ôo. 

§  VI.  —  Mode  de  jouissance  de  l'u- 
sufruitier. 

L'usufruitier  jouit  de  l'alluvion  ;  i!  jouit 
aussi  de  l'île.  Controversé.  IV,  u.  53o. 

Vov.  Alluvion. 

—  Il  jouit  des  servitudes.  IV,  n.  58 1. 
Vov.  Servitude, 

—  Les  usages  établis  par  le  proprié- 
taire pour  le  service  de  ses  divers  fonds, 
dont  l'un  seulement  est  soumis  à  l'usu- 
fruit, sont  observés*  IV,  0,  531. 

—  L'usufruitier  est  tenu  de  souffrir 
l'exercice  des  servitudes  passives  déjà 
établies  lors  do  l'ouverture  de  son  droit; 
le  propriétaire  m  peut,  sans  von  aveu,  en 
établir  de  nouvelles,  1  moins  qu'elles  ne 
nuisent  pas  à  l'exercice  do  droit  .IV,  n.  583. 

—  -  L'usufruitier  peut  donnera  ferme, 
vendre,  donner  on  céder  son  dioit  à 
titre  gratuit,  et  l'hypothéquer  s'il  s'agit 
d'immeubles.  IV,  n.  5S;. 
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—  Il  répond  des  faits  de  celui  qu'il 
s'est  substitué.  IV,  n.  585. 

—  Règles  qu'il  doit  observer  s'il  donne 
à  ferme.  IV,  n.  58G. 

—  Si  res  règles  n'ont  pas  été  obser- 
vées, le  propriétaire,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, peut-il  contraindre  le  preneur  à 
exécuter  le  bail?  IV,  n.  587. 

—  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son 
fait,  diminuer  la  jouissance  de  l'usufrui- 
tier. IV,  n.  588. 

—  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut 
l'entraîner  dans  des  dépenses  sous  pré- 
textes d'améliorations  :  il  ne  peut  récla- 
mer d'indemnité  pour  cet  objet.  Mais  il 
peut  enlever  les  glaces  et  autres  orne- 
ments qu'il  a  placés,  et  même  ses  con- 
structions ,  si  on  ne  veut  lui  en  payer  le 
montant  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value.  IV,  n.  589. 

—  L'usufruitier  doit  conserver  à  la 
chose  sa  forme  et  sa  qualité  :  divers  actes 
dont  il  doit  s'abstenir.  IV,  n.  5go. 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  de  l'usufruitier, 

et  de  celles  du  propriétaire, 

sect.  1.  —  Des  obligations  que  l'usu- 
fruitier doit  remplir  avant  d'en- 
trer en  jouissance. 

§  I.  —  De  l'inventaire  et  de  l'état. 

Texte  de  l'article  600.  IV,  n.  5p,3. 

—  Prenant  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont,  l'usufruitier  est  obligé  d'exé- 
cuter le  bail  fait  par  le  propriétaire.  IV, 
11.  6g4. 

—  L'inventaire  prescrit  par  la  loi  doit 
être  simplement  descriptif,  et  non  avec 
prisée  des  objets;  il  y  aurait  imprudence 
de  la  part  de  l'usufruitier  à  le  faire  de 
cette  manière.  IV,  11.595. 

—  La  simple  obligation  imposée  par 
le  testateur  au  légataire  de  l'usufruit  de 
meubles  meublants  ou  de  vêlements, 
d'en  faire  inventaire,  n'emporte  point 
par  elle-même  celle  de  le  faire  avec  esti- 
mation. IV,  n.  b'j<). 

—  Il  en  serait  autrement ,  à  moins  de 
déclaration  contraire  du  testateur,  s'il 
s'agissait  de  marchandises  :   alors  ce  se- 


rait un  quasi-usufruit  ayant  pour  objet 
leur  estimation.  IV,  n.  O97. 

—  La  loi  ne  fait  pas,  comme  pour  la 
caution  à  fournir,  d'exception  à  la  règle 
touchant  l'obligation  de  faire  l'inventaire; 
mais  le  donateur  peut  en  fqire  remise 
dans  tous  les  cas  où  il  peut  disposer  des 
objets  en  toute  propriété.  IV,  n.  Ô98. 

—  Le  propriétaire  a  toutefois,  dans 
ces  mêmes  cas,  la  faculté  de  le  faire  faire 
à  ses  frais,  l'usufruitier  dûment  appelé; 
au  lieu  que,  dans  les  autres  cas,  les  frais 
de  l'inventaire  et  de  l'état  sont  à  la 
charge  de  l'usufruitier.  IV,  n.  599. 

§  II.  —  De  la  caution. 

En  entrant  en  jouissance,  l'usufrui- 
tier doit  fournir  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille.  IV,  n.  Coo. 

—  Qualités  que  doit  réunir  la  caution. 
IV,  n.  601. 

—  On  doit  seulement  exiger  d'elle  une 
solvabilité  en  raison  des  détériorations 
et  des  pertes  possibles,  et  non  toujours 
en  raison  de  la  valeur  totale  des  objets. 
IV,  n.  602. 

—  L'usufruitier  qui  ne  peut  pas  trou* 
ver  de  caution  doit  être  admis  à  fournir 
une  hypothèque  sur  des  biens  libres  suf- 
fisants. IV,  n.  6o3. 

—  Ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  n'offre  ni 
caution  ni  hypothèque  suffisante  :  texte 
des  articles  602  et  6o3.  IV,  n.  604. 

—  Les  meubles  qui  sont  laissés  sous 
sa  simple  caution  juratoire  restent  à  sa 
charge.  IV,  n.  6o5. 

—  Pour  qui,  de  lui  ou  du  proprié- 
taire, périssent  les  sommes  placées  en 
exécution  des  articles  C02  et  6o3?La 
question  résolue  par  une  distinction.  IV, 
n.  G06. 

—  Le  retard  de  donner  caution  ne 
prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  :  il  y  a 
droit  dès  l'ouverture  de  l'usufruit.  IV, 
n.  G07. 

—  L'obligation  de  fournir  caution  ne 
s'applique  pas  aux  père  et  mère  ayant 
usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants; 
mais  ils  la  doivent  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 754.  IV,  n.  608. 

—  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  au 
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vendeur  ou  donateur  sous  réserve  d'usu- 
fruit. IV,  n    609. 

—  Elle  s'applique  au  cas  de  vente  de 
l'usufruit  saus  autre  explication.  IV , 
n.  610. 

—  Le  testateur  peut  remettre  au  lé- 
gataire de  l'usufruit  l'obligation  de  four- 
nir caulion,  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
disposer  à  son  profit  de  la  toute  propriété 
des  objets.  IV,  n.  611. 

—  Si  la  propriété  est  léguée  à  l'un 
sous  condition,  et  l'usufruit  à  un  aulre, 
celui-ci  doit  caution  tant  à  l'héritier 
qu'au  légataire  de  la  propriété.  IV,  n. 
612. 

—  La  caulion  doit  aussi  être  fournie 
à  l'héritier  par  le  débiteur  auquel  le 
créancier  a  légué  l'usufruit  de  sa  dette. 
IV,  n.  6t3. 

sect.  11.  —  Des  obligations  de  l'usu- 
fruitier relativement  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  de  la  chose  , 
ainsiqu'aux  impôts  et  autres  char- 
ges annuelles. 

Texte  des  articles  6o5 ,  606  et  607. 
IV,  n.  61 4. 

—  Le  propriétaire  peut-il  être  con- 
traint de  faire  les  grosses  réparations  de- 
venues nécessaires  lors  de  l'ouverture  de 
l'usufruit  ?  Non,  à  moins  que  le  titre  ne 
l'y  oblige.  IV,  n.  61 5. 

—  Il  en  est  de  même  quant  à  celles 
devenues  nécessaires  pendant  la  durée  de 
l'usufruit.  IV,  n.  616. 

—  Et  dans  le  cas  même  où  le  titre  obli- 
gérait  le  propriétaire,  comme  propriétai- 
re, à  faire  ces  réparations,  il  peul  s'af- 
franchir de  cette  charge  en  abandonnant 
la  chose.  IV,  n.  617. 

—  Dans  tous  les  cas,  si  le  propriétaire 
fait  les  réparations  ou  reconstruit  un  ob- 
jet détruit,  il  est  tenu  d'eu  laisser  jouir 
l'usufruitier.  IV,  n.  618. 

—  Il  eu  est  autrement  de  la  recons- 
truction d'un  bâtiment  détruit,  sur  le- 
quel seulemeul  portait  l'usufruit.  IV,  n. 
619. 

—  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier 
ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé 
de  vétusté,  ou  ce  qui  a   été  détruit  par 


accident  :  interprétation  de  l'art.  607  à 
cet  égard.  IV,  n.  620. 

—  L'usufruitier  n'est  point  tenu  d'a- 
méliorer; il  doit  seulement  entretenir 
pour  conserver.  IV,  n.  621. 

—  Les  dégradations  qu'il  a  commises, 
et  le  défaut  de  réparations  d'entretien, 
se  compensent,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  ses  améliorations.  IV,  n.  622. 

—  11  peut  s'affranchir  des  charges 
de  l'usufruit  en  y  renonçant.  IV,  n.  G23. 

—  Il  est  tenu  de  toutes  les  charges 
annuelles  de  l'héritage,  et  même  des 
charges  extraordinaires  qui  ne  portent 
que  sur  les  fruits.  IV,  n.  624. 

—  Comment  il  contribue  aux  charges 
extraordinaires  imposées  sur  la  propriété 
pendant  la  durée  de  l'usufruit.  IV,  n. 
6a5. 

—  Il  ne  contribue  en  aucune  manière 
aux  droits  de  mutation  de  la  propriété. 
IV,  u.  626. 

—  Il  est  tenu  des  frais  des  procès  qui 
concernent  sa  jouissance  ,  mais  non  de 
ceux  qui  concernent  la  propriété  elle- 
même.  IV,  n,  627. 

—  11  est  responsable  des  usurpations 
qu'il  a  laissé  commettre,  faute  de  les  avoir 
dénoncées  en  temps  utile  au  propriétaire. 
IV,  n.  628. 

—  Du  cas  où  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  un  animal  qui  est  venu  à  périr  sans 
la  faute  de  l'usufruitier.  IV,  n.  629. 

—  Du  cas  où  l'usufruit  est  établi  sur 
un  troupeau  :  obligations  de  l'usufruitier 
de  l'entretenir  avec  le  croit.  IV,  n.  63o. 

sect.  ni.  —  De  l'obligation  pour  l'u- 
sufruitier universel,  ou  à  titre  uni- 
versel, de  contribuer  au  paiement 
des  dettes  du  testateur. 

Le  légataire  en  usufruit  à  titre  parti- 
culier n'est  pas  tenu  des  dettes  même 
hypothécaires  qui  grèvent  le  fonds.  IV, 
n.  G3i. 

—  Le  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  en  usufruit  contribue  au  paie- 
ment des  dettes  par  une  diminution  de 
jouissance  :  texte  de  l'article  612.  IV,  n. 
632. 

—  Cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  né- 
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—  Il  répond  des  faits  de  celu 
s'est  substitué.  IV,  n.  585. 

—  Règles  qu'il  doit  observer  s'il  don 
à  ferme.  IV,  n.  586. 

—  Si  ces  règles  n'ont  pal 

vées,  le  propriétaire,  à  la  fin  de  l'ui 
fruit,  peut-il  contraindre  le  preneur 
exécuter  le  bail?  IV,  n.  587. 

—  Le  propriétaire  ne  peut,  par  s< 
fait,  diminuer  la  jouissance  de  l'usufn 
lier.  IV,  n.  588. 

—  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  pe 
l'entraîner  dans  des  dépenses  -ous  pr 
textes  d'améliorations  :  il  ne  peut  réel 
mer  d'indemnité  pour  cet  objet 

peut  enlever  les  glaces  et   autres   orn 
ments  qu'il  a   placés,  et  même 
stmetions ,  si  on  ne  veut  lui  en  payer 
montant  jusqu'à  concurrence  de  la  plu 
value.  IV,  n.  589. 

—  L'usufruitier  doit  conserver  à 
chose  sa  forme  et  sa  qualité  :  divers act 
dont  il  doit  s'abstenir.  IV,  n.  590. 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  de  Vusufruitiej 

et  de  celles  du  propriétaire, 

sect.  1.  —  Des  obligations  que  l'usi 
fruitier  doit  remplir  avant  d'en 
trer  en  jouissance. 

§  I.  —  De  l'inventaire  et  de  Vètat. 

Texte  de  l'article  600.  IV,  n.  59.3. 

—  Prenant  les  choses  dans  l'état  0 
elles  sont,  l'usufruitier  est  obligé  d'exé 
cuter  le  bail  fait  par  le  propriétaire.  IV 
n.  Ô94. 

—  L'inventaire  prescrit  par  la  loi  doi 
être  simplement  descriptif,  et  non  ave 
prisée  des  objets;  il  y  aurait  imprudence 
de  la  part  de  l'usufruitier  à  le  faire  d' 
cette  manière.  IV,  n.  595. 

—  La  simple  obligation  imposée  pai 
le  testateur  au  légataire  de  l'usufruit  di 
meubles  meublants  ou  de  vêtements 
d'en  faire  inventaire,  n'emporte  poin 
par  elle-même  celle  de  le  faire  avec  esti 
matîon,  IV,  n.  596. 

—  Il  en  serait  autrement,  à  moins  de 
déclaration  contraire  du  testateur,  s'i 
s'agissait  de  marchandises  :   alors  ce  se 


rait  un  quasi-usufruit  ayant  pour  objet 
leur  estimation.  IV,  n.  O97. 

—  La  loi  ne  fait  pas,  comme  pour  la 
caution  à  fournir,  d'exception  à  la  règle 
touchant  l'obligation  de  faire  l'inventaire; 
mais  le  donateur  peut  en  faire  ren.ise 
dans  tous  les  cas  où  il  peut  disposer  des 
objets  en  toute  propriété.  IV,  n.  598. 

—  Le  propriétaire  a  toutefois,  clans 
ces  mêmes  cas,  la  faculté  de  le  faire  faire 
à  ses  frais,  l'usufruitier  dûment  appelé; 
au  lieu  que,  dans  les  autres  cas,  les  irais 
de  l'inventaire  et  de  l'état  sont  à  la 
charge  de  l'usufruitier.  IV,  n.  599. 

§  II.  —  De  la  caution. 

En  entrant  en  jouissance,  l'usufrui- 
tier doit  fournir  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille.  IV,  n.  600. 

—  Qualités  que  doit  réunir  la  caution. 
IV,  n.  60  r. 

—  On  doit  seulement  exiger  d'elle  une 
solvabilité  en  raison  des  détériorations 
et  des  perles  possibles,  et  non  toujours 
en  raison  de  la  valeur  totale  des  objets. 
IV,  n.  602. 

—  L'usufruitier  qui  ne  peut  pas  trou- 
ver de  caution  doit  être  admis  à  fournir 
une  hypothèque  sur  des  biens  libres  suf- 
fisants. IV,  n.  6o3. 

—  Ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  n'offre  ni 
caution  ni  hypothèque  suffisante  :  texte 
des  articles  602  et  6o3.  IV,  n.  604. 

—  Les  meubles  qui  sont  laissés  sous 
sa  simple  caution  juratoire  restent  à  sa 
charge.  IV,  n.  6o5. 

—  Pour  qui ,  de  lui  ou  du  proprié- 
taire, périssent  les  sommes  placées  en 
exécution  des  articles  G02  et6o3?La 
question  résolue  par  une  distinction.  IV, 
n.  606. 

—  Le  retard  de  donner  caution  ne 
prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  :  il  y  a 
droit  dès  l'ouverture  de  l'usufruit.  IV, 
n.  607. 

—  L'obligation  de  fournir  caution  ne 
s'applique  pas  aux  père  et  mère  ayant 
usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants; 
mais  ils  la  doivent  dans  Je  cas  de  l'ar- 
ticle 754.  IV,  n.  608. 

—  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  au 
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vendeur  ou  donateur  sous  réserve 
fruil.  IV,  n    609. 

—  Elle  s'applique  au  cas  de  vente 
l'usufruit  saus  autre  explication.  1 
n.  6ro. 

—  Le  testateur  peut  remettre  au  1 
gataire  de  l'usufruit  l'obligation  de  four 
nir  caulion,  dans  tous  les  cas  où  il  peu 
disposer  à  sou  profil  de  la  toute  propnet 
des  objets.  IV,  n.  611. 

—  Si  la  propriété  est  léguée  à  1 
sous  condition,  et  l'usufruit  à  un  autre 
celui-ci   doit  caution   tant   à    l'héritie 
qu'au  légataire  de  la  propriété.  IV , 
612. 

—  La  caulion  doit  aussi  être  t 

à  l'héritier  par   le   débiteur   auquel 
créancier  a  légué  l'usufruit  de  sa  dell 
IV,  n.  6i3. 

sect.  it.  —  Des  obligations  de  Vusu- 
fruitier  relativement  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  de  la  chose  , 
ainsiqu'aux  impôts  et  autres  char- 
ges annuelles. 

Texte  des  articles  6o5,  606  et  607. 
IV,  n.  61 4. 

—  Le  propriétaire  peut-il  être  con- 
traint de  faire  les  grosses  réparations  di 
venues  nécessaires  lors  de  l'ouverture  de 
l'usufruit  ?  Non,  à  moins  que  le  titre  ne 
l'y  oblige.  IV,  n.  61 5. 

—  Il  en  est  de  même  quant  à  celles 
devenues  nécessaires  pendant  la  durée  de 
l'usufruit.  IV,  n.  616. 

—  Et  dans  le  cas  même  où  le  titre  obli- 
gerait le  propriétaire,  comme  propriétai- 
re, à  faire  ces  réparations,  il  peut  s'af- 
franchir de  cette  charge  en  abandonnant 
la  chose.  IV,  n.  617. 

—  Dans  tous  les  cas,  si  le  propriétaire 
fait  les  réparations  ou  reconstruit  nu  ob- 
jet détruit,  il  est  tenu  d'eu  laisser  jouir 
l'usufruitier.  IV,  n.  618. 

—  Il  eu  est  autrement  de  la  recons- 
truction d'un  bâtiment   détruit,    1 
quel  seulement  portait  l'usufruit.  IV,  1 
619. 

—  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier 
ne  sont  tenus  de  rebàlir  ce  qui  est  tombé 
de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par 


accident  :  interprétation  de  l'art.  607  à 
cet  égard.  IV,  n.  620. 

—  L'usufruitier  n'est  point  tenu  d'a- 
méliorer; il  doit  seulement  entretenir 
pour  conserver.  IV,  n.  621. 

—  Les  dégradations  qu'il  a  commises, 
et  le  défaut  de  réparations  d'entretien, 
se  compensent,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  ses  améliorations.  IV,  n.  623. 

—  11  peut  s'affranchir  des  charges 
de  l'usufruit  en  y  renonçant.  IV,  n.  G23. 

—  Il  est  tenu  de  toutes  les  charges 
annuelles  de  l'héritage,  et  même  des 
charges  extraordinaires  qui  ne  portent 
que  sur  les  fruits.  IV,  n.  624. 

—  Comment  il  contribue  aux  charges 
extraordinaires  imposées  sur  la  propriété 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  IV,  n. 
625. 

—  Il  ne  contribue  en  aucune  manière 
aux  droits  de  mutation  de  la  propriété. 
IV,  n.  626. 

—  Il  esl  tenu  des  frais  des  procès  qui 
concernent  sa  jouissance ,  mais  non  de 
ceux  qui  concernent  la  propriété  elle- 
même.  IV,  n,  627. 

—  Il  est  responsable  des  usurpations 
qu'il  a  laissé  commettre,  faute  de  les  avoir 
dénoncées  en  temps  utile  au  propriétaire. 
IV,  n.  628. 

—  Du  cas  où  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  un  animal  qui  est  venu  à  périr  sans 
la  faute  de  l'usufruitier.  IV,  n.  629. 

—  Du  cas  où  l'usufruit  est  établi  sur 
un  troupeau  :  obligations  de  l'usufruitier 
de  l'entretenir  avec  le  croit.  IV,  n.  63o. 

sect.  m.  —  De  l'obligation  pour  l'u- 
sufruitier universel,  ou  à  titre  uni- 
versel, de  contribuer  au  paiement 
des  dettes  du  testateur. 

Le  légataire  en  usufruit  à  titre  parti- 
culier n'est  pas  tenu  des  dettes  même 
hypothécaires  qui  grèvent  le  fonds.  IV, 
n.  63 1. 

—  Le  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  en  usufruit  contribue  au  paie- 
ment des  dettes  par  une  diminution  de 
jouissance  :  texte  de  l'article  612.  IV,  n. 
632. 

—  Cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  né- 


606 


USUFRUIT. 


cessilé  d'estimer  les  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit pour  fixer  la  contribution  aux  dettes 
entre  l'usufruitier  et  l'héritier.  IV,  n.  633. 

—  Cas  dans  lequel  celte  estimation 
est  nécessaire.  IV,  n.  634. 

—  L'usufruitier  universel  ou  à  litre 
universel  en  usufruit  est  aussi  tenu  de 
contribuer,  de  la  même  manière,  au  paie- 
ment d'autres  charges  de  la  succession 
que  les  dettes.  IV,  n.  6i5. 

—  Il  est  tenu  de  servir  la  rente  via- 
gère ou  la  pension  alimentaire  léguée, 
dans  la  proportion  de  sa  jouissance ,  et 
sans  répétition.  IV,  n.  630. 

—  Le  légataire  de  la  rente  ou  de  la 
pension  n'en  a  pas  moins  action  coulre 
l'héritier;  et  les  créanciers  ont  aussi  ac- 
tion contre  le  légataire  de  l'usufruit  uni- 
versel ou  à  titre  universel;  sauf  à  lui  à 
abandonner  sa  jouissance.  IV,  n.  637, 

sect.  iv.  —  Des  obligations  du  pro- 
priétaire. 
Parla  nature  seule  du  droit  d'usufruit, 
le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  procurer 
à  l'usufruitier  une  jouissance  plus  utile 
ou  plus  commode.  IV,  n.  638. 

—  Application  du  principe  aux  gros- 
ses réparations,  qui  restent  à  la  charge 
du  propriétaire.  IV,  n.  639. 

—  Quant  aux  obligations  du  proprié- 
taire relativement  aux  charges  imposées 
sur  la  propriété  pendant  l'usufruit,  ren- 
voi. IV,  n.  64o. 

—  Divers  actes  dont  le  propriétaire 
doit  s'abstenir  pour  ne  pas  diminuer  la 
jouissance  de  l'usufruitier  ;  et  quelques 
autres  qu'il  peut  faire.  IV,  n.  641. 

—  Quaud  l'usufruit  a  été  légué,  l'usu- 
fruitier évincé  par  un  tiers  n'a  pas  de 
recours  en  garantie  contre  l'héritier  du 
testateur.  IV,  n.  642. 

—  L'héritier  doit  néanmoins  lui  four- 
nir tous  les  titres  qui  sont  en  sa  posses- 
sion pour  l'aider  à  se  défendre,  et  il  ré- 
pond du  tort  qui  lui  aurait  été  causé  par 
malice  ou  par  connivence  avec  le  tiers. 
IV,  n.  64  5. 

—  Si  l'usufruit  a  été  constitué  par  do- 
nation entre-vifs,  la  garantie,  en  principe, 
n'est  pas  due  :  exceptions  que  souffre  la 
règle.  IV,  n.  644. 


—  S'il  a  été  constitué  à  titre  onéreux, 
en  thèse  générale  la  garantie  est  due  : 
exceptions  que  souffre  le  principe,  et  dé- 
cisions relativement  aux  cas  où  le  prix 
doit  ou  non  être  restitué.  IV,  n.  645. 

—  Dans  le  cas  même  où  la  garantie 
est  due,  elle  ne  l'est  pas  en  ce  qui  con- 
cerne les  fruits  usurpés  ou  détruits  par 
des  tiers.  IV,  n.  646. 

CHAPITRE  V. 
De  V extinction  de  l'usufruit. 

Énumération  générale  des  manières 
dont  finit  l'usufruit.  IV,  n.  647. 

§  I.  —  Extinction  de  l'usufruit  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'u- 
sufruitier. 

L'usufruit  s'éteint  parla  mort  naturelle 
de  l'usufruitier.  C'est  au  propriétaire  à 
prouver  le  fait  qui  a  produit  la  libéra- 
tion de  sa  chose.  IV,  n.  648. 

—  Eu  cas  d'absence  déclarée  de  l'u- 
sufruitier, le  propriétaire  peut,  par  forme 
d'envoi  eu  possession  provisoire,  deman- 
der sa  rentrée  dans  les  biens.  IV,  11.649. 

—  L'usufruit  s'éteint  aussi  par  la  mort 
civile  de  l'usufruitier,  et  il  ne  renaîtrait 
pas  par  le  retour  de  celui-ci  à  la  vie  ci- 
vile. IV,  n.  65o. 

—  Quand  il  est  spécialement  établi 
pour  toute  la  vie  naturelle  de  l'usufrui- 
tier, il  ne  s'éteint  point  par  sa  mort  ci- 
vile. IV,  n.  65r. 

—  Dans  ce  cas,  s'il  a  été  constitué  à 
titre  onéreux,  les  héritiers  du  mort  civi- 
lement exercent  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  jusqu'à  sa  mort  naturelle.  IV, 
n.  652. 

—  Il  en  est  autrement,  dans  le  même 
cas,  s'il  a  été  constitué  à  titre  gratuit  ; 
mais  l'individu  reprend  l'exercice  de  son 
droit  s'il  rentre  dans  la  vie  civile,  et  pen- 
dant la  mort  civile  il  a  droit  à  des  ali- 
ments sur  les  fruits  des  biens  soumis  à 
l'usufruit.  IV,  n.  653. 

—  Le  père  qui  avait  perdu  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  ses  enfants  par 
la  mort  civile,  la  recouvre  pour  l'avenir 
en  rentrant  dans  la  vie  civile  par  l'effet 
d'un  nouveau  jugement.  IV,  n.  654, 
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—  La  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un 
de  ceux  à  qui  un  droit  d'usufruit  a  été 
légué  conjointement,  arrivée  après  celle 
du  teslalenr.  opère-t-elle  l'extinction  de 
l'usufruit  pour  la  part  de  ce  légataire? 
Droit  romain  el  ancienne  jurisprudence 
sur  ce  point.  IV,  n    655. 

—  Le  Code  ne  s'étant  pas  expliqué 
sur  ce  droit  d'accroissement,  particulier 
au  le^s  d'usufruit,  on  ne  doit  pas  l'admet- 
tre. IV,  ».  656. 

—  Quand  ce  n'est  pas  par  droit  d'ac- 
croissement, mais  par  l'effet  d'une  dis- 
position formelle,  que  chacun  des  léga- 
taires a  droit  à  la  totalité  de  l'usufruit, 
el  surtout  quand  la  chose  est  indivisible, 
l'usufruit  ne  décroît  pas  par  la  mort  de 
l'un  d'eux,  quoique  survenue  après  celle 
du  testateur.  IV,  n.  657. 

§  II.  —  Extinction  de  l'usufruit  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  a  été  accordé. 

L'usufruit  accordé  jusqu'à  telle  époque, 
cesse  dès  qu'elle  est  arrivée.  IV,  n.  658. 

—  Celui  qui  est  accordé  jusqu'à  la 
mort  d'un  tiers,  cesse  par  la  mort  natu- 
relle de  ce  tiers.  IV,  n.  65g. 

—  Celui  qui  est  accordé  jusqu'à  ce 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixé,  ne 
s'éteint  pas  par  la  mort  de  ce  tiers,  sur- 
venue avant  cet  âge.  IV,  n   66o. 

—  Dans  ces  trois  cas,  l'usufruit  ne  ces- 
sera pas  moins  par  la  mort  de  l'usufrui- 
tier arrivée  avant  l'une  ou  l'autre  des 
époques  fixées.  IV,  n.  66  r. 

—  L'usufruit  légal  des  père  et  mère 
sur  les  biens  de  leurs  enfants,  cesse  par 
la  mort  de  l'enfant.  IV,  n.  662. 

—  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à 
des  particuliers  ne  dure  aujourd'hui  que 
trente  ans,  à  moins  de  disposition  con- 
traire dans  le  titre  constitutif.  IV,  n. 
663. 

—  La  suppression  de  l'établissement, 
en  thèse  générale,  entraînerait  l'extinc- 
tion de  l'usufruit.  IV,  n.  664. 

§  III.  —Extinction  par  V arrivée  d'un 
événement  prévu. 

Exemples  du  cas.  IV,  n.  665. 


§  IV.—  Extinction  par  la  consolida- 
tion. 
L'acquisition  de  la  propriété  par 
l'usufruitier,  ou  de  l'usufruit  par  le  pro- 
priétaire, opère  l'exliuclion  du  droit. 
IV,  n.  666. 

—  Si  l'acquisition  est  rescindée  ou 
révoquée,  l'usufruit  est  censé  n'avoir 
jamais  été  éteint.  V,  n.  667. 

—  Espèce  dans  laquelle  la  consolida- 
lion  avait  des  effets  définitifs  dans  le  droit 
romain.  IV,  n.  668. 

—  Solution  dilférente  sous  le  Code, 
dans  le  même  cas.  IV,  n.  669. 

—  Application  de  la  règle  au  cas  où 
l'usufruitier  a  acheté  la  nue-propriété  à 
réméré ,  et  que  le  vendeur  a  exercé  le 
réméré.  IV,  n.  670. 

§  V.  —  Extinction  par  le  non-usage 
du  droit  pendant  le  temps  déter- 
miné par  la  loi. 

L'usufruit  des  meubles  corporels  s'é- 
teint par  le  non-usage  pendant  le  temps 
qui  ferait  perdre  au  propriétaire  la  pro- 
priété des  objets.  IV,  n.  671. 

—  L'usufruit  des  immeubles  s'éteint, 
vis-à-vis  du  propriétaire  et  de  ses  héri- 
tiers, ou  autres  successeurs  à  titre  uni- 
versel, par  le  non-usage  pendant  trente 
ans.  IV,  n.  672. 

—  Le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble 
peut  opposer  avec  succès  à  l'usufruitier, 
s'il  y  a  lieu,  la  prescription  de  dix  ans 
entre  présents  et  de  vingt  ans  entre 
absents.  IV,  n.  673. 

§  VI.  —  Extinction  par  la  perte  de  la 
chose. 

Il  n'y  a  plus  d'usufruit  quand  il  n'y  a 
plus  d'objet.  IV,  n.  674. 

—  Application  du  principe  au  cas  où 
l'usufruit  était  établi  sur  une  rente 
viagère.  IV,  n.  67 5. 

—  Au  cas  oii  il  l'était  sur  une 
créance  frappée  ensuite  d'une  déchéance 
ou  d'une  prescription.  IV,  n.  676. 

—  A  celui  où  il  l'était  sur  une 
créance  ou  sur  une  rente  depuis  payée 
ou  remboursée  :  il  y  a  alors  un  quasi- 
usufruit.  IV,  n.  677. 
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—  Quant  à  l'extinction  de  l'usufruit, 
on  ne  considère  pas  seulement  la  perte 
de  la  matière,  on  considère  aussi  celle 
de  la  forme.  IV„n.  678. 

—  L'usufruit  qui  n'était  établi  que 
sur  un  bâtiment  est  éteint,  même  par 
rapport  au  sol  et  aux  matériaux,  si 
le  bâtiment  vient  à  périr  en  entier.  IV, 
n.  679. 

—  11  n'est  point  éteint  quand  le 
bâtiment  est  reconstruit  successivement 
par  partie,  quoiqu'il  le  fût  en  totalité. 
IV,  u.  680. 

—  Etabli  sur  un  emplacement  pour 
bâtir  et  sur  lequel  le  propriétaire  a  bâti, 
il  est  éteint,  sauf  convention  contraire; 
mais  le  propriétaire  doit  les  dommages- 
intérêts,  s'il  a  agi  sans  le  consentement 
de  l'usufruitier.  IV,  u.  68  t. 

—  Quand  L'usufruit  est  établi  sur  un 
domaine  dont  le  bâtiment  vient  à  périr, 
il  subsiste  encore  même  sur  le  sol  et  les 
matériaux.  IV,  n.  682. 

—  La  perte  en  grande  partie  d'un 
objet  dans  l'usufruit  universel  n'empêcbe 
pas  l'usufruitier  de  continuer  de  jouir 
de  ce  qui  reste  de  cet  objet.  IV,  n. 
683. 

—  Quand  il  n'est  établi  que  sur  plu- 
sieurs bâtiments  séparés,  il  cesse  de 
subsister  sur  le  sol  et  les  matériaux  de 
celui  qui  vient  à  périr.  IV,  n.  684. 

—  L'usufruit  d'une  chose  spéciale  qui 
vient  à  être  détruite  en  partie,  continue 
de  subsister  sur  ce  qui  en  reste.  IV,  n. 
685. 

—  Celui  qui  est  établi  sur  un  étang 
ou  sur  un  bois  cesse  quand  ces  objets  ont 
perdu  leur  nature  d'étang  ou  de  bois. 
IV,  n.  686. 

—  Dans  le  cas  où  l'usufruit  n'a  cessé 
que  par  l'effet  d'une  force  majeure,  par 
exemple  à  cause  d'une  inondation  de 
longue  durée,  il  renaît  si  la  chose  re- 
prend son  premier  état  avant  le  temps 
nécessaire  pour  qu'il  fût  éteint  par  le 
non-usage.  IV,  n.  687. 

—  L'usufruit  d'un  troupeau  ne  s'é- 
teint, d'après  le  Code,  que  quand  le 
troupeau  périt  en  entier,  a  la  différence 
des  principes  du  droit  romain  sur  ce  cas. 
IV,  n.  688. 


—  Sur  tous  ces  points,  l'esprit  du 
titre  constitutif  est  la  règle  à  suivre,  et 
les  tribunaux  doivent  aussi  prendre  en 
considération  les  circonstances  du  fait. 
IV,  n.  689. 

§  VII.  —  Extinction  de  l'usufruit 
par  la  résolution  du  droit  de  celui 
qui  Va  concédé. 

Celui  qui  n'avait  qu'un  droit  résoluble, 
révocable  ou  rescindable,  n'a  pu,  en 
thèse  générale,  constituer  un  usufruit 
qu'affecté  des  mêmes  chances  de  résolu- 
tion. IV,  n.  690. 

—  Mais  quand  son  droit  est  simple- 
ment fini  par  transmission,  celui  de 
l'usufruitier  continue  à  subsister.  IV,  n. 
691. 

—  La  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude  ne  fait  pas  évanouir 
l'usufruit  concédé  par  le  donataire  sur  les 
biens  donnés.  IV,  n.  692. 

—  Le  relourde  l'absent,  après  l'en- 
voi en  possession  définitif,  ne  fait  pas 
non  plus,  évanouir  celui  qui  a  été  cons 
tilué  par  les  envoyés  en  possession.  IV 
n.  693. 

Voy.  Absents,  Absence. 

§  VIII.  —  Extinction  par  l'abus  qui 
l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance. 

Texte  de  l'article  618.  IV,  n.  694. 

—  L'application  de  ses  disposition 
ne  pourrait  être  tout  au  plus  qu'un  ma 
jugé.  IV,  n.  695. 

—  Divers  exemples  de  dégradation 
qui  pourrait  donner  lieu  aux  tribunau: 
de  prononcer  l'extinction  du  droit.  IV 
n.  696. 

—  Leur  pouvoir  à  cet  égard  ne  serai 
point  nécessairement  enchaîné  par  l'in- 
tervention des  créanciers  de  l'usufruitie 
qui  offriraient  des  réparations  et  de 
garanties.  IV,  n.  697. 

§  IX.  —  Extinction  par  l'effet  de  U 
renonciation  de  l'usufruitier. 

L'usufruitier  capable  de  disposer  d 
ses  droits  peut  renoncer  à  son  usufruit 
IV,  n.  698. 

—  La  renonciation  ne  se  présum 
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pas;  il  faut  qu'elle  soit  formelle.  IV,  n. 

699- 

—  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peu- 
vent attaquer  la  renonciation  faite  à  leur 
préjudice.  IV,  n.  700. 

—  Il  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
cela,  si  elle  était  gratuite,  qu'elle  fût  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre 
l'usufruitier  et  le  propriétaire.  IV,  n. 
701. 

—  Il  en  serait  autrement  si  le  pro- 
priétaire ne  l'avait  obtenue  que  moyen- 
nant un  prix.  IV,  n.  705. 

—  Les  créanciers  postérieurs  à  la 
renonciation  n'ont  pas  le  droit  de  l'atta- 
quer. IV,  n.  703. 

— «  Pour  la  renonciation  du  père  ou 
de  la  mère  à  sa  jouissance  légale,  renvoi. 
IV,  n.  704. 

Voy.  Puissance  paternelle. 

Voy.  aussi  Usage  (droit  d'). 

USUFRUITIER. 

L'usufruitier  a  le  droit  de  chasse  sur  le 
bien  soumis  à  l'usufruit  à  l'exclusion  du 
propriétaire.  IV,  u.  285. 

Voy.  Chasse. 

—  L'usufruitier  n'a  aucune  portion  du 
trésor  trouvé  par  un  tiers  sur  le  fonds  sou- 
mis à  l'usufruit.  IV,  n.  3i3. 

Voy.  Trésor. 

—  L'usufruitier  ne  peut  consentir  de 
servitudes.  V,  n.  54 1  et  suiv. 

—  Quel  droit  donne  à  l'usufruitier 
l'usufruit  d'une  rente  viagère.  XVIII,  n. 
i58. 

Voy.  Usufruit. 

—  L'usufruitier  est  responsable  des 
usurpations  qu'il  a  laissé  commettre, 
faute  de  les  avoir  dénoncées  en  temps 
utile  au  propriétaire.  IV,  n.  628. 

USURE. 

Le  contrat  de  rente  viagère  ne  doit 
pas  voiler  des  prêts  usuraires;  consé- 
quences. XVIII,  n.  i53. 

—  Du  taux  de  l'intérêt  dans  les  prêts 
pour  qu'il  n'y  ait  point  usure,  d'après  la 
loi  du  3  septembre  1807.  XVII,  n.  597 
— 6o3. 

Voy.  Prêt  à  intérêt,  sect.  ire. 

—  La  transaction  intervenue  sur  un 
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procès  tendant  à  faire  annuler  un  contrat 
pour  vice  d'usure  est-elle  valable  ?  XVIII, 
n.  4o4. 

Voy.  Transaction. 

USURPATION. 

Le  preneur  doit  avertir  le  bailleur  des 
usurpations  et  empiétements  commis 
sur  les  biens-fonds  affermés.  XVII,  n.  1 89. 

UTÉRIN. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne 
sont  pas  exclus  par  les  germains,  quand 
ils  se  présentent  dans  une  succession, 
mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur 
ligne,  tandis  que  les  germains  prennent 
part  dans  les  deux.  Divers  exemples.  VI, 
n.  i43— 144. 

Voy.  Succession. 

—  Quels  sont  les  parents  utérins.  VI, 
n.  169 — 172. 

UTILITÉ  PURLIQUE. 

Nul  ne  peut  être  obligé  de  céder  sa 
propriété  pour  cause  d'utilité  publique, 
qu'après  indemnité  préalable.  IV,  n.  a6a 
et  suiv. 

Voy.  Propriété. 

—  Cas  où  l'utilité  publique  réclame  la 
cession.  IV,  n.  262 — 264. 

—  Si  un  immeuble  hypothéqué  vient 
à  être  cédé  à  l'Etat  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  créanciers  hypothécaires 
ont  droit  à  l'indemnité.  XX,  n.  327. 

vacants  (biens.) 

Tous  les  biens  vacants  et  sans  maîtres 
appartiennent  à  l'Etat.  IV,  n.  195  et  suiv. 
Voy.  Biens  nationaux,  Vacance. 

VACANCE. 

Il  ne  faut  pas  confondre  une  succes- 
sion simplement  vacante  avec  une  suc- 
cession en  déshérence.  VI,  n.  346 — 347. 

—  Quand  une  succession  est -elle 
considérée  comme  seulement  vacante. 
VU,  n.  60—61. 

—  Un  curateur  doit  être  nommé  à 
une  succession  vacante  par  le  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession,  sur  la  re- 
quête de  toute  personne  intéressée.  VII, 
n.  63  et  suiv. 
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VAINE  PATURE. 


—  Devoirs  du  curateur  à  une  succes- 
sion vacante.  VII,  n.  68 — 71. 

—  Le  curateur  à  une  succession  va- 
cante doit  compte  de  sa  gestion  à  l'héri- 
tier qui  a  repris  la  succession.  VI,  n. 
609. 

Voy.  Succession,  chap.  iv,  sect.  iv. 

VAINE  PATURE. 

Voy.  Parcours, 

VENDEUR. 

L'obligation  du  vendeur  est  de  livrer  la 
chose  à  l'acheteur  pour  que  celui-ci  l'ait  à 
titre  de  propriétaire.  XVI,  n.  17  et  suiv. 

—  Dans  une  vente  faite  sous  condi- 
tion suspensive,  si  la  chose  périt  avant 
l'arrivée  de  la  condition,  la  perle  est  sup- 
portée par  le  vendeur ,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  XVI,  n.  62 — 63. 

—  Du  cas  où  la  chose  a  seulement 
subi  des  détériorations  avant  l'événement 
de  la  condition.  XVI,  n.  64. 

Voy.  Condition. 

—  Le  vendeur  doit  remettre  les 
titres  de  propriétaire  à  l'acheteur.  XVI, 
n.  123. 

—  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  lui.  XVI,  n.  186. 

—  Secus  lorsque  le  pacte  a  été  inséré 
par  l'acheteur,  dans  son  seul  intérêt, 
relativement  à  ses  obligations.  XVI,  n. 
187. 

— •  Le  vendeur  a  deux  obligations 
principales  à  remplir:  la  délivrance  de  la 
chose,  et  la  garaulie.  XVI,  n.  i85. 

—  Gomment  s'opère  la  délivrance,  et 
de  ses  effets.  XVI,  n.  188  — 195. 

—  Quand  et  où  doit  se  faire  la  déli- 
vrance; et  dans  quel  état  la  chose  doit- 
elle  être  délivrée.  XVI,  n.  196 — 208. 

—  De  la  responsabilité  du  vendeur 
quant  à  la  conservation  de  la  chose. 
XVI,  n.  209 — 212. 

—  Des  fruits  de  la  chose  vendue. 
XVI,  n.  2i3 — 214. 

—  Des  accessoires  de  la  chose  vendue. 
XVI,  n.  215—217. 

—  De  l'obligation  du  vendeur,  de 
délivrer  la  mesure  ou  la  contenance 
vendue.  XVI,  n.  218—241. 

—  Aux  risques  duquel,  du  vendeur 


ou  de  l'acheteur,  est  la  chose  avant  la 
livraison.  XVI,  n.  24» — ^44- 

Voy.  Délivrance,  Perte  (de  la  chose 
due),  Cas  fortuits. 

—  Comment  le  vendeur  exerce  le 
réméré,  et  ce  qu'il  doit,  dans  ce  cas, 
restituer  à  l'acheteur.  XVI,  n.  4o3,  42 1 
et  422. 

Voy.  Réméré. 

—  Des  restitutions  que  le  vendeur  et 
l'acheteur  ont  à  se  faire  respectivement, 
lorsque  l'acheteur  rend  l'immeuble  vendu 
par  suite  de  l'exercice  d'une  action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion.  XVI ,  n. 
463—465. 

Voy.  Rescision. 

—  Du  privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés.  XIX,  n.  119 — 127. 

Voy.  Privilège,  chap.  1,  sect.  11 ,  §  iv. 

—  Du  privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles. XIX,  n.  i5 1—171. 

Voy.  Privilège,  chap.  111,  sect.  1,  §  r. 

VENTE. 

Le  contrat  de  vente  est  régi  par  des 
règles  communes  à  tous  les  contrats,  et 
par  des  règles  qui  lui  sont  propres.  XVI, 
n.  1. 

—  Actes  qui  ont  de  l'affinité  avec  la 
vente.  XVI,  n.  3. 

CHAPITRE  I. 

De  la  nature  et  de  la  forme  du 

contrat  de  vente, 

sect.  1.  —  De  la  nature  et  des  prin- 
cipaux effets  du  contrat  de  vente. 

Définition  de  la  vente  d'après  le  Code. 
XVI,  n.  5. 

—  C'est  un  contrat  consensuel  et 
synallagmatique.  XVI,  n.  6. 

—  Ceux  qui  le  forment  doivent  être 
capables  de  contracter.  XVI,  n.  7. 

—  Le  contrat  doit  aussi  être  exempt 
des  vices  de  violence,  de  dol  et  d'erreur. 
XVI,  n.  8. 

Voy.  Ces  mots. 

—  La  vente  ne  cesse  pas  d'être  un 
contrat  synallagmatique  parfait  de  ce 
qu'elle  est  exécutée  sur-le-champ  par 
l'une  des  parties.  XVI,  n.  9. 

—  Néanmoins,  dans  ce  cas,  il  n'est 
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pas  nécessaire,  si  les  parties  traitent  par 
acte  sous  seing-privé,  que  l'acte  soit  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  XVI,  n.  10. 

—  Mais  l'on  doit,  si  l'acte  est  fait 
simple,  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  i3a6.  XVI, n.  n. 

—  Plusieurs  peuvent  vendre  à  plu- 
sieurs, et  on  suit  les  règles  ordinaires,  si 
les  parties  n'y  ont  pas  dérogé.  XVI/n.  i  2 . 

—  Si  plusieurs  ont  vendu,  par  le 
même  acte,  pour  des  prix  séparés,  quoi- 
que égaux,  il  y  a  autant  de  ventes  que 
de  prix.  XVI,  n.  i3. 

—  Il  n'y  a  point  de  vente  sans  une 
chose  qui  en  soit  l'objet.  XVI,  n.  14. 

—  Il  faut  aussi  un  prix,  et  ce  prix , 
pour  qu'il  y  ait  vente  et  non  un  autre 
contrat,  doit  généralement  être  en  nu- 
méraire. XVI,  n.  i5. 

—  Dans  les  premiers  âges  on  ne  con- 
naissait pas  la  vente  telle  que  nous  la 
concevons;  le  commerce  s'opérait  par  la 
voie  des  échanges.  Droit  romain  sur  ce 
point.  XVI,  n.  16. 

—  L'obligation  du  vendeur  est  de 
livrer  la  chose  à  l'acheteur  pour  que 
celui-ci  l'ait  à  titre  de  propriétaire. 
XVI,  n.  17. 

—  Dans  Jes  anciens  principes,  l'obli- 
gation du  vendeur  n'était  pas  précisé- 
ment de  conférer  la  propriété  de  la  chose 
à  l'acheteur  ;  secus sous  le  Code.XVI,n.  1 8. 

—  Autre  différence  notable  du  droit 
actuel  d'avec  l'ancien,  au  sujet  de  la  trans- 
lation de  la  propriété  par  l'effet  même 
des  conventions  sans  qu'il  y  ait  besoiu 
d'une  tradition  quelconque.  XVI,  n.  19. 

—  Celui  qui  a  un  titre  antérieur  à 
celui  d'un  autre  est  préféré  à  ce  dernier, 
pourvu  que  son  titre  ait  date  certaine. 
XVI,  n.  20. 

—  Observation  sur  l'action  connue 
en  droit  romain  sous  le  nom  faction 
publicienne,  et  cas  dans  lesquels  on  ap- 
pliquerait aussi  dans  notre  droit  les 
principes  sur  lesquels  était  fondée  cette 
action.  XVI,  n.  ai. 

—  Comment  se  décide  la  question  de 
propriété  entre  deux  personnes  aux- 
quelles un  effet  purement  mobilier  a  été 
successivement  promis.  XVI,  d.  32. 


—  Quoique  la  propriété  de  la  chose, 
dans  les  anciens  principes,  ne  passât  à 
l'acheteur  que  par  la  tradition,  néan- 
moins c'était  pour  lui  qu'elle  périssait,  si 
elle  venait  à  périr  par  cas  fortuit  et 
avant  que  le  vendeur  fût  en  demeure,  à 
moins  que  celui-ci  n'eût  pris  sur  lui  les 
cas  fortuits.  XVI,  n.  23. 

—  Bien  que  le  contrat  de  vente  soit 
un  contrat  commutalif,  il  n'est  pas  néan- 
moins nécessaire,  pour  la  validité  de  la 
vente,  que  les  avantages  à  en  retirer 
soient  égaux  pour  les  parties.  XVI, 
n.  24. 

—  L'erreur  sur  la  chose  même  vicie 
le  contrat.  XVI,  n.  25. 

—  Et  il  n'y  a  pas  non  plus  de  contrat 
valable  si  par  erreur  j'achète  ma  propre 
chose.  XVI,  n.  26. 

—  L'erreur  sur  la  matière  ou  sub- 
lance  vicie  aussi  le  contrat  :  dissidence 
à  ce  sujet  entre  les  jurisconsultes  romaius. 
XVI,  n.  27. 

—  L'erreur  sur  la  bonté  ou  qualité 
de  la  matière  ne  vicie  pas  la  vente,  sauf 
les  cas  de  vices  rédhibitoires.  Autres 
espèces  d'erreurs  qui  ne  vicient  pas  non 
plus  le  contrat.  XVI,  n.  28. 

—  L'erreur  sur  le  motif  particulier 
qui  a  porté  l'une  des  parties  à  contracter 
n'est  point  une  cause  de  nullité, sans  pré- 
judice des  règles  sur  les  cas  de  dol.  XVI, 
n.  29. 

—  Le  dissentiment  sur  la  nature  du 
contrat  empêche  qu'il  y  ait  un  contrat 
quelconque.  XVI,  n.  3o. 

Voy.  Erreur. 

sect.  11.  —  Comment  se  forme  et  se 
constate  la  vente. 
La  vente  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  sur  la  chose  et  le 
prix.  XVI,  n.  3i. 

—  Elle  peut  être  faite  par  acte  sous 
seing  privé  comme  par  acte  authentique. 
XVI,  u.  3a. 

—  Si  elle  est  faite  par  acte  sous  seing 
privé ,  l'acte  est  soumis  aux  formalités  de 
l'art.  i325  du  Code,  sauf  le  cas  où  elle 
est  exécutée  sur-le-champ  par  l'une  des 
parties.  XVI ,  n.  33. 

—  La  vente  même  d'immeubles  peut 
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aussi  être  faite  verbalement,  mais  la 
preuve,  en  cas  de  dénégation,  n'a  lieu 
que  conformément  aux  règles  sur  les 
preuves.  Arrêt  en  ce  sens.  XVI,  n.  34 , 
35. 

—  Autres  arrêts  rendus  relativement 
aux  droits  d'enregistrement  ou  de  muta- 
tion de  propriété.  XVI,  U.  36. 

—  Observation  sur  ces  cas  de  vente 
verbale  d'immeubles  en  ce  qui  concerne 
les  droits  d'enregistrement.  XVI, n.  37. 

—  La  vente  d'un  navire  doit  être 
faite  par  écrii.  XVI,  n.  38. 

—  Le  principe  que  la  vente  est  par- 
faite par  le  seul  consentement  sur  la  chose 
et  le  prix  se  modifie  à  la  volonté  des 
parties,  quand  elles  ont  entendu  n'être 
définitivement  liées  que  lorsqu'il  y  aurait 
un  acte  écrit.  XVI ,  n.  39. 

—  On  peut  acbeter  ou  vendre  par  un 
mandataire  comme  par  soi-même.  XVI, 
n.  4o. 

—  On  achète  aussi  quelquefois  avec 
déclaration  de  command  ou  faculté  d'é- 
lire un  ami  :  effets  de  cette  déclaration. 
XVI,  n.  41. 

—  Achats  et  ventes  faits  par  quel- 
qu'un pour  un  tiers  sans  mandat  et  bors 
le  cas  de  déclaration  de  command.  XVI, 
n.  43. 

—  L'achat  que  je  fais  pour  moi  et 
pour  Titius,  même  sans  mandat  de  la 
part  de  Tilius,est  bon  pour  le  tout  et  à 
mon  profit.  XVI,  n.  43. 

—  Le  contrat  de  vente  peut  se  for- 
mer entre  absents,  per  Hueras  aut  per 
nuntium  (ou  entremetteur).  XVI,  n.  44. 

—  Observations  sur  les  demandes  ou 
offres  faites  par  correspondance.  XVI , 
n.  45. 

—  Si  ces  mots  :  Je  veux  vous  vendre 
telle  chose  pour  tel  prix,  suivis  de  celle 
réponse  :  Je  le  veux  bien,  forment  une 
vente  parfaite.  XVI,  n.  46. 

sect.  m.  —  Des  promesses  de  vente, 
et  des  arrhes. 

Les  effets  de  la  promesse  de  vente, 
avec  arrhes  ou  sans  arrhes,  sont  réglés 
par  les  articles  i586  et  i5go  du  Code 
civil  ;  examen  des  questions  qui  peuvent 


se  présenter  à  cet  égard.  XVI,  n.  47 
—58. 

Voy.  Promesse  de  vente. 

sect.  iv.  —  Des  ventes  faites  sous 
condition,  des  ventes  sous  une  al- 
ternative ,  de  celles  de  choses  ven- 
dues au  compte ,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  ou  de  choses  qu'on  est 
dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat. 

§  I.  —  Des  ventes  faites  sous  condi- 
tion, ce  qui  comprend  les  ventes 
faites  à  l'essai. 

La  vente  peut  être  faite  sous  condi- 
tion, soit  suspensive ,  soit  résolutoire  ;  des 
effets  de  la  condition.  XVI,  n.  59 — 79. 
Voy.  Condition ,  sect.  îv. 

§  II.  —  Des  ventes  faites  sous  alter- 
native. 

La  vente  faite  sous  une  alternative  est 
régie  par  les  principes  généraux  des  con- 
ventions. XVI,  n.  80—86. 

Voy.  Alternative,  sect.  n. 

§  III.  —  Des  ventes  faites  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  et  de 
celles  de  choses  qu'on  est  dans  l'u- 
sage de  goûter  avant  d'en  faire 
l'achat. 

Des  marchandises  ou  des  denrées  peu- 
vent être  vendues  de  deux  manières  :  ou 
en  bloc  ,  et  alors  c'est  une  vente  de  corps 
certain.  XVI,  n.  87. 

—  Ou  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  et  dans  ce  cas  la  vente  est  con- 
sidérée comme  conditionnelle  :  consé- 
quence quant  aux  risques  de  la  chose. 

—  Effet  de  la  mise  en  demeure  de  l'a- 
cheteur de  prendre  livraison  dans  ces 
ventes.  XVI ,  n.  89. 

—  Et  comment  il  est  mis  en  demeure. 
XVI,  n.  yo. 

—  Comment  la  mise  en  demeure,  soit 
du  vendeur,  soit  de  l'acheteur,  est  pur- 
gée dans  les  ventes  de  l'une  ou  de  l'autre 
espèce.  XVI,  n.  91. 

—  Même  dans  les  ventes  d'une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  à  prendre 
dans  une  plus  grande  quantité,  l'ache- 
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teur  acquiert,  par  le  seul  fait  de  la  vente, 
le  droit  de  revendiquer  la  quantité  ven- 
due. XVI ,  n.  92. 

—  Observations  sur  la  vente  de  cho- 
ses qu'où  est  daos  l'usage  de  goûler  avant 
d'en  faire  l'achat.  XVI ,  n.  g3. 

—  Analyse  de  l'article  100  du  Code 
de  commerce,  et  observations  sur  les 
ventes  de  ces  sortes  de  choses.  XVI, 
n.  94 — 96. 

sect.  y.  —  Du  prix  dans  les  ventes. 

Point  de  vente  sans  un  prix.  Des  con- 
ditions générales  à  ce  sujet.  XVI,  n.  97 
— 119. 

Voy.  Prix. 

sect.  Yi.—Des  frais  d* acte  de  vente 
et  autres  accessoires. 

Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 
de  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, sauf  stipulation  contraire;  quels 
ont  ces  frais.  XVI,  n.  110. 

—  La  "régie  de  l'enregistrement  n'a 
action  que  contre  l'acheteur,  et  non  con- 
tre le  vendeur  ;  mais  quand  l'acte  est 
notarié ,  le  notaire  est  responsable  en- 
vers elle  des  droits  d'euiegistrement , 
sauf  son  recours  contre  les  parties.  XVI, 
n.  121. 

—  Et  son  action  à  cet  égard,  comme 
pour  ses  honoraires,  a  lieu  aussi  bien 
contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur, 
et  solidairemeut.  XVI,  n.  122. 

—  Le  vendeur  doit  remettre  les  titres 
de  propriété  à  l'acheteur;  celui-ci  sup- 
porte, de  droit  commuu,  le  coût  de  cha- 
cune des  deux  grosses  ou  premières  ex- 
péditions. XVI,  n.  123. 

—  Il  supporte  aussi,  sous  quelques 
distinctions,  les  frais  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  ou  autres.  XVI,  n.  ia4. 

CHAPITRE  II. 

Des  personnes  qui  peuvent  ache- 
ter ou  vendre. 

Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'inter- 
dit pas  peuvent  acheter  ou  vendre.  XVI, 
n.  125. 

—  Les  achats  ou  ventes  faits  par  des 


incapables  sont  bons  dans  leur  intérêt  : 
n.  494. 

—  Le  saisi  réellement  ne  peut  aliéner 
l'immeuble  saisi,  au  préjudice  du  saisis- 
sant. XVI,  n.  127. 

—  Le  failli,  comme  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ne  peut  les 
aliéner.  XVI,  n.  128. 

—  Texte  des  articles  i5g6  et  1597. 
XVI,  n.  12g. 

—  Motifs  de  la  prohibition  portée  à 
l'égard  des  personnes  meutioonées  dans 
ces  articles.  XVI,  n.  i3o. 

—  Disposition  de  l'article  1 76  du  Code 
pénal.  XVI,  n.  i3r. 

—  Disposition  du  décret  du  16  juillet 
18 10.  XVI,  n.  i32. 

—  Analyse  de  la  prohibition  portée 
contre  les  tuteurs,  de  se  rendre  adjudi- 
cataires des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 
tutelle.  XVI,  n.  i33. 

—  Cette  prohibition  ne  s'applique 
point  aux  subrogés  tuteurs.  XVI ,  n. 
i54. 

—  Ni  au  curatenr  du  mineur  éman- 
cipé. XVI,  n.  i35. 

—  Ni  au  conseil  judiciaire  donné  au 
prodigue.  XVI,  n.  i36. 

—  Le  mandataire  ne  peut,  ni  par  lui- 
même  ni  par  personne  interposée,  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  qu'il  est 
chargé  de  vendre.  XVIII,  n.  206. 

—  Observation  sur  les  mandataires  et 
sur  les  administrateurs.  XVI,  n.  137. 

Voy.  aussi  Mandat. 

—  La  loi  sur  la  vente  ne  contient  pas 
de  présomption  de  droit  touchant  les  per- 
sonnes qui  seraient  réputées  interposées; 
en  sorte  que  c'est  une  question  de  fait. 
XVI,  n.  i38. 

—  La  nullité  de  l'adjudication  ne 
pourrait  être  demandée  par  le  tuteur  ou 
mandataire  qui  se  serait  rendu  adjudi- 
cataire. XVI,  n.  139. 

—  Les  cessions  faites  au  mépris  de 
l'art.  1597,  par  le  moyen  d'une  personue 
interposée,  sont  milles.  XVI,  n.  140. 

—  Pour  que  la  cession  soit  nulle,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  procès  lu. 
commencé  au  moment  où  elle  a  tu  lieu 
XVI,  n.  141. 

—  L'article  1701  ne  s'applique  pas 
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aux  cessions  prohibées  par  l'art.  1597. 
XVI,  n.  i42. 

Les  cessions  de  créances  non  liti- 
gieuses ne  sont  point  interdites  par  ce 
dernier  article  aux  personnes  qui  y  sont 
mentionnées.  XVI,  n.  i43. 

—  Application  de  ce  même  art.  1597. 
XVI,  n.  i44. 

—  La  nullité  de  la  cession  n'entraîne 
pas  l'extinction  du  droit  ou  la  libération 
du  lies  débiteur;  conséquences.  XVI, 
n.  i45. 

—  En  principe,  le  coutrat  de  vente 
est  interdit  entre  époux;  texte  de  l'art. 
1596.  XVI,  n.  146. 

—  Les  actes  dont  il  s'agit  dans  cet 
article  sont  plutôt  des  actes  de  dation  en 
paiement,  que  de  véritables  ventes  : 
conséquences  de  la  distinction.  XVI,  n. 
147. 

—  Exemples  du  premier  cas  de  ces- 
sion autorisée  par  l'art.  1595.  XVI,  n. 
148. 

—  Exemples  du  second  cas.  XVI,  n. 

—  Observations  sur  le  troisième. 
XVI,  n.  i5o. 

—  Si  l'avantage  indirect  procuré  par 
l'un  des  époux  à  l'autre,  au  moyen  de  la 
cession,  peut  être  attaqué  par  tout  héri- 
tier de  cet  époux.  XVI,  n.  i5i. 

—  Droit  ancien  sur  ce  point,  et 
suite  de  la  discussion.  XVI,  n.  i52. 

—  Quand  la  cession  n'était  pas  per- 
mise par  l'art.  1095,  tout  héritier  de 
l'époux  qui  en  a  éprouvé  un  préjudice 
peut  l'attaquer.  XVI,  n.  i53. 

—  L'époux  lui-même  peut  révoquer 
l'avantage  qui  en  est  résulté  pour  le 
conjoint,  et  ses  créanciers  peuvent  le 
faire  annuler  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  droits. XVI,  n.  i54. 

CHAPITRE  III. 

Des  choses  qui  peuvent  être 
vendues. 

Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  qui  puissent  être  vendues;  il 
faut  encore  que  des  lois  particulières 
n  en  aient  pas  défendu  la  vente.  Enu- 
méralion    de    plusieurs   choies    qui    ne 


peuvent  être  licitement  vendues.  XVI, 
n.  i55 — 184. 
Voy.  Choses. 

CHAPITRE  IV. 
Des  obligations  du  vendeur. 

Sect.  1.  —  Dispositions    générales, 
XVI,  n.  185-187. 
Voy.  Vendeur. 

sect.  11.  —  De  la  délivrance, 

§  I.  —  Comment  s'opère  la  déli- 
vrance, et  de  ses  effets,  XVI,  n.  188 
-195. 

§  II.  —  Quand  et  oh  doit  se  faire 
la  délivrance  ;  et  dans  quel  état  la 
chose  doit  être  délivrée,  XVI,  n. 
196-208. 

Voy.  Délivrance. 

§  III.  —  De  la  responsabilité  du 
vendeur  quant  à  la  conservation 
de  la  chose.  XVI,  11. 209-212. 

§  IV.  —  Des  fruits  de  la  chose  ven- 
due.  XVI,  ri.  213, 214. 

Voy.  Fruits. 

§  V.  —  Des  accessoires  de  la  chose 
vendue.  XVI,  n.  215—217. 

§  VI.  —  De  l'obligation  du  vendeur 
de  délivrer  la  mesure  ou  la  conte- 
nance vendue.  XVI,  n.  218— 241. 

§  VII.  —  Aux  risques  duquel,  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur,  est  la 
chose  avant  la  livraison.  XVI,  n. 
242—244. 

Voy.  Délivrance,  Cas  fortuits,  Perte 
de  la  chose. 

sect.  ni.  —  De  la  garantie. 

La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
l'acheteur  a  deux  objets.  XVI,  n.  245, 
246. 

§  I.—  Ce  qu'on  entend  par  garantie , 
spécialement  en  cas  de  troubles 
ou  d'éviction,  et  dans  quel  cas  elle 
est  due  à  l'acheteur.  XVI,  u.  247— 
266. 


§  IL  —  Comment  s'exerce  la  garan- 
tie. XVI,  n.  267-270. 

§  III.  —  Contre  qui  s'exerce  la  ga- 
rantie, et  quelle  est  son  étendue 
contre  chacun  des  héritiers  du 
vendeur.  XVI,  n.  271—280. 

§  IV.  —  Quels  sont  les  effets  de  la 
garantie.  XVI,  11.  281-302. 

§  V.  —  Quand  la   garantie  cesse- 
t-elle  d'être  due.  XVI,  n.  303-306. 
Voy.  Garantie. 

SECT.  iv.—  De  la  garantie  des  défauts 
de  la  chose  vendue.  XVI,  n.307— 
329 

Voy.  Vices  redhibitoires. 

CHAPITRE  V. 
Des  obligations  de  Facheteur. 

L'acheteur  a  différentes  obligations  à 
remplir  et  notamment  celle  de  payer 
son  prix.  Examendes  diverses  questions  à 
ce  sujet.  XVI,  n.  33o — 355. 

Voy.  Acheteur. 

—  Des  cas  où  il  encourt  la  résiliation. 
XVI,  n.  356— 373. 

Voy.  Résiliation. 

—  Et  des  cas  de  résolution  et  de 
revendication.  XVI,  n.  374 — 383. 

Voy.  Résolution. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution 
de  la  vente. 

Outre  les  causes  de  nullité  et  de  res- 
cision communes  à  tous  les  contrats,  et 
celles  qui  ont  été  expliquées,  la  vente 
peut  être  résolue  par  l'exercice  de  la  fa- 
culté de  rachat  et  pour  cause  de  vilité  du 
prix.  XVI,  n.  3  85. 

—  Elle  peut  l'être  aussi  par  un  con- 
sentement mutuel  des  parties,  lorsqu'il 
s'agit  d'objets  mobiliers.  XVI,  n.  386. 

—  Mais  quand  il  s'agit  d'immeubles, 
le  droit  nouveau  diffère  d'une  manière 
importante  de  l'ancien,  quant  à  la  réso- 
lution par  le  mutuel  consentement  des 
parties  :  développements.  XVI,  n.  387. 


VENTE.  615 

sect.  1.  —  De  la  faculté  de  rachat. 
XVI,  n.  378-431. 

Voy.  Réméré. 

sect.  11.  —  De  la  rescision   de  la 
vente  pour  cause  de  lésion.  XVI,n. 
432-469. 
Voy.  Rescision. 

CHAPITRE  VII. 
De  la  licitation. 

Ce  qu'on  entend  par  licitation,  com- 
ment elle  a  lieu  volontairement  ou 
judiciairement,  ses  effets.  XVI,  u.  470 
—485. 

Voy.  Licitation. 

CHAPITRE  VU!. 
Du  transport   des  créances  et 
autres  droits  incorporels.  XVI, 
n.  486-490. 


sect.  1.  —  De  la  vente  ou  transport 
des  créances  non  litigieuses.  XVI, 
n.  492—517. 
Voy.  Transport,  sect.  1,  et  Garantie, 

sect.  m. 

sect.  11.  —  De  la  vente  d'une  héré- 
dité. XVI ,  n.  518-529  et  508. 
Voy.   Transport,  sect.  11. 

sect.  m.  —  De  la  vente  des  droits 
litigieux.  XVI,  n.  530-541. 

Voy.  aussi  Transport,  sect.  111. 

CHAPITRE  IX. 
Cas  spéciaux  de  ventes  diverses. 

La  veute  faite  par  l'héritier  bénéficiaire, 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
le  bénéfice  d'inventaire,  ne  serait  pas 
nulle,  seulement  l'béritier  deviendrait 
héritier  pur  et  simple.  VII,  n.  27 — a8. 

—  Vente  du  mobilier  dépendant 
d'une  succession,  quand  il  y  a  lieu  d'y 
procéder.  VII,  u.  i54 — iôC. 

—  Vente  du  droit  successif,  ce  que 
comprend  cette  vente.  VII,  n.  570. 

Voy.  Transport,  sect.  11. 

—  Estelle  attaquable  pour  cause  de 
lésion?  VII,  u.  571  et  suiv. 
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—  Vente  des  meubles  et  effels  com- 
pris daus  une  substitution.  IX,  n.  570 — 

5;4. 

—  Formalités  à  remplir  pour  la  vente 
des  immeubles  grevés  de  substitution.  IX, 
n.  590. 

—  De  la  vente  faite  par  le  tuteur,  des 
immeubles  du  mineur,  sans  l'emploi  des 
formalités  judiciaires ,  mais  avec  pro- 
messe du  luteur  de  faire  ratifier  par  le 
mineur  devenu  majeur.  X,  n.  218. 

—  Quand  je  me  porte  fort  pour  un 
tiers  qu'il  vous  vendra  et  livrera  sa  mai- 
son ,  la  propriété  ne  vous  est  transférée 
que  par  la  ratification  du  tiers,  et  la  chose 
n'est  à  vos  risques  qu'à  partir  de  celte 
ratification.  X,  n.  433  et  suiv. 

—  Des  aliénations  faites  avant  et 
après  la  faillite.  X,  n.  576  et  suiv. 

—  Les  achats  et  ventes  entre  com- 
merçants peuvent  très-bien  se  constater 
par  les  livres  des  parties  et  par  leur  cor- 
respondance. XIII,  n.  149. 

■*-  De  quel  moment  le  pacte  est-il 
formé  dans  les  achats  et  ventes  par  cor- 
respondance. XIII,  n.  203  ;  XVI,  n.  44 
et  45. 

—  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  de- 
vient propriétaire  des  objets  mobiliers 
compris  dans  la  dot  et  mis  à  prix,  sauf 
déclaration  contraire.  XV,  n.  409 — 4 1 6. 

—  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'esti- 
mation donnée  aux  immeubles  dotaux, 
sauf  déclaration  contraire.  XV,  n.  417 
et  suiv. 

—  Dans  le  cas  de  cette  déclaration,  il 
doit  le  droit  de  mutation.  XV,  n.  421. 

—  La  vente  faite  par  le  débiteur  au 
créancier  depuis  le  contrat  d'antichrèse  est 
valable  XVIII,  n.  568. 

—  Mais  la  convention  qu'à  défaut  de 
paiement  le  créancier  pourra  vendre 
l'immeuble,  est  nulle  et  de  nul  effet: 
quid  de  celle  qui  l'autoriserait  à  le  ven- 
dre aux  enchères  devant  notaires,  en 
présence  du  débiteur.  XVIII,  11.  567. 

—  Dans  le  contrat  de  gage,  la  clause 
qui  interdirait  au  créancier  de  vendre  le 
gage,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
serait  nulle.  XVIII,  n.  53g. 

VENTE  SIMULÉE. 
Dans  le  cas  de  vente  simulée  faite  à  un 


héritier  présomptif,  l'acte  est-il  nul  com- 
me vente  faite  sans  prix  sérieux  ,  et  nul 
comme  donation  non  faite  en  forme?  ou 
si  l'avantage  n'est  que  simplement  ré- 
ductible à  la  mesure  du  disponible  ? 
Questions  graves  à  ce  sujet.  VII,  n.  322 — 
338,  et  VIII,  400,  401. 

Voy.  Onéreux  (contrat  à  titre). 

—  Des  donations  déguisées  sous  la 
forme  de  vente.  VIII,  n.  266 — 278. 

vérification  (d'écritures). 

En  cas  de  dénégation  de  l'écriture,  la 
vérification  est  ordonnée  :  comment  elle 
se  fait.  XIII,  n.  121. 

Voy.  Acte  sous  seing  privé, 

VEUVE. 

De  la  nourriture  et  du  logement  que 
la  veuve  a  le  droit  de  prendre  avec  ses 
domestiques  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté pendant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer.  XIV,n.465 — 468. 

—  Son  deuii  est  aux  frais  des  héritiers 
du  mari,  même  lorsqu'elle  renonce.  XIV, 
n.  469. 

—  De  l'acceptation  de  la  communauté 
ou  de  la  renonciation  par  la  veuve  ou  ses 
héritiers.  XIV,  n.  433 — 464. 

Voy.  Acceptation,  Renonciation. 

—  La  veuve  qui  recèle  ou  divertit  des 
objets  de  la  communauté  est  déchue  de 
la  faculté  d'y  renoncer  ensuite ,  et  elle 
est  privée  de  sa  portion  dans  les  objets 
recelés  ou  détournés;  il  en  est  de  même 
de  ses  héritiers.  XIV,  n.  442 — 445. 

—  Sccus après  une  renonciation.  XIV, 
n.  443. 

—  Comment  la  veuve  qui  accepte  la 
communauté,  ou  ses  héritiers  dans  le 
même  cas,  contribuent-ils  au  paiement 
des  dettes.  XIV,  n.  483— 5o6. 

—  La  veuve  qui  veut  se  remarier  doit 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  dé- 
cider si  elle  sera  maintenue  ou  non  dans 
la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs.  III, 
n.  4^5 — 427. 

Voy.  Partage,  chap.  tu ,  et  Tutelle. 

VIABILITÉ. 

La  loi  ne  s'occupe  pas  de  ceux  qui  ne 
naissent  pas  en  vie.  VI,  n.  74. 

—  Ni  même  de  ceux  qui  naissent  en 


VIOLENCE, 
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vie,  mais  qui  ne  naissent  pas  viables, 
c'est-à-dire  avec  l'aptitude  à  vivre.  VI, 
n.  75. 

—  Ce  qu'on  doit  entendre  jêsmabU. 
VI,  n.  76,  77. 

—  Commeot  s'administre  la  preuve  du 
fait  que  l'enfant  mort  peu  de  moments 
après  sa  naissance  est  néanmoins  né  via- 
ble, qu'il  a  pu  recueillir  une  succession 
ou  aulres  droits,  et  les  transmettre.  VI, 
n.  78. 

—  Le  mari,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
désavouer  l'enfant  qui  n'est  pas  né  via- 
ble. III ,  n.  33,  34. 

VIOL. 

Voy.  Rapt. 

VIOLENCE. 

La  violence  est  une  cause  de  nullité  du 
mariage.  II,  n.  26 — 40 — 53. 

—  Dans  quel  délai  l'époux  violenté 
peut-il  demander  la  nullité  du  mariage? 
II,  n.  274  et  suiv. 

—  La  violence  est  une  cause  de  res- 
cision des  partages.  VII,  55i — 5bg  , 
586—588. 

—  Le  contrat  de  vente  doit  être 
exempt  du  vice  de  violence.  XVI,  n.  8. 

—  La  violence  ou  la  crainte  vicie  les 
engagements.  X,  n.  i3s. 

—  Observation  générale  sur  la  vio- 
lence et  la  crainte.  Droit  romain  sur  ce 
point.  X,  n.  i33. 

—  Dispositions  du  Code  pénal  contre 
les  faits  de  violence,  force  ou  contrainte, 
employés  contre  quelqu'un  pour  lui  ex- 
torquer tout  ou  partie  de  sa  fortune.  X, 
n. i34. 

—  Quand  y  a-t-il  violence  d'après  le 
Code  civil  :  texte  de  l'article  ma.  X  , 
n.  i35. 

—  Elle  est  une  cause  de  nullité  de 
l'obligation,  encore  qu'elle  ait  été  com- 
mise par  un  tiers ,  sans  complicité  de  la 
partie.  X,  n.  i36. 

—  La  violence  est  tantôt  positive  ou 
physique,  tantôt  morale  ou  condition- 
nelle. X,  n.  137,  i38. 

—  Même  dans  le  cas  de  violence  po- 
sitive, il  est  besoin  de  demander  en  jus- 
tice l'annulation  de  l'obligation  dans  les 
délais  de  droit.  X,  n.  139. 


—  Les  circonstances  du  fait,  l'âge,  le 
sexe  et  la  condition  de  la  personne  doi- 
vent être  pris  en  considération.  X,  n. 
140. 

—  La  crainte  de  la  mort,  des  blessu- 
res, du  viol,  ou  d'être  livré  à  des  pirates, 
etc.,  annule  l'obligation.  X,  n.  141. 

—  L'engagement  contracté  dans  un 
état  de  détention  injuste,  causée  par  ce- 
lui au  profil  duquel  il  a  eu  lieu,  est  annu- 
lable pour  vice  de  violence.  X,  n.  142. 

—  Secits  dans  le  cas  où  la  détention 
était  légale;  arrêts  divers  sur  ce  cas.  X, 
n.  i43. 

—  Quid  de  l'obligation  consentie  par 
quelqu'un  surpris  en  flagrant  délit  d'a- 
dultère, ou  de  tout  autre  crime,  pour  se 
racheter  ?  Droit  romain  sur  ce  point;  so- 
lution de  la  question  X,  n.  1 44. 

—  La  promesse  librement  consentie 
en  réparation  du  tort  causé  est  valable, 
comme  faite  transactions  causa.  X,  n. 
145. 

—  Dans  les  cas  où  la  violence  ne  se- 
rait pas  jugée  assez  grave  pour  vicier 
l'engagement,  il  n'en  pourra  pas  moins, 
s'il  y  a  lieu  ,  être  annulé  pour  d'autres 
motifs,  comme  le  dol  et  le  défaut  de 
cause  :  affaire  Charret  et  Tourangïn.  X, 
n.  146. 

—  La  crainte  de  l'infamie  dont  on 
menace  quelqu'un  ne  suffit  généralement 
pas  pour  vicier  l'engagement  qu'il  pré- 
tendrait n'avoir  cousenti  que  sous  l'in- 
fluence de  celte  crainte.  X,  n.  147. 

—  Cas  de  violence  jugé  par  la  cour  de 
Bruxelles.  X,  n.  i48. 

—  L'engagement  souscrit  au  profit  de 
celui  qui  a  prêté  son  secours  à  la  partie 
violentée  a  une  juste  cause.  X,  n.  149. 

—  La  violence  exercée  à  l'égard  de  la 
fortune  de  la  partie  qui  s'est  obligée  an- 
nule aussi  l'obligation  :  divers  exemples. 
X,  n.  i5o. 

—  Il  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire que  le  mal  dont  on  est  menacé  soit 
présent  et  doive  suivre  à  l'instant  même 
le  refus  de  souscrire  l'engagement;  il 
faut  seulement  que  la  crainte  existe  alors 
réellement.  X,  n.  i5i. 

—  La  violence  exercée  sur  l'ascendant 
ou  sur  le  descendaut ,  et  sur  le  conjoint 
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de  la  partie  contractante,  vicie  pareille- 
ment l'obligation,  et  il  est  indifférent 
que  la  parenté  soit  purement  naturelle; 
mais  non  s'il  n'y  a  qu'alliance  ,  et  peut- 
être  même  parenté  par  simple  adoption. 
X,  n.  io2. 

—  La  violence  exercée  à  l'égard  de  la 
fortune  de  l'ascendaut ,  du  descendant  ou 
du  conjoint  de  la  partie,  peut  également 
vicier  l'engagement.  X,  n.  io3. 

—  La  seule  crainte  révérentielle,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne 
suffit  pas  pour  annuler  le  contrat.  X, 
n.  164. 

—  La  seule  crainte  révérentielle  de 
la  femme  envers  son  mari  n'annule  pas 
non  plus  les  contrats  de  la  femme.  X , 
n.  i55. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  crainte  ré- 
vérentielle du  subordonné  envers  son  su- 
périeur, du  domestique  envers  son  maî- 
tre, etc.  X  ,  n.  i56. 

—  La  violence  renferme  en  soi  le  dol  : 
conséquence  et  développements.  X,  n. 
ii>7. 

—  L'action  pour  recouvrer  les  biens 
livrés  par  suite  de  violence  a  lieu  aussi 
contre  les  tiers  :  comment  l'on  doit  pro- 
céder. X,  n.  t58. 

—  L'action  en  nullité  ou  rescision 
contre  la  partie  a  un  caractère  mixte  : 
conséquence  quant  à  la  compétence.  X  , 
n.  159. 

—  Un  acte  authentique  peut,  comme 
un  acte  sous  seing  privé,  être  attaqué 
pour  vice  de  violence ,  sans  qu'il  y  ait 
besoin  de  s'inscrire  en  faux.  X,  n.  160. 

—  L'exception  qui  naît  de  la  vio- 
lence ou  de  la  crainte  est  réelle  :  consé- 
quence quant  à  la  caution.  X,  n.  161. 

—  Si  la  violence  a  été  exercée  par 
plusieurs,  ils  sont  solidairement  tenus 
des  dommages-intérêts  de  la  partie  lésée. 
X  ,  n.  162. 

—  Si  la  chose  livrée  par  suite  de  vio- 
lence a  péri  dans  la  main  de  celui  qui  a 
exercé  la  violence,  il  est  tenu  de  la  perle, 
encore  qu'elle  fût  arrivée  par  cas  fortuit. 
X,  n.  i63. 

—  Comment  peut  se  purger  le  vice 
de  violence  ou  de  crainte:  texte  de  l'ar- 
ticle m 5.  X  ,  n.  164. 


VICE  DE  CONSTRUCTION 

L'architecte  est  responsable  de 
cendie  causé  par  vice  de  constructic 
arrivé  dans  les  dix  ans  de  l'achève 
des  travaux.  XVII, n.  114. 

—  Il  est  responsable  pendant  le  r 
temps  des  dégradations  ou  de  la 
des    bâtiments    provenues  de   la  1 
cause.  XVII,  n.  2  55. 

VICES  RÉDUIBITOIRES. 

Effets  de  la  dissimulation  du  vend 
l'égard  des  vices  de  la  chose  vei 
Distinctions  diverses.  X,  n.  18 5. 

—  Ce  qu'on  entend  par  vices  rèt 
toires.  XVI,  n.  307. 

—  Texte  des  articles  i64i,  : 
i643.  XVI,  n.  3o8. 

—  Réunion  des  conditions  re< 
pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  actions 
vices  rédhibitoires.  XVI,  n.  309. 

—  Il  faut  que  le  vice  soit  cac 
qu'il  n'ait  pas  pu  être  connu  de  1 
teur  ;  développements.  XVI ,  n.  3 

—  Que  l'acheteur  ne  l'ait  pas  < 
de  fait  en  achetant.  XVI,  n.  3 11. 

—  Que  le  vice  n'ait  pas  été  ex 
de  bonne  foi  par  le  vendeur.  X"N 
3ia. 

—  Que  le  vice  existât  au  temps 
vente,  ou  au  temps  de  l'accomplissi 
de  la  condition,  si  la  veute  est  c 
tionnelle.  XVI,  n.  3i3. 

—  Si  l'acheteur,  pour  être  rece 
dans  son  action,  doit  prouver  q 
vice  existait  au  temps  de  la  vente 
tinction  à  faire.  XVI,  n.  3x4. 

—  Il  faut  enfin  que  le  vice  se 
nombre  de  ceux  qui,  suivant  l'usa 
lieu  de  la  vente,  sont  réputés  rédhi 
res.  XVI,  n.  3ï5. 

—  Divers  vices  réputés  rédhibit 
XVI,  n.  3x6. 

—  Ces  actions,  dans  notre  1 
n'ont  pas  lieu  dans  les  ventes  d'in 
blés;   sechs  en  droit  romain.  X"V 

—  Si  l'action  en  diminution  di 
peut  avoir  lieu  pour  une  chose  q 
serait  qu'un  accessoire  de  l'objet 
vente  :  distinction.  XVI,  n.  3 18. 

—  Distinction  à  faire  dans  le  < 
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